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MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


Paris,  5,  rue  Las-Cases. 
Le  29  Février  1S9(1. 


SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  2 


LE  TRADE-UNIONISME  ANGLAIS  ET  LES 
CAUSES  DE  SON  SUCCÈS 

La  Conférence  dont  nous  reproduisons  la  sténo- 
graphie a été  prononcée  par  M.  Paul  de  Rousiers, 
le  28  janvier  1896,  au  Musée  social,  dans  la  salle 
récemment  construite,  que  l’on  inaugurait  ce  soir-là. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Jules  Siegfried,  prési- 
dent de  la  Société  du  Musée  social,  après  avoir  pré- 
senté le  conférencier,  expose  en  quelques  mots  les 
raisons  qui  ont  fait  choisir  M.  de  Rousiers  pour  di- 
riger en  Angleterre  une  enquête  sur  le  Trade-Unio- 
nisme. 

M.  de  Rousiers  s’occupe  depuis  longtemps  de 
questions  ouvrières.  Il  a étudié  spécialement  l’ou- 
vrier anglo-saxon  : d’abord  aux  États-Unis,  d’où  il  a 
rapporté  un  beau  livre,  la  Vie  Américaine,  où  l’on 
sent  que  chaque  page  est  le  fruit  d’observations 
directes,  méthodiquement  poursuivies  par  l’auteur; 
puis  en  Angleterre,  à laquelle  il  a consacré  un  vo- 
lume non  moins  remarquable,  intitulé  : la  Question 
ouvrière  en  Angleterre. 

Ces  deux  ouvrages  ont  eu  un  grand  et  légitime 
succès,  même  à l’étranger,  où  ils  ont  été  immédiate- 
ment traduits. 

M.  de  Rousiers  était  donc  spécialement  qualifié 
pour  mener  à bien  la  Mission  que  le  Musée  lui  a con- 
fiée l’année  dernière. 

Les  résultats  en  seront  consignés  dans  des  rap- 
ports qui  paraîtront  au  printemps.  Ce  que  M.  de 
Rousiers  va  nous  exposer  ce  soir  ce  sont  les  conclu- 
sions d’ensemble  auxquelles  l'étude  des  faits  l’a 
amené. 

M.  Jules  Siegfried  donne  la  parole  au  conférencier  : 

BULLETIN  PÉRIODIQUE. 


Messieurs, 

Je  viens  vous  rendre  compte,  ce  soir,  de  la 
mission  que  le  Musée  social  avait  bien  voulu 
me  confier  pour  étudier  le  Trade-Unionisme  en 
Angleterre. 

Cette  mission  je  l ai  poursuivie  avec  le  con- 
cours de  quatre  collaborateurs  : MM.  Festy, 
Fleury,  de  Carbonnel  et  Wilhelm.  Après  avoir 
assisté  au  Congrès  tenu  à Cardiff,  nous  avons, 
avec  ces  Messieurs,  poursuivi  pendant  deux  mois 
toute  une  série  d’observations  conçue  d’après  un 
plan  général  et  méthodique , nous  attachant 
dans  chaque  variété  d’Associations  ouvrières  aux 
types  caractéristiques  de  cette  variété,  étudiant 
les  mieux  organisées  et  les  plus  prospères  aussi 
bien  que  les  moins  puissantes,  interrogeant  les 
patrons  et  les  ouvriers,  les  syndiqués  et  les  non- 
syndiqués,  les  vieux  et  les  nouveaux  unionistes, 
les  socialistes,  les  membres  de  Vhulependent 
Labour  Pari//,  etc. 

Il  fallait,  en  outre,  observer  chaque  Union 
dans  les  centres  où  son  action  est  le  plus  mar- 
quée. C’est  ainsi  que  les  Unions  agricoles  ont 
été  étudiées  dans  le  Norfolk,  le  Suffolk  et  le 
Warwickshire  ; les  Unions  de  dockers  à Londres, 
Liverpool,  llull  et  Newcastle;  les  Unions  d’ou- 
vriers du  bâtiment  à Londres,  Manchester,  Bir- 
mingham! et  en  Irlande;  les  Unions  de  mineurs 
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dans  chacun  des  grands  centres  houillers  de  la 
Grande-Bretagne  : le  pays  de  Galles,  les  Mid- 
lands,  le  Durham,  le  Northumherland  et  l'Écosse; 
les  Unions  de  mécaniciens  à Londres,  Birmin- 
gham, Manchester,  Newcastle  et  Glasgow;  les 
Unions  de  boilermakers  à l'embouchure  des  ri- 
vières où  se  trouvent  les  grands  chantiers  de 
construction  navale  : la  Tyne,  la  Tweed,  la 
Clydc,  etc.;  les  Unions  textiles  dans  le  Lanca- 
shire,  le  Yorkshire  et  l'Irlande,  etc. 

Plusieurs  d’enlre  mes  collaborateurs  vous 
exposeront  le  résultat  des  observations  qu’ils 
ont  faites  personnellement.  Le  but  de  l’entretien 
de  ce  soir,  c’est  de  vous  donner  les  résultats 
généraux  auxquels  nous  sommes  arrivés  et  les 
conclusions  d'ensemble  que  nous  a révélées 
l’observation  des  faits. 

Je  vous  dois,  tout  d’abord,  une  délinition  de  ce 
mot  barbare  de  trade-unionisme,  hybridé  de 
français  et  d’anglais.  Le  trade-unionisme  (1)  est 
une  chose  extrêmement  simple,  c’est  l’ensemble 
des  associations  ouvrières  en  Angleterre.  Il  cor- 
respond d'une  façon  absolument  exacte  à nos 
syndicats  professionnels  français  et  ce  rappro- 
chement vous  dit  suffisamment,  n’est-ce  pas, 
quel  est  l’intérêt  de  cette  étude. 

L’expérience  que  tente  aujourd’hui  la  classe 
ouvrière  française  en  fondant  des  syndicats  pro- 
fessionnels est  une  expérience  que  tout  le  monde 
reconnaît  comme  extrêmement  importante.  Quel- 
ques-uns la  jugent  menaçante.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  intéressant  de  voir  comment,  chez  une  autre 
nation,  d’autres  ouvriers,  qui  sont  entrés  avant 
nous  dans  cette  voie,  ont  résolu  les  questions 
qui  se  posent  pour  nous  aujourd’hui  eu  France. 

L’intérêt  de  cetle  étude  est  d’autant  plus 
grand  que  le  trade-unionisme,  pris  dans  sa  gé- 
néralité, et  autant  qu’une  affirmation  aussi  large 
peut  être  vraie,  a réussi  en  Angleterre.  Par  con- 
séquent, son  étude  ne  s’impose  pas  seulement 
au  point  de  vue  de  la  curiosité  scientifique,  mais 
elle  se  recommande  à tous  ceux  qui  désirent 


avoir  la.  solution  des  problèmes  sociaux  en 
Fi  ance.  L’exemple  peut  être  intéressant  à suivre  ; 
je  ne  dis  pas  qu’il  puisse  être  suivi  de  tous 
points;  mais  en  tout  cas  il  est  utile  à connaître. 

I 

LE  SUCCÈS  DU  TRADE-UNIONISME  ANGLAIS. 

Eh  bien,  le  Trade-Unionisme  a donc  eu  du 
succès  en  Angleterre. 

Le  fait  est-il  vérifié?  Oui,  Messieurs,  dans  sa 
généralité  il  l’est.  Ce  succès  s’est  affirmé  de  dif- 
férentes façons.  D’abord,  c’est  le  premier  point, 
par  la  confiance  que  les  ouvriers  ont  dans  leurs 
syndicats,  dans  leurs  unions. 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  ouvriers  an- 
glais n’appartiennent  pas  à des  Unions,  mais  on 
ne  pourrait  pas  imaginer  un  ouvrier  cherchant 
à arriver  aux  fonctions  publiques,  cherchant  à 
représenter  officiellement  la  classe  ouvrière, 
qui  n’appartiendrait  pas  à une  union.  Consultez 
la  liste  des  membres  ouvriers  du  parlement  an- 
glais et  vous  verrez  que  tous  sont  des  chefs 
unionistes.  Descendez  plus  bas,  dans  les  County 
councils,  qui  correspondent  à nos  conseils  gé- 
néraux français,  vous  verrez  d’autres  ouvriers 
élus  comme  représentants  de  la  classe  ouvrière 
non  pas  par  les  syndicats,  mais  par  l’ensernble 
de  la  nation  ; tous  appartiennent  à des  syndica  ts, 
tous  sont  des  unionistes.  Descendez  encore  d’un 
degré.  Dernièrement,  les  Anglais  ont  établi  des 
conseils  de  paroisse  qui  correspondent  sensible- 
ment à nos  conseils  municipaux.  Là  encore  vous 
trouverez  des  ouvriers  membres  de  ces  conseils 
et  tous  ces  ouvriers  sont  des  unionistes.  Le  Gou- 
vernement de  la  Beinc,  voulant  donner  un  gage 
de  sympathie  aux  ouvriers,  a nommé,  il  y a trois 
ans  et  depuis  aussi,  un  certain  nombre  de  « ma- 


(1)  Les  fondions  de  Magistrales  sont  graluiles.  Le  souverain 
nomme  les  Magistrales  pour  la  durée  de  son  règne  et  les  choi- 
sit parmi  des  hommes  d une  honorabilité  reconnue,  entourés 
de  l'estime  et  du  respect  de  tous.  Jusqu'à  ces  dernières  années 
la  qualification  de  Gentleman  et  la  situation  de  propriétaire 
foncier  étaient  des  éléments  exigés.  On  s’est  rendu  compte,  de- 
I puis  lors,  que,  dans  les  centres  manufacturiers,  des  ouvriers 


(1)  Voir  à l’appendice  la  note  sur  le  Trade-Unionisme. 
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g i st 'rates  (1)  » de  juges  de  paix,  dans  les  centres 
urbains,  dans  de  grandes  villes,  et  il  les  a choi- 
sis dans  la  classe  ouvrière  contrairement  à ce  qui 
se  passait  autrefois.  J’en  ai  connu  plusieurs  qui 
étaient  non  pas  des  leaders,  des  chefs,  mais  des 
ouvriers  travaillant  de  leurs  mains,  (l'est  ainsi 
qu’à  Birmingham  j’ai  vu  deux  fois  M.  Eli  Bloor, 
qui  est  un  verrier,  une  fois  sortant  de  la  manu- 
facture où  il  avait  fait  sa  journée  de  travail,  et 
une  autre  fois  à la  cour  de  justice.  Tous  ces  « ma- 
gistrales » que  le  Gouvernement  de  la  Reine  a 
choisis  dans  une  idée  de  sympathie  pour  la 
classe  ouvrière  ont  été  pris  parmi  les  membres 
des  unions.  Ainsi,  le  fait  est  bien  vérifié,  il  s’af- 
firme bien;  les  Unions,  c’est-à-dire  ce  qui  corres- 
pond chez  nous  aux  syndicats  professionnels, 
ont  d'une  façon  générale  la  confiance  de  l’ouvrier. 

Il  y a mieux  encore,  ils  ont  conquis  dans  beau- 
coup de  cas,  et  c’est  bien  plus  important  pour  le  ré- 
sultat qu’ils  poursuivent,  la  confiance  des  patrons. 

Il  arrive  très  fréquemment  en  Angleterre, 
dans  un  certain  nombre  de  métiers  bien  orga- 
nisés, qu’aucun  conflit  ne  vient  à naître  sans 
qu’immédiatement  un  comité  mixte  composé  de 
représentants  des  patrons  et  de  représentants 
des  ouvriers  se  réunisse,  cherche  à atténuer  les 
causes  du  conflit  et  parvienne  à résoudre  les  dif- 
ficultés pendantes.  On  a des  exemples  extrême- 
ment fréquents  de  réussite.  Je  ne  parle  pas  là 
seulement  des  conseils  d’arbitrage  proprement 
dits;  il  y en  a dans  certains  métiers  qui  sont 
nommés  d’une  façon  permanente,  auxquels  on 
peut  recourir  constamment  (1);  je  parle  de  co- 
mités qui  n’ont  qu’une  existence  temporaire,  qui 
sont  nommés  chaque  fois  qu’un  conflit  éclate. 
Ce  cas  est  beaucoup  plus  fréquent  que  celui  des 


supérieurs  par  leur  caractère  personnel  cl  la  considération  dont 
ils  jouissent,  pouvaient  remplir  mieux  que  personne  ces  impor- 
lanles  et  délicates  fonctions. 

(1)  L'existence  de  Conseils  d’arbitrage  permanents  dans  une 
industrie  suppose  une  sorte  de  compromis  général  et  préalable 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  pour  tous  les  conflits  à naître. 
Aussi,  souvent  ne  l'établit-on  que  pour  une  durée  déterminée. 
Tel  a été  le  cas,  notamment,  dans  les  mines  du  Northumberland 
et  les  tissages  du  Lancashire  au  cours  de  ces  dernières  années. 


conseils  d’arbitrage  proprement  dits.  J’ai  en- 
tendu dans  une  réunion,  qui  pourtant  était  très 
violente,  à Newcastle,  un  charpentier  de  Man- 
chester se  vanter  devant  beaucoup  de  membres 
très  avancés  de  syndicats  que  son  Union  était 
parvenue  à arranger  49  litiges  sur  50.  Voilà  un 
résultat  qui  prouve  comment  les  Unions  dans  ce 
cas  là,  se  sont  imposées  au  respect  et  à l’atten- 
tion des  patrons,  comment  elles  ont,  en  somme, 
gagné  non  seulement  la  confiance  des  ouvriers 
mais  aussi  celle  des  patrons. 

Il  va,  en  plus  de  cela,  un  certain  nombre  de 
résultats  généraux  qu’on  peut  indiquer  comme 
étant  ceux  du  Trade-Unionisme  et  de  cette  con- 
fiance que  les  patrons  ont  été  conduits  à mettre 
dans  les  unions.  Ce  sont,  par  exemple,  les  salaires 
plus  élevés  et  les  heures  de  travail  plus  courtes. 

Si  vous  consultiez  la  table  des  salaires  d’il  y 
a vingt  ans  et  celle  d’aujourd’hui,  en  Angle- 
terre, vous  trouveriez  une  grande  différence.  Ile 
même  pour  les  heures  de  travail  qui  étaient 
fréquemment  autrefois  de  12,  10  heures,  et  qui 
sont  aujourd’hui  de  10,  9 et  8 heures.  Bien  en- 
tendu, ce  ne  sont  pas  les  Unions  seules  qui  ont 
obtenu  ce  résultat.  L’introduction  des  machines, 
par  exemple,  en  augmentant  beaucoup  la  pro- 
ductivité industrielle,  a permis  d’augmenter  les 
salaires,  et  il  ne  faudrait  pas  porter  au  compte 
des  Unions  tout  l’écart  que  je  signale  ici.  Seu- 
lement ce  qui  prouve  que  les  Unions  y ont  eu 
une  part  sérieuse,  c’est  ceci  : dans  certains  mé- 
tiers il  n’y  a pas  d’organisation;  dans  d’autres  il 
y a une  bonne  organisation;  dans  certains  mé- 
tiers, dans  certaines  villes,  une  organisation 
existe  ; dans  d’autres  villes  elle  n’existe  pas. 
Voilà  donc  des  points  de  comparaison.  C’est  une 
chose  absolument  certaine  et  vérifiée  que  par- 
tout où  les  syndicats  sont  forts,  partout  où  il  y a 
des  Unions  bien  organisées,  les  heures  de  travail 
sont  généralement  plus  courtes  et  les  salaires 
toujours  meilleurs.  Il  y a là  un  résultat  qu’il 
faut  absolument  reconnaître  à l’actif  des  Unions. 

Les  Unions  ont  donc  réussi  auprès  des  ou- 
vriers, auprès  des  patrons,  et  elles  ont  encore 
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ses  idées  avancées  : « Eh  bien,  et  vos  principes, 
comment  s’accommodent-ils  de  cette  fête?  Vous 
ne  vous  sentez  pas  blessé? — Blessé,  mais  cer- 
tainement, mon  cher,  répondit  l’autre.  Le  mar- 
quis nous  a absolument  manqué,  il  nous  doit 
réparation.  Et  la  seule  réparation  possible,  à 
mon  avis,  c’est  de  nous  inviter  une  seconde  fois.  » 

Le  fait  du  succès,  Messieurs,  n’est  donc  pas 
niable;  il  reste  maintenant  à l’expliquer.  A quoi 
tient  ce  succès?  Est-ce  que  c’est  simplement  à ce 
fait  que  les  Anglais  sont  des  gens  pratiques,  très 
capables  de  s’organiser,  ayant  plus  que  nous  l’es- 
prit d’association?  Pas  uniquement.  Si  au  lieu 
d’observer  le  Trade-Unionisme  dans  son  état  ac- 
tuel, si  au  lieu  de  faire  une  observation  de  faits 
actuels,  présents,  je  vous  faisais  l’historique  des 
Trade-Unions,  j’aurais  beaucoup  de  choses  très 
tristes  à vous  raconter;  j’aurais  à vous  faire  le 
tableau  de  toutes  les  maladresses,  de  toutes  les 
fautes  qui  ont  été  commises,  et  je  dirai  même 
de  beaucoup  de  crimes  (1).  Les  Unions  ont  donc 
passé  par  une  série  d’épreuves,  et  ce  n’est  pas 
du  premier  coup  qu’elles  sont  arrivées  au  point 
où  nous  les  voyons  aujourd’hui. 

J’insiste  sur  ce  fait,  parce  que  la  leçon  que 
nous  voulons  dégager  de  l’étude  du  Trade- 
Unionisme,  — car  si  nous  étudions  le  Trade-Unio- 
nisme anglais  c’est  que  nous  nous  préoccupons 
de  la  France  aussi  — est  d’autant  plus  efficace 
que  les  Anglais  ne  sont  pas  arrivés  du  premier 
coup  à cet  état-là.  Ce  n’est  pas  uniquement  par 
les  capacités  spéciales  de  leur  race  qu’ils  y sont 
arrivés,  c’est  aussi  par  l’expérience  acquise, 


réussi  d'une  troisième  façon  : elles  ont  réussi 
auprès  du  public;  elles  ont  conquis  une  situa- 
tion en  Angleterre. 

Je  ne  dis  pas  qu’elles  aient  la  sympathie  de  tout 
le  monde;  loin  de  là,  elles  ont  des  adversaires 
très  décidés,  mais  elles  forcent  la  considération 
et  le  respect  de  tout  le  monde. 

On  peut  en  donner  des  exemples.  Ainsi,  lors- 
que les  congrès  des  Trade-Unions  se  réunissent 
annuellement,  il  est  d’usage  que  la  municipalité 
de  la  grande  ville  où  cette  réunion  a lieu  vienne 
souhaiter  la  bienvenue  au  bureau  des  Trade- 
Unions,  le  premier  jour  de  la  réunion,  et  cela 
quel  que  soit,  d’ailleurs,  le  parti  politique  qui 
domine  dans  cette  municipalité.  Presque  tou- 
jours aussi,  au  cours  des  travaux  du  congrès,  le 
le  maire  donne,  à U hôtel  de  ville,  une  sorte  de 
fête,  le  soir,  où  sont  invités  tous  les  membres 
du  congrès  (1).  On  leur  fait  en  somme  les  hon- 
neurs de  la  ville;  on  les  considère  comme  une 
puissance,  comme  un  rouage  important,  je  ne 
dirai  pas  de  l’État,  mais  comme  une  association 
privée  de  la  plus  haute  importance.  Si  l'on  dis- 
cute beaucoup  leurs  tendances,  leurs  actes,  on  ne 
discute  pas  du  moins  leur  existence. 

L'an  dernier,  au  congrès  de  Cardiff,  le  marquis 
de  Bute,  qui  est  le  plus  grand  seigneur  de  Cardiff, 
qui  représente,  au  point  de  vue  patronal,  une 
situation  de  premier  ordre,  puisqu’il  passe  pour 
avoir  la  plus  grande  propriété  de  mines  du 
monde  entier,  et  qui  est,  de  plus,  propriétaire  du 
port  de  Cardiff,  a fait  aux  membres  du  congrès 
desl’rade-Unions  l’amabilité  de  leur  offrir  une  pro- 
menade en  mer  avec  lunch  et  toute  une  réception. 

Pas  un  seul  des  membres  des  Unions,  réunis 
sur  le  bateau,  ne  paraissaient  trouver  extraor- 
dinaire d’être  pour  un  après-midi  les  hôtes  du 
marquis  de  Bute.  Un  mineur  de  mes  amis  disait 
devant  moi  à un  de  scs  collègues,  connu  pour 


(1)  J’ai  assisté  personnellement  à deux  de  ces  fêles,  en  1893 
à Belfast,  en  1895  à Cardiff.  Dans  les  deux  cas  le  maire  recevait 
ses  invités,  ayant  à ses  côtés  sa  femme  et  sa  fille;  un  grand 
nombre  de  délégués  étaient  accompagnés  également  de  leur 
femme. 


(I)  Le  plus  récent  et  le  plus  complet  historien  du  Trade- 
Unionisme  anglais,  Sydney  Webb,  appréciant  la  manière  de  faire 
des  organisateurs  du  mouvement  vers  1830,  s’exprime  ainsi  : 
« Dans  leurs  projets  ils  rêvent  d'un  nouvel  Eden;  dans  l'exécu- 
tion de  ces  projets  ils  montrent  l'incapacité  de  serfs  à moitié 
émancipés.  » ( Hislory  of  Trade-Unionisme,  p.  138).  A cette  épo- 
que, les  chefs  d'unions  ouvrières  sont  vigoureusement  attaqués  ou 
méprisés  par  les  patrons;  ils  ne  se  sont  pas  encore  imposés  à 
leur  estime  et  à leur  attention.  Les  crimes  de  Sheflield,  à une 
date  plus  récente  (vers  1856),  ont  beaucoup  contribué  à retarder 
ce  résullat  en  compromettant  le  mouvement  unioniste  par  des 
excès  isolés,  mais  commis  au  nom  de  la  discipline  unioniste.  Les 
unions  de  Sheflield  punissaient  de  mort  ceux  qui  essayaient  de 
se  soustraire  à leur  tyrannie. 
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c’est  parce  qu’ils  ont  appris  leur  leçon,  comme 
ils  disent  clans  leur  langage  énergique. 

Les  causes  de  ce  succès  sont  de  deux  ordres 
très  différents  : 

Le  premier,  c’est  une  série  de  faits  écono- 
miques qui  nécessitaient  la  constitution  des 
unions,  qui  faisaient  de  ce  groupement  un  be- 
soin, une  nécessité. 

Le  second,  c’est  un  ensemble  de  faits  sociaux,  de 
conditions  sociales  qui  ont  permis  de  le  réaliser. 

Occupons-nous  d'abord  des  causes  économi- 
ques. 

II 

CAUSES  ÉCONOMIQUES  NÉCESSITANT  LA  CRÉATION 
DES  TRADE-UNIONS. 

Quelle  est  donc  cette  nécessité  qui  a fait  que 
les  syndicats  sont  devenus  aujourd’hui  une 
chose  indispensable?  C’est  que  le  régime  du 
travail  s’est  absolument  transformé. 

L’évolution  industrielle  qui  a poussé  tout  le 
travail  vers  le  machinisme  a produit  un  phé- 
nomène que  vous  connaissez  bien  tous,  le 
phénomène  de  la  grande  usine.  Eh  bien,  c’est 
la  grande  usine,  à personnel  nombreux,  qui  a 
nécessité  ce  groupement,  qui  a nécessité  l’u- 
nion ou  le  syndicat.  Comment  cela?  Messieurs. 
C’est  qu’elle  a changé  tout  à fait  ce  qui  se  pas- 
sait autrefois  sous  le  régime  du  pet it  atelier,  au 
point  de  vue  des  intérêts  ouvriers  et  des  inté- 
rêts patronaux. 

Sous  le  régime  du  petit  atelier  c’était  l’am- 
bition légitime  et  justifiée  de  l’ouvrier  moyen- 
nement capable,  honnête,  rangé,  d’arriver  un 
jour  à s’établir  à son  compte,  à devenir  petit 
patron  lui-même,  et  comme  il  y avait  beau- 
coup de  petits  patrons  qui  employaient  deux, 
trois  ou  quatre  ouvriers,  il  arrivait  facilement  à 
satisfaire  cette  ambition;  et  s’il  trouvait  (pic 
dans  la  répartition  des  produits  du  travail  le 
patron  se  faisait  une  part  trop  grosse,  il  se 
consolait  facilement  en  pensant  que  plus  tard 
il  serait  patron  lui-même,  et  (pie,  par  consé- 


quent, c’était  une  sorte  de  prolongement  de 
l’apprentissage  que  son  état  d’ouvrier;  il  voyait 
vers  la  tin  de  sa  vie  un  but  vers  lequel  il  tendait. 

Aujourd’hui  ce  n’est  plus  cela. 

L’ouvrier  qui  travaille  dans  une  usine  où  on 
emploie  4.000  de  ses  camarades  a une  très  pe- 
tite chance  d’arriver  patron  de  cette  usine  ou 
d'une  autre  semblable.  Il  y a de  nombreux 
exemples  d’ouvriers  qui  se  sont  élevés  au  som- 
met de  la  hiérarchie  patronale;  mais;  malgré 
tout,  la  proportion  de  ces  patrons  au  nombre 
des  ouvriers  est  extrêmement  faible.  Donc  la 
grande  usine,  le  régime  industriel  moderne  a 
produit  ce  résultat  : séparer  d’une  façon  beau- 
coup plus  nette  l’intérêt  de  l’ouvrier  de  celui 
du  patron.  Je  ne  dis  pas,  remarquez-le  bien, 
qu'il  les  a opposés;  il  ne  les  a pas  opposés  dans 
tous  les  cas,  loin  de  là.  Je  pourrais  citer,  en 
effet,  immédiatement  un  intérêt  qui  est  évi- 
demment le  même  pour  l’ouvrier  et  le  patron, 
c’est  que  le  travail  marche,  c’est  que  l’usine 
marche.  Cet  intérêt  est  absolument  le  même 
pour  l’ouvrier  et  le  patron.  Il  y a beaucoup 
d’autres  cas  dans  lesquels  l'intérêt  du  patron 
n’est  pas  du  tout  opposé  à celui  de  l’ouvrier; 
seulement  il  est  séparé.  Ce  n’est  pas  le  patron 
qui  peut  être,  par  exemple,  le  représentant  de 
l’intérêt  de  l’ouvrier  à avoir  un  bon  salaire. 
Il  est  prouvé  que  l’intérêt  du  patron  est,  sou- 
vent de  donner  un  bon  salaire;  mais  malgré 
tout  ce  n'est  pas  lui  qui  est  directement  chargé 
de  défendre  cet  intérêt  de  l’ouvrier.  Voilà  donc 
un  intérêt  séparé,  non  opposé;  mais,  en  même 
temps  que  cet  intérêt  se  séparait,  il  devenait 
bien  plus  difficilement  défendable  qu’autrefois. 

Dans  les  petits  ateliers,  l’ouvrier  discutait,  ou 
discute  encore  aujourd’hui  dans  ceux  qui  sub- 
sistent, avec  le  patron,  sur  le  pied  d’égalité. 

J’ai  à Birmingham  un  excellent  ami,  un  petit 
patron  forgeron  qui  considère  les  unions  comme 
l’abomination  de  la  désolation  parce  qu’il  n’en 
a jamais  eu  besoin  dans  son  méfier.  Il  est  sous 
le  régime  des  petits  ateliers.  Lorsque  ses  ou- 
vriers ont  une  réclamation  à faire,  comme  il 
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travaille  avec  eux  à la  môme  enclume  ou  tout 
au  moins  dans  le  même  atelier,  c’est  bien 
simple.  Quand  il  les  paie  le  samedi,  ils  ont  en- 
core l'occasion  de  faire  toutes  les  réclamations 
qu’ils  veulent. 

3Iais  la  situation  est  tout  à fait  différente  dans 
un  grand  atelier. 

Supposez  qu’un  ouvrier  dans  une  grande 
usineoù  ilya3,4,5.000ouvrierset  plus,  — l’usine 
Armstrong  en  compte  15.000,  — vienne  dire  à 
son  patron  : « Je  ne  veux  pas  travailler  aux  condi- 
tions que  vous  faites.  » Le  patron  lui  dit  : Il  y 
en  a 2,  3,  4.000  qui  les  acceptent  ; si  vous  n’ôtes 
pas  content,  allez  vous-en,  je  ne  veux  pas  discu- 
ter avec  vous.  Qu’importe,  en  effet,  au  patron 
qu’un  ouvrier  s’en  aille?  Il  trouvera  toujours  à 
le  remplacer.  Mais  supposez  qu’au  lieu  d’être 
présentées  isolément  par  un  ouvrier,  ces  repré- 
sentations soient  faites  par  2,  3,  4.000  ouvriers. 
Oh!  alors,  la  situation  change,  elle  est  toute 
différente,  et  il  se  produit  une  sorte  d’équilibre 
entre  la  puissance  du  patron  et  celle  de  l’ou- 
vrier. 

En  somme,  analysez  ce  qui  se  passe  lorsque 
dans  un  petit  atelier  un  ouvrier  vient  trouver 
un  patron  et  discute  avec  lui  les  conditions  de 
son  travail.  S’ils  ne  peuvent  pas  tomber  d’ac- 
cord, l’ouvrier  s’en  va,  c’est  tout  naturel;  il  re- 
fuse son  travail.  Pour  que  la  même  chose  se 
fasse  avec  succès  dans  une  grande  usine,  il  faut 
que  beaucoup  de  gens  opposent  en  même  temps 
ce  refus  de  travail.  C’est  ce  qui  a produit  les 
grèves.  C’est  la  seule  défense  qu'ait  l’ouvrier, 
et  c’est  cette  défense  qu’il  a mise  en  jeu  d’une 
façon  souvent  très  malheureuse  pour  lui-mème 
dans  les  grèves.  Les  grèves  c’est  l'état  de  guerre, 
et  il  faut  substituer  à cet  état  de  guerre  qui 
ne  peut  pas  être  permanent  un  état  pacifique  et 
normal. 

Cet  état  normal,  c’est  la  représentation  des 
intérêts  de  l’ouvrier  non  plus  isolé,  mais  groupé  ; 
c’est  le  marché  collectif  de  travail  substitué  au 
marché  individuel;  et  quelles  que  soient  les 
diverses  tendances  qu’on  remarque  chez  les 


unions,  — et  elles  sont  très  différentes,  — si 
on  les  analyse  et  si  on  va  au  fond  des  choses, 
on  trouve  toujours  que  le  but  poursuivi  par 
l’union  est  d’arriver  au  marché  collectif  de 
travail. 

Mais  cette  nécessité  du  marché  collectif  de 
travail,  vous  me  direz  : elle  est  la  même  dans 
tous  les  métiers  où  existe  la  grande  usine. 

Sans  doute,  et  cependant  le  succès  est  extrê- 
mement inégal.  Nous  avons,  par  exemple,  en 
Angleterre  des  unions  comme  celle  des  Boiler- 
makers,  originairement  des  fabricants  de  chau- 
dières, mais  aujourd’hui  les  principaux  ouvriers 
de  la  construction  navale,  qui  comptent  95  % 
du  personnel  du  métier.  Dans  les  textiles  du 
Lancashire,  vous  arrivez  ù la  même  proportion. 
Si  vous  descendez  vers  les  mécaniciens,  vous 
trouvez  00,  50  % . Enfin,  si  vous  tombez  chez 
les  dockers  et  autres  métiers  peu  organisés, 
vous  trouvez  une  proportion  qui  tombe  à 10  %, 
et  même,  dans  les  métiers  presque  entièrement 
aux  mains  des  femmes  une  proportion  qui  tombe 
à zéro;  il  n’y  a aucune  espèce  d’organisation. 

A quoi  tient  cette  différence?  Elle  tient  pré- 
cisément au  second  groupe  de  conditions  que 
je  vous  indiquais  en  commençant;  elle  tient  à 
des  causes  sociales.  Ainsi,  partout  où  la  grande 
usine  existe,  nous  sommes  en  présence  de  la 
même  nécessité.  Cette  nécessité,  c’est  celle  du 
marché  collectif  de  travail  ; mais  elle  n’est  pas 
partout  résolue,  elle  ne  trouve  pas  partout  une 
solution  : A quoi  cela  tient-il? 

Cela  tient  à des  causes  sociales.  C’est  ce  qui 
nous  reste  à voir. 

III 

CAUSES  SOCIALES  QUI  ONT  PERMIS  LE  SUCCÈS 
DES  TRADE-UNIONS. 

Si  on  examinait,  dans  l’ensemble  des  ouvriers 
anglais,  quels  sont  ceux  qui  restent  en  dehors  des 
Trade-Unions,  on  trouverait  trois  catégories  (1)  : 

(I)  Voir  à l’appendice  la  note  sur  la  statistique  des  Trade- 
Unions. 


D’abord,  et  vous  n’allez  pas  vous  en  étonner, 
tous  les  ouvriers  qui  travaillent  en  petits  ate- 
liers. Et  cela  pour  une  raison  que  vous  connais- 
sez déjà  : c’est  que  le  petit  atelier  n’exigeant  pas 
ce  groupement,  ils  n’ont  pas  à faire  d’union  et 
ils  n’en  font  pas. 

Puis,  à côté  de  ceux-là,  vous  trouvez  un  second 
groupe,  celui  des  indifférents,  des  gens  qui  disent  : 
Mon  Dieu,  peut-être  les  choses  s’arrangeront- 
elles?  Et  puis,  je  vais  faire  un  sacrifice  immédiat 
en  payant  ma  cotisation.  — Les  cotisations  sont 
assez  élevées,  c'est  souvent  1 shilling,  1 shilling 
et  demi  par  semaine,  c’est-à-dire  1 fr.  25,  1 fr.  85. 
— Je  vais  faire  un  sacrifice  immédiat  et  person- 
nel ; je  vais  me  priver  de  ce  verre  d’ale  que  j ’aime 
bien,  de  cette  bouteille  de  whisky;  et  cela 
pourquoi? Pour  un  avantage  problématique,  un 
avantage  collectif,  qui  n'est  pas  seulement  pour 
moi,  mais  qui  est  aussi  pour  beaucoup  d’autres 
un  avantage  bien  éloigné.  Peut-être  serons- 
nous  dix  ou  vingt  ans  sans  avoir  de  grèves? 
Ainsi  raisonne  l'indifférent,  celui  qui  manque 
d’esprit  public,  comme  disent  les  Anglais,  c'est- 
à-dire  qui  ne  se  rend  pas  compte  que  ce  sacri- 
fice personnel,  immédiat,  qu’il  fait  pour  une 
collectivité,  peut  avoir  pour  lui  un  immense 
avantage  personnel  aussi.  Parmi  les  indifférents 
vous  trouvez  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  compte 
du  phénomène  que  j’indiquais  tout  à l’heure, 
à savoir  que  les  Unions  ont  obtenu  pour  la 
classe  ouvrière  des  conditions  de  travail  meil- 
leures, notamment  des  heures  de  travail  plus 
courtes  et  des  salaires  plus  élevés. 

Enfin  il  y a ceux  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  payer,  mais  qui  n’ont  jamais  d'ar- 
gent pour  cela.  Ils  constituent  la  troisième 
classe.  Un  maçon  de  Manchester  me  disait  : « Tout 
le  monde  serait  unioniste  dans  notre  métier  si 
c’était  gratuit;  seulement  il  faut  payer  et  ils  ne 
le  peuvent  pas,  parce  qu’ils  n'ont  pas  l’argent 
nécessaire,  voilà  tout.  » 

Voila  donc  bien  les  trois  classes  annoncées. 
Je  ne  parlerai  pas  de  la  première  : ceux  qui  la 
composent  n’ont  en  effet  pas  d’intérêt  à se  syn- 


diquer. Quant  à ceux  qui  forment  les  deux  autres 
classes,  leur  intérêt  est  évident  et  s’ils  ne  font  pas 
partie  des  trade-unions  c’est  par  incapacité. 

Et  ceci  nous  amène  tout  naturellement  à 
nous  demander  si  ceux  qui  réussissent  à se  grou- 
per, à s’unir,  à faire  équilibre  à la  puissance  du 
patron,  à traiter  avec  lui  d’égal  à égal,  n’ont 
pas  résolu  ce  problème  difficile  précisément  par 
les  qualités  personnelles  qui  manquent  aux  au- 
tres; et  c’est  bien  là,  en  effet,  qu'est  la  solution. 

On  peut  s'en  convaincre  très  facilement  lors- 
qu'on entre  en  relation  avec  les  chefs  des  unions. 
Je  les  mets  à part  du  personnel  : A tout  sei- 
gneur tout  honneur,  c'est  bien  naturel.  Et  puis, 
ce  sont  ceux  avec  lesquels  on  a le  plus  facile- 
ment des  rapports,  ceux  que  j’ai  le  plus  vus  par 
conséquent.  Lorsqu’on  entre  en  relations  avec 
les  chefs  des  unions  qui  ont  le  mieux  réussi,  on 
remarque  immédiatement  chez  eux  une  série 
de  qualités  qui  s’imposent  à l’attention. 

Tout  d’abord,  un  esprit  pratique  extrême- 
ment ferme  et  qui  sert  de  base  à leur  action; 
c’est  naturellement  la  première  cause  de  leurs 
succès. 

Thomas  Burt,  sous-secrétaire  d’État,  dans  le 
ministère  Gladstone,  au  ministère  du  commerce, 
ancien  ouvrier  mineur,  qui  a travaillé  de  ses 
mains,  qui  a manié  le  pic  au  fond  de  la  mine, 
disait  à un  des  derniers  congrès  des  Trade- 
Unions,  celui  de  Glasgow,  je  crois,  en  ouvrant 
la  séance  : « Messieurs,  ne  vous  inquiétez  ja- 
mais de  ce  (pie  vous  ne  pouvez  pas  atteindre  et 
ne  vous  troublez  jamais  de  ce  que  vous  ne  pou- 
vez pas  éviter.  » Gette  formule  est  une  formule 
desagesse,  qui  renferme  en  quelque  sorte  la  poli- 
tique du  trade-unionisme.  Mais  ce  n’est  pas  une 
simple  formule,  ce  n’est  pas  une  formule  de  pro- 
fesseur, c’est  une  formule  que  Thomas  Burt  avait 
tirée  de  l’observation  des  faits.  C’est  ainsi  qu’il 
avait  toujours  vu  les  unions  réussir,  et  ce  con- 
seil qu’il  donnait  c’était  un  conseil  de  pratique. 

Je  vous  parlais,  au  début  de  cet  entretien,  de 
M.  Eli  Bloor,  juge  de  paix  à Birmingham.  C'est, 
je  vous  l’ai  dit.  un  verrier  qui  travaille  de  ses 


— 24  - 


mains;  il  est  en  même  temps  secrétaire  de 
1 union  des  verriers  de  Birmingham.  Cette  union 
est  extrêmement  puissante;  mais  elle  n'a  pas 
cru  devoir  constituer  de  conseil  d’arbitrage 
permanent  entre  patrons  et  ouvriers. 

Seulement,  c’est  un  de  ces  cas  que  je  vous 
signalais,  chaque  fois  qu’un  conflit  éclate,  il  est 
entendu  qu’il  n’y  aura  pas  de  grève,  qu’il  n’y 
aura  aucun  commencement  d’exécution,  avant 
qu’on  ait  cherché  à s’entendre,  et  M.  Eli  Bloor 
me  disait  : Voilà  25  ans  que  nous  réussissons; 
nous  avons  eu  autrefois  des  grèves  atroces;  mais 
depuis  25  ans,  il  y a eu  bien  des  causes  de  con- 
flits que  toujours  nous  avons  pu  éviter.  Lorsque 
nous  nous  réunissons  en  comité  mixte,  une  fois 
entrés  en  séance,  nous  nous  disons  : « Maintenant 
l’affaire  est  entre  nos  mains;  il  dépend  de  nous 
que  tous  les  ouvriers  verriers  souffrent  pendant 
des  mois,  que  l'industrie  du  verre  soutire  ou  ne 
souffre  pas.  Si  nous  savons  nous  entendre  nous 
éviterons  ce  malheur.  Ne  nous  séparons  pas 
avant  de  l’avoir  fait.  Et  depuis  25  ans  nous 
réussissons.  » 

Mais  si  les  unions  réussissent  dans  la  solution 
de  ces  problèmes,  c’est  qu’elles  ont  soin  de  ne 
pas  s’adresser  trop  haut.  Ah  ! si  nous  faisions 
l'historique  des  unions  anglaises  nous  verrions 
vers  1830,  18V0,  1850,  des  rêves  insensés  de 
constitution  universelle  du  travail  non  seule- 
ment en  Angleterre,  mais  dans  le  monde  entier. 
Et  puis,  ils  ont  appris  leur  leçon,  comme  ils 
disent;  ils  se  sont  aperçus  que  ce  n’était  pas  par 
ce  bout-là  qu’il  fallait  prendre  la  question; 
mais  que  c’était  parle  côté  le  plus  simple  et  le 
plus  pratique. 

Au  congrès  de  Cardiff,  l’an  dernier,  nous 
avions  réuni , M.  le  Directeur-adjoint  du  Musée 
social  et  moi,  quelques  chefs  des  unions  qui 
avaient  bien  voulu  accepter  notre  invitation, 
et  nous  causions  le  soir  de  tous  les  sujets  qui 
intéressent  le  monde  du  travail  ; nous  leur  po- 
sions notamment  cette  question  : « Comment 
avez-vous  pu  réussir  à constituer  ces  unions  que 
nous  admirons  et  que  nous  regrettons  de  ne  pas 


avoir.  » M.  Holmes  nous  répondit  avec  bonho- 
mie : « Mon  Dieu,  c’est  bien  simple;  nous  ne 
nous  sommes  pas  occupés  de  grandes  questions, 
de  questions  politiques,  nous  avons  pensé  à 
notre  pain  et  à notre  beurre  ( to  our  bread 
and  butter );  et  une  fois  que  nous  avons  assuré 
cette  base  solide,  nous  nous  sommes  préoccupés 
du  reste;  mais  nous  avons  commencé  par  régler 
des  intérêts  précis.  » 

Voilà  la  raison  et  la  cause  de  leur  succès. 

Mais,  Messieurs,  cet  esprit  pratique,  qui  sert 
évidemment  de  base  au  succès  des  unions  et 
dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  l’importance, 
serait  resté  souvent  stérile,  parce  que  les  pro- 
blèmes qui  se  posent  devant  les  unions  sont 
parfois  d’un  ordre  très  élevé  et  très  délicat,  si 
les  chefs  n’avaient  pas  trouvé  dans  leurs  senti- 
ments personnels  une  hauteur  de  vues  qui  est 
due,  je  le  crois,  à l’élévation  morale  de  leur  âme. 

A ce  point  de  vue-là,  il  v a un  fait  vraiment 
digne  d’attention,  qui  se  remarque  surtout  dans 
les  mines,  c’est  que  presque  tous  les  chefs 
d’unions  minières  sont  des  prédicateurs  volon- 
taires (1).  Ils  vont  tous  les  dimanches,  et  sou- 
vent dans  la  semaine,  prêcher  sur  les  places 
publiques  ou  dans  les  chapelles  des  différents 
cultes,  du  culte  méthodiste  en  particulier;  car 
presque  tous  sont  méthodistes.  Les  idées  qu’ils 
expriment  dans  leurs  discours  sont  d’un  ordre 
très  élevé,  et  l’on  comprend  en  les  écoutant  à 
quelle  source  ils  vont  puiser  la  hauteur  de  vues 
dont  ils  fout  preuve  dans  les  conflits  qu’ils  ont 
à résoudre. 

J’ai  eu  la  curiosité  bien  légitime  d’aller  en- 
tendre quelques-unes  de  ces  prédications.  Je 
n’abuserai  pas  de  la  situation  pour  vous  faire 
un  sermon  en  vous  les  répétant,  mais  je  me 
permettrai  d’indiquer  quelques  idées  que  j’ai 
recueillies  au  cours  de  ces  entretiens.  Celle  qui 
revient  le  plus  souvent,  c’est  une  haute  concep- 
tion de  la  responsabilité  qu’endosse  l’homme 
en  recevant  la  vie,  du  devoir  que  lui  impose  la 

(l)  Il  va  sans  dire  que  ces  prédicateurs  n’apparlicnncnt  en 
aucune  façon  au  clergé. 
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vie.  J'ai  entendu  un  jour  M.  Albert  Stanley 
exposer  dans  cet  esprit-là  la  parabole  des  ta- 
lents. C’était  extrêmement  curieux.  Il  rappelait 
le  fait  ([ue  vous  connaissez  : Un  homme  riche 
étant  parti  en  voyage  avait  appelé  ses  serviteurs 
et  avait  remis  à l’un  cinq  talents,  à l’autre,  trois 
talents,  au  troisième,  un  talent.  Lorsqu’il  revint, 
il  demanda  compte  de  cet  argent  à ses  servi- 
teurs. Celui  qui  avait  reçu  5 talents  en  remit 
10;  il  les  avait  fait  fructifier  ; celui  qui  en  avait 
reçu  3 en  remit  G,  il  les  avait  également  fait 
fructifier;  celui  qui  n’en  avait  reçu  qu’un  dit  : 
Je  l’ai  enfoui  dans  la  terre,  le  voilà;  et  il  fut 
très  sévèrement  blâmé.  « Eh  bien,  disait  M.  Stan- 
ley, cet  homme  n’avait  rien  fait  de  mal;  il 
n’avait  pas  été  au  cabaret  boire  son  talent,  il 
n’avait  pas  été  le  jouer  aux  courses  de  chevaux, 
il  n’en  avait  simplement  pas  tiré  parti.  » Et  il 
expliquait  alors  comment  notre  vie  ne  doit  pas 
avoir  simplement  pour  but  d’éviter  le  mal,  que 
notre  énergie,  au  lieu  d’être  passive,  doit  être 
active,  et  que  si  dans  la  vie  nous  rencontrons 
l’insuccès,  c’est  nous  qui  en  sommes  respon- 
sables. 

J’ai  entendu  une  autre  fois  M.  Stanley  insister 
sur  ce  fait  de  la  responsabilité  d’une  façon  que 
je  me  permets  de  rappeler.  Je  ne  me  porte  pas 
garant  du  tout  de  la  théorie  scientifique  qu’il 
émettait,  je  me  contente  de  la  rapporter  : 

« Un  homme  très  savant,  disait-il,  qui  a 
beaucoup  étudié  les  questions  d’hérédité  et 
d’atavisme,  s’étant  livré  à un  très  grand  nombre 
d’observations,  a reconnu  que  dans  les  actes 
que  nous  faisions,  il  y avait  10  % tenant  à l’ata- 
visme et  90  % tenant  à nous-mêmes.  Aussi 
lorsque  vous  rencontrez  un  insuccès,  n’allez 
pas,  disait-il,  en  accuser,  — je  traduis  mot  à 
mot  ses  expressions,  — cette  vieille  canaille  de 
grand-père  : il  n’est  responsable  que  pour  10  % 
et  c’est  pour  90  % que  vous  êtes  responsables; 
par  conséquent  c’est  à vous  qu’il  faut  vous  en 
prendre.  » 

Messieurs,  cet  homme  qui  prêchait  si  bien, 
faisait  mieux  encore,  il  agissait  aussi  bien  qu’il 


prêchait.  Remarquez  que  c’est  un  homme  qui  a 
été  ouvrier,  qui  a travaillé  dans  la  mine.  Au- 
jourd’hui il  est  secrétaire  d’une  union  très  im- 
portante, et  d’une  fédération  d'unions,  il  a des 
déplacements  constants  et  un  travail  considé- 
rable; eh  bien  cet  homme  va  faire  le  dimanche 
trois  prédications  dans  sa  journée,  et  c’est  là 
son  jour  de  repos,  et  il  trouve  cela  naturel.  Il  y 
a évidemment  chez  lui  une  aspiration  élevée 
qui  le  guide  et  lui  donne  des  forces,  et  qui,  dans 
certains  cas  de  grèves,  de  conflits,  lui  permet 
de  dépenser,  comme  il  le  fait,  sans  compter,  son 
dévouement,  sa  peine,  sa  santé  même.  Après 
la  dernière  grève  de  mineurs,  il  a payé  l’excès 
de  ses  fatigues  par  une  maladie  de  trois  mois. 

Cette  élévation  morale  qui  vient  féconder 
l’esprit  pratique  a besoin  d’un  troisième  élé- 
ment pour  assurer  le  succès. 

En  effet,  l'esprit  pratique,  l’élévation  morale, 
c’est  fort  bien,  mais  il  faut  encore  la  connais- 
sance des  problèmes  qu’on  a à résoudre,  et  pour 
cela  ce  n’est  pas  assez  d’avoir  du  bon  sens,  d’a- 
voir l’âme  haute,  il  faut  aussi  avoir  un  esprit 
éclairé. 

Ceci  m’amène,  Messieurs,  à vous  signaler  un 
troisième  caractère  que  l’on  relève  chez  ces 
chefs  unionistes  : la  culture  intellectuelle  est 
chez  eux  poussée  très  loin.  Il  y a chez  ces  hommes 
qui  ont  été  privés  dans  leur  enfance  sinon  de 
toute  culture,  — quelques-uns  l’ont  été,  car  il 
n’y  a.  pas  encore  fort  longtemps  que  l’instruction 
est  obligatoire  en  Angleterre,  — qui  ont  été 
privés  tout  au  moins  des  facilités  d’instruction 
actuelles,  une  passion  de  l’instruction  très  remar- 
quable. Ils  voient  très  nettement  dans  l’instruc- 
tion un  moyen  d’élévation,  un  moyen  de  se 
mettre  à la  hauteur  des  gens  avec  lesquels  ils 
ont  affaire,  et  ils  saisissent  toutes  les  occasions 
possibles  de  l’acquérir. 

Quand  vous  examinez  les  bibliothèques  de  ces 
chefs  d’unions,  de  ces  hommes  qui  paraîtraient 
devoir  être  écrasés  parle  fardeau  de  la  vie,  vous 
y trouvez  des  penseurs  comme  Herbert  Spencer, 
des  poètes  comme  Longfellow  et  Tennysson; 


des  Français,  Victor  Hugo,  en  général;  des 
Musses,  Tolstoï,  toujours.  Vous  êtes  en  somme 
très  étonné  de  la  variété  de  littératures  de  toutes 
sortes  que  vous  trouvez  dans  ces  bibliothèques. 
Et  non  seulement  cela,  mais  si  vous  vous  asseyez, 
comme  cela  m'est  arrivé  plusieurs  fois,  à la  table 
de  ces  chefs,  vous  pourrez  souvent  entretenir 
avec  eux  et  leurs  femmes  une  conversation  des 
plus  intéressantes.  Hans  bien  des  familles  appar- 
tenant à un  autre  milieu,  en  France  et  en  Angle- 
terre, vous  seriez  certainement  embarrassés 
d’avoir  les  mêmes  conversations. 

Voilà  donc  trois  qualités  qui  assurent  le  succès 
des  chefs  ouvriers,  des  leaders,  dans  les  fonc- 
tions qu'ils  ont  à remplir  comme  chefs  des 
unions. 

Le  résultat  de  ces  qualités,  c’est  un  résultat 
pacificateur.  C’est  que  ces  hommes,  ayant  cherché 
loyalement,  sincèrement,  et  par  un  effort  viril 
à se  hausser  à la  hauteur  des  hommes  avec  les- 
quels ils  ont  à traiter,  sont  respectés  par  eux  et 
arrivent  plus  facilement  par  conséquent  à ré- 
soudre les  problèmes  qui  leur  sont  posés. 

11  en  est  des  exemples  curieux.  Dans  le 
Somersetshire , le  comte  de  Warxvick,  pro- 
priétaire de  mines  très  importantes,  a donné 
l'ordre  formel  à son  agent  de  ne  jamais  prendre 
aucune  décision  importante  ayant  trait  au  per- 
sonnel ou  au  travail  dans  la  mine  sans  en  avoir 
conféré  avec  le  représentant  des  ouvriers  mi- 
neurs, M.  Whitehouse.  Un  pareil  résultat  n’a  été 
obtenu  évidemment  que  par  la  valeur  person- 
nelle de  M.  Whitehouse. 

Je  pourrais  donner  d’autres  exemples,  mais 
j’aime  mieux  vous  citer  cette  phrase  assez  fière 
des  maçons  de  Londres  me  parlant  des  difficul- 
tés qu’ils  avaient  quelquefois  avec  leurs  patrons 
en  tant  qu’unions  et  me  disant  : « Les  patrons 
sont  exactement  ce  que  nous  les  faisons.  » C’est 
peut-être  un  peu  exagéré,  mais  les  rapports  que 
les  patrons  ont  avec  les  ouvriers  dépendent 
en  grande  partie  de  la  valeur  de  ces  ouvriers. 
Il  est  impossible  au  patron  de  ne  pas  discuter 
avec  un  ouvrier  qui  est  calme,  raisonnable, 


qui  présente  des  objections  devant  lesquelles  il 
est  obligé  de  réfléchir. 

Toutefois,  Messieurs,  toutes  ces  qualités  des 
chefs,  quelque  importantes  qu’elles  soient,  n’au- 
raient pas  suffi  à assurer  le  succès  des  Trade- 
Unions  si  le  personnel  de  ces  Unions  n’avait  pas 
été  là  pour  les  soutenir. 

En  somme,  ces  chefs  unionistes  représentent 
essentiellement  des  diplomates.  Vous  savez  tous 
que  lorsqu’un  diplomate  vient  faire  des  repré- 
sentations à une  puissance,  on  a certainement 
égard  à la  qualité  de  ce  diplomate,  mais  on  a 
surtout  égard  à la  qualité  de  l’État  qu’il  repré- 
sente. Lorsque  l’ambassadeur  d’Angleterre,  d’Al- 
lemagne ou  de  Russie  fait  une  représentation 
au  quai  d’Orsay,  j’imagine  que  cela  fait  plus 
d’impression  sur  l’esprit  de  notre  ministre  des 
Affaires  étrangères  que  lorsqu’il  se  trouve  en 
présence  de  l'envoyé  de  la  république  de  Saint- 
Marin,  ou  du  Vénézuéla,  ou  du  Guatémala.  En 
d’autres  termes,  il  faut  que  ces  diplomates  re- 
présentent une  puissance,  et  cette  puissance  ne 
vient  pas  d’eux,  mais  de  ce  personnel  qui  est 
derrière  eux. 

De  mème,pourles  Unions,  la  puissance  ne  vient 
pas  des  chefs,  mais  des  unions  qui  sont  derrière 
eux.  M.  Ben  Tillet,  bien  connu  à Londres  pour 
avoir  cherché  à organiser  les  ouvriers  des  docks, 
disait  un  jour  dans  un  dîner  : « Si  cette  nuit 
tous  les  chefs  des  Trade-Unions  venaient  à 
mourir  il  n'y  aurait  rien  de  changé  demain.  » 
C’était  une  parole  assez  exagérée  encore,  mais 
il  y avait  là  dedans  quelque  chose  de  très  vrai, 
c’est  que  si  tous  les  chefs  venaient  à disparaître, 
il  se  trouverait  dans  le  personnel  des  Trade- 
Unions  une  série  d’éléments  susceptibles  de  les 
remplacer. 

Il  avait  encore  une  autre  idée  qui  est  celle-ci, 
c’est  (pic  ces  chefs  ne  dirigent  pas  le  mouvement, 
ils  l’accélèrent,  mais  ils  sont  guidés  par  lui  et 
ils  ne  lui  donnent  pas  la  direction. 

Le  personnel  des  Unions  les  soutient  de  diffé- 
rentes façons  : d’abord  par  ses  cotisations;  c’est 
le  premier  de  tous  les  soutiens. 
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En  France,  une  grosse  difficulté  quand  on 
constitue  des  syndicats,  c’est  que,  dans  un  mo- 
ment d’effervescence,  tout  le  monde  paie;  après 
la  grève  personne  ne  paie  plus;  il  n’y  a jamais 
de  fonds  de  réserve,  il  n’est  jamais  possible 
d’entreprendre'  une  grève  qui  puisse  avoir  du 
succès.  Et  puis,  on  est  toujours  disposé  à entrer 
dans  une  grève  quand  on  n’a  rien  à perdre. 
Mais  lorsque  vous  avez  déposé  dans  une  banque 
une  forte  somme  d’argent,  vous  regardez  à deux 
fois  à engager  une  grève  qui  fera  fondre  cet  ar- 
gent comme  neige  au  soleil.  Le  paiement  régu- 
lier des  cotisations  et  le  fonds  de  réserve  qu’elles 
constituent  peuvent  vous  assurer  le  succès  et 
vous  mettre,  d’un  autre  côté,  en  garde  contre 
vous-même.  C’est  une  garantie  de  modération. 

Le  personnel,  ayant,  à un  moindre  degré, 
il  est  vrai,  les  qualités  que  je  signalais  chez  les 
chefs,  choisit  spontanément  pour  les  représenter 
les  chefs  qui  ont  ces  qualités.  On  a toujours  les 
chefs  qu’on  mérite.  Ils  possèdent  les  qualités 
qu’on  apprécie.  Ainsi  s’explique  l’heureux  choix 
qui  les  porte  au  pouvoir. 

Mais,  Messieurs,  il  y a encore  un  autre  fait 
où  le  rôle  des  chefs  apparaît,  c’est  qu’une  fois 
au  pouvoir,  ils  ne  cherchent  pas  à exploiter  ce 
personnel  ouvrier  (1).  Ils  se  rendent  parfaite- 
ment compte  que  c’est  dans  ce  personnel  que 
se  trouve  leur  véritable  force  et  ils  ont  l’idée  de 
l’élever  par  tous  les  moyens  possibles,  de  lui 
donner  de  plus  en  plus  les  qualités  qui  les  ont 
désignés  eux-mêmes  à leurs  suffrages.  Ils  ont 
cette  idée , qui  est  si  répandue  dans  l’éducation 
anglaise,  qu’il  faut  traiter  les  gens  comme  des 
gens  raisonnables,  qu’il  ne  faut  pas  avoir  peur  de 
les  voir  devenir  forts,  parce  que  c’est  la  seule  g a- 

(1)  U est  bon  de  remarquer  ici  que  l'on  ne  trouverait  pas  à 
l'heure  actuelle  en  Angleterre  d'unions  fortes  et  sérieusement 
constituées  ayant  à leur  tête  des  hommes  étrangers  au  métier. 
Sans  qu'aucune  loi  ait  précisé  les  qualifications  que  devraient 
avoir  les  chefs  pour  représenter  l’union  de  tel  ou  tel  métier, 
les  électeurs  choisissent  spontanément  des  mandataires  capa- 
bles de  faire  valoir  leurs  intérêts.  Ces  mandataires  sont  pré- 
venus contre  la  tentation  d’exploiter  les  membres  de  l’union  à 
leur  profit  personnel  par  la  conviction  où  ils  sont  que  ceux-ci 
ne  le  souffriraient  pas. 


rantie  qu’on  ait  de  les  voir  devenir  raisonnables; 
et  ils  les  traitent  non  pas  en  esclaves,  mais  comme 
leurs  commettants,  ce  qu’ils  sont  en  réalité. 

Voilà  donc,  Messieurs,  ce  qui  paraît  avoir 
assuré  complètement  le  succès  des  Trade-Unions  : 
d'une  part  cet  ensemble  de  causes  économiques 
qui  faisaient  une  nécessité  du  groupement  dans 
la  grande  industrie;  d’autre  part  cet  ensemble 
de  qualités  représentées  à un  haut  degré  par 
les  chefs,  à un  degré  moindre  par  le  personnel, 
et  qui  leur  a permis  de  résoudre  les  problèmes 
qui  se  présentaient  devant  eux. 

Il  y a cependant  une  troisième  condition  que 
je  ne  voudrais  pas  passer  sous  silence  parce 
qu’elle  me  paraît  très  importante,  c’est  une  cause 
pour  ainsi  dire  extérieure  à la  classe  ouvrière 
et  au  trade-unionisme;  ce  sont  les  dispositions 
de  la  classe  patronale  à l’égard  de  ces  Unions. 

Les  Unions  ont  rencontré  dans  la  haute  classe 
et  de  la  part  de  certains  esprits  d’élite  un  appui 
qui  leur  a été  extrêmement  utile.  Il  me  suffira 
de  vous  citer  les  noms  connus  de  lord  Shaftes- 
bury,  du  cardinal  Manning,  de  Sidney  Webb 
et  d’autres,  qui  ont  apporté  aux  unions  une 
force  très  grande  en  leur  donnant  pour  ainsi 
dire  droit  de  cité  parmi  la  société. 

Et  puis  non  seulement  il  se  trouve  des  hommes 
qui  ont  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière  en  gé- 
néral une  disposition  au  dévouement,  mais  il  en 
est  qui  se  préoccupent  aussi  de  connaître  quelles 
sont  les  conditions  du  travail  et  de  la  vie  pour 
l’ouvrier.  On  ne  se  borne  pas  au  dévouement, 
on  veut  quelque  chose  de  plus,  on  veut  avoir 
le  discernement;  on  ne  veut  pas  se  dévouer  à 
tort  et  à travers;  on  veut  se  dévouer  d’une  façon 
utile,  et  pour  cela  on  veut  connaître  les  condi- 
tions dans  lesquelles  on  pourrait  se  dévouer  à 
la  cause  de  la  classe  ouvrière. 

C’est  de  là  que  sont  nées  ces  études  très  répan- 
dues en  Angleterre,  ces  enquêtes  sans  nombre, 
ofticielles  on  non,  ces  travaux  dont  le  plus  im- 
portant est  peut-être  celui  de  M.  Charles  Booth, 
un  armateur,  vous  le  savez,  qui,  malgré  ses 
occupations,  a publié  cinq  ou  six  volumes  sur 


les  conditions  de  la  vie  et  du  travail  des  ouvriers 
à Londres. 

Ces  causes  extérieures  de  succès,  je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  le  faire  remarquer,  vous  les 
trouverez  au  Musée  social.  Le  dévouement,  ce 
n'est  pas  à moi  d’insister  sur  ce  point  : le  Musée 
social  lui  doit  la  vie.  Vous  savez  tous  par  quelles 
magnifiques  libéralités  son  fondateur  en  a jeté 
l’an  dernier  les  bases  matérielles;  vous  savez 
tous  comment  il  a su  grouper  autour  de  lui  des 
hommes  connus  pour  leur  amourdu  bien  public. 
Je  n’ai  donc  pas  à insister  sur  cette  question  de 
dévouement. 

Quant  à la  seconde  question,  celle  du  discer- 
nement, de  la  connaissance  des  conditions  dans 
lesquelles  nous  devons  nous  dévouer,  les  mis- 
sions qui  sont  un  des  traits  principaux  de  l’acti- 
vité du  Musée  social  ont  précisément  pour  but 
de  la  résoudre. 

J’ai  eu  aujourd’hui  l’honneur  de  vous  exposer 
les  résultats  principaux  de  celle  dont  j’avais  été 
chargé  en  Angleterre.  Laissez-moi  vous  dire  que 
l’impression  que  j eu  ai  rapportée  est  précisé- 
ment que  nous  ne  devons  pas  avoir  peur  des 
organisations  fortes,  qui  savent  se  défendre, 
exiger  leurs  droits  et  les  faire  respecter.  Le 
danger  n’est  pas  là  ; il  est  chez  les  faibles,  chez 
les  incapables,  chez  ceux  qui  subissent  une 
tyrannie  ou  croient  la  subir  mais  qui  ne  savent 
pas  s’en  défendre  parce  qu’ils  sont  incapables. 

Le  remède  est  dans  l’élévation,  par  consé- 
quent, dans  l’amélioration  de  l’ouvrier;  et  dans 
l’esprit  de  justice  de  la  part  de  la  classe  non 
ouvrière;  dans  cette  élévation  de  l’ouvrier  qui 
le  poussera  vers  cette  large  voie  du  progrès  so- 
cial dont  la  paix  sociale  est  le  terme  désiré. 

APPENDICE 


Note  I 

Origine  et  définition  des  Trade-Unions. 

L’origine  des  Trade-Unions  est  fort  ancienne.  On 
se  plaît  à les  rattacher  aux  corporations  de  métier 


du  moyen  âge  bien  qu’on  ne  trouve  pas  cependant 
de  traces  positives  de  ces  associations  avant  le 
XVIIIe  siècle.  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  inu- 
tile de  remonter  si  haut. 

C’est  au  cours  de  ce  siècle-ci  seulement  que  les 
Trade-Unions  ont  pris  le  développement  et  l’im- 
portance (pie  Ton  sait,  grâce  au  grand  atelier  et  au 
machinisme.  Le  machinisme  lesarenduesnccessaires, 
le  grand  atelier  les  a rendues  possibles. 

Le  mol  Trade-Union  signifie  littéralement  union 
de  métiers  : ce  terme  comprend  toutes  les  associa- 
tions formées  à titre  permanent  entre  salariés  dans 
le  but  d’améliorer  et  de  maintenir  les  conditions  de 
leur  vie  et  plus  spécialement  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  travaillent. 

Impossible  de  donner  de  l’Union  une  définition 
plus  précise  : on  rencontre  parmi  ces  groupements 
ouvriers  trop  de  formes  différentes,  trop  de  traits 
contradictoires  pour  qu’on  puisse  le  tenter  avec 
succès.  Il  n’y  a pas,  en  effet,  un  seul  type  d’Union. 
Elles  diffèrent  entre  elles,  et  du  tout  au  tout,  par 
l’esprit  qui  les  anime  : on  oppose  à ce  point  de 
vue  le  vieil  unionisme  au  nouvel  unionisme;  par 
leur  importance,  et.  l’étendue  de  leur  sphère  d’ac- 
tion : les  unes  sont  locales  et  comprennent  quel- 
ques centaines  de  membres,  les  autres  générales  et 
comptent  des  milliers  d’adhérents  répandus  sur  tout 
le  territoire  et  parfois  hors  du  territoire.  Enfin  l’or- 
ganisation diffère  d’union  à union  et  à cela  rien 
d’étonnant  : elles  sont  la  représentation  de  métiers 
différents  et  les  différences  des  méliers  s’accusent 
dans  les  unions  qui  les  représentent. 

Note  II 

Statistique  des  Trade-Unions. 

Il  n’existe  pas  à l’heure  actuelle  de  statistiques 
satisfaisantes  des  Associations  ouvrières  anglaises. 
Que  l’on  ait  recours  aux  publications  officielles  ou  à 
celles  des  Trade-Unions,  il  est  impossible,  — tout  le 
monde  le  reconnaît,  — de  déterminer  exactement 
le  nombre  des  syndiqués,  celui  des  non  syndiqués, 
et  d’établir  le  rapport  de  ces  nombres  entre  eux. 

Les  chiffres  varient  avec  les  opinions.  M.  Have- 
lock  Wilson,  membre  du  Parlement,  déclarait  un 
jour,  en  présentant  à un  ministre  une  délégation  de 
toutes  les  Trade-Unions  anglaises,  qu’en  fait  cette 
délégation  représentait  8 à 9 millions  d’ouvriers. 
On  jugera  qu’il  réduisait  par  trop  le  nombre  des 
non  syndiqués.  11  voulait  dire  par  là  sans  doute 
que  8 à 9 millions  d’ouvriers  subissent  plus  ou 
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moins  l’action  des  syndicats  anglais.  Si  l’on  con- 
sulte les  documents  publiés  par  la  Free  Labour  As- 
sociation , association  de  gens  opposés  au  Trade 
Unionisme,  on  trouvera  la  même  exagération  dans 
les  chiffres  cités,  seulement  ici  c’est  le  nombre  des 
non  syndiqués,  des  travailleurs  libres,  qui  est  grossi 
à l’excès. 

Pour  ceux  qui  cherchent  uniquement  à voir  la 
réalité,  les  difficultés  sont  donc  grandes  lorsqu’ils 
veulent  établir  le  nombre  exact  des  Trade-Unionis- 
tes.  Les  renseignements  de  ceux-là  même  qui 
n’apportent  pas  de  passion  à l’étude  des  syndi- 
cats anglais  sont  contradictoires.  Ces  contradictions 
tiennent  entre  autre  à ce  que  les  uns  ne  comptent 
comme  unionistes  que  ceux  qui  paient  régulière- 
ment leur  cotisation,  tandis  que  d’autres  tiennent 
compte  aussi  de  ceux  qui  se  joindraient  à une 
Union  ou  qui  suivraient  certainement  ses  directions 
en  cas  de  grève,  de  tous  ceux  en  un  mot  qui  sont 
dans  la  sphère  d’influence  de  l’Union.  Les  rensei- 
gnements sont  de  plus  incomplets  parce  que  cer- 
taines unions  naissantes  ne  donnent  pas  volontiers 
le  chiffre  de  leurs  membres. 

On  comprendra  qu’à  plus  forte  raison,  il  soit 
souvent  difficile  d’indiquer  pour  une  profession  don- 
née la  proportion  entre  unionistes  et  non  unionistes. 
Le  premier  chiffre  nécessaire  à ce  calcul  manque  ou 
est  inexact.  Quant  au  second,  on  pourrait  le  trouver, 
semble-t-il  dans  les  recensements  publiés  par  le 
Gouvernement  anglais.  Mais  les  catégories  profes- 
sionnelles d’après  lesquelles  ils  sont  dressés  ne 
correspondent  pas  exactement  à celles  d’après  les- 
quelles les  unions  sont  formées. 

Nous  nous  contenterons  de  donner  sur  le  nombre 
des  ouvriers  syndiqués,  sur  la  fortune  des  unions, 
sur  leurs  dépens  esquelques  chiffres  empruntés  soit 
à M.  Sydney  Webb,  publiciste  très  favorable  aux 
Trade-Unions  et  dont  les  ouvrages  ont  une  grande 
autorité,  soit  aux  rapports  du  comité  parlementaire 
des  Trade-Unions,  soit  au  dernier  rapport  de  l’Office 
du  Travail  anglais. 

Voici  d'abord  le  nombre  approximatif  des  ou- 
vriers faisant  partie  des  Trade-Unions  en  1892,  di- 
visés par  industrie,  d’après  M.  Sidney  Webb. 

Sur  ces  1,511,090  unionistes  99,650  sont  des 
femmes  réparties  entre  52  unions  et  80,900  d’entre 
elles  appartiennent  à l’industrie  textile. 

On  peut  considérer  les  chiffres  de  1892  comme  des 
maxima  qui  ne  sont  probablement  pas  atteints  en 
1896.  Et  en  effet  si  nous  consultons  les  documents 
publiés,  chaque  année  par  le  Comité  Parlementaire 
des  Trade-Unions  après  la  réunion  du  Congrès,  nous 


INDUSTRIE. 

Angleterre 
et  Pays 
de  Galles. 

Écosse. 

Irlande. 

Totaux. 

Mécaniciens  et  indus- 
trie métallurgique. . . 

233,450 

45,300 

8,250 

287,000 

Bâtiment 

114.300 

24,950 

8,550 

148,000 

Mines 

325,130 

21,250 

— 

347,000 

Textiles 

184,270 

12,330 

3,400 

200,000 

Confection  et  cuir. . . . 

78,050 

8,400 

2,950 

90,000 

Typographes,  impri- 
meurs  

37,950 

5,G50 

2,400 

40,000 

Divers  métiers 

46,550 

T, 450 

4,000 

58,000 

Manœuvres  et  indus- 
trie de  transport .... 

302,880 

21,070 

10,450 

333,000 

Totaux 

1,324,000 

147,000 

40,000 

1,511,000 

constatons,  depuis  1892,  une  diminution  dans  le 
nombre  des  ouvriers  représentés  au  Congrès,  qui,  à 
première  vue,  devrait  correspondre  à une  diminution 
du  nombre  total  des  syndiqués. 


ANNÉES. 

LIEU  DE  RÉUNION. 

SOCIÉTÉS 

REPRÉSENTÉES. 

NOMBRE  D’OUVRIERS 
REPRÉSENTÉS. 

1889 

Dundee 

171 

885.055 

1890 

Biverpool 

311 

1470.191 

1891 

Newcastle  on  Tvne  . 

177 

1302.855 

1892 

Glascow 

418 

1219.934 

4893 

Belfast 

9 

900.000 

1894 

Norwich 

179 

1100.000 

1895 

Cardiff 

170 

1000. 000 

Il  s’agit  bien  ici  d’ouvriers  payant  régulièrement 
leur  cotisation.  Car  nul  sans  cela  ne  peut  participer 
à l’élection  d’un  délégué  au  Congrès. 

Serait-on  justifié  à prétendre  en  se  basant  sur  ce 
tableau  que  le  nombre  des  Trade-Unionisles  an- 
glais a diminué  d’  1/11  de  1894  à 1895?  En  aucune 
façon.  Il  faut  remarquer  que,  d’une  part,  toutes  les 
Unions  ne  sont  pas  toujours  représentées  à tous  les 
Congrès  et  qu’il  y a là  une  cause  de  diminution  du 
nombre  apparent  des  ouvriers  syndiqués  en  Angle- 
terre; que  d’autre  part  une  augmentation  de  ce 
nombre  apparent  résulte  de  ces  doubles  représenta- 
tions qui  ont  été  fort  nombreuses  jusqu’à  l’année 
dernière  aux  Congrès  des  Trade-Unions,  tout  comme 
dans  nos  Congrès  ouvriers  français  et  pour  une  cause 
analogue.  Cela  tient  chez  nous  aux  bourses  de  travail 
qui  font  double  emploi,  au  point  de  vue  de  la  repré- 
sentation, avec  les  syndicats,  cela  tient  en  Angle- 
terre aux  Trade  Councils  qui  sont  composés  en  par- 
tie de  délégués  des  unions  et  dont  les  délégués  au 
Congrès  représentent,  au  deuxième  degré,  des 
unions  déjà  représentées  directement  dans  la  plu- 
part des  cas. 
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Le  Congrès  de  Cardiff  a fait  cesser  cet  inconvé- 
nient. La  disqualification  des  délégués  des  Trade- 
Councils  volée  par  lui  et  l'abstention  des  mineurs  de 
Durham  et  de  Northumberland  explique  la  diminu- 
tion notable  qui  s’est  produite  d’une  année  à l’autre 
dans  le  nombre  des  congressistes. 

Le  chiffre  apparent  de  congressistes  le  plus  élevé 
a été  atteint  à Liverpool  en  1890  : il  est  de  1,470,191. 
Mais,  d’après  les  calculs  de  M.  Howell,  le  chiffre 
réel,  déduction  faite  des  doubles  représentations, 
serait  seulement  de  1,102,(543  et  un  savant  allemand 
qui  a toujours  été  favorable  aux  Trade-Unions, 
M.  Lujo  Brentano,  l’estime  à 8 ou  900,000.  Il  se 
pourrait  donc  qu’au  Congrès  de  Cardiff  porté  sur 
notre  tableau  pour  1.000.000,  mais  où  les  délégués 
des  Trade-Councils  n’ont  pas  été  comptés,  il  y eût 
eu  un  nombre  de  Trade-Unionistes  représentés 
presque  égal  à celui  du  Congrès  de  Liverpool  où 
1,470.191  ouvriers  sont  censés  avoir  été  représentés. 

Et  en  tout  cas,  on  serait  mal  venu  à prétendre  que 
le  nombre  des  Trade-Unonistes  entre  1890  (date  du 
Congrès  de  Liverpool)  et  1893  (date  du  Congrès 
de  Cardiff)  a diminué  de  près  d’un  cinquième. 

On  le  voit,  les  renseignements  puisés  aux  rapports 
des  Congrès  des  Trade-Unions,  comme  ceux  de 
M.  S.  Webb,  ne  nous  fournissent  que  des  données 
approximatives  sur  le  nombre  des  syndiqués  an- 
glais. 

Une  troisième  source  de  renseignements  nous  est 
ouverte. 

Ce  sont  les  sept  rapports  annuels  que  le  Labour 
Department,  l’Office  du  Travail  anglais,  a publié 
avec  le  concours  des  Unions.  Celles-ci,  quelques- 
unes  à tout  le  moins,  y ont  mis  au  début  une  cer- 
taine réserve.  Mais,  comme  le  constate  l’auteur  du 
dernier  rapport,  M.  J.  Burnett,  ancien  ouvrier  mé- 
canicien, qui  a longtemps  joué  un  rôle  considérable 
dans  son  syndicat,  cette  mauvaise  grâce  va  d’année 
en  année  en  diminuant.  Elle  est  un  signe  de  fai- 
blesse. On  ne  la  trouve  que  chez  les  Unions  mal 
organisées.  Les  unions  fortes  communiquent  régu- 
lièrement leurs  rapports  mensuels  à l’Office  du 
Travail  anglais. 

Celui-ci  a reçu  les  réponses  de  687  syndicats  rela- 
tives à l’exercice  1893  auquel  se  rapporte  le  dernier 
rapport  publié  il  y a quelques  mois.  Pour  l’exercice 
1892,  399  Trade-Unions  seulement  avaient  répondu. 
Il  y a donc  progrès  notable.  Mais  malheureusement 
on  ne  peut  considérer  comme  complets  les  rensei- 
gnements contenus  dans  ces  rapports  : un  nombre 
important  d’Unions,  non  enregistrées,  c’est-à-dire 
qui  n’ont  pas  déposé  leurs  statuts,  n’ont  pas  ré- 


pondu ou  ont  répnodu  imparfaitement  à l'appel  do 
l'Office  du  Travail. 

De  plus,  sur  les  687  sydicats  qui  ont  répondu,  dix 
n’ont  pas  donné  le  chiffre  de  leurs  membres.  Pour 
un  total  de  677  Unions  le  nombre  des  membres  était 
à la  fin  de  1893  de  1.270.789.  La  fortune  de  ces 
687  syndicatss’élevait,  au  commencement  de  Tannée, 
à 1.902.397  livres,  soit  environ  47.500.000  francs  — 
on  sait  que  la  livre  vaut  à peu  près  25  francs  — et  à 
la  fin  de  1893  elle  était  descendue  à 1.653.008  livres. 
Le  revenu  de  1893  est  monté  pour  ces  087  syndi- 
cats à 1.996.971  livres  contre  une  dépense  de 
2.246.515  livres. 

Voici  comment  se  répartissent  ces  dépenses.  Le 
détail  a pu  en  être  dressé  pour  la  presque  totalité 
delà  somme  dépensée.  Cinq  unions  sur  les  687,  dont 
la  dépense  a atteint  à 943  livres,  ont  seules  négligé 
de  répondre  sur  ce  point  spécial. 


il  a été  dépensé  en  1893 

Somme  en  £. 

Ndrnbro 
do  Sociétés. 

Nombre 
do  membres. 

pour  : 

£ 

Par  Sociétés. 

Comprenant. 

Indemnité  de  chômage.... 

512,929 

378 

827, 840 

id.  de  grève 

733,045 

331 

1,083,904 

id.  de  maladie 

238, 739 

228 

622, 008 

id.  pour  accidents., 

id.'  de  pensions  de 

26, 074 

09 

414, 980 

retraite 

117,339 

89 

458,078 

Frais  de  funérailles 

94,192 

387 

983, 834 

Indemnités  diverses,  etc... 
Subventions  à d’autres 

114,162 

391 

842,202 

unions 

01,031 

403 

990,618 

Dépenses  d’administration 

et  divers  

347,461 

679 

1,269,070 

2,245,572 

En  rapprochant  les  données  fournies  pour  1893 
par  534  Trade-Unions  de  celles  qu’elles  avaient 
communiquées  déjà  à l’Office  du  'Travail  pour  1892 
on  pourra  comparer  la  situation  des  syndicats  an- 
glais au  cours  de  ces  deux  exercices. 

Chiffres  établis  pour  534  unions  seulement  en 
1892  et  1893. 


1892  1893 


Nombre  de  membres  à la 
fin  de  l’année  : 

1, 105,932 

1,166,922 

— 20,010 

£ 

£ 

£ 

Revenu  annuel  en  livres... 

1,749,099 

1,807,300 

+ 148,201 

Dépenses  de  l’année  en 
livres 

1,720,983 

2,157,160 

+ 430,177 

Encaisse  en  lin  d’année 

1,820,434 

1,556,103 

— 264,271 

On  constate  donc  entre  les  années  1892  et  1893 
une  diminution  de  2,4  pour  cent  dans  le  nombre 
des  syndiqués  et  une  augmentation  de  8 1/2  pour 


— 31  — 


cent  dans  le  revenu  total  de  l'année.  Cette  contra- 
diction apparente  s’explique  parce  que  la  diminution 
du  nombre  des  syndiqués  s’est  produite  en  particu- 
lier chez  les  ouvriers  des  docks  dont  les  cotisations 
sont  minimes  et  qu’elle  a été  plus  que  compensée 
au  point  de  vue  du  résultat  financier  par  l’augmen- 
tation du  nombre  des  syndiqués  dans  des  Unions  où 
le  montant  de  la  cotisation  est  relativement  élevé. 

Remarquons  en  terminant  que  l’année  1893  a été 
en  Angleterre  une  année  déplorable  au  point  de  vue 
commercial  et  que  les  grèves  sérieuses  y ont  été  par- 
ticulièrement fréquentes.  Il  suffit  de  rappeler  que 
c’est  l’année  de  la  grande  grève  des  mineurs.  C’est 
ce  qui  explique  que  si  l’on  compare  les  renseigne- 
ments obtenus  par  213  syndicats  pour  1892  et  pour 
1893,  on  constate  une  augmentation  de  prix  de  59  % 
dans  le  montant  des  indemnités  payées  en  temps  de 
grèves.  Pour  ces  213  syndicats  la  somme  effectuée 
à ce  service  a passé  de  423.175  livres  en  1892  à 
671.630  livres  en  1893,  soit  une  augmentation  de 
248.455  livres  d’une  année  à l’autre. 

Note  III 

Bibliographie. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  dresser  la  bi- 
bliographie de  la  question  du  Trade-Unionisme.  Ün 
la  trouvera  très  complète  à la  fin  de  V Histoire  du 
Trade-Unionisme , de  M.  et  de  Mmc  Webb.  Nous 
voulons  simplement  indiquer  au  lecteur  les  do- 
cuments que  la  bibliothèque  du  Musée  social  tient  à 
sa  disposition  sur  cet  important  sujet.  Pour  lui  en 
faciliter  la  communication,  nous  avons  fait  suivre 
le  titre  de  chaque  volume  de  son  numéro  d’ordre 
au  catalogue. 


I.  — HISTOIRE;  OUVRAGES  GÉNÉRAUX 

Webb  (Sidney  et  Béatrice).  — The  History  of  Trade-Unio- 
nism (Histoire  du  Trade-Unionisme).  — Vol.  rel. 
in-8°.  — E.  2265. 

Hewins  (W.  A.  S).  — The  Origin  of  Trade-Unionism  (origines 
du  Trade-Unionisme). — Broch.  in-8°.  — E.  2990. 

Créé  (T.  S.).  — A Criticism  of  thc  theory  of  Trade- 
Unions.  — (Critique  de  la  théorie  des  Trade-Unions). 
3e  édition  avec  appendices. — Broch.  in-8°.  — E.  99. 

Stjkung  (J.).  — De  quelques  opinions  de  M.  Stuart  Mill 
sur  l’Unionisme  Ouvrier.  Traduction  de  T.  N.  Bé- 
nard. — Broch.  in-8°.  — E.  1892. 

M.  le  Comte  de  Paris.  — Les  Associations  Ouvrières  en 
Angleterre  ( Trade-Unions ).  — 7°  édition;  — Broch. 
in  12.  — E.  1940. 

Biiik  (J.).  — Trade-Unionism  : a criticism  and  a warning. 
— (Le  Trade  Unionisme  : critique  et  avertissement). 
— Broch.  in-12.  — E.  2990. 


Howell  (G.).  — Trade-Unionism  new  and  old.  — Relié  , 
in-12.  — E.  2295. 

— Le  passé  et  l’avenir  des  Trade-Unions.  Traduction  et 

préface  de  M.  Ch.  Lecour  Grandmaison.  — Relié 
in-8°.  — E.  621 . 

Howell  (G.).  — The  conjlicts  of  Capital  and  Labour.  (Con- 
flits du  Capital  et  du  Travail).  — R.  in-8°.  — E.2248. 

Baernreither  (J.  M.).  — English  Associations  of  working 
men.  — (Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre). 
— Edition  anglaise  traduite  de  l’allemand  par  Alice 
Taylor.  — rel.  in-8°.  — E.  2269. 

Baernreither  (J.  M.).  — Die  Englischen  arbeiterverbànde 
u.  ihr  Recht.  — (Les  associations  ouvrières  en  Angle- 
terre et  leur  situation  légale).  — Br.in-80.  — E.3041. 

Holland  (B.).  — On  some  legal  disabilities  of  Trade- 
Unions.  (De  quelques  incapacités  légales  des  Trade- 
Unions).  (The  Nineteenth  Century,  n°  de  mars  1895). 
— En  cah.  in-8°.  — E.  2224. 

Dilke  (Lady).  — Trade-Unions  for  women.  (Trade-Unions 
de  femmes).  — Broch.  in-8°. 

Brentano  (Lujo).  — Die  Arbeitergilden  der  Gegenwart.  — 
Zur  Geschichte  der  Englischen  Gewempereine.  — (Les 
Corporationsau  19e  siècle.  Etude  historique  et  criti- 
que des  Trade-Unions.).  — Yol.r.  in-8°.  — E.  3406. 

Stirling  (J.).  — L’Unionisme  des  ouvriers  en  Angleterre. 
Traduction  de  T.  N.  Bénard.  — Br.  in-8°.  — E. 

Sciiulze  Gaevernitz  (Von).  — Die  Genossenschaftsbewe- 
gung  der  englischen  arbeiler.  (L’Association  et  les  ou- 
vriers anglais).  — Br.  in-8°.  — E.  3139. 

— Die  englische  Genossenschaftsbewegung.  (Le  Mouve- 

ment corporatif  anglais).  — Br.  in-8°.  — E.  3504. 

— Zum  sozialem  Frieden.  Vers  la  Paix  sociale,  t.  1 et  2. 

— n°  2698. 

Seligmann  (Edwin).  — Tivo  chapters  on  the  mediaeval 
guilds  of  England.  — (Deux  chapitres  sur  les  guil- 
des du  moyen  âge  en  Angleterre).  (American  éco- 
nomie association,  n°  de  novembre  1887.)  — Fasc. 
in-8°.  — E.  2714. 

G Ross  (Ch.).  — The  Gild  merchant.  A contribution  Lo  Bri- 
tish  municipal  history.  (Les  Guildes.  Contribution  à 
l’histoire  municipale  de  l’Angleterre.)  — 2 vol.  r. 
in-8°.  — E.  2718. 

II.  - STATISTIQUE.  — STATUTS 

RAPPORTS  DES  ASSOCIATIONS  ET  PUBLICATIONS  OFFICIELLES. 

Boakd  of  Trade.  — Labour  Departement.  — 1°  Statistical  ta- 
bles and  Reports  on  Trade-Unions.  (Tableaux  statis- 
tiques et  rapports).  1887-1893.  — 4 vol.  rel.  in-f°  et 
un  vol.  broch.  in-f°.  — E.  2496  et  E.  3451. 

Select  Committee  ( Two  reports  fron  the)  on  combinations 
of  worhmen  Londres  1838.  — 2 vol.  broch.  in-f°.  — 
E.  3915  et  3916. 

Royal  Trade-Unions  Commissions.  — 11  Reports  of  the 
Commissioners  appointed  to  inquire  into  the  organisa- 
tion and  rules  of  Trade-Unions  and  other  associations , 
with  minutes  of  evidence.  (Onze  rapports  de  la  Com- 
mission d’enquête  sur  les  Trade-Unions  et  autres 
Associations  ouvrières  avec  les  dépositions,  1 867).  — 
Vol.  rel.  in-f°.  — E.  3638. 

Engineers  (Amalgamated  society  of).  44e  Annual  Report 
1893-94,  vol.  br.  in-8°.  — E.  3486. 

CüTTON  SPINNERS  (ÂMALGAMATED  ASSOCIATION  OF  OPERATIVES). 
Annual  Report,  1892,  1893,  1894.  — E.  3390. 
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R.ulway  servants  of  England  (Amalgamated  society  of). 
Report  and  financial  statcment  for  1894.  — Vol. 
br.  in-12.  — E.  2932. 

Hallam  (W.).  — Miners  Leaders.  Thirty  portraits  of  biogra- 
phical  sketches.  — (Biographies  avec  portraits  des 
« leaders  » des  Associations  de  mineurs  en  Angle- 
terre). — Rel.  in-12.  — E.  2995. 

Miners  Fédération  of  Great  Britain  [collection  complète  de 
la  publication  de  la),  en  1894.  — E.  3941.  — Mines 
eight  hours  Bill.  (Loi  des  huit  heures  pour  les  mines). 
Documents  divers  (sessions  1892-94). 

Percy  (G.  M.).  — Miners  and  thc  eight  hours  movement. 
(Les  Mineurs  et  l’Agitation  pour  les  huit  heures.)  — 
lir.  in-8°.  — E.  2976. 

Dock  , Wharf,  Riverside  and  general  Labourers  Union 
of  Great  Britain  and  Ireland.  — Annual  report, 
1890,  1891,  1893,  1894.  — 4 Broch.  in-8°.  — E.  3395. 

Dock  Labourers  (National  Union  of)  in  Great  Britain  and 
Ireland;  Heceipts  and  expenditure  for  half  y car  end- 
ing  31  déc.  1890.  (Recettes  et  dépenses  du  2e  se- 
mestre 1890.)  — Feuilles  in-8°.  — E.  3393  et  Report 
o f Executive.  — (Rapport  du  Comité  exécutif),  1891- 
1892,  30  juin  1892,  31  décembre  1893,  1894.  — 
Broch.  in-8°.  — E.  3394. 

Boot  and  Siioe  opératives  (National  Union  of)  (cordon- 
niers).  Monthly  Reports.  — 1894  et  le“'  semestre 
1895.  — (Syndicats  de  la  chaussure.  — Rapports 
mensuels.)  — R.  in-8c.  — E.  2366. 

III.  - CONGRÈS 

Trade  Unions  Congress.  — Liverpool,  1875;  Glasgow, 
1875;  — Newcastle-upon-Tyne,  1876;  — Leicestcr, 
1877;  — Bristol,  1878;  — Edimburgh,  1879;  — 
Nottingham,  1883;  — Hull,  1886;  — Swansea,  1887; 
— Bradford,  1888;  — Newaslle-upon-Tyne,  1891; 
— N'orwich,  1894.  — Dundee,  1889;  — Liverpool, 
1890;  — Glasgow,  1892;  — Belfast,  1893.  — 
16  broch.,  in-8°.  — E.  2376  et  E.  3389. 

— Congress  in  Cardiff,  1895.  — (Documents  divers).  — 
Broch.,  in-8°.  — E.  2993,  2992  et  3932-3940. 

National  Free  Labour  Congress.  — Londres,  1893.  — Re- 
port of  thc  Proceedings.  — (Rapport  sur  le  congrès 
de  N.  F.  L.  tenu  à Londres  en  1893).  — Broch.  in-8°. 
— E.  2972. 

National  Free  Labour  Congress.  — Documents  relatifs  au 
Congrès  de  non-syndiqués  réunis,  à Newcastle-on-Tyne, 
1895. 

Textile  Congress  ( First  international)  Manchester , 1894. 
Report  of  thc  proceedings.  (Rapport  sur  le  premier 
Congrès  international  des  Textiles,  tenu  à Manches- 
ter en  1894.) — Br.  in-8°.  — E.  3444. 

International  workmen’s  Congress.  — Paris,  1889.  — Re- 
port published  by  thc  enghsh  délégation.  (Congrès  in- 
ternational ouvrier  tenu  à Paris  en  1889.)  Rapport 
des  Congressistes  anglais  Tr.  U.  — E.  2998. 

Miners’  Fédération  of  Créât  Britain.  — International 
Miners’  Congress.  Fuit  Report  of  proceedings;  1890, 
Jolimont,  Belgique;  1891,  Paris;  — 1892,  Londres; 
- 1893,  Bruxelles;  — 1894,  Berlin;  — 1895,  Paris. 
— 6 l'asc.  in-8°.  — E.  3383. 


— Annual  Conférence.  Birmingham,  14-17  janvier  1890. 
— Br.  in-8°.  — E.  3924. 

IV.  - GRÈVES 

Strik.es  and  Lock-Outs.  — Annual  Report.  1888-1893. 
(Rapports  sur  les  grèves  et  les  « Lock-Outs  »);  — 
Board  of  Trade.  — 5 vol.  rel.  iu-f°.  — E.  2494. 

Trades’  Sooeties  and  Strikes.  — Report  of  the  Committee 
presented  at  the  annual  meeting  of  the  national  as- 
sociation for  the  promotion  of  social  science  at  Glas- 
gow, 1860.  — (Rapport  à la  Société  pour  l’avance- 
ment de  la  science  sociale  de  Glasgow.)  — Vol.  rel. 
in-8°.  — E.  2209. 

Wemyss  (Earl).  — The  Scotch  railway  strike.  — Trade- 
Unionism  and  Free  Labour.  — Discours  à la  cham- 
bre des  Lords.  (La  grève  écossaise  des  Chemins-de- 
fer.  — Le  Trade-Unionisme  et  la  liberté.)  — Broch. 
in-8°.  — E.  79. 

Smith  et  Nash.  — The  Story  of  the  docker’ s strike  told  by 
two  East  Loiuloners.  — (L’histoire  de  la  grève  des 
« Dockers  » racontée  par  deux  habitants  de  l’Est  de 
Londres.)  — Broch.  in-12.  — E.  2981. 

Champion  (H.  Hyde).  — The  great  dock  strike  in  London 
1889.  — (La  grande  grève  des  Docks  de  Londres, 
1889).  — Broch.  in- 16.  — E.  2942. 

Roydiiouse  (T.  R.)  et  Faperell  (H.  J.).  — The  Labour  Party 
in  New  South  Wales,  with  the  complété  text  of  the 
Trade  disputes  conciliation  and  arbitration  act,  1892. 
- (Le  parti  ouvrier  à la  nouvelle  Galles  du  Sud; 
ses  débuts,  sa  fortune  au  Parlement,  avec  le  texte 
de  l’act  de  1 892  sur  la  conciliation  et  l’arbitrage).  — 
Broch.  in-8°.  — E.  3605. 

Royal  Trade  Unions  Commission.  — Reports  of  the  Trade 
Unions  Commissioners  on  the  outrages  of  Manchester 
and  its  neighbourhood  and  on  the  outrages  of 
Shcfficld,  with  minutes  of  cvidcnce.  (Rapport  de  la 
commission  d’enquête  avec  les  dépositions  recueillies 
sur  les  Excès  des  Trade-Unions  à Slieffield  et  à 
Manchester  et  ses  environs.)  — Vol.  rel.  in-f°.  — 
E.  3637. 

Miners  (Amalgamated  association  of).  — Full  report  of 
the  great  trials  for  conspiracy  of  thc  above  associa- 
tion. — 18,  19,  20  mars  1874.  Compte  rendu  du 
procès  contre  les  chefs  de  l’Association  des  mineurs 
comme  coupables  de  « conspiracy  »,  Manchester 
1874.  — Br.  in-12.  — E.  2995. 

Conviction  of  Curran,  Matlheus  et  Shepheard  under 
Section  7 of  the  « Conspiracy  and  protection  of  pro- 
perty  act  1875  » (affaire  Curran  : infraction  à la  sec- 
tion 7 de  « Conspiracy  and  protection  of  property  act 
1875).  » — 1 fasc.  gr.  in-fu.  — E.  2468. 

Plymoutii  intimidation  case.  — Judgcment  delivered  in 
the  high  court  of  Justice  by  the  lord  chie  f Justice  of 
England.  — E.  2967. 

United  Society  of  Boilermakers  and  lron  shipbuilders.  — 
Monthly  Report  october  1895  (1).  — Inclus  un  rapport 
sur  la  « Shipbuilding  strike  on  the  Clyde  and  Belfast. 
— Broch.  in-8°.  — E.  3397.  Etc.,  etc... 

Le  Directeur-gérant  : Robert  PINOT. 


Typographie  Firmin-Didot  cl  Clc.  — Mesnil  (Eure) 


MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l’art.  *2  des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


Paris,  5,  rue  Las-Cases. 
Le  51  Mars  1396. 


SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N”  3 


Discours  prononcé  par  M.  Pickard,  membre  du  Parlement,  président  de  la  Fé- 
dération des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne  à la  réunion  annuelle  de  cette 
association,  le  14  janvier  1896. 


Le  discours  dont  on  trouvera  plus  loin  la  traduc- 
tion, accompagnée  de  quelques  notes  explicatives,  a 
été  prononcé  à Birmingham,  le  14  janvier  1896,  par 
M.  Benjamin  Pickard,  membre  du  Parlement,  à la 
séance  annuelle  de  la  Dliner’s  Fédération  (1).  L’homme 
et  l’œuvre  sonL  connus  de  tous  les  ouvriers  an- 
glais. Mais  il  ne  sera  pas  superflu  de  dire  en  quel- 
ques mots  au  lecteur  français  ce  que  sont  l'une  et 
l’autre. 

M.  Pickard,  aujourd’hui  aldermann  (2)  et  re- 
présentant à la  Chambre  des  Communes  de  la  cir- 
conscription de  Normanlon,  est  né  à Kippax,  vil- 
lage minier  du  Yorkshire,  le  28  février  1842,  dans 
une  famille  de  mineurs.  A l’âge  de  12  ans,  il 
descendit  dans  la  mine.  Lorsqu’il  la  quitta  en  1873, 
ce  ne  fut  pas  pour  consacrer  à la  poursuite  de  ses 
intérêts  personnels  sa  grande  puissance  de  travail 
et  ses  remarquables  facultés  d’organisateur.  Tout 
ce  qu’il  a reçu  de  force  et  d’intelligence  a toujours 


(•)  Voir  à l’Appendice  les  statuts  de  la  Minet  ' s Fédération. 
Note  VIII. 

(2)  L’alderman  est  chargé  d’assister  le  maire  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  de  faire  observer  les  règlements  de  police  et 
de  veiller  à la  répression  des  contraventions  et  des  délits. 
BULLETIN  PÉRIODIQUE. 


été  au  service  de  ses  anciens  compagnons  de  travail, 
et  s’il  a abandonné  le  pic  du  mineur,  c’est  parce 
qu’il  pouvait  les  servir  encore  mieux  de  sa  plume 
et  de  sa  parole  qu’un  oulil  à la  main. 

Presque  enfant,  M.  Benjamin  Pickard  s’était  aflilié 
à l’Association  des  Mineurs  du  Yorkshire.  Tout  jeune 
encore,  il  devint  secrétaire  de  l’une  des  sections  de  ce 
syndicat.  En  1876  à la  mort  du  secrétaire  général  de 
l'Association,  il  fut  appelé  à le  remplacer  par  l’una- 
nimité de  ses  collègues.  Il  était  fort  bien  préparé  à 
remplir  ce  poste  important  : il  avait  exercé  de  mille 
façons  déjà  ses  talents  d’organisateur  et  d’orateur. 
Il  avait  tenu  des  meetings,  formé  une  bibliothèque 
populaire,  pris  part  à toutes  les  manifestations  de  la 
vie  locale.  Son  besoin  d’activité  allait  trouver  à 
s’employer  dans  le  poste  auquel  la  confiance  de  ses 
camarades  venait  de  l’élever. 

Il  y parvenait  dans  des  circonstances  spéciale- 
ment difficiles.  Le  comté  du  Yorkshire  était  divisé 
contre  lui-même  : deux  syndicats  rivaux  se  parta- 
geaient la  population  minière.  Après  quatre  ans  d’ef- 
forts, le  jeune  chef  ouvrier  .réussit  à les  unir  en 
une  seule  union  qui  le  nomma  secrétaire  général. 
Encouragé  par  ce  succès,  frappé  des  avantages  ob- 
tenus, grâce  à l’entente  des  ouvriers  entre  eux,  la 
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comparant  à la  vanité  des  efforts  que  des  rivalités 
de  personne  avaient  jusque-là  rendus  stériles, 
M.  Pickard,  après  avoir  groupé  les  mineurs  du 
comté,  chercha  à réunir  en  une  seule  et  gigantesque 
association  les  mineurs  du  pays  tout  entier. 

11  eut  à surmonter  des  obstacles  de  toute  nature. 
11  lui  fallut  compter  avec  l’opposition  de  beaucoup 
d'ouvriers.  Le  terrain  qu’il  voulait  conquérir  était 
déjà  occupé  par  la  Miner  s National  Union,  l’Union 
Nationale.  Cette  fédération  fondée  en  1863  repré- 
sentait dans  le  mouvement  syndical  anglais  les  idées 
les  plus  sages  et  les  plus  modérées.  Elle  avait  adopté, 
à partir  de  1869,  les  bureaux  de  conciliation  et  d’ar- 
bitrage, l’échelle  mobile;  elle  était  opposée  à l’inter- 
vention de  l’État.  Elle  s’étendait  alors  au  delà  des 
comtés  du  Durham  et  du  Northumberland.  M.  Pickard 
la  fit  rentrer  dans  ses  premiers  cantonnements.  Il 
groupa  tous  ceux  qui  trouvaient  la  politique  de  l’U- 
nion trop  timide.  Il  devint  le  président  d’une  Fédé- 
ration qu'on  pouvait  définir  alors  sans  injustice  : la 
Fédération  des  syndicats  miniers  opposés  à l’échelle 
mobile,  favorables  au  living  wage,  peu  enthousias- 
tes des  conseils  permanents  d’arbitrage  et  partisans 
de  la  fixation  de  la  journée  légale  de  travail  à huit 
heures. 

La  Fédération  a été  formée  et  définitivement  or- 
ganisée le  27  novembre  1889.  En  1890,  elle  comptait 
déjà  140000  adhérents  payant  cotisation  et  son 
intluence  s’étendait  sur  environ  200000  mineurs 
âgés  de  plus  de  16  ans.  Avant  la  grève  de  1893, 
ce  nombre  s’était  encore  accru,  et,  grâce  à l’organi- 
sation créée  par  M.  Pickard  et  servie  par  l’état  du 
marché,  les  salaires  de  tous  les  mineurs  travaillant 
dans  la  zone  fédérée  augmentèrent  de  40  % . Suc- 
cessivement, la  Fédération  écossaise  s’affiliait  à sa 
sœur  anglaise  et  la  National  Union  à sa  rivale;  cette 
dernière,  pour  s’en  détacher,  il  est  vrai,  à l’époque 
de  la  grève  de  1893  qui  a marqué  un  temps  d’arrêt 
dans  les  succès  de  la  Fédération.  Voici  quelle  était 
en  1893  la  répartition  par  comté  et  le  nombre  de 
ses  membres. 

Le  premier  chiffre  (177  384)  est  celui  des  mineurs 
payant  cotisation  et  représentés  au  congrès  des 
Trade-Unions  à raison  de  1 voix  par  1000  mem- 
bres ( financial  membership );  le  second  (308300), 
celui  des  mineurs  proprement  dits  et  autres  ouvriers 
dont  le  travail  dépend  de  la  mine  et  serait  arrêté  par 
le  chômage  des  syndiqués  (in  employaient). 


UNIONISTES.  MINEURS. 


Yorkshire «0.000  sur  70.000 

l.nncashire  et  Cheshire 29.500  — «o.ooo 

Midland  fédération  (comprenant  le  Stalïord- 
sliire,  le  Shropshire  et  le  Warwickshire)..  15.184  — 30.000 

Derbyshire îs.ooo  — 25.000 

Nottingham 14.000  — 20.000 

I.eicestcrshire 2.700  — 4.000 

South  Derbyshire 1.000  — 4.000 

Nortli  Wales 5. 000  — io. 000 

Cleveland 2.700  — 5.000 

Scotch  fédération  (comprenant  le  Stirling- 
shire,  le  Fifeshire,  le  hamarkshire,  l’Avr- 
shire.  le  West  and  Mid  Lotliian,  le  Clack- 

rnannan  et  le  Renfrcwsliire) 31.500  — 74.000 

Cumberland 3.000  - 4.500 

Monmouth 1.200  — 12.000 

Coal  Porters  (dans  tous  les  comtés) 3.000 


177  384  sur  308  500 

Il  arrive  aux  délégués  de  la  Fédération  de  se  pré- 
senter au  nom  d’un  nombre  encore  plus  considérable 
de  mineurs.  C’est  ainsi  qu’au  Congrès  international 
tenu  à Paris  au  mois  de  Juin  1893,  la  Fédération  était 
inscrite  comme  représentant  474000  mineurs.  Elle 
avait  sans  doute  reçu  des  délégations  spéciales  à cet 
effet. 

Dans  tous  les  cas,  on  le  voit,  il  est  impossible  de 
11e  pas  tenir  compte  d’une  association  qui  peut  à un 
moment  donné  exercer  une  influence  surplus  des  2/3 
des  mineurs  du  Itoyaume-Uni  dont  en  1893  la  Labour 
gazette  estimait  le  nombre  à 649714.  Si  nous  défal- 
quons de  ce  chiffre  les  474,000  mineurs  que  la  Fé- 
dération ne  représentait  au  Congrès  de  Paris  que 
par  délégation  spéciale,  nous  obtenons  un  chiffre 
de  175714  comprenant  1°  le  bloc  à peu  près  irré- 
ductible pour  le  moment  de  96000  mineurs  de 
l’Union  Nationale;  2°  20000  syndiqués  du  pays  de 
Galles,  et  3°  59  714  ouvriers  non  syndiqués  ou  ap- 
partenant à des  syndicats  d’importance  secondaire. 

Un  seul  obstacle  sérieux  s’oppose  on  le  voit  à la 
réalisation  du  rêve  d’unité  formulé  par  M.  Pickard 
au  cours  du  discours  que  nous  reproduisons  ci-des- 
sous  : la  National  Union,  l’Union  Nationale,  c’est-à- 
dire  un  groupement  syndical  que  la  valeur  morale  et 
intellectuelle  de  ses  adhérents  place  au  premier  rang, 
si  le  nombre  de  ses  membres  ne  lui  assigne  que  le 
second  parmi  les  Fédérations  anglaises.  Les  chefs 
ouvriers  et  les  mineurs  du  Northumberland  et  du 
Durham,  siège  principal  de  cette  union,  ne  le  cèdent 
à personne  en  intelligence  et  en  honorabilité. 

Si  l’on  recherche  les  causes  de  la  division  du  per- 
sonnel minier  en  deux  grands  groupes,  on  trouvera 


comme  partout  des  questions  de  personne,  après 
tout  secondaires  et  passagères,  et  surtout  des  diver- 
gences de  vue  très  graves  au  début,  mais  qui  vont  en 
s’effaçant,  sur  trois  grands  problèmes  du  travail. 
Nous  les  avons  déjà  signalés.  Ce  sont  : la  question  de 
la  durée  de  la  journée  de  travail,  celle  de  la  fixation 
des  salaires  ( living  wage  et  échelle  mobile)  et  celle 
des  bureaux  d’arbitrage. 

La  Fédération  des  mineurs  ne  professe  plus 
peut-être  avec  la  même  intransigeance  les  théories 
qui,  au  début,  ont  été  sa  raison  d’être  et  qui  l’ont 
séparée  et  la  séparent  encore  de  l’Union  Nationale. 
Aussi  la  définition  que  nous  en  donnons  plus  haut 
est-elle  devenue  inexacte.  De  nombreuses  expérien- 
ces (la  plus  rude  et  la  plus  fructueuse  a été  la  grève 
de  1893)  l’ont  assagie  : elle  a dû  admettre  les 
Conseils  d’arbitrage  et  signer  un  traité  qui  ne  se 
concilie  guère  avec  la  théorie  du  living  wage.  On 
peut  dire  qu’aujourd’hui  la  Fédération  est  l’ensem- 
ble des  syndicats  qui  cherchent  à faire  voter  la  loi 
des  8 heures.  C’est,  en  effet,  là  le  but  pratique  au- 
quel elle  vise  spécialement  à l’heure  actuelle.  Sur 
ce  point  spécial,  si  l’entente  n’est  pas  prête  à se  faire 
avec  l’Union  Nationale,  elle  ne  semble  pas  être  au 
moins  une  impossibilité  : les  mineurs  du  Nor- 
thumberland  et  du  Durham  ne  sont  plus  unanimes 
dans  leur  intransigeante  opposition  à l’action  de  la 
loi.  Les  questions  de  personne  comme  les  diver- 
gences de  vue  perdent  heureusement  de  leur  acuité 
avec  les  années  et  l’écoulement  du  temps  les  fait  sû- 
rement disparaître  lorsque  l’intérêt  évident  de  tous 
est  de  s’unir. 

En  tout  cas  comme  tous  les  mineurs  sont  d’accord 
sur  le  but  à atteindre  — la  diminution  de  la  jour- 
née de  travail  — et  ne  diffèrent  que  sur  les  moyens  à 
employer  — l’invention  légale  ou  l’action  si  puissante 
en  Angleterre  de  l’iniative  privée  — il  se  pourrait 
que,  grâce  à cette  agitation  et  au  mouvement  d'o- 
pinion publique  qu’elle  provoque,  la  journée  de 
huit  heures  fût  de  pratique  courante  dans  toutes 
les  grandes  exploitations  minières  anglaises  avant 
même  d’être  établie  par  la  loi. 

Les  résultats  pratiques  obtenus  par  la  Miner  s Fé- 
dération sont  communs  à tous  les  grands  syndicats 
bien  dirigés  : ce  sont,  d’une  façon  générale,  l’éléva- 
tion, l’éducation  des  membres  du  syndicat,  l’amé- 
lioration de  leur  situation  morale  et  matérielle  et 
plus  précisément  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 


vail et  la  hausse  des  salaires.  De  plus,  les  Conféren- 
ces annuelles,  qui  sont  un  des  traits  saillants  de  son 
organisation,  ont  permis  à la  Fédération  d’exami- 
ner, de  discuter,  parfois  même  de  faire  modifier 
les  projets  de  lois  touchant  de  près  ou  de  loin 
à l’industrie  qu’elle  représente.  Grâce  à elle  et  à 
la  puissance  qu’elle  communique  à son  représentant 
attitré  au  Parlement,  M.  Pickard,  celui-ci  a pu  faire 
passer  en  seconde  lecture  le  bill  qui  fixe  à huit 
heures  la  durée  du  travail  quotidien  dans  les  mines 
et  poursuivre  la  réforme  du  Coal  mining  act  de  1887 
(loi  sur  les  mines).  On  peut  dire  qu’à  l’heure  actuelle 
aucune  modification  importante  dans  la  situation 
d’un  ouvrier  mineur  anglais  ne  peut  se  préparer  sans 
que  ce  fait,  s’il  fait  partie  de  la  Miner  s Fédération, 
ne  soit  porté  à sa  connaissance  et  sans  qu’il  ne  soit 
appelé  à la  discuter  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
représentants.  Dans  la  dernière  conférence  tenue 
en  janvier  dernier  à Birmingham  par  exemple,  lehill 
des  huit  heures,  la  loi  sur  la  responsabilité  des  pa- 
trons, différentes  dispositions  du  projet  de  loi  sur 
les  mines,  ont  été  discutés  avec  une  science  et  une 
pénétration  qui  feraient  honneur  à un  Parlement. 

Après  avoir  réuni  en  un  seul  groupe  les  mineurs 
de  son  comté  et  soumis  à l’influence  d’une  puissante 
organisation  la  grande  majorité  de  ceux  du  pays 
entier,  M.  Pickard  a cherché,  conjointement  avec 
MM.  Burt  et  Crawford,  à organiser  en  une  vaste  as- 
sociation les  mineurs  de  tous  les  pays  : le  Congrès 
international  de  Jolimont,  en  1890,  est  né  de  cette 
idée.  La  Fédération  internationale  des  mineurs, 
dont  M.  Pickard  est  secrétaire  général,  répond  en 
partie  à cette  aspiration. 

Benjamin  Pickard,  en  la  fondant,  s’inspirait  une 
fois  encore  ries  deux  grandes  idées  qui  ont  dirigé 
sa  vie  : la  conviction  raisonnée  et  éclairée  par 
l’expérience  de  ce  que  peut  l’association,  la  foi  dans 
la  fraternité  humaine.  Ces  idées  là  sont  des  forces. 
Benjamin  Pickard  leur  obéit  lorsqu’en  qualité  de 
membre  de  l’association  internationale  delà  paix,  il 
va  assister  au  congrès  convoqué  récemment  en 
Amérique  pour  étudier  la  question  de  l’arbitrage 
international.  Il  leur  obéit  encore,  lorsque  comme 
Président  de  la  Fédération  des  mineurs,  il  prononce 
à Birmingham  à l’ouverture  des  travaux  de  la  con- 
férence annuelle  le  remarquable  discours  qu’on  va 
lire  : 


Discours  de  M.  Pickard. 


Messieurs, 

L'année  écoulée  a vu  s’accomplir  des  évé- 
nements aussi  étranges  qu’imprévus.  Ils  se  sont 
produits  dans  le  monde  des  Mines  comme  dans 
toutes  les  sphères  politiques  et  sociales.  Les  dif- 
férents partis  politiques  ont  poursuivi  la  réali- 
sation de  certaines  combinaisons  qui  devaient, 
dans  leur  esprit,  concourir  au  plus  grand  bien 
de  l’humanité  et  spécialement  du  peuple  an- 
glais. Le  ministère  libéral  a cherché  de  toutes  les 
façons  à améliorer  le  sort  des  travailleurs.  Son 
attention  s’est  portée,  soit  sur  les  employés  de 
l’État,  soit  sur  ceux  qui  sont  au  service  des  sim- 
ples particuliers.  Il  n’a  pas  même  oublié  ceux 
qui  se  considèrent  comme  n’étant  au  service  de 
personne  : je  veux  dire  les  sans  travail. 

On  reconnaît  en  général  que  le  ministère  pré- 
cédent a réalisé  des  réformes  dans  les  fabriques, 
dans  les  arsenaux  et  dans  les  autres  grandes 
entreprises  que  l'État,  dirige  : elles  ont  porté  sur 
les  salaires  payés,  sur  les  conditions  générales  du 
travail,  sur  sa  durée  qui  a été  réduite  progres- 
sivement à huit  heures  par  jour.  Presque  toutes 
les  administrations  qui  dépendent  du]  gouver- 
nement. ont  été  l’objet  de  réformes  sérieuses. 
Le  Postmaster  general  (Ministre  des  Postes),  il 
faut  l’avouer,  n’a  pas  fait  droit,  sur  un  point,  aux 
énergiques  réclamations  de  ses  subordonnés. 
Mais  nous  venons  d’apprendre  que,  depuis  le 
changement  de  Cabinet,  les  décisions  prises  par 
l’ancien  Postmaster  general  ont  été  acceptées  par 
les  employés  des  postes.  Le  Ministère  précédent, 
le  Ministère  Roseberry,  a fait  tout  son  possible 
pour  faire  passer  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
patrons  : une  loi  qui  aurait  eu  son  effet  bienfai- 
sant sur  tous  les  travailleurs,  surtout  sur  ceux 
des  industries  dangereuses.  Le  Home  Secretary 
(Ministre  de  l’Intérieur)  du  Cabinet  tombé  a pré- 
senté, pour  sa  part,  un  projet  de  loi  sur  les  Mines 
et  sur  l’application  des  lois  sur  les  Mines.  L’in- 
tervenlion  du  Cabinet  aeluel  s’est  au  contraire 


toujours  produite,  pour  ces  questions,  dans 
un  sens  opposé  aux  aspirations  du  parti  libéral. 

D’autres  partis,  enfin,  ont  tâché  de  donner-  des 
réponses  et  des  solutions  nouvelles  aux  ques- 
tions ouvrières. 

Le  changement  de  gouvernement. 

En  1895,  à deux  reprises,  le  monde  politique 
anglais  a été  ébranlé  par  un  coup  imprévu  : la 
chute  du  gouvernement,  battu  sur  une  question 
importante,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  l’était  pas  as- 
sez pour  qu’on  put  s’attendre  à une  démission; 
puis  les  élections,  élections  si  défavorables  qu'un 
retour  au  pouvoir  est  devenu  une  impossibilité 
pour  le  parti  libéral  (1). 

Il  faut  avouer  que  les  Tories  (conservateurs), 
pour  gagner  les  voix  ouvrières,  n'ont  pas  mé- 
nagé les  promesses  électorales  les  plus  diverses. 
On  a promis  aux  uns  l’abrogation  des  droits  qui 
protègent  les  cotons  des  Indes,  à d’autres  la  pé- 
réquation des  impôts  et  des  taxes  locales.  Pas  un 
comté,  pas  un  bourg,  où  l’on  n’ait  essayé  de  per- 
suader aux  ouvriers  que  le  retour  au  pouvoir  du 
parti  conservateur  serait  le  signal  d’une  impul- 
sion énorme  donnée  au  commerce,  de  la  hausse 
des  salaires  et  le  commencement  du  millenium. 
On  leur  a dit  qu’au  lieu  de  travailler  V,  2 ^ ou 
lf  jour  par  semaine,  ils  auraient  du  travail  pour 
5 et  6 jours.  On  leur  a promis  qu’un  gouverne- 
ment conservateur,  cela  signifiait  des  pensions  de 
retraite  pour  la  vieillesse  : c’est-à-dire  que  tout 
homme,  incapable  de  travailler  ou  malade,  au- 
rait droit  à une  pension  hebdomadaire  sans 
avoir  payé  pour  cela  un  seul  sou  de  sa  poche. 
Et  les  fonds?  direz-vous.  Les  patrons,  les  taxes 
locales,  l’emprunt,  seraient  là  pour  les  fournir. 
On  a été  jusqu’à  dire,  en  certains  endroits,  que 
si  les  Tories  revenaient  au  pouvoir,  l’épargne 
deviendrait  une  vertu  inutile.  Pourquoi  les  ou- 


(1)  Voir  à l’Appendice  la  note  (l)  sur  les  élections  de  1S95  et 
sur  ses  résultats  au  point  de  vue  de  la  représenlalion  ouvrière. 


— 61 


vriers  achèteraient-ils  une  maison?  Le  gouver- 
nement tory  se  chargerait  de  loger  tout  le 
monde  gratuitement. 

Qu’est-il  advenu  de  ces  belles  promesses?  Ces 
prophéties  pleines  de  promesses  relatives  au 
commerce,  aux  salaires,  aux  pensions  de  retraite, 
au  bimétallisme,  aux  droits  sur  les  cotons  des 
Indes,  aux  logements  gratuits,  ceux-là  même 
qui  en  étaient  si  prodigues,  ceux  qui  siègent 
aujourd’hui  dans  les  hauts  conseils  du  gou- 
vernement, dès  que  le  pays  les  a investis  du 
pouvoir,  se  sont  hâtés  de  les  répudier  sur- 
toute  l’étendue  du  territoire , de  Dan  à Ber- 
séba  (1)! 

Conflits  menaçants. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  ne  s’agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  paix  et  de  bonne  volonté  dans  le  monde. 
Notre  pays  vient  de  subir  la  crise  la  plus  grave 
de  ce  dernier  quart  de  siècle.  Nos  relations 
extérieures  sous  le  régime  actuel  paraissent  peu 
rassurantes.  La  question  arménienne,  née  sous 
le  précédent  cabinet,  et  qu’on  pouvait  croire 
alors  à la  veille  de  se  clore,  est  toujours  ouverte. 
Question  plus  grave,  devant  laquelle  tout  autre 
problème  devient  secondaire  : la  guerre  est 
menaçante  entre  l’Angleterre  et  l’Amérique. 
Quelle  est  la  cause  de  la  situation  tendue  de  ces 
quatre  derniers  mois?  On  n’entendait  d’abord 
parler  que  d’ultimatum  sur  ultimatum  pré- 
sentés tantôt  à tel  petit  État,  tantôt  à tel  autre. 
Nous  en  étions  écœurés.  Mais  maintenant,  c’est 
contre  nous  qu'on  se  retourne,  ce  n’est  plus 
nous  qui  menaçons,  c’est  le  Turc  qui  nous  délie, 
c’est  le  président  Cleveland  qui  nous  lance  un 
message  ou  un  ultimatum  qui  n’a  pas  de  pré- 
cédent! Sans  doute  John  Bull  a les  reins  soli- 
des, mais  nos  frères  américains  sont  de  taille 
eux  aussi.  A mon  avis,  les  ouvriers  devraient 
s occuper  des  conflits  de  ce  genre  et  chercher, 
si  possible,  à transformer  la  procédure  qu’on 


leur  applique  chez  nous  comme  partout.  Une 
guerre  est  une  calamité  qui,  dans  tous  les  pays, 
frappe  surtout  les  ouvriers,  et  ceux-ci  devraient 
déclarer  hautement  qu’ils  n’entendent  pas  être 
à la  merci  du  caprice  des  hauts  fonctionnaires 
de  l’État.  Nous  autres  mineurs,  nous  comptons 
de  nombreux  représentants  dans  l’armée,  dans 
la  marine,  dans  les  milices.  A mon  avis,  tout 
homme  qui  occupe  une  position  engageant  sa 
responsabilité  devrait  avoir  voix  au  chapitre. 
Et  tous  devraient  affirmer  hautement  qu’un 
gouvernement,  si  fort  et  puissant  soit-il,  n’a  pas 
le  droit  dans  un  pays  libre  et  démocratique  de 
dire  : le  sang  va  couler.  J’en  appelle  à tous  les 
ouvriers  du  monde.  Qu’ils  affirment  leur  droit 
de  disposer  de  leur  sang  et  d’arrêter  les  causes, 
le  moment  et  le  lieu  où  il  sera  répandu. 

L’activité  parlementaire  et  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  mines. 

La  dernière  session  parlementaire  n’a  pas  été 
marquée  par  une  très  grande  activité  législative. 
Le  cabinet  libéral  a présenté  un  projet  de  loi  sur 
la  réparation  des  accidents  qui  a été  voté  par  la 
Chambres  des  communes.  Mais  la  Chambre  des 
lords  a rejeté  avec  beaucoup  de  désinvolture  le 
principe  même  du  projet.  Aussi,  lorsqu’elle  le 
renvoya  aux  Communes,  le  Home  Secretary 
refusa-t-il  de  s’approprier  les  amendements  de 
Leurs  Seigneuries.  Le  projet  tomba  et  n’a  pas  été 
repris  depuis. 

Le  nouveau  bi 11  sur  les  mines  présenté  par  le 
Home  Secretary  du  cabinet  précédent  n’a  pu 
arriver  à une  seconde  lecture.  Nous  allâmes  trou- 
ver M.  Asquith  pour  l’entretenir  de  la  chose  et 
nous  convînmes  de  provoquer  une  réunion  con- 
tradictoire des  propriétaires  de  mines  et  des 
ouvriers  mineurs  dans  le  but  de  trouver  un  ter- 
rain d’entente,  pensant  qu’un  projet  de  loi  dis- 
cuté de  cette  façon  aurait  de  grandes  chances 
de  passer  aux  Communes. 

Les  propriétaires  de  mines  de  tout  le  royaume 
se  rencontrèrent  donc  avec  les  représentants  des 


(I)  Voir  la  note  (II)  a l'Appendice. 
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mineurs  du  Durham,  du  Northumberland,  des 
Dalles  du  Sud  et  de  la  Fédération  des  mineurs 
de  Grande-Bretagne.  L’examen  du  projet  de 
loi  (1)  amena  1 entente  sur  beaucoup  de  points  : 
le  point  le  plus  important  est  la  création  d’un 
conseil  des  mines  [Coal  Mines  Board ). 

On  avait  proposé  d’abord  la  création  d’un  seul 
conseil  mixte  ( Joint  Board)  pour  tout  le  pays.  Il 
aurait  été  composé  de  trois  personnes  : un  pré- 
sident, un  représentant  des  propriétaires  et  un 
représentant  des  ouvriers.  Cependant  on  revint 
sur  cette  organisation  (et  je  crois  que  le  1 Ionie 
Secretan /,  auteur  du  projet,  aurait  accepté  cette 
modification)  et  l'on  décida  de  substituer,  à un 
conseil  unique  pour  tout  le  pays  un  conseil  par 
district  (2). 

Le  projet  de  loi  comporte  la  création  d’un  con- 
seil par  district  composé  de  trois  personnes  : un 
président,  un  représentant  des  propriétaires,  un  re- 
présentant des  ouvriers.  La  seule  qualification  exi- 
gée du  président  est  de  n’appartenir  ni  de  près  ni 
de  loin  aux  deux  classes  de  gens  qui  devront  four- 
nir les  deux  autres  membres  du  conseil  : c'est  une 
qualification  en  quelque  sorte  négative  par  opposi- 
tion à celle  des  deux  autres  membres  qui  est  posi- 
tive. Ceux-cidoivent  appartenir  en  effet,  par  un  lien 
plus  ou  moins  étroit,  que  la  loi  détermine,  à la  classe 
qu’ils  doivent  représenter  au  Conseil. 

La  nomination  comme  la  révocation  du  président 
appartient  au  Ministre  de  l’Intérieur.  Celles  du 
représentant  des  propriétaires,  aux  propriétaires  du 
district,  sauf  approbation  du  Ministre  de  l’Intérieur 
qui  approuve  aussi  les  décisions  prises  par  les  mem- 
bres du  district  à l’égard  de  leur  représentant. 

Sur  un  point  important  les  mineurs  et  les  proprié- 
taires de  mines  ne  se  sont  pas  entendus.  Il  s’agit  de 
la  question  des  réductions  à apporter  aux  salaires 
dans  certains  cas  : lorsqueles  bennes  sont  mal  rem- 


(1)  On  trouvera  au  Musée  le  projet  de  loi,  tel  qu’il  est  sorti 
des  délibérations  entre  propriétaires  et  ouvriers,  dont  parle  ici 
M.  Pickard,  n°  4022. 

(2)  Nous  nous  contenterons  d’analyser  cette  partie  du  discours 
de  M.  Pickard.  Il  est  probable  que  le  projet  de  loi  sur  les  mines 
sera  présenté  à la  Chambre  des  communes  au  cours  de  la  pro- 
chaine session.  Nous  aurons  par  conséquent  l'occasion  de  revenir 
sur  ce  sujet. 


plies,  ou  lorsque  le  charbon  est  mêlé  de  pierres  et 
d’autres  matières  étrangères. 

M.  Pickard  s’élève  avec  beaucoup  de  force  con- 
tre cette  portion  du  projet.  Autant  vaudrait,  si  elle 
était  admise,  s’en  remettre  complètement  àla  discré- 
tion des  patrons  pour  la  fixation  des  salaires. 

L’article  suivant  pourvoit  à la  nomination  d’un 
checkiveirjher  (1)  adjoint  (contrôleur  du  poids  du 
charbon  nommé  par  les  hommes)  qui  jouira  des 
mêmes  privilèges  que  le  checkweigher  titulaire,  en 
l’absence  de  celui-ci.  M.  Pickard  termine  celte 
partie  de  son  discours  en  annonçant  qu’une  con- 
férence comprenant  tous  les  mineurs  anglais  se 
réunira  probablement  pour  arriver  à une  entente 
complète  et  définitive  sur  le  projet  de  loi,  qui  aurait 
alors  beaucoup  de  chance  de  passer  au  Parlement. 

Responsabilité  des  patrons. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  pa- 
trons sera,  je  le  prévois,  l’occasion  d’une  lutte 
ardente.  Il  faut  que  les  ouvriers  se  préparent  à 
combattre  de  toutes  leurs  forces  s’ils  veulent  em- 
pêcherle  gouvernementdeconsaci'erpar un  texte 
l'accord  hors  la  loi  ( contracting  ont  clause ) (2). 
Si  j’en  juge  d’après  les  observations  présentées 
par  sirMatthew  White  Bidley  lorsqu’il  a reçu  les 
Trade-Unions,  le  13  novembre  1895,  l’intention 
du  gouvernement  serait  d’insérer  dans  le  bill 
une  clause  semblable  à celle  qu’a  défendue  à la 
Chambre  Haute  certain  grand  seigneur  (3)  (ce 
grand  seigneur  est  aussi,  dit-on,  un  très  grand 
patron)  clause  qui  consacre  la  faculté,  pour  les 
propriétaires  de  mines  comme  pour  tous  les  em- 
ployeurs, de  se  soustraire  aux  effets  de  la  loi  par 
un  arrangement  spécial  passé  avec  leurs  hom- 
mes [contracting  oui). 

Lorsque  sir  Matthew  eut  fini  son  discours,  je 
ne  pus  m’empècher  de  trouver  qu’il  n’avait  pas 
défini  nettement  l’attitude  du  gouvernement  à 
l’égard  de  l’accord  hors  la  loi.  Je  lui  posai  alors 


(1)  Voir  à l’Appendice  la  noie  (III)  sur  les  checkweighers. 

(2)  Voir  à l'Appendice  la  noie  (IV)  sur  le  contracting  ont. 

(3)  Lord  Dudley. 
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une  question  directe.  Je  lui  exposai  que  les  délé- 
gués aimeraient  bien  savoir  l’opinion  du  gouver- 
nement sur  l’accord  hors  la  loi.  A cela  le  Ministre 
de  l’Intérieur  répondit  : 

« Je  croyais  m’être  fait  comprendre  et  il  me 
« semble  presque  inutile  de  répéter  que  le  gou- 
« vernement  ne  présenterait  pas  un  projet  de 
<(  loi  sans  y insérer  au  moins  une  disposition 
« protectrice  des  sociétés  d’assurance  mutuelle 
« conformément  à la  ligne  de  conduite  tenue 
« lorsque  le  gouvernement  actuel  était  dans 
« l’opposition.  L’idée  ne  viendrait  à personne 
« d’introduire  un  projet  de  loi  qui  irait  contre 
« les  intérêts  des  sociétés  d’assurance  mutuelle, 
« intérêts  dont  l’amendement  de  la  Chambre 
« des  Lords  tient  compte.  Et  M.  Pickard  doit 
« comprendre  que,  même  si  nous  en  avions  le 
« désir,  l’attitude  que  nous  avons  prise  alors 
« nous  rendrait  impossible  de  revenir  sur  ce 
« point.  » 

Je  posai  alors  au  Ministre  une  nouvelle  ques- 
tion : « Par  conséquent  j’ai  le  droit,  n’est-ce  pas, 
« de  considérer  comme  acquis  que  le  gouverne- 
« ment  n’a  pas  l’intention  d’insérer,  dans  le 
« projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons 
« qu’il  compte  présenter,  une  disposition  inter- 
et disant  l’accord  hors  la  loi?  » La  réponse  fut  : 
« Certainement.  » Ainsi  donc  le  gouvernement 
est  tenu  de  consacrer  le  principe  de  l’accord 
hors  la  loi 

Je  voudrais  exposer  ici  la  politique  que  j’ai 
toujours  suivie,  depuis  que  cette  question  a été 
portée  devant  le  pays.  Les  ouvriers  n’ont  pas 
purement  et  simplement  réclamé  des  dommages 
intérêts  : ils  ont  cherché  à obtenir  une  dispo- 
sition légale  qui  put  agir  comme  un  frein  sur 
la  négligence  des  patrons.  Nous  avons  voulu 
protéger  la  vie,  le  corps  de  l’ouvrier,  et  non 
quémander  de  l’argent  dans  le  seul  but  d’irriter 
le  patron. 

J’ai  déjà  dit,  mes  collègues  ont  déjà  dit  à 
maintes  reprises , feu  Mac-Donald  et  bien  d’au- 
tres ont  déclaré  et  répété  que  ce  qu’il  fallait,  c’é- 
tait que  les  patrons,  les  bons  et  les  mauvais  in- 


différemment, fussent  rendus  responsables  de  la 
sécurité  des  ateliers  où  leurs  ouvriers  travaillent 
et  qu’on  ait  recours  à tous  les  moyens  dont 
dispose  la  science  pour  permettre  au  mineur 
d’exécuter  son  labeur  quotidien,  quel  qu'il  soit, 
à l’abri  du  danger. 

Une  somme  d’argent  ne  peut  compenser  la 
perte  de  la  vie  ; que  les  patrons  prennent  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la  protec- 
tion des  travailleurs  dans  leurs  industries  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  actes  du  Par- 
lement, il  ne  sera  plus  alors  question  de  com- 
pensation. 

C’est  un  fait  bien  connu  que  les  Trade-Unio- 
nistes  n’ont  jamais  réclamé — quant  à moi  tout 
au  moins  je  n’en  connais  pas  d’exemple  — de 
dommages  et  intérêts  lorsque,  pour  remédier  à 
l’insécurité  d’un  atelier  ou  au  danger  d’un  tra- 
vail susceptible  de  causer  des  morts  ou  des  ac- 
cidents, toutes  les  précautions  avaient  été  prises. 
J’affirme  aujourd’hui  et  je  suis  sûr  en  le  faisant 
d’être  votre  interprète  que,  là  où  les  patrons  font 
tout  leur  possible  pour  assurer,  conformément 
aux  lois,  la  sécurité  du  travail,  des  instances  ne 
sont,  ni  ne  seront  introduites  devant  les  tribu- 
naux pour  le  seul  plaisir  de  faire  un  procès. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  que  l’ouvrier  soit  à l’abri 
du  danger,  là  où  il  travaille,  qu’il  puisse  aller 
et  revenir  de  son  ouvrage  en  parfaite  sécurité,  et 
revenir  à son  foyer,  près  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  plein  de  santé  et  de  force,  capable  de 
goûter  la  vie  tout  comme  un  autre. 

Quant  aux  intentions  du  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  patronale,  elles  ne 
sont  pas  douteuses.  Le  cabinet  projette,  cela  est 
certain,  d’introduire  dans  la  loi  une  clause  qui, 
au  lieu  de  parer  au  danger  que  court  l’ouvrier 
en  gagnant  son  pain,  protégera  les  compagnies 
d’assurances  et  les  patrons  avides.  J’espère  que 
les  ouvriers  de  ce  pays  pensent  sur  ce  sujet  ce 
qu’ils  pensaient  déjà  il  y a quinze  ans,  qu’ils 
ont  la  volonté  de  faire  et  qu’ils  feront  de  l’agi- 
tation dans  le  pays  jusqu’à  ce  qu’ils  obtiennent 
la  loi  qu’ils  ont  toujours  demandée  : une  loi  de 


protection  qui  ne  consacrera  pas  l’habitude 
qu’ont  prise  les  patrons  de  se  décharger  de  leurs 
obligations  sur  une  compagnie  d’assurances  ou 
sur  toute  autre  société  ( contracting  ont)  (1). 

La  loi  des  huit  heures  (2). 

Relativement  à la  loi  des  huit  heures,  j’ai  bien 
peu  de  chose  à dire.  Pendant  la  dernière  session 
nous  avons  tiré  un  numéro  d’ordre  défavorable 
ce  qui  nous  a empêchés  d’obtenir  une  seconde 
lecture  du  projet  de  loi.  I)e  toutes  parts  nos  ad- 
versaires nous  attaquent.  M.  Emmerson  Bain- 
bridge  a écrit  un  pamphlet  contre  nous.  Sir  Jo- 
seph Pease  et  d’autres  très  riches  patrons,  lors- 
qu’ilsont  été  admis  auprès  de  Lord  Salisbury,  du 
Duc  de  Devonshire,  de  M.  Balfour  et  de  M.  Cham- 
berlain les  ont  prévenus  très  violemment  con- 
tre nous. 

Comme  vous  le  savez,  une  députation  de  notre 
Fédération  s'est  présentée  chez  Lord  Salisbury 
et  chez  M.  Balfour,  mais  sans  en  retirer  beau- 
coup d’encouragement.  Ces  personnages  n’étaient 
point  encore  au  pouvoir  et  il  nous  reste  à savoir 
si  leur  attitude  sera  différente  maintenant  qu’ils 
sont  en  fonction  et  que  nous  nous  adressons  à 
eux  comme  aux  représentants  du  gouvernement. 

Vous  avez  désiré  que  je  fisse  auprès  du  Right 
Mon.  Sir  Matthew  White  Ridley  une  démarche 
pour  le  prier  de  recevoir  une  députation.  Je  l’ai 
faite  le  13  novembre,  et  il  me  dit  alors  qu’il  nous 
recevrait  dès  la  rentrée  du  Parlement.  Depuis,  je 
suis  heureux  de  vous  en  informer,  il  a décidé 
de  recevoir  une  députation  de  notre  Fédération 
le  10  février.  Dans  ces  conditions,  il  me  semble 
inopportun  d’insister  sur  cette  question  des  huit 
heures.  J’ajouterai  seulement  que  vous  avez  à 
décider  pendant  cette  conférence  quelle  sera  la 
composition  de  votre  députation,  à décider  si 


(1)  M.  Pickard  fait  ici  allusion  à l’habit ude  de  certains  pa- 
trons  anglais  de  se  garantir  contre  les  actions  en  dommages-in- 
térêts résultant  d’accident  par  des  assurances  insuffisantes  et 
moyennant  lesquelles  les  ouvriers  renonçant  à toute  réclama- 
tion, les  patrons  se  trouvent  déchargés  de  leur  responsabilité. 

(2)  Voir  à l’Appendice  la  noie  (V)  à ce  sujet. 


vous  voulez  être  seuls  ou  accompagnés  de  tiers 
(i outsiders ) pour  écouter  ce  qu’aura  à vous  dire 
le  Home  secretary  (ministre  de  l’intérieur)  sur 
cette  question  des  huit  heures,  questionbrùlante 
pour  tous  les  mineurs  qui  sont  partisans  du  pro- 
jet de  loi. 

Pour  ce  qui  est  de  la  demande  qui  nous  a été 
adressée  par  les  mineurs  du  sud  du  pays  de 
Galles  de  nous  réunir  à eux  pour  discuter  cer- 
tains projets  de  loi.  je  crois  que  le  mieux  serait 
de  nous  réunir  en  conférence  à Londres,  par 
exemple  le  jeudi  ou  le  vendredi  qui  précédera 
l’ouverture  de  la  Chambre , le  11  février,  de 
manière  à être  tout  prêts,  après  quelques  entre- 
tiens avec  ceux  qui  sont  en  faveur  de  la  loi  des 
huit  heures,  à soumettre  et  à exposer  nos  vœux 
au  Home  secretary. 

Patrons  et  ouvriers. 

Poursuivant  la  revue  des  faits  importants  de 
j l’année,  je  puis  dire  que  les  patrons  ont  conti- 
nué à montrer  la  même  absence  de  considéra- 
tion qu’auparavant  pour  les  ouvriers.  Dans 
beaucoup  de  mines,  on  a abusé  de  la  faiblesse 
des  ouvriers,  et  de  si  nombreuses  et  de  si  fortes 
réductions  de  salaires  ont  été  demandées  que 
des  patrons  eux-mêmes  ont  trouvé  qu’on  agissait 
avec  injustice.  Dans  toutes  les  industries  les  pa- 
trons ont  adopté  la  même  politique  et  si,  re- 
montant jusqu’à  la  fin  de  l’année , nous  nous 
rappelons  la  lutte  terrible  (1)  qui  s’est  produite 
entre  ceux  qui  ont  l’argent  nécessaire  pour 
construire  les  vaisseaux  et  ceux  qui  les  construi- 
sent en  fait,  nous  sommes  amenés  forcément  à 
la  conclusion  suivante  : les  patrons  croient  que 
la  force  est  le  droit  et  les  idées  de  droit  et  de 
justice  n’ont  aucune  place  dans  leurs  délibéra- 
tions lorsqu’ils  décident  quel  est  le  montant 
équitable  de  la  rémunération  à accorder  à l’ou- 
vrier qui  exécute  le  travail. 

(1)  L’industrie  des  constructions  navales  a subi  à la  lin  de 
l’année  dernière  une  grève  prolongée  qu’on  a cru  terminée,  au 
mois  de  janvier  dernier,  et  qui,  depuis  quelques  jours,  semble 
prête  à recommencer. 


il 


Les  prix  et  les  bénéfices. 

Quant  aux  prix  et  aux  bénéfices,  on  croirait 
vraiment,  à lire  les  articles  de  la  presse  quoti- 
dienne ou  hebdomadaire,  que  les  patrons  ne 
font  pas  de  bénéfices  et  que  toutes  les  indus- 
tries et  tous  les  industriels  filent  un  mauvais 
coton.  Si  nous  examinons  un  moment  la  situa- 
tion actuelle,  nous  verrons  que  bien  loin  que 
les  affaires  aillent  de  mal  en  pis,  c’est  exacte- 
ment le  contraire  qui  a lieu.  Prenons  par 
exemple  la  grande  usine  de  blindage  connue 
sous  la  raison  sociale  de  Sir  Wm.  Armstrong, 
Mitchell  and  C°,  à Elswich,  Newcastle,  qui  s’é- 
tend sur  une  façade  d’un  mille  le  long  de  la 
Tyne. 

Jamais,  d’après  leur  propre  témoignage,  leur 
situation  n’a  été  aussi  prospère  qu  elle  ne  l’est 
présentement.  Si  nous  comparons  les  débuts 
de  cette  affaire  et  son  état  actuel,  étant  donné 
qu’elle  est  un  exemple  moyen  du  progrès  de  la 
richesse  dans  le  pays  et  que  ses  profits  sont  du 
genre  de  ceux  qu’on  s’accorde  à trouver  rai- 
sonnables, nous  serons  plus  que  convaincus  que 
1 industrie  est  extrêmement  prospère  puisque 
l’actif  de  la  Société  s’est  accru  au  point  qu’il  a 
été  décidé  d’augmenter  de  1 million  de  livres, 
soit  d’un  tiers,  le  capital  originaire.  Après  avoir 
longtemps  payé  de  gros  dividendes  on  dédouble 
maintenant  les  actions  et  ce  dédoublement  tient 
véritablement  du  prodige.  Je  ne  crois  pas  que 
mes  commentaires  puissent  ajouter  quelque 
chose  au  document  que  voici  : 

Ici  est  insérée  une  lettre  du  secrétaire  de  la 
Société  annonçant  aux  actionnaires  que,  grâce  à la 
plus  value  du  capital  réel,  sa  valeur  nominale  va 
être  augmentée  et  les  actions  dédoublées.  Suivent 
quelques  détails  sur  la  procédure  suivie  pour  opé- 
rer la  refonte  de  la  Société,  refonte  que  les  action- 
naires ont  acceptée  avec  enthousiasme. 

Il  est  évident  que  si,  en  quelques  années,  une 
maison  comme  celle-ci,  après  avoir  rendu  de 
10  à 15  % , trouve  sa  situation  assez  bonne  pour 
augmenter  son  capital  d’un  tiers,  il  s’ensuit  que 
toute  entreprise  de  môme  nature  doit, 


bonne  direction,  être  dans  une  situation  ana- 
logue. Pour  ne  pas  me  limiter  à un  exemple, 
je  vais  examiner  une  autre  affaire,  qui  a des 
rapports  avec  l’industrie  houillère;  c’est  celle 
de  MM.  Henry  Briggs  Son  and  C°  Ld,  etc.  Je 
trouve  à son  sujet  dans  le  Leeds  Mercury , de 
merveilleuses  assertions.  A la  grande  surprise 
des  actionnaires,  ils  vont  être  mis  en  possession 
d’environ  75.000  livres  sterling,  soit  en  actions 
de  la  Goole  Steam  Shipping  C°,  soit  en  argent  li- 
quide. Les  actions  de  15  livres  seront  portées  à 
18  livres  ou  les  actionnaires  recevront  un  divi- 
dende de  12  1/2  #,  comptant. 

Et  à un  point  de  vue  plus  général,  à quoi 
pensent  ces  propriétaires  de  mines  qui  déclarent 
ne  pas  faire  de  bénéfices,  alors  que,  d’après  les 
statistiques  qui  sont  à notre  portée,  l’état  gé- 
néral des  affaires  est  bon  et  les  profits  raison- 
nables. Je  fais  appel  à tous  ceux  d'entre  vous 
qui  n’ont  point  quitté  leur  pays  natal  et  je  les 
prie  de  se  reporter  à trois  générations  en  ar- 
rière pour  se  mieux  rendre  compte  de  la  réalité 
des  bénéfices  dans  l’industrie  des  mines.  La  plu- 
part d’entre  nous  n’ont  pas  besoin  de  remonter 
si  loin.  Prenons  les  trente  dernières  années  seu- 
lement comme  base  de  comparaison,  et  nous 
verrons  que  bien  des  gens,  qui  n’avaient  pas 
alors  un  sou  vaillant,  sont  maintenant  extrême- 
ment riches.  Si  je  citais  des  noms,  on  y pourrait 
voir  de  l’envie  ou  une  intention  blessante.  Sans 
donner  de  nom,  je  constaterai  seulement  qu’en 
cinquante  ans  des  hommes  ont  su  s’élever  du 
dernier  degré  de  l’échelle  au  degré  le  plus 
élevé.  Sans  doute,  ils  ont  travaillé  dur,  sans 
doute  ils  ont  déployé  de  l'adresse  et  de  l’énergie 
et,  par  leur  intelligence,  mérité  le  succès;  mais 
s’il  est  vrai  que  les  mines  ne  rapportent  pas  et 
qu’on  ne  peut  s’enrichir  en  extrayant  de  la 
houille  — et  c'est  là  la  légende  que  j'entendais 
déjà  raconter  quand  je  n’étais  qu’un  bambin 
— d’où  viennent  ces  fortunes  ? 

M.  Smiles,  dans  Self  help  (1),  parle  de  l’hu- 


sous  une 


(li  Aide-loi  toi-même. 


milité  de  certains  débuts  et  du  moyen  de  réussir; 
et  d’autres  écrivains  célèbres  ont  raconté  l’his- 
toire d’ouvriers  qui  ont  commencé  à travailler 
le  penny  proverbial  dans  leur  poche,  le  mou- 
choir rouge  sur  la  nuque  et  qui  se  sont  retirés, 
après  une  trentaine  d'années,  avec  100000, 
200000  ou  300  000  livres  sterling.  En  présence 
de  ces  énormes  fortunes  on  se  demande  com- 
ment il  se  fait  qu’on  aille  toujours  disant  que 
les  houillères  ne  rapportent  pas.  Ce  qu’on  con- 
sidérait comme  une  fortune  il  y a 50  ans,  mettez 
20000  livres,  n’est  plus  aujourd’hui  qu’une 
goutte  d’eau  : on  ne  parle  pas  de  celles  qui  sont 
inférieures  à 100  000  ou  à 150000  livres.  Cela 
n’en  vaut  pas  la  peine.  En  fait,  bien  souvent,  on 
gagne  des  millions  à extraire  du  charbon  et  je 
dois  répéter  ce  que  j’ai  dit  précédemment  : je 
ne  connais  pas  d’exemple  de  houillères  exploi- 
tées cl'une  manière  normale  où  des  bénéfices  et 
de  gros  bénéfices  n'aient  pas  été  réalisés.  Lors- 
que, grâce  à la  loi,  le  public  est  mis  au  courant 
de  la  situation  des  grandes  entreprises,  il  se 
trouve  qu'il  y a de  gros  bénéfices  réalisés  : 
les  Armstrong  et  les  Briggs  en  sont  de  bons 
exemples. 

La  concurrence. 

La  concurrence  est  toujours  aussi  effrénée. 
Il  résulte  de  mes  informations  personnelles  (pie 
les  propriétaires  de  mines  se  sont  entendus  pour 
vendre  le  charbon  à 7 shillings  la  tonne,  soit  à 
un  prix  inférieur  de  12  pence  aux  cours  du  com- 
mencement de  l’année.  Les  rapports  du  Board  of 
/rade  établissent  cependant  que  loin  de  diminuer, 
loin  de  rester  stationnaires,  l’exportation  et  l’im- 
portation augmentent.  Le  commerce  du  charbon 
spécialement,  tout  le  monde  lésait,  a,  depuis  l’a- 
doption du  Coal  mines  régulation  aet,  en  1872, 
augmenté  chaque  année  , à de  rares  excep- 
tions près.  L’extraction  en  1872  avait  été  de 
123  497  316  tonnes  en  1894  elle  s’éleva  à 
188277  525  soit  une  différence  de  64780209  ou 
en  d’autres  termes  52  % d’augmentation  dans 
les  vingt  dernières  années;  disons,  si  vous  le 


préférez,  que  l'accroissement  de  la  production 
moyenne  a été  de  3000000  de  tonnes  par  an. 

Si  vraiment  le  charbon  ne  peut  être  vendu 
avec  bénéfice  par  un  producteur  qu’à  condition 
de  faireune  concurrence  trèsactive  à ses  rivaux, 
comment  se  fait-il  que  les  propriétaires  de  mi- 
nes, qui  peuvent  à leur  gré  régler  la  produc- 
tion, continuent  à tant  extraire? 

Le  prix  du  charbon  anglais  comparé  au  prix 
des  charbons  des  autres  pays  prouve  bien  que 
cet  élément  étranger,  dont  on  parle  si  souvent, 
n’a  qu’une  importance  tout  à fait  négligeable. 

Quand  on  vient  dire  qu’en  Russie,  en  Prusse, 
en  Allemagne,  le  charbon  coûte  tant,  qu’il  peut 
être  extrait  et  envoyé  sur  le  marché  à tant,  il 
n’y  a dans  ces  prix  de  revient  rien  qui  puisse 
nous  effrayer.  L’Angleterre  peut  plus  que  riva- 
liser avec  toutes  les  nations  de  la  terre,  même 
sur  leurs  marchés  nationaux.  Quoi  que  puisse 
dire  M.  Bainbridge  ou  tel  autre  spécialiste  en 
matière  de  mines, les  rapports  desconsuls  démon- 
trent clairement  l’exactitude  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  et  même  n'en  eussions-nous  pas  d’au- 
tres preuves,  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à la  Cham- 
bre des  députés  en  France  au  moment  de  la  dis- 
cussion des  tarifs  douaniers  alors  qu’on  voulait 
interdire  l’importation  des  charbons  anglais  suf- 
firaient à le  prouver  (1).  Avec  tout  le  respect  que 
je  dois  à nos  amis  MM.  Basly  etLamendin  et  aux 
arguments  qu’ils  ont  mis  en  avant,  nous  pensons 
qu’il  n’appartient  guère  à ces  messieurs  de  dé- 
fendre d’une  part  les  idées  protectionistes  lors- 
qu’il s’agit  du  charbon  et  d’autre  part  de  parti- 
ciper avec  nous  à des  congrès  internationaux 
dont  le  but  est  de  faire  tomber  les  barrières  qui 
séparent  les  différentes  nations. 

Laissons  cela  de  côté  : tout  ce  que  nous  savons 
sur  le  commerce  d’exportation  des  houilles  an- 
glaises, nous  porte  à croire  que  le  charbon  de 
ce  pays  ne  craint  la  concurrence  d’aucun  au- 
tre charbon  sur  les  marchés  du  monde.  Bien 


(1)  Remarquons  en  passant  que  la  question  n’a  jamais  été  dis- 
cutée devant  les  Chambres  en  France.  Aucun  amendement  n’a 
été  défendu  en  vue  d’augmenter  le  droit  d’entrée  des  houilles. 
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évidemment  ceux  qui  le  vendent,  le  vendent 
parce  qu’ils  y trouvent  un  bénéfice,  sinon  ils 
cesseraient  de  l’exporter  par  grande  quantité 
comme  actuellement. 

La  concurrence  locale. 

Le  fait  est  bien  connu  : il  arrive  qu’au  lieu  de 
chercher  à vendre  le  charbon  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles,  des  propriétaires 
donnent  à leurs  agents  l’orclre  de  s’en  débar- 
rasser à tout  prix  s’il  ne  leur  a pas  été  possible 
de  le  placer  dans  un  temps  donné.  On  vient,  pour 
justifier  ce  procédé,  nous  dire  qu’il  faut  absolu- 
ment enlever  le  charbon  pour  que  les  mines 
puissent  continuer  à travailler  et  que  les  hommes 
aient  un  ou  deux  jours  de  plus  de  travail  par 
semaine.  Eli  bien,  Messieurs,  mes  renseigne- 
ments particuliers  me  donnent  à penser  que  le 
charbon  n’est  pas  vendu  à vil  prix  dans  le  but  de 
procurer  aux  mineurs  un  jour  de  travail  supplé- 
mentaire chaque  semaine.  Tout  récemment  les 
journaux  ont  parlé  d’un  contrat  entre  une  Com- 
pagnie minière  du  Yorkshire  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  North  Western,  à raison  de 
7 s.  par  tonne  (soit  6 p.  de  moins  que  le  prix  cou- 
rant du  dernier  semestre).  Ce  marché  n’est  pas 
un  marché  isolé  et  MM.  John  Brown  et  Cie  ont 
eu  des  imitateurs  qui  ont  voulu  comme  eux  — 
c’est  la  raison  qu'on  donne  — « assurer  au  York- 
shire du  Sud  « le  marché  du  charbon  et  l’y  re- 
tenir. » Eh  bien,  si  une  Compagnie  houillère  qui 
emploie  environ  2000  hommes  peut  en  effet 
augmenter  son  mouvement  d’affaires  en  livrant 
chaque  semaine  100  tonnes  de  charbon  avec 
une  réduction  de  6 pence  sur  le  prix  normal , 
ce  qui  me  frappe,  moi,  c’est  que  les  mineurs  ne 
verront  guère  augmenter  le  nombre  de  leurs 
journées  de  travail  grâce  à un  marché  de  cette 
espèce,  qui  se  résout  pour  eux  en  une  augmenta- 
tion de  100  tonnes  de  charbon  à extraire  chaque 
semaine,  il  est  vrai,  mais  de  100  tonnes  qu’il 
faut  répartir  entre  2000  mineurs  1 

En  vérité  les  représentants  de  Compagnies 


minières  ont  une  manière  toute  spéciale  de  com- 
prendre les  affaires,  surtout  les  affaires  avec  les 
compagnies  du  gaz.  Voici  un  exemple  de  la  dé- 
sinvolture avec  laquelle  celles-ci  les  traitent  sans 
que  les  propriétaires  de  mines  y trouvent  à re- 
dire. Je  ne  citerai  ni  la  raison  sociale  de  la  société 
qui  a reçu  la  lettre  suivante  d’une  compagnie 
de  gaz,  ni  la  ville  où  elle  a son  siège.  Voici  le 
passage  important  : « Le  conseil  s’est  réuni  hier. 
J’ai  exposé  que  plusieurs  houillères  avaient  ré- 
duit le  prix  de  leur  charbon  par  suite  de  l’ac- 
cord relatif  aux  salaires  récemment  intervenu 
avec  les  mineurs.  Je  suis  chargé  de  vous  préve- 
nir de  la  chose  et  de  vous  donner  ainsi  une  oc- 
casion » — veuillez  remarquer  le  mot  — « de 
modifier  votre  offre  de  prix  avant  qu’il  soit  exa- 
miné par  le  conseil  et  qu’une  décision  qui,  je 
l’espère,  ne  saurait  tarder  beaucoup,  intervienne. 
Une  prompte  réponse  m’obligerait.  » 

Ce  n’est  là  qu’un  échantillon  d’un  genre  de 
correspondance  dont  je  possède  de  nombreux 
spécimens.  Il  prouve  avec  évidence  que  les 
propriétaires  de  mines  lorsqu’ils  demandaient 
une  réduction  des  salaires  en  1893  pouvaient 
parfaitement  continuer  à les  payer  tout  en  fai- 
sant d’honnêtes  bénéfices.  Cela  prouve  aussi  que 
la  concurrence  est  la  racine  même  du  mal  dans 
l’industrie  minière.  Lorsque  des  compagnies 
peuvent  par  une  réduction  de  3 pence  par  tonne 
obtenue  sur  le  salaire  des  hommes,  consentir  une 
réduction  de  (i  pence  à 1 shilling  en  moyenne 
en  faveur  des  compagnies  gazières,  cela  prouve 
ou  que  les  bénéfices  sont  colossaux  ou  que  la 
concurrence  est  si  ruineuse  que  les  proprié- 
taires ne  s’inquiètent  plus  de  savoir  si  la  mine 
rend  un  bénélice  ou  si  l’ouvrier  reçoit  un  salaire. 

On  prétend,  les  journaux  l’ont  soutenu  lon- 
guement dernièrement,  que  la  modicité  des 
salaires  payés  sur  le  continent  rend  toute  con- 
currence impossible.  Je  l’ai  déjà  affirmé  : nous 
n’avons  rien  à craindre  à cet  égard.  Nous  l’avons 
démontré  naguère , après  enquête  approfon- 
die : les  charbons  français,  belges  et  alle- 
mands ne  peuvent  être  extraits  à un  prix  qui  per- 


nielte  la  concurrence  avec  les  houilles  anglaises. 

Ces  affirmations  pessimistes  ne  sont  que  les 
jérémiades  de  quelques  propriétaires  de  mines 
établis  dans  les  environs  de  Sheffield,  de  gens 
qui  possèdent  environ  75  millions  en  actions 
de  mines,  en  fonderies  et  autres  entreprises 
industrielles.  A mon  avis  des  gens  qui  pren- 
nent cette  attitude  de  saule  pleureur  mérite- 
raient qu’on  les  dépouillât  de  tout  pour  leur 
permettre  d’utiliser  leurs  talents  dans  une  autre 
branche  d’industrie!  Du  reste,  les  bilans  qu’ils 
publient  sont  plus  instructifs  que  n’importe 
quels  arguments.  Les  articles  de  journaux  sur 
la  crise  de  lindustrie  minière  ont  été  publiés 
pour  obtenir  un  certain  résultat.  Toute  personne 
qui  prendra  la  peine  de  comparer  les  cours  des 
actions  en  1888  et  en  1895  verra  que  des  mines 
qui  ne  payaient  pas  de  dividendes  avant  l'aug- 
mentation des  salaires  en  ont  payé  depuis  et  en 
paient  encore  aujourd’hui. 

M.  Pickard  cite  ici  les  cours  des  actions  d’une  qua- 
rantaine d’entreprisesqui  ont  doublé,  triplé,  et  même 
quintuplé  dans  certains  cas,  en  sept  ans. 

On  voit  que,  presque  sans  exception , les  com- 
pagnies de  mines  ont  vu  augmenter  leurs  profits. 
Leurs  comptes  sont  publics.  Aussi  pouvons-nous 
contrôler  les  affirmations  de  la  presse.  Per- 
sonne ne  conteste  le  développement  de  l’indus- 
trie , celui  de  l’exportation  et  la  réalité  des 
bénéfices,  à l’exception  cependant  de  quelques 
journalistes  qui  prétendent  qu’il  n’y  a pas  de 
bénéfices  et  qu’il  n’y  en  aura  que  le  jour  où  les 
salaires  baisseront  notablement.  Comme  des 
autruches,  ils  enfouissent  la  tète  dans  le  sable, 
mais  il  nous  appartient  d’aller  les  saisir  par 
la  patte  et  de  tirer  jusqu’à  ce  qu’ils  consentent  à 
relever  la  tète  et  à voir  la  vérité. 

Conseil  d’arbitrage. 

On  s’est  souvent  demandé  depuis  six  mois, 
en  se  préoccupant  de  l’avenir  du  conseil  d’ar- 
bitrage, ce  que  ferait  la  Fédération  des  mineurs 
le  jour  où  l’occasion  paraîtrait  favorable  pour 


demander  une  augmentation  des  salaires.  On 
s’est  figuré  qu’il  y avait  là  un  secret,  aussi  tous 
ont  désiré  de  le  connaître.  Les  journalistes,  les 
propriétaires  de  mines,  tous  ceux  qu’intéressent 
les  gros  dividendes  et  les  bénéfices  élevés  ont  ap- 
pelé de  leurs  vœux  le  jour  où  la  question  des 
salaires  se  posera  à nouveau.  Pour  ma  part  je 
ne  puis  comprendre  pourquoi  les  propriétaires 
de  mines,  situés  dans  la  sphère  d’action  de 
la  Fédération,  souhaiteraient  de  voir  dénoncer 
la  Convention  de  1894  (IL  C’est  là  un  vœu  bien 
peu  raisonnable. 

Ce  vœu,  il  a été  réalisé  en  1895,  toute  l’an- 
née, pour  les  propriétaires  des  Galles  du  Sud,  du 
Northumberland,  du  Durham  et  de  l’Ecosse  : 
ils  ont  pu  livrer  leurs  charbons  à vil  prix  dans 
le  but  de  faire  marcher  le  commerce.  Quel  ré- 
sultat ont-ils  obtenu?  La  baisse  des  salaires, 
la  baisse  des  prix  et  les  voilà  de  nouveau  qui 
répètent  : « Nous  voulons  avoir  la  possibilité  de 
baisser  encore  le  prix  du  charbon.  « Et  pour- 
quoi? Parce  que  leur  espoir  a été  déçu,  parce 
qu’ils  n’ont  pas  réussi  à attirer  vers  eux  le  cou- 
rant des  affaires  et  à augmenter  leurs  bénéfices. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Si  les 
mines  au  mois  d’août  1894  ne  donnaient  pas  de 
bénéfices  avec  les  prix  cotés  à ce  moment  là,  il 
semble  évident  que  depuis  cette  époque  — les 
prix  ayant  en  proportion  baissé  beaucoup  plus 
que  les  salaires  — il  y a eu  une  diminution  de 
capital.  Et  pourtant  propriétaires  et  mineurs  du 
Sud  du  Pays  de  Galles,  s’accordent  à dire  comme 
ceux  du  Northumberland , du  Durham  et  de 
l’Écosse  qu’on  n’a  travaillé  que  peu  de  jours 
dans  la  semaine. 

En  fait,  j’ose  affirmer  qu’à  l’exception  de  quel- 
ques districts,  les  propriétaires  de  mines  de  la 
zone  fédérée  ont  travaillé  autant  et,  à en  juger 
par  les  bilans  qu’ils  publient,  ont  gagné  autant 
que  ceux  qui  sont  en  dehors  de  la  sphère  d’action 
de  la  Fédération.  Et  alors  je  pose  la  question 
suivante  et  je  suis  certain  que  vous  trouverez 


(1)  Voir  à 1 Appendice  le  texte  de  celle  convention,  note  VI. 


qu’elle  a sa  raison  d’être  : pourquoi  les  pro- 
priétaires de  mines  de  la  Fédération  se  pré- 
parent-ils de  nouveau  à une  lutte  contre  leurs 
ouvriers?  Pourquoi  après  avoir  vécu  dans  la 
paix,  dans  l’abondance,  après  avoir  réussi  à 
amasser  assez  pour  assurer  le  sort  même  des 
générations  futures,  pourquoi,  je  le  demande 
veulent-ils  faire  cesser  un  état  de  choses  qui 
leur  a été  favorable  autant  qu’à  leurs  ouvriers? 

Ce  qu’un  avenir  prochain  nous  réserve. 

On  nous  annonce  de  grands  changements  à 
bref  délai.  On  met,  dit-on,  en  exploitation  de 
nouvelles  mines  et  la  production  générale  va 
augmenter  d’un  tiers.  L’offre  va  surpasser  la  de- 
mande, prétend-on.  Et  à en  croire  certains  pa- 
trons, voici  ce  qui  nous  attend  : à supposer  que 
la  moyenne  des  salaires  des  mineurs  du  conti- 
nent soit  de  3 sh.  les  salaires  de  nous  autres 
mineurs  anglais  seraient  ramenés  à ce  taux.  Ja- 
mais on  ne  suppose  que  les  bénéfices  des  pro- 
priétaires puissent  subir  quelque  atteinte  ou 
disparaître  dans  cet  avenir  qu’on  nous  décrit. 
Non,  c’est  la  maigre  pitance  des  mineurs  qui 
doit  devenir  la  proie  de  spéculateurs  sans  pitié! 
Le  fait  est  exact  : dans  un  avenir  prochain  des 
mines  nouvelles  seront  mises  en  exploitation  avec 
une  production  d’environ  G à 8 tonnes  à chaque 
cordée,  ce  qui  fait  2000  tonnes  par  jour;  il  s'agit 
de  mines  qui  occuperont  plus  de  2000  mineurs. 

Voilà  le  fait.  Nous  autres  mineurs  nous  devons 
l’examiner.  Nous  devons  faire  en  sorte  que  cet 
avenir  de  demain  ne  soit  pas  le  millénium  rêvé 
par  l’avidité  de  certains  spéculateurs.  Nous  de- 
vons faire  en  sorte  que  le  mineur  travaille  là 
où  il  peut  gagner  un  salaire  normal  ( living 
woge)  et  nous  devons  apprendre  à certaines 
sangsues  altérées  que  les  mineurs  sont  des 
hommes  aussi  et  que  leurs  salaires  et  leur  genre 
de  vie  doivent  aller  en  s’améliorant.  Cet  avenir 
prochain  doit  assurer  la  stabilité  de  notre  po- 
sition grâce  à la  cohésion  de  nos  efforts,  grâce 
au  groupement  de  tous  en  associations  plus 


vastes  que  celles  d’aujourd’hui.  Dans  cet  avenir 
prochain,  quand  nous  aurons  décidé  de  pren- 
dre une  mesure,  la  résolution  sera  prise  par 
l’unanimité  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne. 
Dans  cet  avenir  prochain,  nous  chercherons  à 
fixer  à notre  profession  une  valeur  comme  l'ont 
fait  les  médecins,  les  avocats  et  les  hommes  po- 
litiques. Soyez  assuré  que,  comme  par  le  passé, 
dans  cet  avenir  prochain,  le  politique  saura 
faire  reconnaître  la  valeur  qu’il  a.  Vous  ne  vous 
attendez  pas  à voir  Lord  Salisbury  toucher 
600  pence  (1)  au  lieu  de  G000  livres  qu'il  a ac- 
tuellement comme  Premier  Ministre?  Ni  à voir  le 
premier  Lord  à la  Trésorerie,  bien  qu’il  ait  une 
énorme  fortune,  faire  pour  rien  son  métier  de 
Ministre  des  finances?  Non,  les  hommes  poli- 
tiques, bien  avant  la  naissance  de  ces  deux  hauts 
personnages,  ont  fixé  le  prix  que  valent  leurs  ser- 
vices. Ce  prix  s'est  maintenu.  A mon  avis,  il  a 
quelque  chance  de  se  maintenir  toujours.  Voilà 
comment  les  choses  se  passent  dans  les  profes- 
sions libérales.  Et  puisque  on  m’a  souvent  de- 
mandé ce  que  j’entendais  par  salaire  normal 
( living  wage ) pour  les  mineurs,  je  n’hésite  pas 
à leur  fixer  par  comparaison  le  salaire  normal 
idéal  auquel  ils  devraient  tous  chercher  à at- 
teindre. 

Le  living  wage  (2),  Salaire  normal 

On  m a souvent  demandé  : mais  quel  est  donc 
le  salaire  (pie  vous  regardez  comme  suffisant 
pour  faire  vivre  un  homme  selon  sa  position?  Je 
me  suis  fait  une  opinion  à ce  sujet  en  parcourant 
les  comptes  d’honoraires  de  quelques  hommes 
de  loi.  Prenez  mon  idée  comme  vous  voudrez, 
traitez-la  de  chimère  et  de  fable  : il  y a des 
fables  qui  tôt  ou  tard  deviennent  des  réalités! 

Les  mineurs  ne  sont-ils  pas,  comme  d'autres, 
doués  de  la  faculté  de  sentir?  N’ont-ils  pas  les 
mêmes  besoins  d’idéal,  les  mêmes  aspirations  du 
cœur,  les  mêmes  espérances,  les  mêmes  craintes 

(1)  Le  penny  vaut  or,10,  le  shilling  lf,25  et  la  livre  25  francs 
environ. 

(2)  Voir  à l’Appendice  la  note  (VII)  sur  le  livincj  wage . 


pour  cette  vie  et  pour  la  vie  à venir,  les  mêmes 
ennuis  à supporter,  les  mêmes  taxes  à payer  — 
toute  proportion  gardée  — les  mêmes  respon- 
sabilités multiples  que  les  hommes  de  loi? 

Or  les  avocats  ont  décidé  qu'ils  avaient  droit 
à de  certains  honoraires,  qu’ils  considèrent 
comme  le  salaire  normal  pour  eux  ( living  wage). 
.le  connais  des  cas  où  les  premiers  honoraires 
étaient  de  L.  100.  C'était  pour  commencer.  Il 
fallait  payer  ensuite  un  « refresher  » de  50  L. 
(supplément  d’honoraires  destiné  à rafraîchir  la 
mémoire  de  l’avocat).  Y avait-il  lieu  à consulta- 
tion, on  devait  ajouter  encore  25  L.  J’ai  vu  faire 
payer  L.  55  à titre  de  premiers  honoraires  (rr- 
tàining  fee ) ; L.  25  pour  le  refresher  et  L.  16  sh.  5 
pour  la  consultation. 

Si  c'est  là  le  salaire  normal  de  l’avocat, 
pourquoi  les  mineurs  ne  pourraient-ils  pas  aussi 
bien  qu'eux  fixer  le  prix  de  leur  travail  et  dire  : 
nous  avons  droit  à tant?  Remarquez  que  le  tra- 
vail de  l’avocat  ne  lui  fait  courir  aucun  risque, 
qu’il  n'est  ni  plus  dur  ni  plus  scientifique  — en 
général  — que  celui  du  mineur. 

A raison  du  danger  qu’il  court  dans  la  mine, 
un  homme  a le  droit,  à mon  avis,  de  prétendre  à 
une  indemnité  de  risque  de  5 sh.  par  jour.  Après 
15  ans  de  travail  dans  la  mine,  s'il  y trouvait  la 
mort,  il  n’y  aurait  rien  d’exagéré  à exiger  qu'on 
fit  vivre  sa  femme  et  ses  enfants.  En  outre  la 
journée  normale  de  travail  du  mineur  devrait 
lui  être  comptée  à 8 sh.  plus  3 sh.  par  jour  à 
titre  de  consultation  et  d'indemnité  préparatoire 
à l’instar  des  avocats.  Et  en  effet,  il  n’y  a pas 
d’ouvriers  qui  aient  autant  à faire  chez  eux  que 
les  mineurs  : il  leur  faut  entretenir  de  bons 
feux  pour  sécher  leurs  habits;  leurs  femmes 
doivent  se  soumettre  pour  eux  à quantité  d’ou- 
vrages pénibles.  Ces  trois  shillings  par  jour, 
comme  compensation  de  ce  travail  et  de  la  dé- 
pense en  vêtements  qu’entraine  le  métier,  ne 
seraient  pas  de  trop. 

Et  s’il  en  est  qui  pensent  que  ces  chiffres 
sont  trop  élevés,  additionnez-les  : vous  arriverez 
à 16  sh.  par  jour  ce  qui  reste  encore  très  au- 


dessous  des  honoraires  des  avocats.  Or  les  en- 
fants des  mineurs  ont  autant  de  droit  à être 
bien  élevés,  et  leurs  femmes  bien  mises,  que  les 
enfants  et  la  femme  d'un  avocat.  La  famille  du 
mineur  a le  droit  d’être  bien  nourrie  et  bien 
logée  tout  comme  celle  de  l’avocat.  L’homme 
qui  descend  dans  la  mine  au  risque  de  sa  vie 
pour  en  tirer  le  charbon,  ce  moteur  de  tous  les 
rouages  du  monde,  ce  charbon  qui  permet  aux 
spéculateurs  de  idéaliser  des  fortunes,  a autant 
de  droit  à un  salaire  normal,  disons  même  à 
un  salaire  de  luxe,  que  qui  que  ce  soit.  Le  rai- 
sonnement que  je  viens  de  faire  pour  les  avo- 
cats s’appliquerait  aussi  bien  à toute  autre  classe 
de  la  société. 

Et  à propos  du  living  wage,  j’insisterai  par- 
ticulièrement sur  un  fait  : nous  l’avons  obtenu 
— dans  sa  partie  normale  tout  au  moins  — à la 
suite  des  grandes  luttes  de  1888,  1889,  1890 
et  1891  et  des  luttes  qui  ont  suivi  en  1893  (1) 
et  1894. 

Et  cette  conquête  a été  le  résultat  de  l’asso- 
ciation dans  l’effort.  Si  on  veut  la  conserver,  il 
ne  faut  ni  ralentir  l'effort,  ni  cesser  d’y  appor- 
ter la  même  industrieuse  application.  L’a- 
venir, celui  de  demain,  est  pour  chaque  mi- 
neur un  phare  — une  lueur  d’espérance  ou  de 
désespoir.  Si  les  mineurs  savent  agir  comme 
il  convient  et  prendre  les  mesures  nécessaires, 
s’ils  restent  tidèles  à leurs  syndicats,  s’ils  sont 
loyaux  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  s’ils  sont 
bien  décidés  à faire  ce  qui  est  juste  avec  une 
énergie  que  rien  ne  lasse  et  d’un  effort  sou- 
tenu, les  succès  que  leur  réserve  un  avenir 
rapproché  sont  presque  illimités. 

Quel  sera  donc  le  but  de  nos  prochains  efforts? 
Nous  avons  obtenu  déjà  le  salaire  normal  indé- 
pendant du  prix  — et  voici  maintenant  le  mot 
d’ordre  que  nous  devons  adopter  pour  demain  : 
Il  faut  que  l’homme  vive  de  son  travail;  si  le 


(1)  Cfr.  clans  l’ouvrage  de  M.  Paul  de  Rousiers,  la  Ques- 
tion ouvrière  eu  Angleterre,  le  chapitre  sur  les  mines.  On  y 
trouvera  les  aperçus  les  plus  intéressants  sur  la  grève  de  1893, 
ses  causes  et  ses  résultats. 
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charbon  est  extrait,  il  faut  que  le  living  ivage 
soit  payé,  aujourd’hui  comme  demain,  comme 
plus  tard.  C’est  là  un  grand  principe,  un  prin- 
cipe noble,  un  principe  éternel,  et  ce  principe 
on  ne  tolérera  pas  qu’un  spéculateur,  en  jouant 
sur  les  prix  du  charbon,  le  mette  en  péril. 

Je  vous  souhaite  à tous  une  année  heureuse 
et  prospère. 

Le  discours  de  M.  Pickard  a provoqué  une  ré- 
ponse de  M.  Thomas  RatclifFe  Ellis,  secrétaire  du 
Syndicat  des  propriétaires  de  mines  (Federated coal- 
oivners)  qui  a paru  dans  la  Birmingham  Post  du  2u 
janvier  1896.  Malgré  son  caractère  un  peu  technique 
nous  nous  faisons  un  devoir,  après  avoir  reproduit 
le  discours  du  leader  ouvrier,  de  publier  la  réponse 
qui  y a.  été  faite. 

Voci  la  lettre  de  M.  Ellis  : 

Monsieur, 

L’autre  jour  à Birmingham,  M.  Pickard,  M.  P. 
dans  son  adresse  présidentielle  au  congrès  an- 
nuel de  la  Miner  s Fédération,  a parlé  entre  au- 
tre de  l’état  actuel  de  l’industrie  de  la  houille. 

On  lui  prête  les  paroles  suivantes  : 

« Quant  aux  prix  et  aux  bénéfices,  on  croirait 
vraiment,  à lire  les  articles  de  la  presse,  que  les 
patrons  ne  font  pas  de  bénéfice  et  que  toutes  les 
industries  et  tous  les  industriels  filent  un  mau- 
vais coton.  Si  nous  examinons  un  moment  la 
situation  actuelle,  nous  verrons  que  bien  loin 
que  les  affaires  aillent  de  mal  en  pis,  c’est  le 
contraire  qui  a lieu.  » 

A en  juger  par  cette  citation , l'opinion  de 
M.  Pickard  est  que  l’industrie  minière  est  dans 
une  période  de  prospérité.  La  preuve,  il  la  trouve 
dans  le  cours  des  actions  qui  cotent  des  cours 
plus  élevés  que  ceux  de  1888,  époque  où  l’in- 
dustrie des  mines  était,  de  l’avis  général,  dans 
un  marasme  complet. 

Or  l’on  compte  dans  la  partie  du  pays  qui  est 
soumise  à l’influence  de  la  Fédération,  trois  ou 
quatre  cents  compagnies.  Peut-on  porter  un  ju- 
gement sur  une  industrie  entière,  en  se  basant  sur 
le  cours  coté  parles  actionsde  quelquesdouzaines 


de  compagnies?  Bien  des  causes  peuvent  faire 
monter  le  cours  des  actions  de  telle  ou  telle  com- 
pagnie : mais  au  nombre  de  ces  causes  il  est  im- 
possible de  compter  en  ce  moment  un  état  de 
prospérité  générale  dans  l’industrie  des  mines. 

Actuellement,  et  je  puis  en  parler  en  connais- 
sance de  cause,  seules  les  compagnies  jouissant 
d’avantages  spéciaux  réalisent  un  bénéfice  rai- 
sonnable, tandis  que  les  autres,  et  c’est  le  plus 
grand  nombre  se  considèrent  comme  favorisées 
du  moment  où  elles  ne  travaillent  pas  à perte.  La 
dépression  actuelle,  presque  sans  précédent  dans 
l'industrie  de  la  houille,  est  trop  évidente  pour 
que  nous  ayons  besoin  d’avoir  recours  aux  preu- 
ves statistiques,  mais  il  est  facile  d’en  prouver  la 
réalité  par  des  chiffres.  Les  houillères  de  la 
zone  fédérée  m’envovent  trimestriellement  des 
statistiques  des  prix  moyens  du  charbon,  très 
soigneusement  dressées  et  dignes  de  foi. 

En  juillet  189V,  le  Conciliation  Board  (1)  après 
avoir  constaté  la  moyenne  du  prix  de  vente  qui 
lui  a été  soumise  par  les  compagnies  intéressées 
fit  réduire  le  taux  des  salaires  de  10  %.  En 
comparant  les  prix  de  vente  du  charbon  pour  le 
troisième  trimestre  de  1 895  avec  les  prix  de  vente 
soumis  en  189V  au  Conciliation-Board,  mes  ta- 
bleaux statistiques  prouvent  que  les  prix  de  vente 
ont  baissé  considérablement  dans  la  zone  fédé- 
rée : dans  bien  des  cas,  la  baisse  est  de  17  % . Je 
ne  possède  pas  encore  de  données  complètes  sur 
le  dernier  trimestre  de  1895  : mais,  bien  qu’on  ait 
le  droit  décomptera  cette  époque  de  l’année  sur 
une  amélioration,  je  ne  serais  pas  étonné  que  les 
résultats  fussent  encore  pires.  Je  ne  saurais  com- 
prendre comment  le  fait  que  les  actions  de  cer- 
taines compagnies  sont  cotées  à un  prix  plus  élevé 
qu’en  1888,  pourrait  être  la  preuve,  comme  le 
voudrait  M.  Pickard,  de  la  prospérité  générale 
de  l’industrie  minière.  Car  lui-même  reconnaît 
dans  une  autre  partie  de  son  discours  que 
pendant  la  période  qu'il  examine  dans  son  rap- 
port, les  mines  situées  dans  la  zone  fédérée 


(t)  Conseil  d'arbitrage. 


ont  travaillé  un  temps  très  court.  Et  cela  n’est 
pas  contestable.  Mais  il  ajoute  que  les  entre- 
prises situées  en  dehors  de  la  Fédération, 
c’est-à-dire  le  Nortlmmberland  et  le  Dur- 
ham, l'Écosse  et  le  South  Wales,  n’ont  pas  été 
dans  une  situation  plus  prospère.  M.  Pickard  at- 
tribue tout  abaissement  du  prix  de  vente  à la 
concurrence.  Quant  à moi,  je  suis  d’avis  que  la 
diminution  du  nombre  des  heures  de  travail  in- 
dique clairement  que  la  concurrence  n’est  pas  la 
cause,  qu’il  faut  la  chercher  dans  le  fait  qu’il 
y a moins  de  demande.  Si  le  charbon  se  ven- 
dait, les  mines  travailleraient;  mais  la  demande 
se  faisant  rare,  le  produit  obtenu  dans  un  temps 
de  travail  très  court  suffit  à la  satisfaire  et  les 
prix  baissent  de  plus  en  plus.  Le  taux  actuel  des 
salaires  dans  la  zone  fédérée  a subi  seulement 
une  réduction  de  10  % sur  celui  des  salaires  de 
l’année  1890,  tandis  que  la  moyenne  du  prix  de 
vente  est  de  30  % inférieure  à celle  de  la  même 
époque.  M.  Pickard  est  dans  l’erreur  selon  moi, 
lorsqu’il  affirme  que  les  mines  situées  en  de- 
hors de  la  zone  fédérée  n’ont  pas  travaillé  plus 
que  celles  comprises  dans  la  Fédération,  le  ta- 
bleau suivant  que  j’emprunte  à la  Labour  Ga- 
zette n°  d’octobre  en  donnera  la  preuve. 


TABLEAU  COMPARATIF  DU  TEMPS  DE  TRAVAIL  DANS  LES  MINES 
DU  ROYAUME-UNI  POUR  L’ANNÉE  1894-1895. 
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1895. 

Janvier 
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4.73 
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4.64 

4.47 

5.29 

4.41 

Février 

5.00 
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4.88 

5.10 

4.82 
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5.12 
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4.93 
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4.99 
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5.20 

5.04 

Juillet 
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4.72 

5.10 

4 . 47 

4.69 

4.17 

5 . 25 

4.90 

Ces  chiffres  prouvent  que  le  nombre  des  jour- 
nées de  travail  par  semaine  dans  la  zone  fédérée 
est  de  beaucoup  inférieur  à celui  que  l’on  cons- 
tate en  dehors  de  la  Fédération.  Par  conséquent 
les  propriétaires  de  houillères  placées  dans 
cette  zone  sont  à un  double  point  de  vue  dans 
une  situation  inférieure  à leurs  concurrents  : ils 
paient  des  salaires  plus  élevés  que  les  autres,  et 
travaillant  moins  de  temps,  le  coût  de  produc- 
tion est  pour  eux  plus  élevé. 

11  est  un  autre  point  du  discours  de  M.  Pic- 
kard sur  lequel  je  veux  encore  insister.  Il  se  se- 
rait exprimé  ainsi  : 

« Dans  beaucoup  de  mines,  on  a abusé  de  la 
« faiblesse  des  ouvriers  et  de  si  nombreuses 
« et  de  si  fortes  réductions  de  salaires  ont  été 
« demandées  que  des  patrons  eux-mêmes  ont 
« trouvé  qu’on  agissait  avec  injustice.  » 

Si  M.  Pickard  a voulu  faire  allusion  à l’un 
quelconque  des  propriétaires  de  mines  qui  ont 
accepté  la  décision  du  Conseil  d’arbitrag'e,  je 
crois  qu’il  s’est  trompé.  J’ai  entendu  parler  de 
mines  fermées  parce  que  leur  exploitation  se 
faisait  à perte.  Dans  quelques  petites  mines,  il 
est  possible  que,  pour  éviter  la  fermeture,  on  ait 
réduit  les  salaires  d’un  commun  accord.  Mais  je 
ne  connais  pas  un  seul  cas  où  le  propriétaire  de 
la  mine  ait  violé  l'arrangement  conclu  sans  que 
les  mineurs  y aient  eux-mêmes  consenti. 


Thos.  Ratcliffe  Ellis 


Secrétaire  des  propriétaires  fédérés 
de  houillères. 


24  Janvier  189G. 


0 Strand,  Londres. 


APPENDICE 


Note  I 

On  sait  que  le  cabinet  libéral,  dirigé  par  Lord 
Roseberry,  après  avoir  été  mis  en  minorité  le  21 


juin  1895,  donna  immédiatement  sa  démission.  Les 
élections  commencèrent  le  12  juillet  et  se  poursui- 
virent jusqu’au  10  août.  310  conservateurs  unio- 
nistes (c’est-à-dire  adversaires  du  Home  Rule  pour 
l’Irlande)  furent  élus  contre  71  libéraux  unionistes, 
177  libéraux  et  82  Irlandais.  La  majorité  unioniste 
est  de  152. 

La  représentation  ouvrière  et  surtout  le  Parti  indé- 
pendant du  travail  ( Independent  labour  party)  ont  été 
très  éprouvés  aux  dernières  élections  qui  ont  nota- 
blement réduit  le  nombre  des  représentants  ouvriers 
au  Parlement  anglais.  MM.  Keir  Hardie,  ancien  mi- 
neur, l'un  des  chefs  du  Parti  indépendant  du  travail; 
Ilarford,  secrétaire  de  la  Fédération  des  employas 
des  chemins  de  fer;  Sam.  Woods,  secrétaire  du  co- 
mité parlementaire  des  Trade-Unions;  Cremer,  se- 
crétaire de  la  Société  internationale  pour  l’arbitrage  ; 
Howell  enfin  lui-même,  auteur  d’un  livre  sur  le  passé 
etl’avenir  des  syndicats  anglais,  n’ont  pas  été  réélus. 
Le  Parlement  anglais  compte  cependant  encore  à 
l’heure  actuelle  une  dizaine  d’hommes  qui  ont  joué  et 
qui  jouent  un  rôle  important  dans  le  mouvement 
du  travail.  Ce  sont  MM.  Burt,  Fenwick,  Wilson, 
Pickard;  W.  Abraham,  connu  surtout  sous  le 
nom  de  Mabon;  Broadhurst,  ancien  maçon  qui  a 
été  longtemps  membre  du  Comité  Parlementaire  des 
Trade-Unions;  John  Burns,  autrefois  mécanicien, 
Tardent  et  éloquent  chef  des  Dockers  (1)  lors  de  la 
dernière  grève  ; Holburn  et  J.  llavelock  Wilson,  l’or- 
ganisateur d’une  importante  Fédération  des  chauf- 
feurs et  gens  de  mer.  On  voit  que  les  mineurs 
anglais  sont  largement  représentés  au  Parlement  : 
Thomas  Burt,  l’une  des  personnalités  les  plus  sym- 
pathiques et  les  plus  respectées  du  Trade-Unionisme 
anglais,  avec  John  Wilson  et  Charles  Fenwick,  y 
représente  la  National- Union;  Abraham,  les  districts 
houillers  du  pays  de  Galles  du  sud;  et  Pickard  la 
Fédération  des  mineurs. 

Note  II 

Cette  allusion  à l’histoire  biblique  n’étonnera  pas 
ceux  qui  se  souviendront  que  M.  Pickard,  chef  du 
plus  puissant  des  syndicats  mineurs  de  l’Angleterre, 
a été  longtemps  local  preacher.  C’est-à-dire  que, 
sans  appartenir  en  aucune  façon  au  clergé,  le  jeune 
ouvrier  mineur  s’était  déclaré  prêt  une  fois  pour 
toutes  à aller  remplacer  de  droite  et  de  gauche  les 
pasteurs  de  la  confession  wesleyenne  méthodiste 


(1)  Les  Dockers  sont  les  ouvriers  des  docks  qui  chargent  et  dé- 
chargent les  navires. 


qui  pour  une  raison  ou  pour  l’autre  seraient  em- 
pêchés de  prêcher.  Cet  apostolat  volontaire  est  un 
trait  que  l’on  retrouve  chez  plusieurs  chefs  du  mou- 
vement ouvrier  anglais.  Si  M.  Pickard  y a renoncé 
aujourd’hui,  cela  tient  à la  multiplicité  de  ses  occu- 
pations et  non  pas  à un  changement  de  ses  con- 
victions. Aujourd’hui  encore,  dans  les  réunions 
d’ouvriers,  comme  autrefois  dans  les  chapelles  mé- 
thodistes du  Yorkshire,  M.  Pickard  aime  à parler 
de  la  fraternité  humaine  qui  dans  ses  idées  suppose 
une  paternité  divine. 

Note  III 

Checkweigher . 

Jusqu’à  la  loi  sur  les  mines  de  1860  (J Unes  Régu- 
lation Ad)  les  ouvriers  mineurs  anglais  n’avaient 
aucun  moyen  de  contrôler  la  quantité  et  la  qualité 
du  charbon  extrait  de  lamine.  Les  surveillants,  lors- 
qu’il s’en  rencontrait  de  peu  scrupuleux,  avaient 
toute  liberté  d’écarter  comme  mal  remplies  des 
bennes  qui  auraient  dû  être  acceptées  ou  de  se 
montrer  injustement  sévères  sur  la  qualité  du  char- 
bon pour  lui  appliquer  le  tarif  minimum.  Alexander 
Macdonald,  l’énergique  organisateur  et  le  premier 
président  de  l’Union  Nationale  des  mineurs  et  avec 
Thomas  Burt  le  premier  mineur  qui  soit  entré  au 
Parlement  anglais,  demanda,  pour  les  mineurs,  le 
droit  d’avoir,  à l’ouverture  du  puits  de  mine,  un  re- 
présentant qui  assisterait  à la  sortie  du  charbon 
et  contrôlerait  les  opérations  du  représentant  des 
propriétaires  de  la  mine.  Cette  demande,  soutenue 
par  plusieurs  grèves,  fut  acceptée  par  quelques  pro- 
priétaires dès  1859.  L’année  suivante  l’art.  25  de 
la  loi  sur  les  mines  consacra  définitivement  pour 
les  mineurs  le  droit  d’avoir  un  des  leurs  comme 
contrôleur  et  fit  de  la  pesée  du  charbon  une  obli- 
gation légale  : ce  sont  ces  contrôleurs  que  Ton 
appelle  checkweigher , de  deux  mots  anglais  où  se 
retrouvent  l’idée  de  poids  et  celle  de  contrôle. 

L’institution  des  checkweigher  a eu  pour  les  mineurs 
et  pour  leurs  syndicats  des  résultats  qui  ont  de 
beaucoup  dépassé  ce  qu’en  attendaient  ceux-là 
même  qui  l’avaient  prônée.  Le  résultat  immédiat 
poursuivi  fut  atteint  : les  mineurs  purent  dorénavant 
compter  sur  un  salaire  exactement  proportionnel 
à la  quantité  et  à la  qualité  du  travail  fourni  par 
eux.  11  en  résulta  un  grand  apaisement  des  esprits. 
Une  cause  de  nombreuses  grèves  fut  écartée. 

De  plus,  résultat  impossible  à prévoir  au  mo- 
ment où  l'institution  des  checkweigher  fut  consacrée 
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par  la  loi,  ces  contrôleurs,  ces  chefs  élus  par  leurs 
pairs,  payés  par  eux  et  désignés  à un  poste  de  con- 
fiance à raison  de  leur  valeur  morale,  devaient  ra- 
pidement former  une  pépinière  presque  inépuisable 
d’hommes  capables  et  dignes  d’où  sont  sortis  tous 
les  mineurs  qui  ont  joué  et  qui  jouent  encore  un 
rôle  important  dans  le  mouvement  du  travail  en 
Angleterre. 

C’est  là  que  se  recrutent  ces  Miner  s agents  (agents 
mineurs  du  district  minier),  et  ces  remarquables  se- 
crétaires de  syndicats  qui  ont  fourni  au  Parlement 
des  hommes  comme  Thomas  Burt  et  B.  Pickard. 

Note  IV 

Contracting  out. 

On  entend  par  contracting  out,  accord  hors  la  loi, 
un  contrat  par  lequel  une  personne  renonce  dans 
ses  relations  avec  son  co-contractant  à se  prévaloir  de 
tel  ou  tel  droit  que  lui  confère  soit  le  droit  commun, 
[Common  law)  soit  une  loi  particulière. 

En  théorie  la  validité  d’une  clause  de  ce  genre 
peut,  dans  beaucoup  de  cas,  paraître  très  douteuse 
comme  étant  contraire  à l’ordre  public.  La  question 
s’est  posée  pratiquement  en  Angleterre  à propos  de 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons. 

D’après  le  droit  commun  anglais  tout  homme  est 
responsable  de  sa  propre  négligence.  De  plus,  tout 
homme  est  responsable  de  la  négligence  de  ceux 
qu’il  a à son  service,  si  elle  s’est  produite  dans  l’exer- 
cice de  ce  service  et  si  la  victime  de  cette  négligence 
n'est  pas  elle-même  à son  service.  La  conséquence 
de  cette  disposition  rigoureuse  était  de  laisser  sans 
protection  ceux  qui  par  leur  profession  avaient  le 
plus  grand  besoin  de  protection.  Dans  ce  système, 
un  accident  causé  par  la  négligence  d’un  ouvrier 
faisait-il  par  exemple  deux  victimes  — un  visiteur 
de  passage  dans  l’usine  et  le  camarade  de  l’ouvrier 
cause  de  l’accident  — le  second  se  voyait  refuser  le 
secoursque  l’on  accordait  au  premier.  C’est  ce  qu’on 
appelle  le  principe  de  l’emploi  commun  ( Common 
employment.)  De  très  bonne  heure  les  Trade-Unions 
ont  protesté  contre  cette  législation.  L’acte  de  1880 
(Act  43  et  44  Vie.  c.  52)  sans  repousser  complète- 
ment la  doctrine  de  l’emploi  commun  a cependant 
admis  la  responsabilité  du  patron  et  son  devoir  de 
protéger  les  ouvriers  contre  le  risque  professionnel. 
11  reconnaît  dans  cinq  cas  précis  cette  responsabi- 
lité. Mais  l’Act  n'a  pas  prohibé  l’accord  hors  la  loi, 
c’est-à-dire  dans  ce  cas  spécial  : la  possibilité  pour 
le  patron  et  l’ouvrier  de  passer  un  contrat  en  vertu 


duquel  l’ouvrier  renonce  à invoquer  contre  le  patron 
le  bénéfice  de  l’acte  de  1880.  Les  tribunaux  ont  re- 
connu la  validité  de  ces  arrangements.  Dans  ce  cas 
les  patrons  ont  coutume  de  se  substituer  pour  la 
réparation  du  dommage  une  caisse  d’assurance  ali- 
mentée par  des  contributions  patronales  et  ouvriè- 
res. Une  partie  des  mineurs  du  Lancashire,  du 
Somersetshire  et  de  certains  districts  du  pays  de 
(îalles,  les  employés  de  chemins  de  fer  de  certaines 
lignes,  le  Nort/i  Western  par  exemple,  renoncent 
souvent  au  bénéfice  de  la  loi  de  1880. 

Rappelons  à ce  propos  qu’une  députation  d’em- 
ployés de  la  Société  des  chemins  de  fer  London  and 
North  Western  déposa  qu’avant  que  l’Acte  de  1880 
fût  passé,  la  direction  versait  annuellement  £ 1300  à 
la  caisse  d’assurance,  et  que  sa  cotisation  s’était  éle- 
vée depuis  àla  sommede£  15000.  La  condition  posée 
était  que  les  ouvriers  acceptassent  l’accord  hors  la 
loi.  « Une  pétition  signée  par  61000  employés  de 
celte  société  de  chemins  de  fer  affirma  que  les  dom- 
mages-intérêts payés  aux  associés  durant  douze  an- 
nées, atteignirent  presque  la  somme  de  £ 400000, 
tandis  que  les  autres  sociétés  de  chemins  de  fer,  dont 
les  employés  n’ont  pas  l’accord  hors  la  loi  mais  re- 
çoivent les  dommages-intérêts  selon  les  dispositions 
de  l’Acte  sur  la  responsabilité  des  patrons,  n’avaient 
pas  même  payé  un  vingtième  de  cette  somme.  Le 
directeur  général  de  la  société  déposa  devant  la 
Commission  que,  si  la  société  avait  payé  seulement 
le  montant  dû  légalement,  elle  aurait  épargné  de 
£ 10000  à 12000  par  an  » (1). 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Trade-Unions  ne  se  sont  ja- 
mais laissé  arrêter  par  les  avantages  pécuniaires 
que  pourrait  présenter  le  contracting  out  — 
avantages  qu’elles  contestent  d’ailleurs  — et  elles 
ont  toujours  prétendu  que  le  système  de  l’accord 
hors  la  loi  diminue  la  sécurité  du  travail  et  que  l’ins- 
titution des  caisses  d’assurance  mutuelle  auxquelles 
les  patrons  et  les  employés  contribuent  conjointe- 
ment est  nuisible  aux  Unions. 

Le  désappointement  des  chefs  Trade-Unionistes 
promoteurs  de  la  loi  de  1880  fut  grand  lorsque  la 
jurisprudence  reconnut  la  validité  de  l’accord  hors 
la  loi  ; et  depuis  ils  n’ont  pas  cessé  de  chercher 
à faire  passer  au  Parlement  une  loi  qui  déclarerait 
cette  clause  illégale.  Dans  la  session  1893-1801  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  pa- 
trons fut  présenté  au  Parlement.  Il  ne  laissait  rien 
subsister  du  principe  de  l’emploi  commun  : l’ouvrier 


(I)  Congrès  international  des  accidents  du  travail.  Milan,  18!)5. 
Rapport  de  G.  Drage,  p.  533. 


blessé  se  trouvait,  dans  la  situation  d’un  tiers  visi- 
teur blessé  par  l’accident  et  de  plus  le  contracting 
out  était  absolument  prohibé.  Ce  projet  a été  aban- 
donné parce  que  la  Chambre  des  Lords  a rejeté 
l’article  condamnant  l’accord  hors  la  loi. 

On  trouvera  dans  le  compte  rendu  du  Congrès 
de  Cardiff  le  texte  du  projet  de  loi  sur  la  responsabi- 
lité des  patrons  tel  qu’il  a été  présenté  et  tel  qu’il  est 
sorti  des  délibérations  en  comité  le  22  juin  1893. 

S’il  est  inutile  d’analyser  ici  dans  son  ensemble  ce 
projet  qui  a été  retiré  après  que  la  Chambre  des  Lords 
y eut  introduit  une  clause  permissive  relative  au  con- 
tracting  out , nous  croyons  devoir  analyser  tout  au 
moins  cette  clause  spéciale  puisque,  d’après  M.  Pic- 
kard,  le  gouvernement  conservateur  compte  s’ap- 
proprier l'amendement  de  la  Chambre  haute. 

Voici  d’abord  l’art.  4 du  projet  de  loi  amendé  par 
les  Communes  en  comité  et  qui  a été  repoussé  par 
les  Lords. 

Si  le  contrat  par  lequel  un  ouvrier  renonce  en  toutou 
en  partie,  pour  lui  ou  pour  ses  ayants  droit  à son  droit 
à une  réparation  à raison  du  dommage  personnel  qu'il 
a éprouvé  par  le  fait  de  la  négligence  personnelle  du 
patron  ou  de  toute  personne  au  service  du  patron,  est 
intervenu  avant  la  naissance  du  droit  a la  réparation, 
il  ne  pourra  être  opposé  en  fin  de  non  recevoir  à l'ac- 
tion en  réparation. 

La  transaction  sur  un  droit  né  demeurait  permise  : 
le  pacte  sur  un  droit  à naître  était  formellement 
interdit. 

La  Cbumbre  des  Lords  n’accepta  pas  cet  article  4 
sans  le  modifier  profondément.  Elle  bouleversa  par 
là  même  toute  l’économie  du  projet  de  loi  qui  fut 
retiré  par  ses  auteurs.  Elle  proposait  d’admettre  dans 
certains  cas  la  validité  des  contrats  passés  malgré 
la  prohibition  del’art.  4entrepalrons  etouvriers  pour 
régler  d’avance  la  question  de  la  responsabilité  pa- 
tronale par  un  accord  privé  et  spécial. 

On  peut  diviser  en  deux  classes  ces  accords  hors  la 
loi  dont  la  Chambre  Haute  voudrait  faire  consacrer 
législativementlalégalité:!0  Contrats  passés  avant  la 
promulgation  de  l’acte;  2°  Contrats  passés  après  la 
promulgation  de  l’acte. 

1°  Les  contrats  relatifs  à la  réparation  desaccidents, 
passés  avant  la  promulgation  de  l’acte  subsistent 
si  postérieurement  à cette  promulgation  ils  sont 
confirmés  à nouveau  par  un  vote  des  2/3  des  inté- 
ressés. Certaines  garanties  seront  prises  pour  assurer 
la  sincérité  du  vote.  De  nouvelles  adhésions  à ces 
anciens  arrangement  peuvent  se  produire  de  la  part 
d’ouvriers  de  la  même  industrie  qui  travaillent  avec 
les  signataires  de  l’ancien  contrat.  Mais  d’autre  part 


tout  ouvrier  qui  veut  dénoncer  l’arrangement  qu’il 
a consenti  est  libre  de  le  faire  après  en  avoir  avisé  les 
intéressés. 

2°  De  nouveaux  contrats  peuvent  être  passés 
même  après  la  promulgation  de  l’acte  sous  cer- 
taines conditions.  Le  Boardof  Tradc  devra  certifier  : 
a)  que  l’accord  intervenu  est  suffisamment  large, 
qu’il  prévoit  bien  tous  les  cas  d’accidents  qu’entraîne 
l’exercice  du  métier;  b)  que  la  caisse  qui  versera  les 
fonds  est  alimentée  pour  1/3  au  moins  par  des 
contributions  patronales.  La  loi  stipule  de  plus, 
mais  sans  indiquer  le  moyen  pratique  de  faire  ob- 
server cette  prescription,  que  la  signature  d’un  con- 
trat de  ce  genre  ne  saurait  être  demandée  par  le  pa- 
tron comme  condition  de  l’engagement  de  l’ouvrier. 
Enfin  le  Board  of  Trade  ne  donnera  pas  le  certificat 
nécessaire  à la  validité  du  contrat  «dans  tous  les  cas 
où,  selon  son  opinion,  la  marche  ordinaire  du  com- 
merce ou  du  travail  est  telle,  qu’à  cause  du  petit 
nombre  d’ouvriers  employés  ou  du  changement 
fréquent  d’ouvriers  il  ne  sera  pas  possible  de  cons- 
tater la  libre  opinion  des  ouvriers  employés.  » 

Tel  est  le  sens  général  des  amendements  de  la 
Chambre  des  Lords.  Par  215  voix  contre  213  les 
Communes  les  repoussèrent  ou  plus  exactement 
voulurent  en  limiter  l’effet  à une  période  de  trois 
années  après  laquelle  le  contracting  out  serait  de- 
meuré absolument  interdit.  Les  élections  de  1895 
ont  sans  doute  transformé  cette  faible  majorité  de 
deux  voix  contre  l’accord  hors  la  loi  en  une  forte  ma- 
jorité pour  cette  clause.  Cela  semble  probable  sans 
être  certain.  Si  les  ouvriers  anglais  font  porter  sur 
ce  point  leurs  efforts  et  commencent  une  agitation 
que  semble  prévoir  M.  Pickard,  il  se  pourrait  que 
l’on  vit  — ce  ne  serait  pas  la  première  fois  — le 
parti  conservateur  au  pouvoir  accorder  ce  qu’il  re- 
fusait dans  l’opposition. 

On  consultera  avec  fruit  sur  ce  sujet  le  rapport 
de  M.  Geoffrey  Drage  au  Congrès  des  accidents  du 
travail  de  Milan  et,  dans  un  sens  opposé,  les  comptes 
rendus  des  Congrès  trade-unionistes.  Depuis  bien 
des  années  les  questions  de  la  responsabilité  des  pa- 
trons et  du  contracting  owfyontété  périodiquement 
discutées. 

Note  V 

La  question  de  la  journée  de  8 heures  est  une  de 
celles  qui  divisent  les  mineurs  anglais.  Devra-t-on 
compter  ces  8 heures  de  la  surface  à la  surface  ou 
s’agit-il  de  8 heures  de  travail  effectif?  Gomment, 
par  quelle  méthode,  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  sera-t-elle  obtenue?  Résultera-t-elle  de  l’in- 


tervention  du  législateur  ou  doit-on  l’attendre  de 
l’initiative  privée?  Ce  sont  là  tout  autant  de  points 
sur  lesquels  on  ne  s’accorde  guère. 

Les  mineurs  du  sud  du  pays  de  Galles,  craignant 
de  voir  tomber  leurs  salaires  déjà  modiques  à 
un  taux  insuffisant,  entendent  par  la  journée  de 
8 heures,  8 heures  de  travail  effectif.  A celte  excep- 
tion près,  on  entend  par  journée  de  8 heures,  8 
heures  de  la  surface  à la  surface  ( from  banh  tobank). 

Sur  la  question  de  méthode,  l’opposition  de  vues 
s'affirme  avec  une  netteté  complète  entre  les  deux 
grands  syndicats  houillers,  l’Union  Nationale  et  la 
Fédération  des  Mineurs  : la  première  préconise  l'ini- 
tiative privée,  la  seconde  l’action  de  la  loi. 

Grâce  à nos  syndicats,  disent  les  membres  de 
l'Union,  nous  avons  obtenu  mieux  et  plus  que  vous 
n’obtiendrez  jamais  du  législateur  : nous  ne  travail- 
lons pas  même  8 heures  par  jour!  A quoi  les  mem- 
bres de  la  Fédération  répondent  : Nous  voulons 
l’intervention  du  législateur  parce  que  l’initiative 
privée,  que  vous  vantez,  suppose  une  organisation 
forte  dont  tous  ne  sont  pas  susceptibles  et  signifie 
pratiquement  de  nombreuses  grèves  que  nous  dési- 
rons éviter.  Et  puis,  vous  parlez  de  la  courte  durée  de 
votre  journée  de  travail.  Mais  vous  oubliez  vos  enfants 
qui  sont  10  heures  et  10  et  demie  dans  la  mine. 

Il  importe  de  remarquer  que,  contrairement  à 
l’opinion  courante,  l’opposition  des  mineurs  du 
Durham  et  du  Nortbumberland , c’est-à-dire  de  la 
National  Union,  à la  règlementation  de  la  journée  de 
travail  par  une  loi  n’est  pas  basée,  sauf  chez  quel- 
ques chefs,  sur  une  répugnance  théorique,  doctrinale, 
contre  l’intervention  de  l’État.  Les  mineurs,  comme 
tous  les  Anglais  se  préoccupent  peu  de  théories.  Cette 
opposition  tient  à des  convenances  particulières,  à 
une  certaine  organisation  du  travail  dans  le  détail 
de  laquelle  nous  n’avons  pas  à entrer  ici  : disons 
seulement  qu’elle  suppose  un  travail  très  prolongé 
des  enfants.  Si,  ce  qui  est  possible  — car  personne 
ne  conteste  à l’Etat  le  droit  de  réglementer  le  travail 
des  enfants,  — une  loi  intervenait  sur  ce  point,  l’oppo- 
sition de  la  National  Union  tomberait  probablement. 

La  Miner  s Fédération  a soin  chaque  année  d’en- 
tretenir les  Ministres  de  cette  question  de  la  journée 
de  8 heures  qui  est  celle  qui  pour  le  moment  tient 
la  première  place  dans  les  préoccupations  de  ses 
membres.  Une  délégation  se  rend  à cet  effet  au- 
près du  Ministre  de  l’Intérieur.  Cette  démarche,  an- 
noncée par  M.  Pickard  dans  son  discours  a eu  lieu 
le  10  février.  Il  résulte  des  déclarations  échangées 
entre  le  Ministre  et  les  mineurs  : 1°  que  la  grande  ma- 
jorité des  mineurs  anglais  représentés  par  la  Miner  s 


Fédération  demande  toujours  au  législateur  d’inter- 
venir, et  de  fixer  la  journée  de  travail  dans  les  mines 
à 8 heures  de  la  surface  à la  surface;  2°  que  les  mi- 
neurs gallois  par  l’intermédiaire  de  M.  Abraham,  bien 
que  d’accord  avec  la  Fédération  en  principe,  expri- 
ment le  vœu  que  l’on  compte  8 heures  de  travail 
effectif;  3°  que,  si  le  gros  des  mineurs  du  Northum- 
berland  et  du  Durham  n’a  pas  renoncé  à son  oppo- 
sition et  approuve  la  politique  de  la  National  Union, 
20000  d’entre  eux,  cependant,  d’après  M.  Pickard, 
se  seraient  convertis  aux  idées  de  la  Fédération; 
4°  que  le  gouvernement  anglais  en  tant  que  gouver- 
nement ne  fera  pas  opposition  au  bill  des  8 heures. 

On  comprend  que  le  Ministère  reste  neutre  sur 
celte  question.  Des  conservateurs  comme  Lord  Ran- 
dolph  Churchill  et  Sir  John  Gorst  ont  soutenu  la 
loi  des  8 heures.  Des  radicaux  l’ont  combattue.  Ce 
n’est  pas  une  question  de  parti. 

Note  VI 

A la  suite  de  la  grève  de  1893,  les  mineurs  de  la 
Fédération  ont  accepté  un  bureau  d’arbitrage,  investi 
du  pouvoir  de  fixer,  dans  certaines  limites,  le  taux 
des  salaires.  Nous  donnons  ici  le  texte  de  ce  traité  et 
de  la  convention  du  19  juillet  1894  à laquelle  M.  Pic- 
kard fait  allusion  dans  son  discours. 

TRAITÉ  SIGNÉ  LE  17  NOVEMBRE  1893  SOUS  LES 
AUSPICES  DE  LORD  ROSEBERRY. 

1°  Un  bureau  de  conciliation  sera  établi  pour  une 
durée  d’un  an  au  moins;  il  se  composera  de  qua- 
torze délégués  du  côté  des  mineurs  et  de  quatorze 
du  côté  des  patrons.  Ils  s’efforceront,  avant  la  pre- 
mière réunion,  de  tomber  d’accord  sur  le  choix  d’un 
président  pris  en  dehors  d’eux,  et  s’ils  n’y  réussis- 
sent pas,  ils  demanderont  au  président  de  la  Chambre 
des  Communes  d’en  désigner  un.  L’accord  n’ayant 
pu  se  faire,  le  président  de  la  Chambre  des  Com- 
munes a été  appelé  à faire  cette  désignation.  Il  a 
confié  les  fonctions  de  président  à Lord  Schand.  Ce 
président  aura  voix  prépondérante.  Le  bureau,  une 
fois  constitué,  aura  le  pouvoir  de  fixer  de  temps  en 
temps  le  taux  des  salaires  à partir  du  1er  février  1894. 
La  première  réunion  aura  lieu  le  mercredi  13  dé- 
cembre 1893  au  Westminster  Palace  Hôtel. 

« 2°  Les  ouvriers  reprendront  le  travail  de  suite, 
à l’ancien  taux,  jusqu’au  1er  février  1894.  Il  est  con- 
venu que  toutes  les  houillères,  autant  que  possible, 
seront  rouvertes  et  qu’aulant  que  possible  il  ne  sera 
apporté  aucun  obstacle  à la  reprise  du  travail.  » 

Ce  traité  a été  complété  le  19  juillet  1891  par  une 


convention,  préparée  par  le  bureau  de  conciliation 
et  acceptée  par  les  ouvriers  et  les  patrons  fédé- 
rés. C’est  cette  convention  qui  vient  à expiration  le 
1er  août  1896.  Nous  en  donnons  aussi  le  texte  : 

« 1°  Le  présent  taux  des  salaires  sera  réduit  à 
partir  du  1er  août  1894  en  retranchant  les  deux  der- 
nières augmentations  de  5 % chacune,  et  les  salaires 
resteront  à ce  taux  jusqu’au  1er  janvier  1896.  Pen- 
dant une  période  de  deux  ans  à partir  du  1er  août 
1894,  le  taux  des  salaires  ne  sera  pas  inférieur  à 
30  % au-dessus  du  taux  des  salaires  de  1888  ni  su- 
périeur à 45  % au-dessus  du  taux  des  salaires  de 
1888.  Du  1er  janvier  1896  au  1er  août  1896  les  sa- 
laires seront  fixés  par  le  bureau  de  conciliation 
entre  les  limites  ci-dessus  indiquées.  Les  pouvoirs 
du  bureau  seront,  à cet  effet,  prorogés  pour  deux 
ans  à partir  du  1er  août  1891. 

« 2°  Les  termes  de  cette  convention  s’applique- 
ront aux  exploitations  houillères  dont  les  noms  se- 
ront donnés  à M.  Thomas  Ashton  (1)  par  M.  T. 
Ratclrffe  Ellis  (2),  d’ici  au  31  juillet. 

« 3°  Les  nouveaux  salaires  seront  payés  le  ven- 
dredi ou  samedi,  10  ou  11  août  prochain.  » 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  documents 
la  déclaration  que  M.  Pickard  faisait  au  premier 
congrès  international  des  mineurs  réuni  à Jolimont 
en  1890  : « La  Fédération  n’approuve  ni  les  échelles 
mobiles,  ni  les  bureaux  d’arbitrage  et  de  concilia- 
tion tels  qu’ils  existent  à l’heure  actuelle.  » 

Note  VII 

L’expression  living  wage,  littéralement  le  salaire 
qui  assure  la  vie,  correspond  aux  expressions  fran- 
çaises : salaire  normal,  salaire  familial,  salaire  mi- 
nimum. C’est,  a-t-on  dit,  le  juste  salaire,  celui  qui 
permet  à l’ouvrier  sobre  et  honnête  de  vivre  dans 
des  conditions  normales  de  santé  et  de  famille.  On 
remarquera  l’imprécision  des  termes  de  cette  dé- 
finition. Si  l’on  cherche  à les  serrer  de  plus  près, 
on  dira  : la  théorie  du  living  wage  est  une  théorie 
en  vertu  de  laquelle  les  prix  doivent  suivre  le  taux 
des  salaires  et  non  le  taux  des  salaires  suivre  les 
prix.  C’est  la  contrepartie  de  l’idée  de  l'échelle 
mobile  stiding  scale  et  historiquement  la  théorie  du 
living  wage  a été  formulée  en  Angleterre  par  la 
Miner  s Fédération  pour  être  opposée  à l’échelle  mo- 
bile préconisée  par  la  National  Union. 

De  tous  temps  les  unions  anglaises  ont  assigné 


(1)  Secrétaire  de  la  Fédération  des  Mineurs. 

(•2)  Secrétaire  de  la  Fédération  des  Propriétaires  de  Mines. 


comme  but  principal  à leurs  efforts  d’assurer  à 
l’ouvrier  en  temps  de  crise,  le  maintien  du  genre 
de  vie  ( standard  of  life),  et  par  conséquent  du  taux 
des  salaires  auxquels  il  s’était  habitué  avant  la 
crise.  Il  y a vingt-cinq  ou  vingt-six  ans,  on  a tiré  de 
là  la  théorie  du  living  ivage. 

La  mission’principale  d’un  chef  de  syndicat,  a-t-on 
dit,  est  d’établir  un  minimum  de  salaire,  de  fixer 
un  prix  au  dessous  duquel  la  rémunération  de  l’ou- 
vrier ne  saurait  jamais  descendre.  Ce  prix,  il  le  faut 
fixer  de  telle  façon  que  l’ouvrier  puisse  se  nourrir 
convenablement  et  vivre  avec  un  certain  comfort. 
C’est  là  le  living  wage  : c’est  un  salaire  qui  permet 
de  vivre  comme  il  convient  par  opposition  à la  mai- 
gre allocation  qui  empêche  de  mourir  de  faim. 

Au  fond,  l’idée  du  living  ivage  pour  la  plupart 
de  ceux  qui  l’ont  préconisée  est  plutôt  un  vœu  pieux 
que  l’expression  d’une  théorie  économique.  Cepen- 
dant on  a essayé  de  la  juslifieren  disant  : sans  doute 
les  salaires  devraient  être  réglés  par  les  prix,  si  à 
une  hausse  ou  à une  baisse  des  prix  correspondait 
nécessairement  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion des  bénéfices  réalisés,  une  amélioration  ou  un 
resserrement  du  marché.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi. 
Et  l’on  est  forcé  de  reconnaître  que  l’application 
stricte  de  l’idée  que  le  salaire  doit  suivre  le  prix  a 
pour  conséquence  d’enlever  à l’ouvrier  en  tant 
que  producteur  tout  avantagea  certaines  transforma- 
tions économiques  dont  il  devrait  profiter,  telles  que 
l’amélioration  des  moyens  de  production,  l’abaisse- 
ment du  coût  de  transport,  la  baisse  du  taux  de  l'in- 
térêt. Cette  observation  est  plutôt  une  critique  de 
l’échelle  mobile  qu’une  justification  du  living  wage. 

L’expression  living  ivage,  sans  qu’on  sache  très 
bien  pourquoi,  a été  le  mot  d’ordre  de  la  grande 
grève  de  1893.  La  Miner' s Fédération  avait  obtenu 
40  % d’augmentation  de  salaire  depuis  1888.  Les 
patrons  voulaient  leur  faire  subir  une  réduction  de 
25  % . Les  mineurs  s’y  opposèrent  et  se  mirent  en 
grève.  C’était  leurdroit  et  le  succès  les  a justifiés  en 
somme  puisqu’ils  ont  réussi  à maintenir  la  plus  grande 
partie  de  l’avance  obtenue  depuis  1888.  Mais  la  théo- 
rie du  living  wage,  c’est-à-dire  d’un  salaire  fixé  une 
fois  pour  loute,  indépendant  du  cours  du  charbon, 
est  sortie  battue  de  la  grève,  car  l’accord  du 
19  juillet  1894  établit,  pour  une  période  déterminée, 
un  taux  variable  des  salaires. 

Cette  constatation  n’empêchera  personne  de  dire, 
comme  M.  Pickard  dans  son  discours,  que  le  living 
wage  a été  obtenu  et  maintenu  grâce  à la  grève 
de  1893.  Nous  en  conclurons  qu’en  se  déclarant  par- 
tisan du  living  wage  on  veut  le  plus  souvent,  non  pas 


adhérer  à une  théorie  économique,  mais  exprimer  le 
vœu  de  voir  les  salaires  de  l’ouvrier  atteindre  ou 
conserver  un  taux  qui  lui  permettra  de  mener  une 
vie  respectable. 

Note  VIII 

FÉDÉRATION  DES  MINEURS  DE  GRANDE-BRETAGNE 

Le  but  de  l'association  est  de  : 

1.  — Réunir  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  cette  Fédération.  Ces  fonds  se- 
ront employés  comme  il  est  dit  aux  articles  suivants. 

2.  — S'occuper  des  intérêts  professionnels,  des  sa- 
laires; protéger  les  mineurs  d'une  manière  générale. 

3.  — S’efforcer  d’obtenir  des  lois  sur  les  mines  sap 
pliquant  à tous  les  mineurs  affiliés  à cette  fédération. 

4.  — Provoquer  des  réunions  pour  discuter  les 
questions  intéressant  les  mineurs,  qu’il  s’agisse  d’in- 
térêts professionnels,  de  salaires  ou  de  mesures  lé- 
gislatives. 

5.  — S’efforcer  d’obtenir  la  journée  de  8 heures, 
de  la  surface  à la  surface,  dans  toutes  les  mines, 
pour  tous  les  mineurs  du  fond. 

G.  — Prendre  part  à toute  enquête  sur  les  victi- 
mes de  tout  accident  survenu  dans  une  mine  et  ayant 
entraîné  la  mort  de  plus  de  trois  personnes;  suivre 
cette  enquête. 

7.  — S’efforcer  d’obtenir  une  indemnité  lorsque 
plus  de  trois  personnes  sont  blessées  ou  tuées  dans 
un  même  accident,  dans  tous  les  cas  où  les  Associa- 
tions de  Comté,  de  District  ou  la  Fédération  sont 
demandeurs  ou  défendeurs  en  appel  d’une  décision 
des  juridictions  inférieures. 

STATUTS 

1.  — Nom  de  la  Société  et  droit  d’entrée.  — Cette 
société  sera  désignée  sous  le  nom  de  Fédération  des 
mineurs  de  Grande-Bretagne.  Toutes  les  associations 
de  Comté,  de  District  ou  les  Fédérations  peuvent  en 
faire  partie  en  payant  un  droit  d’entrée  de  25  francs 
par  1000  membres  ou  fraction  de  ce  nombre.  Cepen- 
dant aucune  association  locale  d'un  Comté,  dans  le- 
quel une  Fédération  ou  une  association  de  Comté 
existe,  ne  peut  être  admise  à faire  partie  de  la  Fédé- 
ration. 

2.  — Bureau.  — Cette  Société  aura  un  Président, 
un  Vice-Président,  un  Secrétaire  et  un  Trésorier. 

3.  — Comité  d'administration.  — Un  Comité  d’ad- 
ministration sera  organisé.  Il  comprendra  au  moins 
neuf  membres,  non  compris  les  membres  du  Bureau. 

4.  — Nomination  du  Bureau.  — Les  premiers 
membres  du  Bureau  de  cette  Société  seront  nommés 


dans  une  réunion  convoquée  à cet  effet  ; ensuite, 
ils  seront  élus  ou  réélus  chaque  année  dans  une  as- 
semblée annuelle  de  la  manière  suivante  : tout 
Comté,  Fédération  ou  District  affilié  à cette  Fédéra- 
tion, et  ayant  payé  sa  cotisation , participera  à la 
nomination  des  membres  du  Bureau. 

5.  — Vérificateurs  aux  comptes.  — Deux  Vérifica- 
teurs seront  nommés  chaque  année  pour  vérifier  les 
comptes  de  la  Société. 

G.  — Ne  serait  pas  éligible  ou  rééligible  celui  qui 
appartiendrait  à un  Comté,  à.  une  Fédération  ou  à 
un  District  en  retard  de  plus  d’un  mois  pour  payer 
sa  cotisation. 

7.  — Assemblée  annuelle.  — L’assemblée  annuelle 
se  tiendra  au  mois  de  Janvier  de  chaque  année. 

8.  — Le  Président  et  le  Secrétaire  convoqueront, 
avec  l’approbation  du  Conseil  d’Administration,  les 
assemblées  extraordinaires. 

9.  — Traitements. — Les  traitements  des  membres 
du  Bureau  seront  fixés  par  la  première  assemblée, 
puis  par  chaque  assemblée  annuelle. 

10.  — Droit  de  vote  aux  assemblées.  — Chaque 
Comté,  Fédération  ou  District,  vote  sur  toutes  les 
questions  à raison  d’une  voix  par  chaque  1000  mem- 
bres ou  fraction  de  1000  membres,  ayant  payé  une 
cotisation.  — Le  vote  se  fait  en  tous  cas  par  tête. 

11.  — Les  membres  du  Bureau  ne  peuvent  voter, 
excepté  le  Président  pour  départager  les  voix. 

12.  — Réunion  du  comité. — Le  Comité  d’Adminis- 
tration se  réunira  une  fois  tous  les  trois  mois  et  plus 
souvent  s’il  est  nécessaire.  Le  Président  et  le  Secré- 
taire convoqueront  pour  toutes  les  réunions  ordi- 
naires ou  extraordinaires  du  Comité. 

13.  — Le  Comité  d’Administration,  à défaut  d’as- 
semblée, s’occupera  de  toute  question  ayant  trait 
aux  intérêts  des  mineurs,  nommera  des  délégués 
chargés  de  suivre  les  affaires,  tant  devant  le  Coroner 
qu’en  appel,  de  faire  des  enquêtes  sur  les  contesta- 
tions qui  naissent  au  sujet  des  salaires  et  de  suivre 
attentivement  le  mouvement  législatif  en  tant  qu’il 
affecte  les  membres  de  la  Société. 

14.  — Cotisations.  — La  cotisation  normale  sera 
de  0 fr.  10  (un  penny)  par  trimestre  et  par  mem- 
bre payable  au  Trésorier,  la  première  semaine  de 
chaque  trimestre. 

13.  — Tout  Comté,  Fédération  ou  District  qui  se 
mettra  en  retard  pour  payer  sa  cotisation  n’aura 
droit  à aucun  secours  financier  tant  que  les  deniers 
arriérés  n’auront  pas  été  payés  depuis  trois  mois. 
Dans  aucun  cas,  les  sommes  en  retard  ne  doivent 
être  payées  dans  le  but  d’obtenir  un  secours  finan- 
cier de  la  Fédération. 
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16.  — Cas  dans  lesquels  un  secours  sera  donné.  — 
Si  un  arrêt  général  du  travail  dans  les  mines  résulte 
d’une  décision  prise  par  l’assemblée,  une  assemblée 
extraordinaire  doit  être  convoquée  pour  décider  si 
un  secours  sera  donné  à un  Comté,  à une  Fédération 
ou  à un  District. 

17.  — L’assemblée,  après  avoir  dûment  examiné 
les  causes  d’une  dispute,  pourra  décider  qu’une  ou 
plusieurs  cotisations  spéciales  seront  demandées 
aux  membres  de  la  Société  pour  faire  face  aux  be- 
soins de  la  lutte. 

18.  — Aucun  Comté,  Fédération  ou  District  ne  bé- 
néficiera de  subventions  de  la  Société,  si  le  chômage, 
résultant  d’une  décision  prise  par  une  assemblée  gé- 
nérale, n’atteint  pas  au  moins  15  % de  ses  membres. 

19.  — La  Fédération  aide,  conformément  à l’ar- 
ticle 17,  les  membres  sans  travail  depuis  9 jours 
pleins  à partir  du  moment  où  la  contestation  est  née. 

20.  — Mesures  de  défense.  Toutes  les  fois  qu'un 
Comté,  une  Fédération  ou  un  District  sont  menacés 
dans  leurs  salaires  ou  à propos  d’une  décision  quel- 
conque prise  par  une  assemblée  générale,  Lous  les 
membres  affiliés  à la  Fédération  devront  dénoncer 
leur  contrat,  si  c’est  l’avis  de  l’assemblée  générale 
convoquée  pour  délibérer  sur  la  nécessité  d’une  ac- 
tion commune. 

B.  Pickard,  Membre  du  Parlement,  président; 

Thomas  Asuton,  secrétaire. 

Règlement.  L’assemblée  tient,  sauf  le  premier 
jour,  séances  de  10  heures  à une  heure,  et  de  2 à 4. 

Ceux  qui  proposent  une  résolution  ont  droit  de 
parler  10  minutes,  les  autres  5. 

Le  droit  de  réplique  n’appartient  qu’à  ceux  qui 
ont  proposé  une  résolution. 

Note  IX 

On  trouvera  à la  fin  de  la  circulaire  n°  2 la  liste 
des  ouvrages  généraux  sur  le  Trade-Unionisme  que 
possède  le  Musée.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
ici  les  documents  et  les  volumes  plus  spécialement 
consacrés  aux  mineurs  anglais  et  à leurs  syndicats 
qui  sont  à la  disposition  du  public  dans  notre  bi- 
bliothèque. 

DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  ANGLAIS  SUR  LES 

MINES  ET  PUBLICATIONS  DES  TRADES-UNIONS  DE 

MINEURS  (1). 

Koyal  Commission  oh  Labour,  May  lsl  1801.  — June  21 51 


1894.  — Voir  dans  le  groupe  A.  (tomes  I,  II,  III, 
IV,)  ce  qui  concerne  les  mines.  — N°  53. 

Royal  Commission  on  Mining  Royalties.  — Fourth  Report 
with  minutes  of  evidence  and  appendices , into  thc 
subject  of  Mining  Royalties.  [C.  6979].  — Broch.  in- 
f°.  — N°  .3452. 

House  of  Commons.  — 284.  — Mines  Hours  of  Labour  in 
the  United  Kingdom.  Return.  1890.  — (Journée  de 
travail  par  heures  et  par  semaines  des  Mineurs  de  la 
Grande-Bretagne.  Tableaux  comparatifs).  — 1 fasc. 
gr.  in-f°.  — N°  2464. 

Board  of  Trade.  — Strikes  and  Lock  outs,  animal  reports 
1888-1893.  — 5 vol.  rel.  in-f°.  — N°  2494. 

(Voir  spécialement  la  grève  des  mineurs  de  1893). 

Mixers’  Fédération  of  Créât  Britain.  — Miners'  wages.  — 
Conciliation  Board.  — Minutes  of  proceedings  at  a 
joint  Conférence  between  représentatives  of  the  Fede- 
rated c oal  owners  and  the  Miners’  Fédération  of  Créât 
Britain  at  the  Saint-Martin' s Town  Hall,  3 april  1894  ; 
— Fourth  meeting  of  thc  Board.  — Broch.  in-8°.  — 
N°  3382. 

Miners’  Fédération  of  Great  Britain.  (Collection  complète 
des  publications  de  la)  en  1894;  rapport  et  bilan 
annuel,  etc.  — 1 vol.  — N°  3941. 

Miners  Fédération  of  Great  Britain.  — Mines  eight  hours 
Bill.  (Loi  des  huit  heures  pour  les  Mines).  Docu- 
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SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N 4 


LES  SYNDICATS  DU  BATIMENT  EN  ANGLETERRE 

Conférence  prononcée  par  M.  Paul  de  Rousiers,  le  17  mars  1896,  au  Musée  social. 


L’étude  des  syndicats  du  bâtiment  en  Angle- 
terre parait  offrir  au  premier  abord  un  intérêt 
un  peu  limité;  elle  semble  ne  devoir  s’adresser 
qu’aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  la  profes- 
sion. Je  voudrais,  en  quelques  mots,  au  début 
de  cet  entretien,  vous  indiquer  sa  portée  plus 
large,  vous  dire  comment  elle  peut  intéresser 
aussi  les  personnes  qui  ne  sont  pas  du  bâti- 
ment. Au  point  de  vue  scientifique,  en  effet, 
les  syndicats  du  bâtiment  présentent  à l’obser- 
vateur une  particularité  remarquable  qui  les  avait 
signalés  à l’attention  clc  la  mission  anglaise.  Ils 
sont  essentiellement  un  type  mixte,  un  type  de 
transition.  Dans  l’enquête  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  conduire,  nous  n’avons  pas  pu , bien  entendu, 
observer  tous  les  différents  syndicats  qui  existent 
à la  surface  du  Royaume-Uni  ; il  nous  a fallu  faire 
un  choix  entre  ces  syndicats,  et  notre  choix  nous 
a été  dicté  par  les  considérations  suivantes  : il 
se  poursuit  dans  les  associations  ouvrières  an- 
glaises en  général  une  sorte  d’évolution;  il  y a 
des  associations  qui  se  rapprochent  d’un  type 
historique,  qui  ont  quelques  rapports  avec  les 
corporations  de  notre  ancienne  organisation 
française;  il  y en  a d’autres,  au  contraire,  qui 
appartiennent  à un  type  tout  moderne,  qui  ré- 
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pondent  â d’autres  besoins;  nous  devions  ja- 
lonner les  points  marquants  de  cette  évolution, 
déterminer  sa  courbe,  et  pour  cela,  observer 
des  syndicats  de  formes  très  diverses.  Les  syndi- 
cats du  bâtiment  se  recommandaient  particuliè- 
rement à cause  de  leur  double  caractère  ; à moi- 
tié engagés  dans  les  traditions  corporatives  du 
passé,  mais  déjà  modifiés  par  les  nécessités  pré- 
sentes, ils  permettaient  de  lixer  un  moment  cu- 
rieux de  l’évolution  syndicale,  de  saisir  sur  le 
vif  les  causes  qui  poussent  les  groupements  ou- 
vriers dans  la  voie  actuelle. 

D’autre  part,  aucun  sujet  ne  pouvait  montrer 
d'une  manière  plus  nette  le  parallélisme  cons- 
tant de  l’évolution  syndicale  et  de  l’évolution 
industrielle.  Le  même  double  caractère  que  nous 
remarquons  dans  les  syndicats  du  bâtiment  se 
retrouve  dans  les  métiers  du  bâtiment;  la  cor- 
respondance est  partout  exacte,  proportionnelle. 
Elle  existe,  pour  chaque  branche  spéciale,  entre 
la  physionomie  du  syndicat  et  celle  du  métier 
d’où  il  est  sorti.  Nulle  part,  on  n’est  mieux  placé 
pour  vérifier  cette  loi  que  toujours,  à tout  mo- 
ment et  dans  tous  les  métiers,  la  forme  du  syn- 
dicat sort  de  l’état,  de  l’organisation  du  métier, 
qu’on  ne  peut  pas  improviser  un  syndicat  d’une 
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façon  ou  d'une  autre  dans  n’importe  quel  mé- 
tier, enfin  que  le  syndicat  représente  véritable 
ment  des  besoins  que  le  métier  a créés. 

A un  autre  point  de  vue,  l’étude  des  syndi- 
cats et  des  métiers  du  bâtiment  offrait  un  inté- 
rêt très  vivant.  La  double  évolution  qu’ils  su- 
bissent parallèlement  est-elle  favorable  ou  fatale 
à la  situation  matérielle,  intellectuelle  et  morale 
des  ouvriers?  Est-ce  l’usage  ancien  maintenu  par 
la  persistance  des  vieilles  méthodes  de  travail, 
est-ce  la  combinaison  nouvelle  répondant  aux 
nécessités  des  méthodes  modernes,  qui  contribue 
le  plus  vigoureusement  au  bien-être  et  à l’éléva- 
tion des  travailleurs?  Tel  est  le  problème  qui  se 
pose  à tout  instant.  Il  est  grave;  il  est  actuel. 
Nous  verrons  que  l’observation  impartiale  in- 
dique, d’ailleurs,  une  solution  encourageante. 

Ceci  posé,  nous  allons  aborder  l’étude  des  as- 
sociations du  bâtiment.  Ainsi  que  je  vous  l’ai 
indiqué,  leur  caractère  double  me  force  â les 
considérer  successivement  sous  deux  aspects; 
d’abord  sous  leur  aspect  ancien,  sous  leur  aspect 
corporatif,  ensuite  sous  leur  aspect  moderne, 
sous  leur  aspect  de  syndicats. 

Il  convient  de  définir  d’abord  ce  que  nous 
entendons  par  caractère  corporatif.  Est-ce  à 
dire  simplement  que  les  personnes  qui  entrent 
clans  ces  groupements  se  sentent  liées  par  une 
solidarité  complète?  Cela,  c’est  le  fait  de  l’as- 
sociation ; cela  se  trouve  aussi  bien  dans  tout 
syndicat.  Ce  qu’il  y a de  particulier  à l’esprit 
corporatif,  c’est  son  exclusivisme  reposant  sur 
la  double  base  de  la  corporation  ancienne  : 
d’une  part,  sur  la  capacité  technique  vérifiée,  et 
d’autre  part,  sur  le  marché  limité.  La  corpora- 
tion ancienne  n’était  autre  chose,  en  elfet,  qu’une 
façon  de  réserver  un  marché  déterminé  à une 
série  d’artisans  dont  la  capacité  avait  été  vérifiée. 

Eh  bien,  ce  caractère  de  limitation,  de  privi- 
lège, nous  allons  le  retrouver  dans  les  métiers  du 
bâtiment  et  dans  les  syndicats  du  bâtiment;  nous 
allons  le  trouver  d’abord  dans  ce  fait  que,  à 
Londres  même,  l’entrée  du  métier  étant  libre, 
on  est  dans  l’usage,  — c’est  un  usage  «jue  les 
syndicats  n’ont  pas  imposé  mais  qui  existe,  — 


d’exempter  les  lils  d'ouvriers  d’une  certaine 
prime  d’entrée  à l’apprentissage,  qui  porte  en 
Angleterre  le  nom  de  prœmium , et  qui  s’élève 
parfois  jusqu’à  mille  francs  (1).  Il  y a déjà  là 
l’indication  précise  d’une  tendance. 

Voici,  dans  une  association  de  maçons  de  bri- 
ques (2),  the  Manchester  Order  of  Briddayers , 
une  règle  inspirée  du  môme  esprit  : les  jeunes 
apprentis  sont  autorisés,  sous  certaines  condi- 
tions qu’il  serait  trop  long  d’énumérer,  à faire 
partie  du  syndicat;  mais  leur  contribution  n’est 
pas  uniforme;  s’ils  sont  fds  de  membres  du 
syndicat  elle  s’élève  à deux  shillings  six  pence; 
s’ils  ne  sont  pas  lils  de  membres  du  syndicat, 
elle  est  de  quatre  shillings  quatre  pence  (3). 
Voilà  bien  le  privilège  , privilège  assez  innocent 
d’ailleurs,  car  en  somme  il  ne  nuit  pas  directe- 
ment à ceux  qui  ne  sont  pas  lils  de  membres;  il 
ne  leur  interdit  pas  l’entrée  du  métier. 

Une  mesure  beaucoup  plus  grave,  c’est  celle 
de  la  limitation  du  nombre  des  apprentis;  nous 
l’avons  rencontrée  dans  un  très  grand  nombre 
de  métiers  du  bâtiment,  chez  les  plâtriers,  les 
charpentiers,  les  maçons,  au  moins  dans  certaines 
villes,  comme  je  vous  l’indiquerai  tout  à l’heure. 
Pour  vous  donner  un  exemple  de  cet  esprit  là, 
je  me  suis  placé  naturellement  dans  l’endroit  où 
il  se  manifeste  de  la  façon  la  plus  intense,  dans 
une  grande  ville  d’Irlande,  à Belfast. 

Le  petit  cahier  que  voici  est  un  traité  passé 
entre  les  maîtres  entrepreneurs  de  Belfast  et 
leurs  ouvriers  charpentiers  et  menuisiers;  à la 
suite  de  ce  traité,  les  patrons  ont  consenti  à ne 
prendre  qu’un  nombre  limité  d’apprentis.  Vous 

(1)  D'après  l’enquête  poursuivie  par  le  Conseil  d’Éducation 
technique  de  Londres  ( Technical  Education  Board),  ces 
prœmiums  seraient  de  500  à 750  francs  chez  les  maçons  de 
briques,  de  250  à 1.250  francs,  chez  les  charpentiers  et  menui- 
siers, de  375  à 750  francs,  chez  les  tailleurs  de  pierres,  de  500  à 
750  francs  chez  les  plombiers.  ( 27/e  London  Technical'Educa- 
tion  Gazette,  octobre  1895.  Beport  on  Apprenticesliip  in  the 
London  Building  'Brades , p.  309  à 312). 

(2)  En  Angleterre  on  bâtit  surtout  en  briques,  et  le  bricklayer 
ou  maçon  de  briques,  répond  précisément  à notre  maçon  ordi- 
naire, le  terme  de  stone  mason  qui  paraît  désigner  le  maçon  esl 
réservé  au  tailleur  de  pierres. 

(3)  Butes  of  the  United  Opérative  Brichlayers  Brade , Ac- 
cident and  Burial  Society , of  Créât  Brilain  and  Ireland , Ar- 
ticles 15  et  IG. 


allez  voir  dans  quelles  conditions.  J’ai  traduit 
mot  à mot  en  suivant  le  texte  d’aussi  près  que 
possible. 

Le  premier  article  de  ce  traité  nous  dit  que  — 
aucun  maître  employant  de  huit  à douze  ouvriers 
menuisiers  toute  l’année  ne  sera  autorisé  à 
prendre  plus  de  deux  apprentis.  Celui  qui  en 
emploie  de  douze  à vingt  pourra  avoir  trois  ap- 
prentis; celui  qui  en  emploie  plus  de  trente 
pourra  avoir  sept  apprentis. 

Cette  limitation  du  nombre  des  apprentis 
existe,  vous  ai-je  dit,  dans  d’autres  métiers;  nous 
la  retrouvons,  par  exemple,  chez  les  plâtriers  de 
Manchester  qui,  quel  que  soit  le  nombre  des 
ouvriers  employés  par  un  entrepreneur,  ne  lui 
permettent  pas  d'avoir  plus  de  trois  apprentis. 

Parfois  la  limitation,  difficile  à obtenir  pour 
une  cause  ou  une  autre,  est  exprimée  par  les  statuts 
à l’état  de  vœu  : c’est  le  cas  dans  le  Manchester 
O nier  of  Bricklayers  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à 
l’heure.  Le  secrétaire  général  de  cette  association 
me  disait  : « C’est  un  principe  pour  nous  que  le 
nombre  des  apprentis  doit  être  limité  et  que 
nous  devons  défendre  l’entrée  de  notre  métier. 
Seulement,  ajoutait-il,  je  reconnais  bien  qu’il 
n’est  pas  observé  dans  toutes  les  villes  où  nous 
avons  des  branches;  » et  nous  allons  en  voir  la 
raison,  mais  la  tendance  est  parfaitement  nette. 

Ce  n’est  pas  tout. 

Je  vous  ai  montré  tout  à l’heure  l’esprit  de  pri- 
vilège, et  à côté  l’esprit  de  limitation;  mais 
voici  maintenant  un  exemple  dans  lequel  ils  se 
sont  combinés  tous  les  deux.  Nous  devions  nous 
y attendre.  Il  est  bien  entendu,  en  effet,  que  si 
ces  ouvriers  du  bâtiment  ferment  leur  métier, 
c’est  pour  eux  et  non  contre  eux.  Il  s’agissait  donc 
de  trouver  une  combinaison  qui  permit,  tout  en 
fermant  la  porte  A ceux  qui  n’étaient  pas  fils  de 
membres  du  métier,  de  l’entrebâiller  tout  au 
moins  pour  faire  entrer  les  fils  de  membres  du 
métier. 

Voici  ce  qu’on  fait;  vous  verrez  (pie  c’est  ha- 
bile. Je  reprends  le  petit  cahier  de  Belfast;  je 
ne  vous  ai  pas  lu  l’article  entier  tout  à l’heure. 
A côté  des  décisions  que  je  vous  ai  indiquées,  il 
en  contient  d’autres.  On  vous  disait  : « Aucun 


patron  employant  de  huit  à douze  menuisiers 
ne  sera  autorisé  à avoir  plus  de  deux  appren- 
tis; » etc..,  et  on  ajoute  ceci  ; « Cependant,  lors- 
que le  plus  âgé  des  apprentis  sera  dans  sa  der- 
nière année  d’apprentissage , le  maître  sera 
autorisé  à prendre  un  apprenti  de  plus,  seule- 
ment à la  condition  que  cet  apprenti  soit  le  fils 
d’un  membre.  » Pour  ceux  qui  ont  des  ateliers 
plus  considérables,  pour  les  patrons  occupant 
de  douze  à vingt  ouvriers,  il  y a une  plus  grande 
latitude,  on  leur  permet  non  pas  seulement 
sept  apprentis,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l’heure,  mais  encore  deux  apprentis  supplémen- 
taires, à la  condition  toutefois  que  ce  soient  des 
fils  d’ouvriers  syndiqués;  et  lorsque  l’aîné  des 
apprentis  sera  dans  sa  dernière  année  d’appren- 
tissage on  leur  permettra  de  prendre  encore  un 
apprentis  de  plus,  mais  toujours  à la  condition 
que  ce  soit  le  fils  d’un  membre  du  syndicat. 

En  pratique,  ces  règlements  opèrent  de  la 
façon  suivante  ; le  patron  est  désireux  de  pren- 
dre le  plus  possible  d’apprentis,  la  limitation 
imposée  par  les  syndicats  en  est  la  meilleure 
preuve;  par  conséquent,  il  sera  disposé  à pro- 
fiter de  toutes  les  permissions;  il  prendra  donc 
un  fds  d’ouvrier  syndiqué  chaque  fois  qu’un  de 
ses  apprentis  sera  dans  sa  dernière  année  d’ap- 
prentissage, et,  ayant  ainsi  usé  par  avance  de 
son  droit,  il  n’aura  jamais  la  possibilité  d’ad- 
mettre chez  lui  un  apprenti  sans  qualification 
spéciale  de  famille,  de  sorte  que,  pour  entrer 
dans  le  métier,  il  faut  être  lils  d’ouvrier  et  que 
le  métier  se  trouve  réservé  en  fait  aux  fils 
d’ouvriers. 

Voilà,  sans  qu’il  y ait  corporation  à propre- 
ment parler,  une  manifestation  absolument 
certaine  et  précise  de  l’esprit  corporatif.  Vous 
voyez  de  suite  en  quoi  il  se  distingue  de  l’esprit 
syndical,  fondé  sur  la  nécessité  du  marché  collec- 
tif de  travail  et  visant  à la  défense  des  intérêts 
professionnels  de  l’ouvrier.  Le  contraste  apparaî- 
tra mieux  encore  par  l’étude  des  associations  qui 
ne  connaissent  plus  ces  règlements  restrictifs. 

Mais,  auparavant,  une  question  se  pose  : 
Quels  sont,  dans  l’organisation  du  métier,  les 
faits  sur  lesquels  s’appuie  l’esprit  corporatif 
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que  nous  venons  de  signaler?  Pour  qu’on  soit 
arrivé  à maintenir  des  règles  si  étroites,  il  faut 
bien  qu’il  y ait  dans  le  métier  un  élément  qui 
les  supporte,  un  reste  de  l’état  de  choses  ancien. 

C’est,  en  elFet,  l’évolution  moderne  du  travail 
qui  a détruit  les  corporations  anciennes,  d’une 
part,  en  enlevant  à l’ouvrier  le  privilège  de  sa 
capacité  technique,  et.  d’autre  part,  en  ouvrant 
les  marchés.  Que  s’est-il  donc  passé,  dans  les 
métiers  du  bâtiment  qui  est  venu  invalider,  en 
ce  qui  les  concerne,  cet  effet  général  de  l’évo- 
lution industrielle  et  commerciale?  Tout  sim- 
plement ceci,  que  les  métiers  du  bâtiment 
ont  été  parmi  les  moins  atteints  par  les  con- 
ditions modernes  du  travail.  Le  machinisme  a 
peu  modifié  leurs  méthodes  techniques;  le  déve- 
loppement des  transports  a peu  élargi  leur 
clientèle  localisée;  les  deux  grands  facteurs 
de  l’évolution  ont,  en  somme,  faiblement  agi 
sur  eux,  laissant  ainsi  aux  deux  bases  de  la  cor- 
poration ancienne  un  reste  de  solidité. 

Une  marque  caractéristique  du  peu  de  modi- 
fications apportées  par  le  machinisme  dans  le 
travail  des  ouvriers  du  bâtiment,  c’est  la  survi- 
vance de  l’apprentissage.  L’apprentissage  est 
encore  en  vigueur  dans  les  métiers  du  bâtiment  ; 
même,  chez  les  tailleurs  de  pierres,  chez  les 
plâtriers,  on  le  trouve  avec  sa  forme  ancienne 
de  contrat  authentique,  liant  le  patron  et  l’ap- 
prenti pour  une  durée  de  sept  ans.  C’est  là 
une  forme  à peu  près  abandonnée  aujourd’hui 
dans  la  plupart  des  métiers  où  subsisle  l’ap- 
prentissage. Elle  s’est  conservée  ici  par  l’im- 
mobilité des  méthodes  de  travail.  Chez  les  char- 
pentiers, chez  les  peintres,  l’apprentissage 
revêt  d’ordinaire  une  forme  plus  moderne, 
au  lieu  de  cette  obligation  liant  pendant  sept 
années  un  homme  à un  autre  homme,  il  reste 
l’usage  de  n’admettre  dans  le  métier  que  des 
ouvriers  ayant  réellement  fait  leurs  sept  ans 
d’apprentissage,  soit  dans  un  atelier,  soit  dans 
plusieurs.  Ainsi,  partout  dans  le  bâtiment,  vous 
trouvez  une  certaine  forme  d’apprentissage, 
même  chez  les  maçons  de  briques  chez  lesquels 
il  est  moins  nécessaire  et  moins  prolongé  qu’aii- 
leurs.  Il  y a plus  : au-dessus  de  l’apprentissage 


ordinaire,  il  existe  dans  certaines  branches  une 
sorte  d’apprentissage  supplémentaire,  un  sur- 
apprentissage en  quelque  sorte.  Ceux  qui  s’y 
soumettent  portent  en  Angleterre  le  nom  à' im- 
provers (individus  qui  s'améliorent,  qui  se  per- 
fectionnent). Ce  sont  en  général  des  ouvriers 
ayant  exactement  accompli  leur  sept  années 
d’apprentissage,  mais  dans  des  endroits  où  ils 
n’ont  pas  rencontré  d’occasions  suffisantes  pour 
exercer  toutes  les  variétés  de  leur  métier;  ils 
viennent  alors  les  chercher  chez  les  grands  pa- 
trons d’une  ville  importante,  Londres,  Manches- 
ter, Birmingham. 

Vous  le  voyez,  l'apprentissage  a encore  con- 
servé sa  force  dans  les  métiers  du  bâtiment,  et 
c’est  là  un  signe  bien  certain  que  l’éducation 
technique  de  l’ouvrier  y a conservé  son  rôle. 
Rien  d’étonnant  par  conséquent,  si  nous  y 
trouvons  les  manifestations  nettes  et  précises  de 
l’esprit  corporatif  que  je  vous  signalais  plus  haut. 

D’autres  traits  viennent,  d’ailleurs,  s’ajouter 
à celui  de  la  survivance  de  l’apprentissage  pour 
marquer  le  caractère  du  métier  et  expliquer,  par 
suite,  l’esprit  des  syndicats.  Presque  partout, 
l’outillage  employé  est  extrêmement  simple,  à 
tel  point  qu'il  est  normalement  la  propriété  de 
l’ouvrier  lui-mème.  Un  maçon,  un  tailleur  de 
pierres,  un  plâtrier,  un  peintre  possède  ses 
outils.  Le  charpentier  fait  de  même  dans  la 
plupart  des  cas,  bien  que  pour  lui  l’usage  crois- 
sant de  certaines  machines  actionnées  par  un 
moteur  puissant  vienne  modifier  la  situation 
ancienne.  Sauf  cette  exception,  l’ensemble  des 
métiers  du  bâtiment  demeure  fidèle  aux  mé- 
thodes primitives  de  travail  à la  main,  à l’outil- 
lage élémentaire. 

Autre  fait  caractéristique  : le  nombre  consi- 
dérable de  petits  entrepreneurs.  Vous  en  trouvez 
surtout  dans  les  métiers  dont  l’exercice  réclame 
des  outils  coûteux.  Ainsi  les  ouvriers  charpen- 
tiers, pour  lesquels  on  estime  en  Angleterre 
qu'il  faut  environ  625  francs  d’outils,  réussissent 
facilement  à s’établir  patrons  parce  qu’un 
homme  qui  a déjà  su  mettre  de  côté  625  francs 
pour  acheter  des  outils  est  doué  d’une  certaine 
puissance  d’épargne,  possède  déjà  l’une  des  qua- 
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lités  essentielles  à son  élévation.  Au  contraire, 
et  c’est  une  constatation  assez  curieuse,  au  furet 
à mesure  que  le  prix  des  outils  nécessaires  au 
métier  baisse,  on  constate  que  les  ouvriers  fran- 
chissent plus  péniblement  le  pas  qui  les  sépare 
de  la  situation  patronale.  11  se  fait  une  sorte  de 
classement  dans  lequel  les  charpentiers,  je  vous 
le  disais,  occupent  la  tète  sans  conteste;  ensuite 
viennent  les  tailleurs  de  pierres;  pour  eux  il 
faut  100  ou  125  francs  d’outils;  enfin  les  maçons 
de  briques  pour  lesquels  il  faut  deux  truelles  et 
un  marteau,  c’est-à-dire  environ  20  francs  d’ou- 
tils au  plus;  ceux-là  sont  de  beaucoup  ceux  qui 
s’élèvent  le  moins  au  patronat.  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  y a encore  de  l’autre  côté  du  détroit  un  grand 
nombre  de  petits  entrepreneurs  de  construc- 
tions. Tous  ceux  qui  sont  allés  en  Angleterre 
ont  remarqué  cette  infinité  de  petites  maisons, 
surtout  de  petites  maisons  ouvrières;  c’est  là  un 
fait  particulier  qui  favorise  beaucoup  l’établis- 
sement du  petit  entrepreneur.  Il  est  plus  facile 
avec  des  ressources  limitées  de  bâtir  une  petite 
maison  qu’une  de  nos  immenses  casernes  pari- 
siennes; en  fait  c’est  dans  ces  sortes  de  cons- 
tructions que  débute  le  petit  entrepreneur. 

Voilà  donc  trois  ordres  de  faits  bien  posés, 
trois  manifestations  incontestables  du  caractère 
ancien  du  métier  : la  force  de  l’apprentissage, 
la  simplicité  de  l’outillage  et  le  grand  nombre; 
de  petits  patrons.  Nous  sommes  très  en  dehors 
de  cette  évolution  industrielle  qui  accumule  les 
ouvriers  dans  une  grande  usine;  les  méthodes 
primitives,  la  capacité  technique  de  l’artisan, 
ont  été  peu  atteintes  par  le  machinisme. 

Ainsi  Tune  des  bases  de  l’esprit  corporatif  se 
trouve  maintenue  par  les  circonstances  du  tra- 
vail; l’exclusivisme  du  syndicat  prend  son  point 
d’appui  dans  la  spécialité  de  l’ouvrier.  Voyons 
maintenant  comment  il  se  fortifie  par  la  locali- 
sation de  la  clientèle. 

Ce  second  point  est  très  simple.  Il  tient  à un 
fait  qui  se  comprend  aisément,  c’est  que  le  pro- 
duit fabriqué  dans  les  métiers  du  bâtiment  n’est 
pas  un  produit  transportable;  par  conséquent 
le  développement  des  transports  qui  ouvre  tous 
les  marchés  du  monde  à tous  les  produits  trans- 


portables est  ici  sans  action.  Il  n’est  pas  permis 
encore  de  transporter  des  maisons,  .l’en  ai  vu 
transporter  quelques-unes  en  Amérique,  mais 
c’étaient  de  petites  maisons  en  bois;  on  ne 
change  pas  de  place  une  maison  en  pierres.  Il 
suit  de  là  que,  pour  ce  qui  regarde  la  construc- 
tion, la  clientèle  d’une  ville  et  les  ouvriers  d’une 
ville  ont  entre  eux  un  lien  étroit.  Comptez  dans 
le  Lancashire  le  nombre  de  gens  qui  sont  occu- 
pés à l’industrie  textile,  et  mettez  en  face  de 
cette  énorme  fabrication  de  coton  la  consomma- 
tion de  coton  qui  se  fait  dans  ce  même  Lanca- 
shire, c’est  bien  peu  de  chose;  on  fabrique  là  en 
effet  pour  l’univers  entier;  cependant,  on  n'y 
bâtit  pas  une  maison  de  plus  qu’il  en  est  besoin 
pour  la  clientèle  locale.  De  là  sans  doute  vient 
ce  proverbe  que  vous  connaissez  tous  : « Quand 
le  bâtiment  va,  tout  va  ; » c’est  qu’en  effet  le  bâti- 
ment est  une  industrie  propre  à la  ville  dans 
laquelle  elle  est  établie;  c’est  une  industrie  qui 
dépend  de  la  prospérité  de  la  ville  elle-même. 
11  serait  plus  exactement  vrai  de  dire  : « Pour 
que  le  bâtiment  marche,  il  faut  que  tout  le  reste 
marche;  » la  prospérité  du  bâtiment  est  un  résul- 
tat de  la  prospérité  générale. 

Voilà  donc  un  métier  qui,  d’une  part,  est 
maintenu  dans  les  anciennes  voies  du  travail 
et  qui  d’autre  part  reste  sous  la  condition  du 
marché  fermé,  de  la  clientèle  localisée.  Tel  est 
l’aspect  que  je  vous  annonçais  tout  à l’heure, 
l’aspect  ancien,  traditionnel. 

Eh  bien,  Messieurs,  sommes-nous  donc  en 
présence  d’une  corporation?  Non;  nous  avons 
en  effet  un  autre  aspect  à étudier,  je  vous  l’ai 
annoncé,  et  cet  autre  aspect  est  tout  différent. 
Déjà  nous  voyons  dans  les  règles  des  syndicats 
du  bâtiment  un  détail  d’organisation  qui  nous 
parait  au  premier  abord  se  rattacher  tout  à fait 
à ce  que  nous  avons  dit,  à la  localisation  de  la 
clientèle,  mais  (pii  annonce  un  nouvel  état  de 
choses.  Le  voici  : je  vous  disais  tout  à l’heure 
que,  d’une  façon  générale,  le  produit  n’est 
pas  transportable  dans  ces  métiers;  il  faut, 
par  contre,  que  l'ouvrier  se  transporte,  chaque 
fois  que  l’équilibre  se  rompt  entre  la  commande 
et  la  main  d’œuvre;  pour  parer  à cette  éven- 
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tualité,  les  syndicats  du  bâtiment  ont  imaginé  de 
venir  en  aide  aux  ouvriers  par  un  secours  spécial, 
un  secours  de  déplacement.  Dans  les  autres  mé- 
tiers, dans  les  autres  syndicats,  il  y a des  secours 
de  chômage,  et  lorsqu’une  industrie  chôme  dans 
une  ville  les  ouvriers  attendent  en  général  qu’elle 
reprenne;  ils  ne  se  décident  à aller  chercher  du 
travail  ailleurs  que  poussés  par  des  raisons 
graves;  ce  n’est  pas  un  fait  ordinaire.  Mais  dans 
les  métiers  du  bâtiment,  l'expérience  a dé- 
montré que  très  souvent  l’ouvrier  était  obligé 
de  se  déplacer.  C’est  que  s’il  est  resté  aussi  im- 
possible qu’autrefois  de  construire  dans  une 
ville  pour  une  autre  ville,  il  est  devenu  beau- 
coup plus  facile  de  se  transporter  de  l’une  à 
l’autre.  Surtout,  on  est  infiniment  mieux  ren- 
seigné sur  l’état  des  marchés.  Bref,  si  l’ouvrier 
du  bâtiment  est  lié  comme  dans  le  passé,  â la 
clientèle  locale  de  sa  résidence,  il  est  — et  voilà 
le  côté  moderne  qui  se  révèle  — aisément  dis- 
posé et  mieux  préparé  à changer  de  résidence, 
à briser  ce  lien  chaque  fois  que  cela  sera  néces- 
saire, à le  considérer  comme  essentiellement, 
temporaire.  On  commence  à saisir  ici  l'influence 
indirecte  des  conditions  générales  actuelles  sur 
les  métiers  qui  paraissent,  au  premier  abord, 
s’y  dérober  entièrement.  Les  syndicats  ont  donc 
créé  une  organisation  dont  voici  le  signe  ma- 
tériel : ce  petit  cahier  porte  le  nom  de  « carte 
de  voyage  » {travelling  card ).  Il  a pour  but  de 
permettre  aux  ouvriers  en  déplacement  de  jus- 
tifier sans  peine  de  leur  droit  à l’indemnité  de 
chômage  et  de  la  toucher  partout  où  existe  une 
succursale  de  leur  union  ; c’est  si  vous  voulez  la 
lettrede  crédit  appliquée  ausecours  de  chômage. 

La  « carte  de  voyage  » que  je  vous  présente 
est  celle  d’un  ouvrier  de  la  Société  des  charpen- 
tiers et  menuisiers  unis,  l’une  des  plus  puissan- 
tes associations  ouvrières  de  l’Angleterre.  Elle 
suffira  à nous  donner  une  idée  de  toutes  les  au- 
tres en  usage,  dans  les  divers  syndicats  du  bâti- 
ment. Elle  contient  d’abord  deux  pages  d’ins- 
tructions générales,  puis  un  certificat  d’identité 
comme  tous  les  livrets  d’ouvrier  possibles,  puis 
une  dizaine  de  pages  préparées  pour  établir 
un  compte.  Grâce  aux  indications  et  aux  chif- 


fres qui  y sont  portés,  on  se  rend  compte  de 
suite  et  exactement  si  l’ouvrier  a droit  à ce  se- 
cours de  chômage.  Il  ne  peut  user  de  cette  carte 
que  s’il  est  en  règle,  avec  son  union,  s’il  a 
payé  régulièrement  ses  cotisations.  11  ne  peut 
en  user  que  pendant  un  certain  temps  et  à des 
conditions  déterminées.  En  coup  d’œil  sur  le 
carnet  de  compte  permet  au  secrétaire  de  l’u- 
nion locale  sollicité  par  le  charpentier  de  pas- 
sage de  connaître  le  bien  fondé  de  sa  demande. 
A la  suite  de  ce  compte,  à la  fin  du  petit  vo- 
lume, voici  douze  pages  de  tout  petit  texte  dans 
lesquelles  sont  indiqués  les  endroits  auxquels  il 
faut  se  présenter  pour  recevoir  le  secours  de 
déplacement.  La  combinaison  est  ingénieuse  ; 
on  a fait  une  sorte  de  carte  générale  de  l’An- 
gleterre et  on  a compté  qu’un  homme  cher- 
chant du  travail  peut  faire  à pied  environ  18 
à *20  kilomètres  par  jour;  alors,  à des  stations 
éloignées  les  unes  des  autres  de  cette  distance, 
on  établit  des  postes  de  secours  où  l’ouvrier 
peut  toucher  l’indemnité  à laquelle  il  a droit 
pour  une  journée.  Lorsqu’il  passe  dans  une 
ville  importante,  au  lieu  d’y  rester  un  jour,  il 
peut  y demeurer  cinq  ou  six  jours  en  se  faisant 
secourir  successivement  aux  cinq  ou  six  adresses 
indiquées  pour  cette  même  ville.  Ainsi  à Bir- 
mingham, il  a la  possibilité  de  rester  sept  jours. 
C’est  une  ville  de  plus  de  500.000  habitants, 
dans  laquelle,  par  conséquent,  il  a des  occasions 
multipliées  d’embauchage,  occasions  dont  il  ne 
peut  se  rendre  compte  qu’avec  un  séjour  pro- 
longé. Au  contraire,  lorsqu'il  arrive  dans  une 
petite  ville  de  1000  ou  2000  habitants,  si,  à l’au- 
berge où  il  couche  le  soir,  on  lui  dit  qu’il  n’y 
a pas  de  travail,  il  est  inutile  qu’il  reste  le  len- 
demain; il  n’a  qu’à  continuer  sa  route. 

Maintenant,  Messieurs,  un  détail  pendant  que 
je  tiens  ce  carnet  à la  main,  .le  vous  disais  qu’il 
y avait  douze  pages  de  petit  texte  remplies  de 
noms  de  villes  et  d’adresses;  mais  ces  villes  ne 
sont  pas  seulement  en  Angleterre , pas  seule- 
ment en  Irlande  et  en  Écosse,  .le  tourne  la  page 
et  je  vois  une  liste  de  villes  des  États-Unis. 
Voilà  la  page  du  Canada,  celles  de  la  Nouvelle 
Zélande  et  de  l’Australie;  puis  la  liste  continue 
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encore  et  nous  arrivons  à l’Afrique  du  Sud. 
Ainsi  si  vous  appartenez  à la  Société  des  char- 
pentiers et  menuisiers  unis  et  que  vous  arriviez 
à Johannesburg,  vous  n’avez  qu’à  aller  à l’au- 
berge des  Armes  du  Transvaal , rue  Joubert,  et 
vous  serez  secouru  comme  si  vous  étiez  en  An- 
gleterre. Quelle  forte  organisation! 

Je  vous  disais  que  l’existence  même  de  ce 
carnet  se  rattachait  d’une  façon  étroite  à la  li- 
mitation du  marché,  que  d’autre  part  elle  an- 
nonçait aussi  un  état  de  choses  nouveau.  Au- 
trefois on  fermait  le  marché  et  on  restait  dans 
le  marché;  on  n’en  pouvait  pas  sortir;  on 
n’en  bougeait  pas.  Aujourd’hui  on  a reconnu 
qu’il  fallait  en  sortir  : c’est  qu’il  y a quelque 
chose  de  changé.  Le  nouvel  aspect  que  je  vais 
vous  exposer  en  est  la  preuve. 

En  effet,  si  nous  considérons  maintenant  ces 
syndicats  sous  leur  aspect  nouveau,  nous  allons 
voir  qu’ils  ne  sont  dominés  ni  par  la  préoccu- 
pation exclusive  de  la  limitation  du  nombre 
des  apprentis,  ni  par  l’idée  de  fermer  le 
marché  de  travail.  Un  autre  élément  est  venu 
s’ajouter  à ceux-ci  qui  souvent  les  a supplantés  : 
c’est  la  nécessité  d’organiser  le  marché  collec- 
tif de  travail. 

Les  personnes  qui  ont  assisté  à la  première 
conférence  de  cette  série  se  rappellent  peut- 
être  que  j’ai  indiqué  comme  la  cause  fonda- 
mentale de  l’établissement  des  syndicats  mo- 
dernes ce  fait  que  l’évolution  industrielle  et 
commerciale  avait  rendu  nécessaire  le  marché 
collectif  de  travail.  Les  intérêts  des  ouvriers  se 
trouvent,  dans  le  système  actuel,  séparés  des 
intérêts  des  patrons  — je  ne  dis  pas  opposés  — 
et,  d’autre  part,  ces  intérêts  étant  des  intéz’êts  de 
groupes,  qui  ne  peuvent  pas  être  défendus  iso- 
lément, il  y a lieu  de  les  représenter  collective- 
ment, d’en  confier  la  défense  à un  groupe.  Au- 
trement dit  l’ouvrier  ne  peut  arriver  dans  la 
plupart  des  cas  à obtenir  des  conditions  nor- 
males d’emploi  qu’au  moyen  du  marché  col- 
lectif de  travail. 

Cette  nécessité  du  marché  collectif  de  travail, 
nous  l’avons  vue  s’étendre  à l’ensemble  des  in- 
dustries; elle  s’est  imposée  aussi  aux  métiers  du 


bâtiment;  elle  s’y  est  fait  sentir  par  le  fait  nou- 
veau des  grandes  entreprises  modernes.  Sans 
doute,  l’ouvrier  du  bâtiment  n’est  pas  généra- 
lement groupé  dans  une  usine,  mais  il  se  trouve 
souvent  employé  en  grand  nombre  par  le 
même  patron.  11  ressent  donc,  comme  l’ouvrier 
d’usine,  le  besoin  de  défendre  ses  intérêts  col- 
lectivement. C’est  là  une  question  d’organisa- 
tion du  travail.  J’ai  visité  pour  m’en  rendre 
compte  un  certain  nombre  d’ateliers,  apparte- 
nant à de  grands  entrepreneurs,  à Londres,  par- 
ticulièrement, ceux  de  M.  Trollope,  dans  le 
faubourg  de  Battersea  sur  les  bords  de  la  Ta- 
mise. Ce  sont  des  ateliers  de  tailleurs  de  pierres, 
composés  de  150  personnes  environ;  le  travail, 
il  est  vrai,  s’exécute  à la  main  presque  entière- 
ment; on  ne  taille  là  que  des  pierres  dures  de 
Pùrtland,  Red  Mansfîeld,  etc.,  et  les  méthodes 
anciennes  restent  en  usage  pour  ce  genre  d’ou- 
vrage. Mais  à côté  de  cet  élément  traditionnel, 
voici  le  fait  nouveau  : ces  ouvriers  sont  en  pré- 
sence non  plus  d’un  petit  patron,  mais  d’un 
homme  très  puissant,  dirigeant  de  nombreux 
chantiers,  disposant  d’une  clientèle  très  étendue, 
d’un  homme  qui  a ses  bateaux  à lui,  ses  car- 
rières à lui,  qui  fait  des  entreprises  générales 
considérables.  Nous  voilà  bien  loin  du  petit 
atelier,  de  l'atelier  familial , où  les  conditions 
d’embauchage  peuvent  se  discuter  entre  un 
patron  et  un  ouvrier  de  situation  peu  différente. 

A Londres  encore,  à deux  pas  de  Westminster, 
sur  les  quais  de  GrosvcnorRoad,  se  trouve  le  siège 
d’une  maison  très  importante,  celle  de  MM.  Mow- 
lem  and  Burt.  L’atelier  de  charpenterie  et 
menuiserie  occupe  à lui  seul  450  personnes. 
Les  charpentiers  et  menuisiers  y ont  à leur  dis- 
position la  force  motrice,  des  machines  àraboter, 
à faire  les  mortaises;  c’est  là  un  certain  com- 
mencement de  machinisme  : nous  nous  éloi- 
gnons de  plus  en  plus  du  type  ancien.  En  plus, 
MM.  Mowlcm  entreprennent  l’entretien  des  rou- 
tes, des  rues.  Ils  ont  par  conséquent  un  matériel 
spécial  considérable  de  chevaux,  chariots,  rou- 
leaux à vapeur,  machines  à broyer  les  cail- 
loux, etc.  C’est  une  affaire  très  vaste;  ce  sont 
eux  qui  ont  construit,  entre  autres,  la  gare  de 


London  Bridge.  On  comprend  que  ces  grands 
patrons,  qui  emploient  chacun  d’une  façon 
permanente  environ  un  millier  d’ouvriers,  qui 
ont  des  ateliers  de  taille  de  pierres,  de  me- 
nuiserie et  de  charpenterie,  sans  compter  les 
équipes  d'ouvriers  travaillant  sur  les  chantiers, 
on  comprend,  dis-je,  que  ces  patrons  n’aient 
rien  de  commun  avec  le  petit  entrepreneur  de 
constructions,  dont  l’atelier  à personnel  varia- 
ble se  compose,  au  plus,  d’une  douzaine  d’ou- 
vriers. Ils  se  rapprochent  bien  plus  du  type  du 
chef  d’usine,  et  la  même  nécessité  du  marché 
collectif  de  travail  s’impose  à leurs  ouvriers 
comme  aux  ouvriers  d’usines.  C’est  de  là  que 
sont  nés  les  syndicats  ouvriers  du  bâtiment  en 
Angleterre  tels  qu’ils  existent  aujourd’hui,  et  en 
face  d’eux  s’est  créée  aussi,  par  l’effet  indirect 
des  mêmes  nécessités  et  des  mêmes  besoins, 
l’association  des  maîtres  entrepreneurs.  l)’un 
côté  comme  de  l’autre,  patrons  et  ouvriers  es- 
timent que  ces  groupements  sont  indispensables 
à la  représentation  de  leurs  intérêts.  Il  aussi 
parfois  que  le  même  homme  peut,  au  cours 
d’une  carrière  heureuse,  expérimenter  en  ce  qui 
le  concerne  l’avantage  de  l’un  comme  de  l'autre. 
C’est  le  cas  d’un  homme  bien  connu  à Manches- 
ter, M.  Robert  Knill,  un  des  entrepreneurs  les 
plus  considérables  et  les  plus  estimés  de  cette 
ville.  M.  Robert  Knill  a débuté  dans  la  vie  comme 
ouvrier  charpentier,  et  vers  l’âge  de  trente  à 
trente-cinq  ans  il  était  secrétaire  général  du  syn- 
dicat des  charpentiers  de  Manchester;  plus  tard, 
devenu  patron,  il  s’est  trouvé  être  le  président 
de  l’association  des  maîtres  entrepreneurs. 
Comme  ouvrier  d’abord,  comme  patron  ensuite, 
il  a senti  la  nécessité  du  marché  collectif  de 
travail. 

Les  syndicats  ouvriers  du  bâtiment,  tous  is- 
sus d’une  même  cause  originelle,  sont  bien  loin 
d’avoir  tous  une  sphère  d’action  de  même  éten- 
due. Certains  d’entre  eux,  purement  locaux,  rè- 
glent seulement  des  questions  d’intérêt  restreint; 
d’autres,  au  contraire,  comptent  un  grand  nom- 
bre de  branches,  de  succursales,  et  entrent  en 
scène  lorsqu'il  s’agit  des  intérêts  généraux  du 
métier,  tel,  par  exemple,  le  syndicat  dont  je  vous 


montrais  tout  à l’heure  le  carnet,  celui  des 
charpentiers  et  menuisiers  unis.  Il  y a aussi  des 
fédérations  groupant  des  métiers  connexes.  On 
a tenté,  sans  succès  jusqu'ici,  de  constituer  une 
fédération  générale  des  métiers  du  bâtiment  en 
Angleterre.  Mais  si  on  a échoué  dans  cette  ten- 
tative un  peu  vaste,  on  a réussi  plusieurs  fois 
dans  beaucoup  d’endroits  à organiser  des  fédé- 
rations locales  d’ouvriers  du  bâtiment.  J’en  ai 
vu  une  en  particulier  â Manchester,  et  j’ai  ac- 
compagné le  secrétaire  de  cette  fédération  dans 
la  ronde  qu'il  était  chargé  de  faire  chaque  jour 
sur  les  chantiers  pour  s’assurer  que  les  règles 
établies  d'un  commun  accord  entre  les  patrons 
et  la  fédération  y étaient  observées  exactement. 

Agissant  chacune  dans  sa  sphère,  ces  diffé- 
rentes associations,  syndicats  locaux,  syndicats 
nationaux,  fédérations,  n’en  poursuivent  pas 
moins  le  même  but  : partout  où  elles  ont  réussi, 
où  elles  ont  été  bien  menées,  où  elles  sont  ar- 
rivées à prendre  une  influence,  elles  ont  obtenu 
des  traités  fixant  les  conditions  du  travail.  Il 
existe  en  Angleterre  une  série  de  ces  actes,  de 
ces  agreements , qui  sont  en  quelque  sorte  des 
chartes  de  métier.  Elles  jouent,  dans  l’organisa- 
tion du  métier,  le  même  rôle  que  jouait  autre- 
fois au  moyen  âge,  dans  l’organisation  de  la 
commune,  la  charte  obtenue,  soit  après  une  lutte, 
soit  pacifiquement,  du  seigneur  du  lieu.  Ces  trai- 
tés portent  sur  un  grand  nombre  de  points  de 
détail,  mais  qui  peuvent  se  grouper  sous  trois 
chefs,  le  salaire,  le  travail  à la  tâche,  les  heures 
supplémentaires.  D’abord  le  salaire  : les  salaires 
sont  en  général  élevés,  mais  grâce  au  fait  de 
la  localisation  du  marché,  au  lieu  d’avoir,  comme 
dans  certaines  industries,  un  salaire  uniforme 
pour  toute  l’Angleterre,  on  a au  contraire  un 
taux  variable  presque  suivant  chaque  ville.  A 
Londres,  par  exemple,  le  salaire  du  tailleur  de 
pierres  et  du  maçon  de  briques  est  de  9 pence 
et  demi  par  heure,  soit  95  centimes.  Il  est  dans 
beaucoup  d’autres  villes  de  90  centimes,  de 
85  centimes,  et  il  tombe  même  dans  certains 
centres  ruraux,  mais  ceci  est  un  fait  rare  et  on 
peut  dire  exceptionnel,  à 00  centimes  par  heure. 

Les  efforts  particuliers  des  divers  syndicats 
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du  bâtiment  ont  porté  principalement  sur  ce 
premier  point,  sur  l’augmentation,  la  régle- 
mentation des  salaires,  et  il  est  certain  qu’une 
grande  part  de  l’augmentation  constatée  depuis 
une  vingtaine  d’années  leur  est  due. 

Les  syndicats  ont  mené  aussi  une  campagne 
fructueuse  contre  l’introduction  du  travail  à la 
tâche.  Jusqu’en  1865  à peu  près  l’usage  était  en 
Angleterre  de  payer  les  ouvriers  du  bâtiment 
à la  journée.  A ce  moment-là  quelques  patrons 
eurent  l’idée  d’établir  le  travail  à la  tâche  ; mais 
l’essai  qui  a duré  pendant  une  vingtaine  d’an- 
nées a toujours  rencontré  chez  les  ouvriers 
anglais  du  bâtiment  une  très  vive  opposition. 
Dans  presque  tous  les  traités  dont  j’ai  eu  con- 
naissance, une  clause  spéciale  interdit  le  travail 
à la  tâche.  L’objection  des  ouvriers  c’est,  d’une 
part,  l’abus  du  marchandage  que  favorise  ce 
genre  de  rémunération,  d’autre  part,  le  surme- 
nage auquel  il  pousse  les  travailleurs  les  plus 
ardents.  11  ne  faudrait  pas  croire,  au  surplus 
que  le  travail  à la  tâche  ait  pour  lui  l’universelle 
sympathie  des  patrons.  Les  grands  entrepre- 
neurs, en  particulier,  le  critiquent  ouvertement. 
Je  demandais  un  jour  à M.  Robert  Knill,  de 
Manchester,  le  fils  de  celui  dont  je  parlais  tout 
à l’heure  : « Est-ce  parce  que  le  syndicat  vous 
l’a  demandé  que  vous  ne  faites  pas  travailler  à 
la  tâche,  ou  bien  jugez-vous  vous-même  que 
c’est  un  procédé  défectueux?  » « A Manchester, 
me  répondit-il,  nous  estimons  qu’aucune  maison 
respectable  ne  se  permettrait  de  faire  travailler 
à la  tâche;  notre  expérience  nous  a appris  que 
c est  une  cause  de  mal-façons  sans  nombre  ; 
nous  aimons  mieux  être  plus  directement  res- 
ponsables du  travail  que  nous  faisons  exécuter, 
quitte  à y tenir  la  main,  à surveiller  d’une  façon 
plus  étroite.  » 

Il  y a aussi  un  Iroisièmc  point  souvent  touché 
dans  ces  traités,  c'est  celui  des  heures  supplé- 
mentaires. La  journée  de  travail  est  de  neuf 
heures  en  général,  dans  le  bâtiment,  mais  là 
comme  ailleurs,  il  y a souvent  des  nécessités 
qui  forcent  à la  prolonger  au-delà  de  ce  terme. 
Les  ouvriers  sont  généralement  très  opposés  à 
ces  heures  supplémentaires,  et  ils  ont  obtenu 


presque  partout  une  échelle  progressive  de  ta- 
rifs qui  augmente  le  prix  des  heures  supplé- 
mentaires à mesure  qu  elles  s’éloignent  de  la 
journée  normale.  En  général  toute  heure  de 
nuit  est  payée  une  fois  et  demie  le  prix  de 
l’heure  du  jour;  le  samedi,  à partir  de  quatre 
heures  du  soir  jusqu’au  lundi  à sept  heures  du 
matin,  tout  travail  est  payé  au  double  du  taux 
ordinaire.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que 
depuis  que  les  ouvriers  et  les  patrons  se  sont  en- 
tendus sur  ce  fait  de  faire  payer  double  le  tra- 
vail du  dimanche,  une  série  de  nécessités  qui 
paraissaient  inéluctables  sont  devenues  au  con- 
traire très  faciles  à surmonter,  et  qu’au  point 
de  vue  du  repos  du  dimanche,  il  y a eu  par  suite 
un  progrès  incontestable.  Je  livre  ce  résultat 
aux  réflexions  des  personnes  que  ce  grave  pro- 
blème intéresse  particulièrement. 

Et  maintenant.  Messieurs,  je  voudrais  vous 
donner  une  idée  de  la  forme  et  du  contenu  de 
ces  traités.  En  voici  un  : c’est  celui  qui  a été 
passé  le  17  juin  1895  — tout  récemment  - — 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons  plâtriers  de 
Manchester.  Je  vais  vous  indiquer  simplement  le 
titre  de  chaque  clause  de  façon  (pie  vous  voyiez 
quelles  questions  y sont  réglées. 

La  première,  bien  entendu,  c’est  celle  des 
salaires.  L’article  premier  du  traité  porte  (pic 
le  travail  des  plâtriers  sera  payé  à Manchester  à 
raison  de  90  centimes  par  heure. 

Vient  ensuite  la  question  des  heures  de  tra- 
vail, réglée  avec  de  minutieux  détails  dont  je 
vous  fais  grâce.  Puis,  la  question  des  heures  de 
repas.  Les  ouvriers  tiennent  à avoir  pendant 
leur  travail  certaines  heures  fixes  auxquelles  il 
leur  soit  possible  de  prendre  leur  repas. 

L’article  h autorise  les  ouvriers  empêchés 
d’arriver  au  travail  à l’heure  de  l’ouverture  du 
chantier  à faire  des  fractions  de  journées  com- 
mençant à certaines  heures  déterminées,  sous  la 
condition  de  prévenir  en  temps  utile  le  contre- 
maître ou  le  surveillant. 

L’article  5 pourvoit  au  réglement  des  heures 
supplémentaires.  C’est  ce  que  je  vous  disais  tout 
à l’heure. 

Voici  maintenant  une  clause  spéciale  aux  tra- 


vaux  éloignés  : les  ouvriers  ont  spécifié  aussi 
qu’il  leur  serait  accordé  une  demi-heure  ou  une 
heure  suivant  les  distances,  comme  compensa- 
tion du  temps  perdu  pour  se  rendre  aux  chan- 
tiers situés  en  dehors  de  certaines  limites.  Même 
stipulation  pour  le  travail  à la  campagne,  et  alors 
suit  une  longue  énumération  des  différentes 
paroisses  ou  comtés  situés  autour  de  Manches- 
ter, et  du  montant  des  indemnités  de  déplace- 
ment accordé  dans  chacun  d'eux.  L’article  8 
prévient  certaines  pratiques  relatives  au  mo- 
ment de  la  paie;  c’est  une  clause  toute  de  dé- 
tail, intéressante  seulement  parce  qu’elle  marque 
le  caractère  pratique  et  minutieux  de  ces  conven- 
tions. Avec  l’article  9 sur  les  contre-maitres,  nous 
retrouvons  la  manifestation  des  tendances  cor- 
poratives. Il  y est  dit  qu’aucune  autre  personne 
qu’un  plâtrier  de  profession  ne  pourra  occuper 
cette  situation. 

Voici  encore  une  autre  clause  très  nettement 
corporative.  Où  commence,  où  finit  le  travail  du 
plâtrier  ? Il  y a eu  des  discussions  terribles  là-des- 
sus.  Le  ciment,  surtout , a semé  la  discorde  entre 
les  plâtriers,  qui  réclamaient  tout  travail  de  ci- 
ment comme  relevant  de  leur  profession,  et  les 
entrepreneurs,  qui  trouvaient  avantage  à faire 
exécuter  par  des  spécialistes  piémontais  moins 
exigeants  les  ouvrages  connus  en  Angleterre  sous 
le  nom  de  concrète  work.  Une  transaction  est  in- 
tervenue sur  ce  point  à Manchester,  et  il  est  sti- 
pulé que  les  ouvriers  plâtriers  abandonnent  aux 
cimentiers  de  profession  l’établissement  des 
pavés  et  des  marches,  tout  autre  concrete-work 
leur  étant  réservé. 

Article  11.  Notification  de  renvoi.  Toutes  les 
fois  qu’un  ouvrier  est  renvoyé  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  il  doit  être  prévenu  par  son 
patron  une  demi-heure  au  moins  à l’avance. 

La  limitation  du  nombre  des  apprentis  fait 
l’objet  de  l’article  12.  J’ai  déjà  touché  ce  sujet 
au  début  de  cette  conférence  : aucun  patron,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  ouvriers,  ne  pourra 
avoir  plus  de  trois  apprentis. 

Voici  maintenant,  au  sujet  des  matières  pre- 
mières, une  convention  qui  se  lie  a une  question 
dont  je  parlais  il  y a un  instant,  celle  du  travail 


à la  tâche.  U y avait  en  effet  une  difficulté  pra- 
tique très  grande,  dans  beaucoup  de  cas,  à dis- 
tinguer le  travail  à la  tâche  de  la  petite  entre- 
prise. Je  vous  ai  signalé  le  grand  nombre  des 
petits  entrepreneurs;  un  petit  entrepreneur  est 
le  premier  de  scs  ouvriers;  travaille-t-il  à la  tâ- 
che? Tombe-t-il  sous  le  coup  de  l’interdiction 
que  nous  avons  dite?  Pour  trancher  les  diffi- 
cultés, on  s’est  arrêté  au  critérium  suivant  : cha- 
que fois  qu’un  homme  loue  son  travail  sans 
fournir  lui-même  la  matière  première,  il  est  con- 
sidéré comme  faisant  du  travail  à la  tâche;  au 
contraire,  s’il  fournit  la  matière  première  en  tout 
ou  en  partie,  on  pourra  le  qualifier  d’entrepre- 
neur. Le  traité  se  termine  par  une  stipulation 
destinée  à éviter  les  changements  trop  fréquents 
ou  insuffisamment  mûris.  Aucune  modification 
ne  peut  être  faite  à ces  règles  là  sans  qu’une 
demande  ait  été  introduite  — soit  de  la  part 
des  patrons,  soit  de  la  part  des  ouvriers  — six 
mois  à l’avance. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c’est  là  un  véritable 
traité  de  paix,  un  traité  synallagmatique  où  cha- 
cune des  parties  a comme  sanction,  comme  ga- 
rantie d’exécution  des  engagements  pris  vis-à-vis 
d’elle,  l’intérêt  de  l’autre  partie  à s’assurer  les 
avantages  qu’elle  a stipulés.  Qu’une  seule  clause 
soit  violée,  toutes  les  autres  deviennent  caduques. 
En  présence  d’un  pareil  danger,  on  ne  se  résout 
que  dans  des  cas  extrêmement  graves,  à dé- 
noncer le  traité,  à se  soustraire  aux  obligations 
contractées. 

Dans  la  pratique,  l’exécution  d’un  semblable 
traité  est  assurée  par  la  double  surveillance  exer- 
cée du  côté  des  patrons  par  les  contre-maitres, 
du  côte  des  ouvriers  par  un  des  membres  du  syn- 
dicat délégué  à cet  effet.  Je  vous  racontais  tout  à 
l’heure  que  j’avais  fait  la  ronde  des  chantiers  à 
Manchester  avec  le  secrétaire  de  la  fédération 
locale  du  bâtiment.  La  fonction  de  ce  secrétaire 
consiste  essentiellement  à tenir  la  main  à l’ob- 
servation des  règles  établies.  J’ajoute  que  ces 
fonctionnaires  syndicaux  entretiennent  avec  les 
patrons  des  rapports  empreints  d’une  très  grande 
cordialité.  C’est  grâce  à M.  Deller,  secrétaire  de 
la  fédération  ouvrière,  quej’ai  obtenu  de  plusieurs 
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patrons  l’autorisation  d’entrer  sur  leurs  chan- 
tiers. Lui-même  se  louait  d’ailleurs  très  ouverte- 
ment de  ses  relations  avec  eux.  « Chaque  fois  — 
me  disait-il — que  je  rencontre  un  entrepreneur 
de  Manchester  de  ma  connaissance,  non  seule- 
ment nous  nous  saluons,  mais  nous  traversons  la 
rue,  s’il  y lieu,  pour  nous  donner  la  main.  » 

En  somme,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces 
traités  indiquent  un  état  de  lutte;  ils  indiquent 
au  contraire  un  état  de  paix,  succédant,  parfois, 
il  est  vrai,  à la  lutte,  mais  rétablissant  la  paix. 

Je  vous  ai  exposé,  Messieurs,  le  double  carac- 
tère, qu’offrent  à la  fois  les  métiers  et  les  syn- 
dicats du  bâtiment.  D’une  part,  un  caractère 
traditionnel  exclusif,  corporatif;  d’autre  part  un 
caractère  nouveau,  moderne,  syndical;  d’une 
part,  le  métier  fermé,  la  clientèle  localisée; 
d’autre  part,  toutes  ces  préoccupations  dominées 
par  la  nécessité  du  marché  collectif  de  travail. 

Entre  ces  deux  tendances,  laquelle  parait  des- 
tinée à l’emporter?  Il  est  assez  facile  de  s’en 
rendre  compte.  Si  au  lieu  d’examiner  les  métiers 
du  bâtiment  dans  leurensemble,  comme  je  viens 
de  le  faire,  vous  les  examiniez  un  à un,  vous 
verriez  bientôt  se  dégager  le  phénomène  sui- 
vant : partout  où  l’esprit  corporatif  est  resté  très 
puissant,  c’est  ou  bien  que  le  commerce  est  très 
peu  développé,  ou  que  les  méthodes  de  travail 
n’ont  reçu  aucune  atteinte,  ou  que  certaines 
circonstances  toutes  locales  ont  permis  le  main- 
tien de  l’esprit  corporatif;  au  contraire,  par- 
tout où  vous  vous  trouvez  dans  les  circonstances 
ordinaires,  partout  où  le  commerce  et  l’indus- 
trie sont  très  développés,  partout  où  les  métho- 
des de  travail  se  modifient,  c’est  le  second  de 
ces  esprits  qui  domine.  Remarquez  que,  tout  à 
l'heure,  lorsque  j’ai  voulu  vous  donner  l’exem- 
ple de  l’esprit  corporatif  le  plus  intense,  il  a 
fallu  que  j’aille  le  chercher  en  Irlande,  à Bel- 
fast, et  vous  savez  tous  que  l’Irlande  n’est,  pas 
celle  des  trois  parties  du  Royaume-Uni  où  le 
commerce  est  le  plus  développé.  De  plus,  nous 
rencontrons  là  une  de  ces  circonstances  toutes 
locales  dont  je  vous  parlais  à l’instant  : « Il  n’est, 
pas  très  étonnant,  me  disait  M.  Sidney  Webb, 
que  l’on  arrive  en  Irlande  à limiter  le  nombre 


des  apprentis,  à interdire  l’entrée  du  métier; 
songez  que  l’Irlande  est  le  pays  du  monde  où 
il  y a le  plus  d’émigrants;  les  Irlandais  sont, 
toujours  prêts  aujourd’hui  à traverser  l’Océan 
pour  chercher  du  travail  ; il  en  résulte  natu- 
rellement que  les  métiers  locaux  sont  moins 
assaillis  chez  eux  qu’en  Angleterre  et  en  France, 
La  porte  reste  fermée  parce  qu’on  ne  la  force 
pas  vigoureusement.  » 

Le  fait  de  la  limitation  du  nombre  des  appren- 
tis a disparu,  au  contraire,  complètement  dans 
les  grandes  villes  anglaises  pour  les  métiers  les 
plus  avancés.  Je  vais  voir  à Manchester  le  se- 
crétaire général  des  charpentiers  et  menuisiers 
unis,  et  je  lui  demande  si  son  association  n’a 
fait  aucune  tentative  dans  ce  sens.  « Mon  cher 
Monsieur,  me  répond-il  en  souriant,  si  nous 
allions  trouver  M.  Robert  Knill  et  que  nous  lui 
demandions  de  limiter  le  nombre  des  apprentis 
il  se  moquerait  de  nous!  Jamais  de  la  vie  les 
grands  entrepreneurs  de  Manchester  ne  vou- 
draient entrer  dans  un  détail  de  ce  genre  ; et 
puis,  à quoi  bon  leur  imposer  cette  contrainte? 
Ils  n’ont  pas  la  tendance  de  faire  beaucoup  d’ap- 
prentis. Ces  grandes  entreprises  ne  vont  pas  cher- 
cher à diminuer  un  peu  les  dépenses  de  salaires 
en  faisant  travailler  les  enfants,  comme  le  font 
certains  petits  patrons.  La  question  ne  se  pose 
plus  de  la  même  manière,  par  conséquent.  » A 
Londres,  c’est  encore  bien  autre  chose.  Je  tiens 
de  M.  Burt  lui-même,  l’associé  de  M.  Mowlem 
pour  les  entreprises  dont  je  vous  parlais  tout 
à l’heure,  l’appréciation  suivante.  « Les  ap- 
prentis? nous  n’en  faisons  pas.  Il  n’y  a donc 
pas  à se  demander  si  on  veut  ou  non  en  limiter 
le  nombre.  Et  ce  n'est  pas  là  une  pratique  spé- 
ciale à notre  maison.  D’une  façon  générale,  il 
ne  se  fait  pas  d’apprentis,  à Londres,  dans  le 
bâtiment;  les  apprentis  que  nous  avons  sont  des 
ouvriers  de  province  venus  se  perfectionner  ici. 
Donc  la  question  ne  se  pose  pas.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  partout  où  il  existe  un 
développement  commercial  et  industriel  in- 
tense, là  où  vous  vous  trouvez  réellement  aux 
prises  avec  les  conditions  modernes  du  travail, 
l’esprit  corporatif  disparaît  faute  cl’aliment. 
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Est-il  l'avenir?  Évidemment  non.  L’avenir  ne 
peut  être  ni  dans  des  circonstances  locales  ex- 
ceptionnelles, ni  dans  un  état  arriéré  du  com- 
merce et  de  l’industrie.  Le  présent  nous  pousse 
chaque  jour,  au  contraire,  vers  un  avenir  où 
les  différents  milieux  économiques  tendront  de 
plus  en  plus  à se  confondre  dans  le  mouvement 
universel  qui  les  animera.  En  plus,  il  est  cer- 
tain que  s’il  doit  y avoir  des  modifications,  et 
c’est  possible,  dans  l'organisation  technique  des 
métiers  du  bâtiment,  elles  seront  plutôt  en 
faveur  du  développement  du  machinisme  et  de 
l'ouverture  des  marchés.  Par  conséquent  l’ave- 
nir est,  d'une  façon  bien  nette,  du  côté  de  l’es- 
prit nouveau. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d’ailleurs,  que  la 
transformation  des  méthodes  et  l’avénement  du 
machinisme  soient  nuisibles  au  développement 
intellectuel  de  l’ouvrier.  Ainsi,  parmi  les  ou- 
vriers du  bâtiment,  ce  sont  précisément  ceux 
qui  ont  été  touchés  d’une  façon  un  peu  sé- 
rieuse par  le  machinisme,  qui  sont  considérés 
comme  l’élite.  Les  charpentiers  et  les  menui- 
siers, comme  je  vous  le  disais,  ne  sont  plus 
exclusivement  cantonnés  dans  le  travail  à la 
main;  ils  ont  à leur  disposition  différentes  ma- 
chines, scies  mécaniques,  etc.  Eh  bien,  partout 
où  je  suis  allé,  patrons  et  ouvriers  sont  d’accord 
pour  reconnaître  que  les  charpentiers  et  les  me- 
nuisiers représentent  en  masse  un  niveau  intel- 
lectuel supérieur.  Une  chose  le  prouve,  c’est 
<pie,  sur  cinq  surveillants  de  travaux,  anciens 
ouvriers  qui  s’élèvent  à une  situation  de  contre- 
maître, sur  cinq  de  ces  hommes,  il  y en  a quatre 
sortant  des  charpentiers  et  menuisiers.  C’est  le 
corps  de  métier  le  plus  atteint  par  le  machi- 
nisme qui  fournit  encore  les  hommes  les  plus 
intelligents  et  les  plus  capables.  L’usage  des 
machines  n’enlève  rien  en  effet  à la  partie  re- 
levée de  leur  profession.  Couper  une  charpente, 
déterminer  la  courbure  d’une  volée  d’escalier, 
établir  l'épure  d’un  travail  à exécuter,  ce  sont 
là  des  opérations  réfléchies,  réservées  par  leur 
nature  au  discernement  de  l’ouvrier.  Ce  dont  la 
machine  le  dispense,  c’est  de  la  partie  matérielle, 
de  l’effort  musculaire,  de  la  fatigue  corporelle, 


toutes  choses  (pii  dépriment  l’homme  plus 
qu’elles  ne  l’élèvent,  lorsqu’il  y consacre  de  lon- 
gues heures  chaque  jour. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  je  voudrais 
vous  donner  une  idée  des  moyens  par  lesquels 
les  ouvriers  du  bâtiment  arrivent  à former  les 
syndicats  dont  je  viens  de  vous  parler,. 

La  base  de  leur  action  est  double  : elle  est  à 
la  fois  matérielle  et  morale.  La  base  matérielle, 
c’est  la  contribution,  la  cotisation,  qui  est  géné- 
ralement très  forte.  Au  début  de  l’organisation 
des  syndicats  on  se  contentait  de  cotisations  de 
dix,  de  vingt,  de  trente  centimes  ou  de  quarante 
centimes  par  semaine;  aujourd’hui,  dans  les 
syndicats  prospères,  les  cotisations  montent  sou- 
vent jusqu’à  un  franc  cinquante  centimes  par 
semaine;  en  moyenne,  dans  les  métiers  du  bâti- 
ment, elles  atteignent  un  franc  par  semaine, 
sans  compter  les  levées  extraordinaires. 

Remarquons  en  passant  que  ce  fait  tout  ma- 
tériel nous  révèle  déjà  une  condition  morale  et 
intellectuelle  supérieure.  Il  est  évident  qu’il 
faut  à l’ouvrier  une  grande  force  morale  et  une 
connaissance  raisonnée  de  ses  intérêts  pour 
l’amener  à verser  chaque  semaine  à son  syndicat 
cette  somme  importante,  à la  prélever  sur  un 
budget  minime. 

Mais  à quoi,  me  direz-vous,  emploie-t-on  tout 
cet  argent,  car  on  doit  amasser,  par  l’accumu- 
lation de  ces  cotisations  des  sommes  considéra- 
bles? On  arrive  en  effet,  à constituer  des  fonds 
de  réserve  importants;  on  y arrive  surtout 
lorsque  par  bonheur  il  n’y  a pas  de  grève,  et 
je  dois  dire  que  plus  les  syndicats  deviennent 
puissants,  moins  ils  font  de  grèves,  par  la  bonne 
raison  qu’à  mesure  qu’ils  s’élèvent,  ilsacquièrent 
de  l’expérience,  et  que,  ayant  un  gros  avoir,  ils 
ne  tiennent  pas  à le  risquer.  Mais  la  fortune  des 
syndicats  n’est  pas  seulement  un  trésor  de  guerre 
destiné  à soutenir  les  grèves.  Elle  répond  aussi 
à d’autres  besoins  et  rend  d’autres  services  aux 
ouvriers. 

Je  ne  peux  pas  vous  donner  de  détails  cir- 
constanciés sur  l’ensemble  de  ces  associations, 
j’ai  préféré  choisir  comme  exemple  une  des 
mieux  organisées,  la  Société  des  charpentiers  et 
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menuisiers  unis,  qui  compte  un  grand  nombre 
de  branches  et  représente  44,000  ouvriers. 
En  examinant  son  organisation  financière,  nous 
saisirons  tout  un  côté,  peu  apparent  mais  fort 
important,  de  l’action  syndicale;  nous  verrons 
sur  quelle  base  repose  son  succès  dans  la  défense' 
des  intérêts  professionnels.  Je  vous  disais  à 
l’instant  que  la  caisse  du  syndicat  n’est  pas 
exclusivement  destinée  à faire  vivre  les  ouvriers 
en  temps  de  grève;  elle  vient  à leur  aide,  en 
effet  dans  une  foule  d’autres  circonstances;  elle 
les  assure  contre  une  multitude  de  risques. 
Nous  allons  nous  en  rendre  compte  en  énumé- 
rant les  avantages  offerts  à ses  membres  par  la 
Société  des  charpentiers  et  menuisiers  unis. 

Tout  d’abord,  c’est  un  secours  en  cas  de  perte 
d’outils;  je  vous  ai  déjà  indiqué  que  l’achat  des 
outils  était  une  lourde  charge  pour  les  ouvriers 
du  bâtiment,  surtout  pour  les  charpentiers  qui 
dépensent  de  ce  chef  de  500  à 025  fr.  La  perte  de 
leurs  outils  les  met  dans  un  grand  embarras;  le 
syndicat  y pourvoit  en  payant,  moyennant  justi- 
fication, la  somme  nécessaire  à leur  remplace- 
ment. Lorsqu’un  ouvrier  n’est  membre  de  la 
société  que  depuis  six  mois,  le  maximum  de 
l’indemnité  qui  peut  lui  être  allouée  à ce  titre 
est  de  75  francs;  on  ne  veut  pas  encourager  la 
fraude,  et  on  considère  avec  raison  qu’en  tous 
cas  il  n’y  a pas  assez  longtemps  que  cet  ouvrier 
contribue  au  fonds  commun  pour  avoir  droit  à 
une  somme  plus  forte.  Lorsque,  au  contraire, 
l’ouvrier  fait  partie  de  la  société  depuis  plus  de 
six  mois  on  peut  lui  donner  jusqu’à  500  francs. 
Voilà  un  premier  et  sérieux  avantage. 

Une  autre  éventualité  contre  laquelle  il  im- 
porte d’assurer  l’ouvrier,  c’est  le  chômage.  Je 
vous  ai  parlé  tout  à l’heure  du  secours  de  dé- 
placement. C’est  une  des  formes  de  cette  assu- 
rance, mais  ce  n’est  pas  la  seule.  On  n’est  pas 
absolument  obligé,  pour  recevoir  ce  secours,  de 
faire  18  kilomètres  par  jour  et  d’abandonner 
son  domicile;  il  suffit  qu’on  ne  puisse  réelle- 
ment pas  trouver  d’ouvrage,  ce  que  les  chefs  du 
syndicat  sont  très  à-même  d’apprécier.  L’indem- 
nité accordée  est  pour  les  douze  premières  se- 
maines, de  dix  shillings  (12  fr.  50)  par  semaine. 


Si  le  chômage  se  prolonge  au-delà  de  douze  se- 
maines on  a droit  encore  pendant  douze  autres 
semaines  à six  shillings  (7  fr.  50)  par  semaine. 
L’indemnité  diminue,  et  c’est  sage  : on  estime  que 
peut-être  l’ouvrier  n’a  pas  fait  les  diligences 
suffisantes  pour  trouver  de  l’ouvrage  et  aussi 
qu’il  est  depuis  trop  longtemps  à la  charge  de  la 
société. 

La  défense  des  intérêts  professionnels  exige 
dans  certains  cas  qu’un  ouvrier  quitte  le  patron 
pour  lequel  il  travaille;  par  exemple,  lorsque 
ce  patron  refuse  de  payer  le  taux  de  salaire  ac- 
cepté, ou  bien  s’il  veut  établir  dans  ses  chantiers 
le  régime  du  travail  à la  tâche,  en  un  mot  quand 
il  dénonce  le  contrat  collectif  passé  par  le  syn- 
dicat au  nom  de  ses  membres.  L’ouvrier  que  la 
discipline  oblige  à abandonner  son  travail  a 
droit  alors  à 15  shillings  par  semaine  (18  fr.  75) 
pendant  son  chômage  forcé,  pourvu  qu’il  soit 
membre  de  la  société  depuis  six  mois.  S’il  n’est 
affilié  que  depuis  trois  mois,  cette  somme  est 
réduite  de  moitié. 

Voici  maintenant  un  secours  en  cas  de  mala- 
die. Pendant  26  semaines  on  a droit  à 12  shil- 
lings par  semaine  (15  fr.);  ensuite,  si  la  maladie 
se  prolonge  encore,  et  aussi  longtemps  qu’elle 
se  continue,  on  a droit  à six  shillings  par  se- 
maine (7  fr.  50). 

A côté  de  la  maladie,  le  syndicat  des  char- 
pentiers et  menuisiers  unis  a prévu  aussi  l’acci- 
dent : l’ouvrier  victime  d’un  accident  qui  lui 
a enlevé  complètement  l’usage  de  ses  membres, 
reçoit  un  secours  de  cent  livres,  (2.500  francs)  ; 
si  l’accident  ne  lui  a causé  qu’une  incapacité 
partielle,  il  y aura  lieu  d’apprécier  le  montant 
de  l’indemnité  à accorder.  Son  maximum  est 
fixé  à 50  livres  (1250  fr.). 

Le  syndicat  n’abandonne  pas  non  plus  l’ou- 
vrier que  son  grand  âge  empêche  de  gagner  sa 
vie  : il  a organisé  une  véritable  caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse  en  faveur  de  ses  membres.  Ceux 
qui  ont  fait  partie  de  la  société  pendant  18  ans 
reçoivent  sept  shillings  (8  fr.  75)  par  semaine; 
ceux  qui  y sont  restés  25  ans  ou  plus  reçoivent 
huit  shillings  (10  francs)  par  semaine.  Ces  se- 
cours, vous  l'avez  peut-être  remarqué,  sont  un 
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pou  moindres  que  les  secours  en  cas  de  chômage, 
et  cela  paraît  assez  bizarre  au  premier  abord. 
On  se  demande  pourquoi  cette  différence;  elle  se 
justifie  cependant.  En  effet  l’ouvrier  qui  chôme 
temporairement  est  un  ouvrier  valide,  dans  la 
force  de  l’âge,  il  a femme  et  enfants  en  général, 
he  vieillard,  au  contraire  n'a  pas  normalement 
sa  famille  à sa  charge;  il  est  même  quelquefois 
à la  charge  des  siens;  il  peut  donc  se  contenter 
d’une  somme  un  peu  moins  forte. 

Nous  arrivons  à la  dernière  des  éventualités 
prévues,  à celle  qui  termine  la  vie  humaine.  Le 
syndicat  a établi  une  indemnité  pour  frais  funé- 
raires. Elle  est,  suivant  les  cas,  de  100  ou 
de  200  francs.  Enfin,  pour  parer  aux  misères 
exceptionnelles,  on  a créé  un  fonds  général  de 
secours  permettant  d’accorder  un  peu  d’argent  à 
certains  membres  qui  se  trouvent  dans  des  con- 
ditions particulièrement  dignes  d’intérêt  et  qui 
cependant  n’ont  droit,  d’après  les  statuts,  à au- 
cun des  secours  dont  je  vous  ai  parlé. 

Voilà  donc.  Messieurs,  quel  est  l’emploi  de  cet 
argent,  de  cette  richesse  des  syndicats,  et  voilà 
en  même  temps  quel  est  le  lien  qui  rend  si  forte 
la  solidarité  entre  leurs  membres.  Mais  il  est  en- 
core un  point  que  je  tiens  à vous  indiquer.  Je 
vous  l’ai  annoncé  d’ailleurs,  c’est  la  base  morale 
sur  laquelle  l’action  syndicale  prend  son  point 
d’appui.  Il  faut  bien  comprendre  qu’une  entre- 
prise de  ce  genre  ne  peut  réussir  qu’autant  qu’on 
a atfaire  à des  gens  essentiellement  sérieux,  qui 
veulent  bien  ce  qu’ils  veulent,  qui  savent  s’im- 
poser des  contraintes  à eux-mêmes.  Les  manifes- 
tations de  ce  caractère  sérieux  se  rencontrent  à 
chaque  instant  dans  la  vie  des  syndicats  dont  je 
viens  de  vous  parler.  Obligé  de  me  borner,  je 
voudrais  du  moins  vous  montrer  comment  est 
assuré  le  respect  du  règlement  et  quelles  qualités 
sont  exigées  des  ouvriers  syndiqués.  Voici  une 
série  d’amendes  imposées  par  la  Société  des 
charpentiers  unis.  La  liste  en  est  longue,  je  vous 
signalerai  seulement  quelques-unes  des  plus 
caractéristiques. 

Un  membre  du  syndicat  se  marie  — ce  qui  mo- 
difie sa  situation  au  point  de  vue  de  certains 
secours  accordés  par  le  syndicat  — et  il  oublie 


d’en  prévenir  le  président  : on  le  frappe  d’une 
amende  de  deux  shillings  six  pence  (3  francs). 

La  procédure  parlementaire  est  observée  avec 
un  soin  très  particulier  dans  les  réunions  du 
syndicat.  On  tient  énormément  à ce  qu’aucune 
mesure  ne  soit  votée  sans  qu’une  première  per- 
sonne l'ait  proposée  ( moved ),  qu'une  autre  l’ait 
appuyée  ( socondod ),  qu’une  troisième  l'ait  sou- 
tenue [supporlod)  ' ainsi  du  reste,  et  on  suit 
toutes  les  règles  parlementaires  exactement 
comme  dans  une  assemblée  délibérante  bien 
menée.  Lorsqu’un  membre  s’en  écarte  et  pré- 
sente une  résolution  mal  à propos,  l’amende  est 
de  dix  shillings  (12  fr.  50).  Lorsqu’on  soumet 
un  candidat  à l'élection  pour  une  charge  syndi- 
cale quelconque,  on  demande  à tous  les  mem- 
bres présents  : « N’avez-vous  pas  d’objections 
à faire  contre  ce  candidat?  Ne  connaissez-vous 
pas  dans  ses  antécédents,  dans  ses  habitudes, 
quelque  fait  qui  l’empêche  d’occuper  la  place 
pour  laquelle  nous  voulons  l'élire?  » Si,  par  timi- 
dité ou  par  tout  autre  sentiment,  vous  gardez  le 
silence  et  qu’on  se  rende  compte  ensuite  que 
vous  aviez  une  objection  à présenter,  c’est  en- 
core dix  shillings! 

Voici  maintenant  une  amende  qui  n’est  pas 
très  élevée!  30  centimes  seulement,  mais  com- 
bien la  faute  doit  être  souvent  commise  ! Elle  est 
perçue  sur  tout  membre  négligeant  de  venir  à 
une  réunion  et  qui  ne  s’est  pas  excusé. 

Nous  n’avons  rencontré  jusqu'ici  que  des 
amendes  purement  disciplinaires.  Il  en  est  d'au- 
tres qui  donnent  sur  l’esprit  des  syndicats  des 
indications  plus  profondes.  Vous  pensez  bien 
que  ces  syndicats  ne  sont  pas  disposés  à sacri- 
fier l’indépendance  de  leurs  ouvriers  devant 
U autorité  des  patrons,  mais  d’autre  part  ils  ju- 
gent absolument  inutile  et  souverainement  ma- 
ladroit de  se  livrer  à des  manifestations  impru- 
dentes ou  intempestives;  ils  ont  grand  peur  de 
ces  écarts;  ils  savent  combien  ils  nuisent  au 
succès  de  leurs  efforts,  et  entre  autres  moyens 
ils  cherchent  à les  prévenir  par  la  menace  d une 
amende.  Je  vous  demande  la  permission  de 
donner,  en  anglais  d’abord,  le  texte  du  règle- 
ment qui  l’édicte;  les  personnes  qui  connaissent 
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l’anglais  y trouveront  une  certaine  saveur  : 
« Members  boasting  of  their  indcpendenee  to 
iheir  employées , each  offence  2 shillings  (> 
pence.  » « Membres  qui  se  vantent  d'être  indé- 
pendants devant  leurs  patrons,  chaque  laute, 
trois  francs.  » 

La  préoccupation  de  respectabilité,  le  carac- 
tère moral  élevé  qui  anime  la  société  éclate  dans 
la  mesure  suivante,  en  même  temps  que  son 
esprit  pratique  : « Les  membres  coupables  d’i- 
vrognerie ou  de  mauvaise  conduite,  seront  frap- 
pés d’une  amende  n’excédant  pas  deux  livres,  » 
(50  francs). 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  s’agit  ici  de  so- 
ciétés sérieuses,  capables  de  faire  régner  dans 
leur  sein  une  discipline  exacte,  exigeant  de  leurs 
membres  une  tenue  régulière,  estimant  que  le 
meilleur  gage  de  succès  du  syndicat  se  trouve 
dans  les  qualités  privées  des  syndiqués.  Cette 
nécessité  de  certaines  vertus  morales  fondamen- 
tales, les  chefs  la  proclament  dans  leurs  discours, 
dans  leurs  conversations,  ils  en  prêchent  l'exem- 
ple, ils  l’inscrivent  jusque  dans  leurs  statuts. 
J’ai  traduit  à votre  intention  dans  le  règlement 
de  la  Société  des  charpentiers  et  menuisiers  unis 
cette  phrase  qui  en  termine  la  préface.  Après 
avoir  indiqué  tous  les  avantages  que  l’on  cher- 
che dans  les  syndicats,  tous  les  effets  qu’on  en 
espère,  on  ajoute  ceci  : « mais  nous  manque- 
rions de  bonne  foi  vis-à-vis  de  nos  camarades  si 
nous  omettions  de  mentionner  ici  notre  convic- 
tion sincère  que  le  but  si  souhaitable  auquel 
nous  aspirons  suppose  préalablement  une  pra- 
tique générale  de  l’économie  et  de  la  sobriété; 
nos  réunions,  nos  bibliothèques,  nos  conférences 
y aideront  et  nous  deviendrons,  nous  et  ceux 
qui  viendront  après  nous,  de  bons  artisans  des 
réformes,  des  ouvriers  respectueux  et  respec- 
tés. » 

Messieurs,  j'adresse  très  sincèrement  le  même 
souhait  aux  syndicats  du  bâtiment  en  France. 


APPENDICE 


RÈGLEMENT  DE  TRAVAIL  DES  OUVRIERS 
PLATRIERS 

DÉLIBÉRÉ  ET  ARRÊTÉ  CONJOINTEMENT  PAR  L’ASSOCIATION 

DES  PATRONS  ET  L 'ASSOCIATION  DES  OUVRIERS  DU  DIS- 
TRICT DE  MANCHESTER  ET  DE  SALFORD  . EXÉCUTOIRE  A 

PARTIR  DU  17  JUIN  1895. 

1.  Salaires.  — Le  taux  des  salaires  sera  de  0 fr.  90  c. 
l’Iieure. 

2.  Heures  de  travail.  — Le  temps  de  travail  pour 
les  ouvriers  travaillant  tant  au  dedans  qu’au  dehors  sera 
réglé  connue  suit  : du  1er  mars  (ou  du  29  février,  suivant 
le  cas)  au  31  octobre,  inclusivement,  on  travaillera  le 
lundi  de  7 heures  du  matin  à 5 heures  et  demie  du  soir 
avec  un  arrêt  d’une  demi-heure  pour  le  déjeuner  et  un 
arrêt  d’une  heure  pour  le  dîner;  les  mardi,  mercredi, 
jeudi  et  vendredi,  on  travaillera  de  6 heures  et  demie  du 
matin  à 5 heures  du  soir  avec  les  mêmes  arrêts;  le 
samedi,  on  travaillera  de  6 heures  et  demie  du  matin  à 
midi,  avec  un  arrêt  d’une  demi-heure  pour  le  déjeuner, 
soit  un  total  de  52  heures  par  semaine.  l)u  1e1'  novembre 
au  28  février  inclusivement,  le  travail  commencera  à 

7 heures  du  matin  et  cessera  à 5 heures  du  soir  pendant 
les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine  et  durera  le  samedi 
de  7 heures  du  matin  à midi  avec  les  arrêts  déjà  indi- 
qués, soit  47  heures  par  semaine. 

3.  Heures  des  repas.  — Les  heures  des  repas  seront 
ainsi  fixées  : déjeuner  de  8 heures  à 8 heures  et  demie; 
dîner  de  midi  à une  heure.  L’employeur  devra,  dans  tous 
les  cas,  procurer  de  l’eau  chaude  aux  ouvriers  pour  leurs 
repas. 

4.  Heures  pour  commencer  l’ouvrage.  — Tout 
ouvrier  qui  ne  commencera  pas  son  travail  à l’heure  fixée 
le  matin,  sera  autorisé  à le  commencer  à 7 heures, 

8 heures  et  demie,  et  I heure  en  été,  à 7 heures  et  demie, 
8 heures  et  demie  et  I heure  en  hiver,  pourvu  qu’il  fasse 
sa  déclaration  lui-même  au  contre-maître  ou  surveillant. 

5.  Heures  supplémentaires.  — Les  heures  supplé- 
mentaires seront  comptées  à partir  du  temps  fixé  par  ce 
reglement  pour  quitter  le  chantier.  Elles  seront  payées 
un  quart  en  sus  pour  les  deux  premières  heures,  moitié 
en  sus  de  7 heures  et  demie  à minuit,  et  le  double  de 
minuit  au  commencement  de  la  journée  suivante.  On 
comptera  double  aussi  tout  travail  exécuté  entre  4 heures 
du  soir  le  samedi  et  7 heures  du  matin  le  lundi,  ainsi  que 
le  jour  de  Noël.  On  comptera  moitié  en  sus  pour  le  tra- 
vail exécuté  le  samedi  de  midi  à 4 heures  du  soir. 

6.  Travaux  éloignés.  — Tous  les  ouvriers  travail- 
lant dans  un  rayon  d’un  mille  autour  de  St-Ànn’s  Square 
commenceront  leur  journée  à l’heure  fixée  par  l’article  2. 
Tous  ceux  employés  au  delà  de  cette  distance  auront 
droit  de  se  faire  payer  comme  temps  de  travail  le  temps 
employé  pour  se  rendre  au  chantier,  à raison  de  20  mi- 
nutes par  mille  au  plus,  à partir  des  limites  sus-indiquées. 


On  les  indemnisera  aussi  pour  le  temps  employé  à chan- 
ger de  chantier  pour  le  même  employeur. 

7.  Travail  à la  campagne.  — Clause  I.  — Les 
ouvriers  qui  vont  travailler  à la  campagne  quitteront 
leur  résidence  par  le  train  ou  autre  moyen  de  trans- 
port le  plus  rapproché  de  l'heure  d’ouverture  des  chan- 
tiers et  reviendront  le  samedi  par  le  train  le  plus 
rapproché  de  l'heure  de  clôture;  s’ils  ne  sont  pas  payés 
sur  le  chantier,  ils  devront  l'être  au  bureau  du  patron  à 
midi.  Ceux  qui  travaillent  à plus  de  3 milles  des  limites 
et  à moins  de  15  milles  delà  ville  recevront  trois  shillings 
(3f7o)  par  semaine  comme  indemnité  de  logement,  plus 
le  prix  de  leur  voyage  chaque  semaine;  ceux  qui  travail- 
lent à plus  de  15  milles  de  la  ville  et  à moins  de  30,  rece- 
vront 3 shillings  par  semaine  pour  logement,  2 shillings 
de  surpaie  pour  le  dimanche,  et  le  prix  de  leur  voyage 
une  fois  par  quinzaine;  mêmes  conditions  pour  les  chan- 
tiers situés  entre  30  et  50  milles,  sauf  que  le  prix  du 
voyage  ne  sera  donné  à l’ouvrier  qu’une  fois  par  mois.  Au 
delà  de  50  milles,  les  autres  conditions  restent  les  mêmes, 
les  dépenses  de  voyage  feront  l’objet  d’un  contrat  spé- 
cial. 

Clause  2.  — On  ne  tiendra  compte  en  aucun  cas  des 
billets  hebdomadaires  d’ouvriers  délivrés  par  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ou  de  tramways.  Dans  tous  les 
cas  où  les  salaires  de  la  ville  où  les  ouvriers  sont  demandés 
se  trouveraient  plus  élevés  que  ceux  du  district  de  Man- 
chester, ces  salaires  seront  exigibles;  au  contraire,  les  plâ- 
triers de  Manchester  recevront  le  salaire  de  leur  district 
partout  où  les  salaires  en  usage  seraient  moindres. 

{Suit  une  énumération  des  rues dechaque  faubourg  oüpasscnt 
les  limites  indiquées  plus  haut.) 

8.  Moment  de  la  paie.  — Là  où  les  hommes  sont 
payés  sur  le  chantier,  ils  travailleront  le  samedi  jusqu’à 
midi;  sinon  ils  doivent  être  au  bureau  à l’heure  de  la 
clôture  du  chantier.  En  tous  cas,  le  temps  de  déplacement 
sera  compté  à 3 milles  par  heure;  le  patron  commencera 
à payer  à midi,  ou  bien  il  indemnisera  les  ouvriers  pour 
le  temps  qu’il  les  fait  attendre. 

9.  Contre  maîtres.  — Tout  plâtrier  chargé  d’un  clian 
tier  recevra  au  minimum  un  demi-penny  (0  fr.  05)  par 
heure  en  plus  du  salaire  courant,  quel  que  soit  le  nombre 
d’ouvriers  qu’il  ait  sous  sa  surveillance;  il  ne  sera  pas 
autorisé  à payer  les  salaires  à moins  que  le  compte  de 
chaque  ouvrier  ne  soit  établi  d’avance  sur  des  feuilles 
portant  l’entête  imprimé  du  patron.  Seuls,  les  plâtriers 
occuperont  cette  situation  de  contre-maîtres. 

10.  Travail  de  plâtrier.  — Aucune  autre  personne 


qu’un  plâtrier  ne  sera  autorisée  à exécuter  une  partie  quel- 
conque du  travail  de  plâtreric.  Le  travail  comprendra  le 
lattage  ou  tout  procédé  destiné  à le  remplacer,  la  mise  en 
place  desmoulures  d’ornements  (qui  doiventêtrefaiteséga- 
lement  pardes  plâtriers  membres  du  syndicat),  les  travaux 
de  ciment,  la  préparation  des  surfaces  destinées  au  pavage 
en  bois,  le  carrelage,  les  revêtements  de  muraillcen  faïence. 
On  ne  s'opposera  pas  à laisser  exécuter  pardes  cimentiers  les 
pavages  et  les  marches , 

11.  Notification  de  renvoi.  — Tout  patron  désirant 
congédier  un  ouvrier  doit  le  prévenir  une  demi-heure 
avant  la  fin  de  la  journée,  faute  de  quoi  il  lui  paiera  une 
demi-heure  en  sus.  Quand  un  ouvrier  a reçu  son  congé, 
le  patron  doit  lui  payer  immédiatement  le  salaire  dù  ou 
lui  compter  le  temps  pendant  lequel  il  le  fait  attendre. 

12.  Apprentis.  — Les  enfants  entrant  dans  le  métier 
ne  devront  pas  avoir  plus  de  seize  ans  et  seront  liés  à leur 
patron  par  un  contrat  authentique  d’apprentissage.  On 
stipulera  dans  ce  contrat  la  faculté  pour  l’apprenti  d’assisler 
aux  cours  techniques  du  métier.  Aucun  patron  n’aura 
plus  de  trois  apprentis- à la  fois,  excepté  dans  la  dernière 
année  du  plus  âgé  où  il  pourra  en  prendre  un  quatrième, 
la  préférence  étant  donnée  au  fils  d’un  plâtrier  syndiqué. 

13.  Matériaux.  — Dans  tous  les  cas,  les  entrepre- 
neurs devront  fournir  les  matériaux;  le  fait  d’acheter  ces 
matériaux  directement  ou  indirectement  de  celui  au 
compte  duquel  on  bâtit,  sauf  le  sable,  sera  considéré 
comme  exclusif  de  la  qualité  d’entrepreneur.  Le  syndical 
peut  exiger  la  preuve  de  l’achat  des  matériaux,  s’il  le  juge 
à propos. 

14.  Demande  de  modification.  — Toute  demande 
de  modification,  venant  soit  des  patrons  soit  des  ouvriers, 
doit  être  adressée  six  mois  à l’avance  par  écrit,  au  secré- 
taire de  l’association  des  ouvriers  ou  des  patrons.il  seraloi- 
siblc  à cette  association  d’abréger  ce  délai  de  six  mois. 

[Suit  la  détermination  des  frontières  du  district  oit  cette 
convention  est  exécutoire.) 

Signe  au  nom  de  l' Association  des  Patrons. 

James  Fehgusson,  President.  — Thos.  Bolland.  — Hichard 

Higson  and  Son.  — John  I’otter  Kenworthy.  — Hors- 

field  and  Son.  — Daniel  Dooley.  — John  Cantrill, 

Secretary. 

Signé  au  nom  de  l' Association  des  Ouvriers. 

Thomas  Leck,  Président.  — John  Kingswood.  — Richard 

Pillinn.  — William  IL  Anderton.  — Charles  Mc  Laren. 

Edwin  Ingle.  — M.  Rei.ler,  Secrelary. 


Le  Directeur  -Gérant  : Robert  PINOT. 


ÎYPOCIIAPI1IE  FII.MI.N-DIDOT  ET  ü";.  — MESNIL  (ELUE). 


MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  eu  date  du  31  août  1884 


Paris,  5,  rue  Las- Cases 
Le  25  Mai  1896. 

SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N 5 


Fêle  du  travail.  — Dimanche  3 mai  1896. 


Conformément  à l’art.  *2  des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


INTRODUCTION 

PAR  M.  CHARLES  ROBERT 

ANCIEN  CONSEILLER  D’ÉTAT,  VICE-PRÉSIDENT  DU  MUSÉE  SOCIAL. 

« Journée  sublime!  spectacle  magnifique!  » 
ont  dit  plusieurs  personnes  en  quittant,  le  di- 
manche 3 mai,  vers  six  heures,  la  salle  des  confé- 
rences du  Musée  social.  Cette  admiration  n’avait 
rien  d’exagéré.  Elle  s’explique  au  contraire  à 
merveille  par  la  joie  sincère  que  causait  aux 
hommes  de  bonne  volonté,  attristés  par  le  ca- 
ractère déplorable  que  prennent  aujourd'hui  les 
conflits  sociaux,  la  vue  d’une  fête  du  travail  où 
semblaient  réunies  toutes  les  promesses  d’un 
avenir  meilleur. 

Si  l’attention  des  contemporains  n’était  pas 
très  souvent  distraite  des  grandes  choses  par  le 
bruit  que  font  les  petites,  ce  qui  s’est  passé  là  au- 
rait été  considéré  comme  un  grand  événement. 
En  effet,  à l’occasion  cl’une  distribution  à la  fois 
cordiale  et  solennelle  de  médailles  et  de  rentes 
viagères  faite  par  le  Président  de  la  Républi- 
llullcliii  mensuel. 


que  à vingt-huit  vétérans  du  travail,  pour  l'em- 
ploi d’une  libéralité  du  comte  de  Chambrun,  on 
voyait  resplendir,  dans  tous  les  discours  pro- 
noncés, 1 idée  même  de  la  création  du  Musée 
social,  foyer  de  lumière  sociologique,  de  cha- 
leur communicative  et  d’amour  des  hommes. 
De  grands  penseurs,  après  avoir  sondé  toutes 
choses,  ont  reconnu  que  pour  se  conformer  à sa 
loi  suprême,  l’humanité  doit  concentrer  ses 
forces  sur  la  recherche  de  la  justice  sociale  et  la 
diffusion  de  la  bonté. 

l’ou r atteindre  ce  but,  en  ce  qui  concerne  le 
monde  du  travail,  il  faut  se  livrera  d’attentives 
études,  depuis  longtemps  sans  doute  poursuivies 
de  divers  côtés,  mais  auxquelles  l’institution 
du  Musée  social  offre  un  centre  nouveau  et  d’i- 
nappréciables éléments  de  succès. 

L’hôtel  de  la  rue  Las-Cases  était  richement 
pavoisé;  des  fleurs  et  des  arbustes  ornaient  son 
hall,  traversé  par  un  luxueux  tapis  qui  s’éten- 
dait jusqu’au  seuil  de  la  grande  porte. 

On  attendait  M.  le  Président  de  la  République. 

Reçu  à son  arrivée  par  M.  le  comte  de  Cham- 
brun, les  membres  du  Comité  de  direction  de  la 
Société,  le  directeur  et  le  directeur  adjoint  du 
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Musée.  M.  Félix  Faure  alla  visiter  d’abord  la  bi- 
bliothèque; il  examina  avec  intérêt  le  fonction- 
nement du  catalogue  et  parcourut  les  diverses 
salles. 

De  longs  applaudissements  le  saluèrent  lors- 
qu'il fit  son  entrée  dans  le  hall  où  se  pressaient 
plus  de  cinq  cents  personnes. 

M.  le  Président  de  la  République  était  accom- 
pagné de  MM.  Louis  Barthou,  ministre  de  l’In- 
térieur; Bouclier  (des  Vosges),  ministre  du 
Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Té- 
légraphes; Alfred  Rambaud,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Cultes;  le  général 
Tournier,  le  commandant  de  Lagarenne  et  M.  Le 
bail.  Sur  1 estrade  où  prend  place  M.  Félix 
Faure,  ayant  à sa  droite  M.  le  comte  de  Cham- 
brun  et  à sa  gauche  M.  Jules  Simon,  se  trouvent 
MM.  Jules  Siegfried,  Charles  Robert,  Emile 
Cheysson,  Georges  Picot,  Albert  Gigot,  Grimer, 
membres  du  Comité  de  direction;  MM.  Robert 
Pinot,  directeur  du  Musée  social  et  Charles  Salo- 
mon, directeur-adjoint;  MM.  Lépine,  préfet  de 
police,  Yaudremer  et  Roty,  membres  de  l'Insti- 
tut, llimly,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  Dans  la  salle,  on  remarque  MM.  Charles 
Tranchant,  ancien  conseiller  d’Etat,  Welche,  an- 
cien ministre,  président  du  Syndicat  central 
des  agriculteurs  de  France,  le  comte  de  Rocqui- 
gny  du  Fayel  et  beaucoup  d’autres  notabilités. 

Un  grand  nombre  de  chefs  d’industrie  avaient 
tenu  à accompagner  les  lauréats  choisis  dans 
leur  maison  et  c’est  au  milieu  de  l’émotion  gé- 
nérale et  des  applaudissements  de  tous  qu’a  eu 
lieu  cette  distribution. 

A l’appel  de  son  nom,  chaque  lauréat  vient 
recevoir  des  mains  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique la  médaille  commémorative  et  le  litre 
de  rente  viagère  de  deux  cents  francs. 

Certains  noms  sont  plus  particulièrement  ap- 
plaudis et  l’enthousiasme  est  à son  comble  au 
moment  où  M.  le  Président  de  la  République  re- 
mettant la  médaille  à M.  Delacour,  agent  de  la 
Cic  Transatlantique,  le  comte  de  Chambrun  se 
lève  et  embrasse  cordialement  ce  vaillant  ou- 


vrier qui,  en  trente  années,  a arrraché  46  per- 
sonnes à la  mort. 

Le  lecteur  trouvera  dans  les  comptes  rendus 
de  la  séance,  présidée  par  M.  Jules  Siegfried, 
avec  les  discours  des  orateurs,  un  écho  des 
sentiments  de  l’assemblée;  mais  il  importe  de 
conserver  aussi  le  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé 
après  la  clôture  de  la  réunion  officielle. 

La  séance  levée,  après  le  départ  du  Président 
de  la  République,  une  table  a été  dressée  dans 
le  hall  où  un  lunch  a été  offert  aux  lauréats,  à 
leurs  familles  et  aux  soixante-dix  ouvriers  qui 
ont  travaillé  à la  construction  du  hall  et  à Fa- 
ménagement  de  l’hôtel.  D’autres  invités  en  grand 
nombre  étaient  restés  dans  la  salle. 

Divers  toasts  ont  alors  été  portés. 

M.  le  comte  de  Chambrun  a pris  le  premier  la 
parole  en  ces  termes  : 

Messieurs  et  Amis, 

Je  lève  mon  verre  aux  ouvriers  qui  m’entourent, 
à l’élite  des  travailleurs  français;  chacun  travaille 
à sa  façon;  moi  aussi  j’ai  beaucoup  travaillé,  je 
travaille  encore  chaque  jour  et  j’espère  continuer 
ainsi  jusqu’à  mon  dernier  souille. 

Je  lève  mon  verre  à l’amélioration  intellectuelle, 
morale  et  matérielle  du  plus  grand  nombre. 

Je  lève  mon  verre  au  peuple  de  France.  ( Applau- 
dissements unanimes  et  prolongés.) 

L’un  des  lauréats,  Ambroise  Culot,  chef- 
verrier  à Baccarat,  s’est  avancé  alors  et,  se 
plaçant  en  face  du  comte  de  Chambrun,  lui  a 
adressé  la  petite  allocution  dont  la  teneur 
suit  : 

Monsieur  le  Comte, 

Ce  n’est  pas  sans  avoir  le  cœur  serré  de  joie  et  de 
reconnaissance  que  nous  nous  présentons  devant 
vous. 

Merci,  mille  fois  merci  d’avoir  pensé  à ces  ou- 
vriers dont  les  cheveux  ont  blanchi  sous  le  toit  de 
l’atelier.  Dieu,  plus  tard,  sur  votre  digne  tête,  saura 
tresser  la  couronne  de  vos  bienfaits.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 


M.  Jules  Siegfried,  président  du  Musée  social,  a 
remercié,  lui  aussi,  le  comte  de  Chambrun  en 
termes  chaleureux,  exprimant  l'espoir  de  le  voir 
consacrer  longtemps  à l’œuvre  fondée  par  lui 
l’énergique  et  généreuse  ardeur  pour  le  bien 
dont  il  a donné  de  si  nombreux  et  de  si  beaux 
exemples. 

Enfin,  M.  Charles  Robert,  vice-président  du 
Musée  social,  a porté  un  toast  à M.  Vaudremer, 
l’éminent  architecte  du  Musée  social,  et  aux 
soixante-dix  ouvriers,  serruriers-constructeurs, 
menuisiers,  charpentiers,  maçons,  peintres, 
électriciens,  ouvriers  du  chauffage  et  tapissiers 
qui  ont  pris  part  aux  travaux  de  l’hôtel.  Rappe- 
lant que  les  ouvriers  qui  construisaient  les  mer- 
veilleuses cathédrales  du  moyen  âge  faisaient 
là  une  œuvre  de  foi,  en  y mettant  tout  leur  art 
et  tout  leur  cœur,  M.  Charles  Robert  a dit  qu’il 
y a de  nos  jours  une  foi  laïque,  compatible 
d’ailleurs  avec  toutes  les  autres,  la  foi  au  pro- 
grès social,  dans  laquelle  peuvent  s’unir  les 
croyances  et  les  opinions  les  plus  diverses, 
sur  un  terrain,  non  pas  neutre  et  stérile,  mais 
vraiment  fécond.  Le  Musée  social  est,  lui  aussi, 
un  sanctuaire,  un  temple  de  vérité.  Y avoir  tra- 
vaillé avec  le  sentiment  de  ce  que  représente 
cette  maison,  c'est,  pour  un  ouvrier  moderne, 
un  souvenir  analogue  à celui  que  l’honneur 
d'avoir  sculpté  sa  petite  pierre  à la  voûte  d’une 
cathédrale  laissait  dans  le  cœur  de  l’ouvrier 
d’autrefois. 

Les  toasts  terminés,  ouvriers  du  hall,  lauréats 
et  invités,  se  mirent  à causer  fraternellement,  à 
trinquer  amicalement,  etcela,  de  part  et  d’autre, 
avec  une  sincère,  charmante  et  intense  cordia- 
lité. On  avait  le  sentiment  de  ce  que  peut  et  doit 
être  une  vraie  démocratie,  d’où  le  poison  révo- 
lutionnaire a disparu,  et  où  se  manifeste,  à côté 
de  l’égalité  devant  la  loi,  à jamais  conquise,  un 
esprit  d’égalité  morale  et  de  respect  réciproque. 

Les  ouvriers  présents  comprenaient  à mer- 
veille la  grande  portée  de  cette  réunion  solen- 
nelle; leur  attitude  et  leur  langage  faisaient 
honneur  à la  démocratie  française;  ils  donnaient 


à leurs  interlocuteurs  une  impression  profonde 
de  confiance.  Les  vieux  disaient  tout  haut  aux 
plus  jeunes  de  se  pénétrer  des  enseignements 
donnés  par  une  telle  rencontre  des  représentants 
de  l’initiative  individuelle  et  de  ceux  de  la  puis- 
sance publique.  Regardant  au  delà  du  jour 
présent,  comme  d’un  endroit  élevé  le  voyageur 
contemple  l’horizon  lointain,  les  optimistes 
entrevoyaient,  avec  le  poète  Sully  Prudhomme, 
la  terre  promise,  la  cité  nouvelle. 

On  demandait  aux  lauréats  et  on  se  passait  de 
main  en  main  l’admirable  médaille  faite,  sur  la 
demande  du  comte  de  Chambrun,  par  l’éminent 
sculpteur  Roty,  pour  perpétuer  à jamais  le  sou- 
venir de  la  solennité  de  ce  jour. 

Sur  l’une  desfaces,  où  sont  inscrits  ces  mots  : 

« A SKS  OUVRIERS,  LA  FRANCE  RECONNAISSANTE  », 

un  travailleur  industriel  va  franchir  le  seuil 
d’un  temple  qui  est  le  Musée  social.  A droite, 
derrière  lui,  un  paysan,  initié  sans  doute  à 
l'amour  du  progrès  par  les  syndicats  agricoles, 
s’avance,  lui  aussi,  vers  le  sanctuaire.  De  ce 
côté,  un  champ  et  des  arbres  remplissent  le 
fond  du  tableau.  Ces  deux  hommes,  l’urbain  et 
le  rural,  viennent  certainement  chercher  là  les 
moyens  de  réaliser  une  grande  évolution  sociale 
parles  voies  pacifiques,  sans  pillage  ni  confisca- 
tion de  la  propriété  privée,  et  sans  aucun  sacri- 
fice impie  de  victimes  humaines. 

L’autre  face  de  la  médaille  (ce  n'est  pas  un 
revers  car  toutes  deux  sont  égales  en  beauté) 
est  consacrée  à la  méthode  d’observation. 

Elle  porte  l’inscription  suivante  : 

Non  solum  librorum  perlkctione  sed  rerum 

(JONTEM  PL  ATI  ONE  VERIM  REPERITUR  h 

Assise  dans  une  vaste  bibliothèque,  un  livre 
à la  main,  une  femme  qui  représente  la  science 
a interrompu  sa  lecture.  Elle  regarde,  par  une 
large  baie,  la  fabrique  à hautes  cheminées 
d’une  ville  industrielle.  Elle  observe,  médite  et 


I.  « Ce  n'est  pas  seulement  par  la  lecture  attentive  des  livres, 
mais  par  l'observation  des  faits,  ([ue  se  découvre  la  vérité.  » 


compare  en  silence.  Le  jour  où  elle  parlera,  ce 
sera  certainement  pour  nous  recommander  la 
mutualité,  la  solidarité,  la  coopération,  la  pré- 
voyance, la  justice  pour  tous,  et  le  respect  de 
la  liberté. 

ALLOCUTION 

DE  M.  JULES  SIEGFRIED 

DÉPUTÉ,  ANCIEN  MINISTRE,  PRÉSIDENT  DU  MUSÉE  SOCIAL. 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Au  nom  du  Comité  de  Direction  de  la  Société 
du  Musée  social,  je  vous  remercie  de  bien  vou- 
loir honorer  de  votre  présence  notre  réunion 
d’aujourd’hui. 

Cette  fêle  est  une  glorification  du  travail.  ( Très 
bien!  très  bien.) 

En  venant  parmi  nous,  vous  avez  voulu  mon- 
trer l’intérêt  que  vous  portez  aux  travailleurs, 
et  en  même  temps  donner  un  sérieux  encoura- 
gement à l’initiative  individuelle  dans  l’une 
de  ses  manifestations  les  plus  utiles.  (Applau- 
dissements.) 

Votre  visite  au  Musée  social  sera  pour  son 
éminent  fondateur,  le  comte  de  Chambrun,  une 
preuve  de  l’importance  que  vous  attachez  à 
l’œuvre  que  nous  devons  à l’élévation  de  ses 
sentiments,  à son  amour  éclairé  de  l’ouvrier,  à 
son  inépuisable  générosité;  ce  sera  pour  nous, 
ses  collaborateurs,  un  puissant  encouragement 
dans  la  tâche  d’amélioration  sociale  que  nous 
avons  entreprise  ; ce  sera  enfin  pour  cette  élite 
de  nos  travailleurs,  qui  vont  recevoir  de  vos 
mains  la  juste  récompense  de  toute  une  vie  de 
travail  et  d’honneur,  le  plus  précieux  souvenir. 
(. Nouveaux  applaudissements.) 

Vous  avez  pu  voir,  Monsieur  le  Président,  en 
visitant  notre  Musée,  que  noire  but  est  de  favo- 
riser le  développement  social  des  travailleurs, 
en  mettant  à leur  disposition  les  renseigne- 
ments complets,  provenant  de  France  aussi  bien 


que  de  l’étranger,  sur  toutes  les  questions  qui 
touchent  â leurs  intérêts. 

Sans  doute  l’amélioration  sociale  dépend  sur- 
tout du  perfectionnement  individuel,  c’est  donc 
par  le  travail  personnel  et  par  l’éducation  de 
soi-même  que  s’élèvent  le  plus  sûrement  les  con- 
ditions sociales;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  certaines  institutions  peuvent  faciliter,  dans 
une  large  mesure,  le  bien-être  général. 

C'est  en  faisant  connaître  ces  institutions,  en 
montrant  aux  travailleurs  celles  qui  ont  fait 
leurs  preuves,  en  les  mettant  en  mesure  d’en 
profiter,  que  le  Musée  social  rendra  les  plus 
grands  services  à notre  démocratie. 

Notre  œuvre  est  en  réalité  un  institut  démo- 
cratique au  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot.  Son 
fondateur  comme  ses  collaborateurs  estiment 
que  rien  n’est  plus  dangereux,  pour  la  grandeur 
et  pour  l’avenir  de  la  France,  que  l’antagonisme 
des  classes.  Les  rapprocher  au  contraire,  dans 
un  esprit  d’union  et  de  travail,  dans  un  senti- 
ment de  liberté  et  de  dignité,  Voilà  le  but  à at- 
teindre. (Applaudissements.) 

Nous  pensons  que  l’intérêt  bien  compris  des 
travailleurs  consiste  à réunir  par  l’association 
les  deux  grandes  forces  sociales,  le  capital  et  le 
travail,  qui  peuvent  seuls  assurer  leur  indépen- 
dance. 

Consacrer  ses  efforts  à une  si  noble  tâche, 
c’est  rester  fidèle  à ces  belles  paroles  d’un  grand 
penseur,  qui  s’appliquent  si  bien  à noire  fonda- 
teur : « L’homme  qui  connaît  la  vie  sent  et  voit 
qu’aimer  Dieu  par  dessus  toutes  choses,  aimer 
tous  les  hommes  comme  soi-même,  donner  son 
cœur,  son  âme,  son  esprit  et  ses  forces,  pour 
rendre  les  hommes  meilleurs  et  plus  heureux, 
c’est  la  vie,  c’est  la  loL  c’est  le  bonheur,  la 
justice  et  la  vérité.  » ( Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Le  Musée  social,  Monsieur  le  Président,  est  né 
de  ce  noble  et  grand  mouvement  qui,  à la  fin 
de  ce  siècle,  malgré  toutes  les  luttes,  rapproche 
les  hommes  dans  un  esprit  de  solidarité  pour  la 
poursuite  d’un  idéal  de  justice,  idéal  qu  au  soir 
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de  sa  vie,  dans  une  vision  lumineuse,  le  comte 
de  Chambrun  a entrevu,  et  pour  la  réalisation 
duquel  il  a donné,  sans  compter,  sa  fortune,  et 
mieux  encore,  tout  son  cœur.  ( Très  bien!  1res 
bien!  et  applaudissements .) 

Le  Musée  social,  seule  œuvre  de  ce  genre  jus- 
qu'ici, restera  comme  l’une  des  créations  qui, 
par  la  grandeur  du  but,  comme  par  la  noblesse 
des  intentions,  auront  le  plus  honoré  la  France 
et  la  République.  ( Applaudissements  répétés.) 

RAPPORT 

DE  M.  E.  GHEYSSON 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  VICE-PRÉSIDENT 
DU  MUSÉE  SOCIAL. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

Les  organisateurs  de  celte  réunion  ont  tenu  à 
ce  qu’avant  la  distribution  des  médailles  et  des 
livrets  de  retraite  à de  vieux  ouvriers,  quelques 
mots  fussent  dits  à ce  brillant  auditoire  sur  les 
origines  et  le  but  du  Musée  social,  sur  son  orga- 
nisation et  ses  résultats.  Ils  m’ont  fait  le  très 
grand  honneur  de  me  confier  cette  tâche  : mais 
rassurez-vous.  Je  sais  que  l’attrait  de  cette  fête, 
c’est  la  glorification  du  travail  obscur,  vaillant 
et  fidèle;  c’est  son  apothéose  par  les  maîtres 
de  l’éloquence  et  de  l’art.  Je  ne  veux  pas  que 
mon  rapport  en  soit  l’ennui,  et  pour  ne  pas 
retarder  notre  commun  plaisir  d’applaudir  nos 
modestes  héros  et  les  orateurs  qui  vont  parler 
d’eux,  j’aurai,  à défaut  d’autre  mérite,  celui  de 
la  brièveté. 

C’est  de  l’Exposition  d’Économie  sociale  que 
procède  en  ligne  directe  notre  Musée.  Elle  avait 
été  dirigée  par  un  homme  éminent  entre  tous, 
l’un  de  nos  présidents  d’honneur,  M.  Léon  Say, 
dont  la  place,  hélas!  est  vide  aujourd’hui  et 
dont  je  ne  puis,  au  risque  d’assombrir  cette 
réunion,  m’empêcher  d’évoquer  ici  l’aimable 


figure,  pour  lui  rendre  un  suprême  hommage 
au  nom  du  Musée  social.  ( Applaudissements 
prolongés.) 

Sous  son  inspiration,  un  comité  avait  orga- 
nisé cette  exposition  d’un  nouveau  genre,  qui 
mettait  sous  les  yeux  du  public  lui-même  les 
institutions  destinées  à diminuer  la  souffrance, 
à augmenter  le  bien-être  et  à consolider  la  paix 
sociale.  ( Très  bien.) 

L’impression  fut  profonde,  non  seulement 
chez  les  hommes  de  science,  mais  encore  chez 
les  ouvriers.  Ils  étaient  frappés  et  touchés  de 
ce  bel  ensemble  d’institutions,  qui,  les  suivant 
du  berceau  à la  tombe,  pourvoient  avec  une 
sollicitude  ingénieuse  à tous  leurs  besoins  et 
opposent  un  remède  à chacune  de  leurs  crises. 
Ce  n’était  pas  ainsi  qu’on  leur  avait  représenté 
la  société  actuelle  : on  l’avait  donc  calomniée  ; 
elle  valait  décidément  mieux  que  sa  réputation 
et  elle  gagnait  à être  vue  de  près. 

A ceux  qui  n’avaient  pas  encore  su  ni  voulu 
agir,  cette  exposition  faisait  honte  de  leur  inac- 
tion, donnait  des  modèles  et  traçait  le  chemin 
à suivre;  aux  autres,  déjà  engagés  dans  cette 
voie,  elle  indiquait  les  moyens  d’étendre  et  de 
compléter  leurs  premières  initiatives;  à tous, 
elle  ouvrait  de  nouveaux  horizons  et  apprenait 
les  rapports  qu’il  convient  d’établir  entre  les 
diverses  institutions  pour  les  pénétrer  et  les 
féconder  au  lieu  de  les  laisser  cantonnées  dans 
un  isolement  qui  les  stérilise  en  partie.  Du  mi- 
lieu de  ces  créations  individuelles,  elle  faisait 
jaillir  la  notion  supérieure  de  leur  harmonieuse 
unité.  Elle  constituait  à ces  divers  titres  une 
magistrale  « leçon  de  choses  » et  comme  une 
véritable  révélation. 

En  effet,  avant  cette  grande  enquête,  on  ne 
soupçonnait  pas  la  multiplicité  et  l’ampleur  de 
ces  institutions,  écloses  çà  et  là,  à l’insu  l’une 
de  l’autre,  au  souffle  de  la  liberté.  Notre  litté- 
rature crie  sur  les  toits  nos  défauts;  elle  aime 
à étaler  nos  plaies  et  pratique  à nos  dépens 
l’hypocrisie  non  de  la  vertu,  mais  du  vice.  Quant 
à nos  belles  initiatives  , nous  les  dérobons  au 


grand  jour  de  la  publicité  par  une  pudeur  dé- 
licate qui  fuit  jusqu’à  l’apparence  de  la  réclame. 
En  réalité,  nous  entassons  dans  l’ombre  des 
trésors  de  prévoyance  et  de  vertu,  qu'ig’norait 
le  public  et  que  l'Exposition  de  1889  uous  a 
rendu  le  service  de  faire  apparaître  au  grand 
jour. 

Elle  nous  en  a rendu  un  second  qui  n’est  pas 
moindre  : c’est  de  nous  montrer  que,  dans 
celte  lutte  entreprise  contre  une  fatalité  en  ap- 
parence inexorable  pour  diminuer  le  lot  des 
souffrances  humaines,  les  ouvriers  n'avaient 
pas  à rester  passifs  et  à se  croiser  les  bras,  mais 
qu'ils  pouvaient  beaucoup  par  eux-mêmes  en 
utilisant  les  ressources  de  la  coopération  et  de 
la  mutualité,  c’est-à-dire  de  l’association.  C’était 
là  aussi  une  révélation  de  grande  portée  et 
dont  les  enseignements  ont  été  largement  mis 
à prolit  depuis  lors.  Nous  assistons  à l’essor  sans 
cesse  grandissant  de  ces  institutions,  qui  font 
de  la  force  avec  de  la  faiblesse.  Si  tout  le  monde 
a plus  d’esprit  que  Voltaire,  tout  le  monde  aussi 
est  plus  fort  qu’Hercule  et  plus  riche  que  Cré- 
sus.  C’est  avec  des  lils  ténus,  mais  entrelacés, 
que  l’on  fait  de  puissants  câbles  de  mines;  c’est 
avec  des  sous  accumulés  que  se  constituent  les 
milliards  de  l’épargne  populaire. 

On  comprend  donc  cju’après  un  tel  succès  de 
l’Exposition  de  1889,  il  se  soit  élevé  de  toutes 
parts  des  doléances  sur  la  dispersion  prochaine 
de  ces  documents,  qui  avaient  si  fortement 
éveillé  les  sympathies  de  l’opinion  publique. 
On  demandait  que  l’Exposition  se  survécût  sous 
la  forme  d’un  musée  permanent,  qui  serait  cons- 
tamment tenu  au  courant  des  progrès  de  la 
science. 

L’idée  était  juste;  mais  combien  d’idées  jus- 
tes ont  avorté,  comme  ces  graines  qui  périssent 
étouffées  par  les  ronces  ou  par  un  sable  aride! 
Pour  arriver  à porter  ses  fleurs  et  ses  fruits,  une 
idée  a besoin,  non  seulement  d’un  sol  favorable, 
mais  encore  d’un  homme  qui  la  cultive  passion- 
nément. Le  Musée  social  a eu  la  bonne  fortune 
de  trouver  cet  homme,  et  c’est  pourquoi  il  a 


pu  sortir  du  domaine  des  vœux,  sinon  même 
de  celui  des  utopies  et  des  rêves,  pour  entrer 
dans  celui  des  éclatantes  réalités.  (Applaudis- 
sements.) 

La  présence  de  M.  le  comte  de  Chambrun 
me  gène  pour  exprimer  tout  liant,  comme  je  le 
voudrais,  nos  sentiments  à son  égard  : qu’il  me 
soit  du  moins  permis  de  lui  dire,  au  nom  de 
tous  les  amis  de  son  œuvre,  leur  reconnaissance 
et  leur  affection.  (Double  salve  d’applaudisse- 
ments.) 

C’était  sur  les  champs  de  bataille  que  la 
vieille  noblesse  française  payait  jadis  sa  dette 
et  servait  le  pays  : il  est  beau  de  voir  un  de 
ses  descendants  le  servir  d’une  façon  autre, 
mais  non  moins  méritoire,  en  déclarant  la  guerre 
à la  misère  et  à la  haine  et  en  fondant  ici  un 
arsenal  de  paix.  (Applaudissements.) 

Tel  est  bien  en  effet  le  caractère  de  son 
œuvre  : elle  est  une  œuvre  de  paix,  et  j’ajoute  : 
elle  est  aussi  une  œuvre  d’union  et  d’amour; 
elle  mérite  cette  belle  devise  que  proposait 
naguère  notre  illustre  président  d’honneur, 
M.  Jules  Simon;  oui,  — et  je  le  proclame  bien 
haut  après  lui  pour  rassurer  ceux  qui  hésiteraient 
à s’adresser  au  Musée,  — nous  avons  le  droit  de 
faire  graver  sur  sa  façade  ces  mots  : Ici  l’on 
aime!  (Vifs  applaudissements.) 

Né  le  19  mai  1894  dans  une  réunion  intime 
chez  son  fondateur,  le  Musée  social  était  re- 
connu d’utilité  publique  trois  mois  après,  le 
31  août  1894,  c’est-à-dire  dans  des  conditions 
inouïes  de  rapidité  qui  attestent  de  quelle  es- 
time tout  exceptionnelle  a été  entouré  son  ber- 
ceau. Le  23  mars  1895,  par  un  nouveau  décret, 
— que  nous  apportait  lui-même,  deux  jours 
après,  à notre  inauguration,  M.  André  Lebon, 
alors  ministre  du  Commerce,  réclamant  pour  la 
circonstance,  avec  une  bonne  grâce  spirituelle, 
le  rôle  de  « tout  petit  facteur  des  postes  » (Hi- 
larité générale),  — nous  étions  autorisés  à ac- 
cepter la  donation  d’un  immeuble  de  rapport 
qui  représente  une  valeur  d'un  million  et  demi 


et  qui  assurait  l’avenir  du  Musée.  C’est  là  un 
bel  exemple  donné  par  M.  le  comte  de  Cham- 
brun  de  ces  magnifiques  fondations,  trop  rares 
chez  nous  et  qui,  aux  États-Unis , sont,  d’après  le 
mot  de  M.  Ribot  « la  parure  et  la  couronne 
d’une  société  démocratique  ».  (Applaudisse- 
ments.) 

Appuyé  sur  ce  solide  fondement,  le  Musée  a 
pu  procéder  en  toute  sécurité  à l’organisation 
de  ses  services,  qui  sont  aujourd’hui  en  plein 
fonctionnement.  Après  de  longs  travaux  de  subs- 
truction,  son  œuvre  se  dégage  enfin  des  écha- 
faudages qui  la  masquaient  au  public,  et  elle 
apparaît  dans  ses  lignes  maîtresses  qu'il  me  reste 
maintenant  à vous  esquisser  à grands  traits. 

Fonctionnant  à la  façon  d'une  pompe  aspi- 
rante et  foulante,  le  Musée  social  réunit  des  in- 
formations, puis  les  emmagasine,  enfin  les  cana- 
lise et  les  distribue.  C’est  à ces  diverses  tâches 
que  correspondent  la  répartition  de  ses  services 
et  leur  organisation. 

Comment  s’acquitte-t-il  de  son  premier  rôle, 
celui  de  collecteur  de  renseignements?  Il  dispose 
à cet  effet  de  plusieurs  moyens  d'alimentation  et 
puise  à toutes  les  sources,  pourvu  qu’elles  soient 
limpides  et  sûres.  C’est  ainsi  qu’il  est  abonné 
aux  publications  les  plus  qualifiées,  journaux  et 
revues,  de  toutes  les  langues,  et  qu’il  reçoit,  dès 
leur  apparition,  tous  les  ouvrages  dont  le  sujet 
se  rattache  à son  vaste  domaine;  pour  avoir  un 
œil  et  une  oreille  dans  les  principaux  pays,  il 
s’y  est  assuré  des  correspondants  émérites,  qui 
le  renseignent  avec  précision  sur  le  mouvement 
social,  dont  ils  sont  non  seulement  les  specta- 
teurs, mais  parfois  aussi  les  acteurs  les  plus  en 
vue;  enlin,  quand  il  sent  le  besoin  de  compléter 
son  butin  sur  place,  il  organise  des  missions 
chargées  d’étudier  à fond  telle  ou  telle  question 
spéciale.  C’est  ainsi  qu’il  a procédé  l’année  der- 
nière pour  la  question  agraire  en  Allemagne, 
pour  les  Tradc’s  Unions  en  Angleterre,  pour  la 
coopération  en  Italie.  La  direction  de  ces  mis- 
sions était  confiée  à des  maîtres  de  la  science 


sociale,  assistés  par  des  jeunes  gens  distingués, 
qui  ont  appris  sur  le  terrain  leur  métier  d’ob- 
servateurs et  qui  autorisent,  par  l’éclat,  de  leurs 
débuts,  les  plus  brillantes  espérances  pour  l’a- 
venir. (J  pprobation . ) 

Voici  donc,  par  ces  divers  canaux,  les  rensei- 
gnements arrivés  au  Musée  social;  il  faut  main- 
tenant, pour  compléterleur  bienfaisant  circulas, 
les  faire  parvenir  au  public.  Ici  encore,  plusieurs 
moyens  sont  mis  simultanément  enjeu. 

L’un  des  premiers  auxquels  on  ait  dû  naturel- 
lement songer  est  d’installer  sur  nos  murs,  et 
en  particulier  sur  ceux  de  la  salle  où  nous  som- 
mes réunis,  cette  exposition  permanente  d’éco- 
nomie sociale,  dont  l’idée  même  a donné  nais- 
sance au  Musée.  Le  plan  de  cette  exposition  est 
arrêté  dans  ses  derniers  détails  et  nous  allons 
en  presser  l’exécution.  Quandellesera  complète, 
le  public  pourra  embrasser  d’un  coup  d’œil,  — ■ 
en  le  voyant  résumé  par  des  chiffres  expressifs 
et  des  dessins  saisissants,  — ce  grand  mouve- 
ment des  institutions  sociales,  qui  constitue 
certainement  un  des  traits  les  plus  honorables 
de  ce  siècle  à son  déclin. 

Quant  aux  hommes  d’étude  qui  ne  se  conten- 
tent pas  d’une  impression  d'ensemble  et  veulent 
fouiller  un  sujet  déterminé,  nous  leur  ouvrons 
une  bibliothèque,  où  tous  les  documents  dont  ils 
ont  besoin  sont  contenus  dans  des  dossiers  mé- 
thodiquement classés  et  consacrés  à chacune  des 
grandes  questions  du  jour.  11  y a là  une  dé- 
pense considérable  d’efforts  obscurs,  mais  fruc- 
tueux, qui  vont  mettre  aux  mains  des  travail- 
leurs ces  matériaux  de  bon  aloi,  ces  informations 
abondantes  et  sûres,  dont  on  sent  profondément 
le  prix,  quand  on  a eu  la  peine  de  les  recueillir 
soi-même.  L’expérience  personnelle  de  chacun 
de  nous  lui  a enseigné  à ses  dépens  que  la  be- 
sogne la  plus  ingrate  et  la  plus  longue  corres- 
pond précisément  à la  réunion  de  ces  documents, 
qui  mettent  à notre  service  l’expérience  accu- 
mulée, nous  épargnent  des  erreurs  ou  au  moins 
des  redites,  et  peuvent  seuls  donner  une  base 
solide  à nos  conclusions. 
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Était-ce  assez  de  placer  ces  documents  sous 
l'œil  et  sous  la  main  du  public  et  de  livrer  nos  vi- 
siteurs à leurs  réflexions  solitaires?  Le  Musée 
social  ne  l’a  pas  cru,  et  craignant  que  la  plu- 
part d'entre  eux  ne  fussent  pas  en  état  d’enten- 
dre suffisamment  ces  témoignages  muets,  il  a 
jugé  utile  de  leur  en  offrir  la  traduction  et  le 
commentaire.  C’est  à celte  pensée  que  répond 
l’organisation  des  conférences  et  delà  publicité. 

Les  conférences  fournissent  à nos  mission- 
naires l'occasion  de  nous  rendre  compte  de  ce 
qu’ils  oïd  vu,  touché,  observé.  Elles  ont  obtenu 
dès  le  premier  jour  un  grand  succès,  qu’expli- 
quent à la  fois  l'intérêt  des  sujets  et  le  talent 
des  orateurs.  Elles  ont  eu  lieu  dans  cette  salle 
élégante  et  commode  qui  a été  construite  par  l’é- 
minent architecte  et  ami  du  Musée  social,  M.  Yau- 
dremer.  [Applaudissements . ) 

J’ajoute  que  cette  salle  est  mise  très  libérale- 
ment par  le  Musée  à la  disposition  des  « sociétés 
sœurs  »,  — comme  il  les  appelle,  — qui  voient 
en  lui  un  auxiliaire  et  un  allié,  non  un  concur- 
rent dont  elles  aient  à prendre  ombrage.  Et  en 
effet,  comme  le  disait  Napoléon  à l’un  de  ses 
lieutenants  impatient  de  se  signaler  : » Sur  ce 
champ  de  bataille,  il  y a de  la  gloire  pour  tout 
le  monde!  » ( Applaudissements .) 

A ce  premier  moyen  de  diffusion  par  la  pa- 
role, le  Musée  en  joint  un  autre,  qui  vise  un 
public  plus  nombreux  : c’est  la  publication  d’ou- 
vrages spéciaux,  et  notamment  d’une  Circulaire, 
dont  quelques  numéros  ont  déjà  paru  et  ont 
reçu  le  meilleur  accueil.  La  Circulaire  n’est  pas 
un  organe  de  dogmatisme  ou  de  polémique, 
mais  une  feuille  documentaire.  Son  tirage  varie 
suivant  le  sujet  et  s’est  déjà  élevé  jusqu’à  7,000 
exemplaires,  de  manière  à pouvoir  atteindre, 
dans  leurs  principaux  groupes  de  la  ville  et  de 
la  campagne,  les  mutualistes,  les  coopérateurs, 
en  un  mot  tous  ces  hommes  vaillants  et  mo- 
destes que  nous  voulons  aider  à réaliser  leurs 
aspirations  instinctives  vers  le  progrès  social, 
dont  ils  cherchent  la  formule  à tâtons.  [Applau- 
dissements.) 


Les  conférences,  la  circulaire  et  les  livres  s’a- 
dressent au  public  en  bloc,  à l’auditoire  collectif, 
mais  ils  ne  suffisent  pas  en  général  pour  venir 
au  secours  individuel  de  telle  personne  ou  de  telle 
institution , qui  a besoin  d’un  renseignement 
adapté  à son  cas  particulier  et  pour  ainsi  dire 
taillé  à sa  mesure.  Il  y avait  donc  à faire  un  nou- 
veau pas  pour  répondre  à ce  besoin.  Ce  pas  a été 
fait  et  le  Musée  a organisé  un  service  de  Consul- 
tations techniques,  qui  constituent  certainement 
l’une  de  ses  originalités  les  plus  précieuses.  Ces 
consultations  sont  pratiquées  couramment  et  por- 
tent, suivant  le  texte  de  nos  statuts,  « soit  sur 
l’agencement  d’œuvres  à créer,  soit  sur  la  si- 
tuation d’œuvres  existantes  et  sur  les  modifica- 
tions que  cette  situation  pourrait  comporter  ». 
(Art.  2.) 

Pour  donner  pleine  satisfaction  aux  multiples 
exigences  de  ce  service  et  lui  assurer  toutes  les 
compétences  qu’il  réclame,  nous  avons  fait  appel 
à une  centaine  de  collaborateurs  dévoués,  que 
nous  ne  saurions  trop  remercier  de  leur  concours. 
Ils  sont  répartis  en  sections  où  l’on  étudie  à fond 
les  questions  neuves  ou  délicates  qui  veulent  un 
examen  très  attentif. 

N’ayant  d’autre  prétention  que  d être  un  bu- 
reau d’informations  précises,  le  Musée  social  est 
ouvert  à tous  et  n’exclut  personne;  mais  il  sera 
surtout  utile  à ces  hommes  de  bonne  volonté, 
qui,  faute  d’expérience,  ou  bien  s’abstiennent 
de  l’action  ou  bien,  — ce  qui  est  plus  fâcheux 
encore,  — s’y  aventurent  avec  une  témérité  in- 
trépide, qu’ils  expient  presque  toujours  par  des 
chutes  ou  des  faux  pas.  A ceux-là,  le  Musée  indi- 
quera les  applications  déjà  faites  ailleurs,  les  so- 
lutions données  à la  même  idée  avec  leurs  résul- 
tats effectifs,  les  statistiques,  les  modèles  de  sta- 
tuts qui  ont  fait  leurs  preuves,  les  barèmes  de 
cotisations  et  de  pensions  qui  équilibrent  les  en- 
gagements et  les  ressources,  en  un  mot  tous  ces 
documents  qui  doivent  permettre  au  consultant 
de  se  faire  une  opinion  motivée,  et  de  prendre 
ensuite  un  parti  à ses  risques  et  périls.  ( Très 
bien  ! très  bien  !) 
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Suivant  le  mot  heureux  de  M.  LéonSav,  notre 
Musée  est  et  veut  être  un  « Musée  expérimental  ». 
Si  l’expérience  vend  très  cher  ses  leçons,  il  donne 
gratis  les  siennes  et  peut  épargner  à ses  clients 
les  tâtonnements  inquiétants  et  les  improvisa- 
tions aventureuses.  Il  n'est  pas  un  maître  qui 
dogmatise  et  qui  opprime;  c’est  un  guide  qui 
connaît  les  dangers  de  la  route,  et  mène  sûre- 
ment où  l’on  veut  aller.  (Très  bien.) 

Un  grand  artiste,  M.  Roty,  que  je  salue  avec 
respect,  a symbolisé  admirablement  le  rôle  du 
Musée  social  dans  cette  médaille,  véritable  chef- 
d'œuvre,  qui  va  être  distribuée  tout  à l’heure  à 
nos  lauréats.  Il  y montre  l’ascension  de  l’ouvrier 
et  du  paysan  sur  les  marches  d’un  temple  où  ils 
vont  s’enquérir  de  la  science  qui  fortifie  et  de  la 
vérité  qui  apaise.  ( Applaudissements .) 

Tel  est,  présenté  en  raccourci,  le  cadre  de  nos 
principaux  services.  Si  on  y ajoute  des  manifes- 
tations hors  tour,  dues  à des  libéralités  spéciales 
de  notre  fondateur,  comme  l’ouverture  de  deux 
concours  magnifiquement  dotés,  l’un  sur  l'asso- 
ciation, l’autre  sur  la  participation  aux  bénéfi- 
ces, et  encore  cette  allocation  de  médailles  et  de 
titres  de  rentes  viagères  qui  fait  l’objet  de  notre 
réunion,  on  aura  une  idée  d’ensemble  du  Musée 
social,  de  son  but  et  de  ses  premiers  résul- 
tats. 

Ce  Musée  est  décidément  né  sous  une  heu- 
reuse étoile.  D’abord  il  a un  père  que  toutes  les 
œuvres  peuvent  lui  envier;  ensuite  il  a obtenu 
le  concours  désintéressé  de  nombreux  collabo- 
rateurs, qui  partagent  la  foi  sociale  de  son  fon- 
dateur et  ont  le  même  idéal  que  lui  d’harmonie 
et  de  paix.  Voici  enfin  que,  pour  mettre  le 
comble  à ses  faveurs  exceptionnelles,  le  sort  lui 
accorde  aujourd’hui  deux  privilèges  insignes  : 
d’abord,  celui  de  fêter  des  ouvriers  d’élite,  qui 
personnifient  sous  son  aspect  le  plus  noble 
cette  grande  chose,  le  travail  ( Applaudisse- 
ment.s)  ; ensuite,  celui  d’être  honoré  de  la  pré- 
sence du  Président  de  la  République,  qui  in- 
carne si  bien  cette  autre  chose,  entre  toutes 


auguste  et  sainte,  la  Patrie!  [Applaudissements 
redoublés.) 

En  même  temps  qu’elle  est  pour  nous  un 
puissant  encouragement  et  un  suprême  honneur, 
cette  visite  du  chef  de  l’État  nous  fait  contracter 
une  lourde  dette.  Le  Musée  doit  avoir  à cœur 
de  mériter  toutes  ces  sympathies  et  de  justifier 
toutes  ces  espérances  : je  suis  convaincu  qu’il 
ne  faillira  pas  à ce  devoir.  [Applaudissements 
prolongés.) 

RAPPORT 

DE  M.  ALBERT  GIGOT 

MEMBRE  DU  COMITÉ  DE  DIRECTION  DU  MUSÉE  SOCIAL. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

M.  le  comte  de  Chambrun  a eu  la  généreuse 
pensée  de  fonder  des  prix  destinés  à vingt-huit 
ouvriers  choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les 
plus  méritants  de  l’industrie  française. 

Chacun  de  ces  prix  consiste  en  une  pension 
viagère  de  200  francs  et  une  médaille  commé- 
morative. Le  fondateur  du  Musée  social  a voulu 
qu’ils  fussent  attribués  à des  ouvriers  d’une  mo- 
ralité irréprochable,  âgés  d’au  moins  GO  ans  et 
ayant  accompli  trente  années  de  travail  excel- 
lent dans  le  même  établissement  ou  pouvant  jus- 
tifier de  services  exceptionnels. 

Le  choix  des  candidats  présentait  quelques 
difficultés.  Dans  l’impossibilité  où  l’on  se  trou- 
vait de  les  chercher  dans  tous  les  ateliers  ré- 
pandus sur  tous  les  points  du  territoire,  il  a 
semblé  naturel  d’en  demander  la  désignation  à 
ceux  des  chefs  d’industrie  qui,  en  créant  dans 
l’usine  les  meilleurs  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail,  ont  le  plus  efficacement  contribué 
au  maintien  de  la  paix  sociale.  Notre  Comité, 
chargé  de  réaliser  le  projet  de  M.  le  comte  de 
Chambrun,  s’est  adressé  en  conséquence  à un 
certain  nombre'  de  chefs  d’établissements  ou  de 


sociétés  choisis  parmi  ceux  qui  ont  obtenu  aux 
dernières  expositions  universelles  les  plus 
hautes  récompenses  pour  leurs  institutions  so- 
ciales. Tous  ont  répondu  avec  empressement  à 
cet  appel  : quelques-uns  ont  fait  eux-mèmes  la 
présentation  des  candidats  qu'ils  ont  jugés  les 
plus  dignes,  d’autres  ont  préféré  demander 
cette  présentation  soit  aux  suffrages  des  travail- 
leurs eux-mêmes,  soit  du  moins  aux  comités  ou 
conseils  élus  qui  les  représentent  dans  les  ins- 
titutions sociales  de  la  maison , telles  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  retraites,  d’épar- 
gne, de  crédit,  d’habitations,  les  sociétés  coopé- 
ratives ou  les  conseils  patronaux. 

Les  candidats  ainsi  désignés  représentent  donc 
en  réalité  l’élite  des  ouvriers  choisis  dans  l’élite 
des  établissements  industriels  de  notre  pays.  La 
valeur  de  la  récompense  qui  leur  est  accordée 
se  trouvera  rehaussée  par  la  présence  du  premier 
magistrat  de  la  République,  qui,  en  venant  pré- 
sider cette  solennité,  a voulu  à la  fois  honorer  la 
libérale  initiative  de  M.  le  comte  de  Chambrun 
et  donner  un  précieux  témoignage  de  sa  haute 
et  bienveillante  sympathie  à ces  vétérans  de 
l’armée  du  travail.  (. Applaudissements .) 

Il  nous  a paru  nécessaire,  en  proclamant  les 
noms  de  ceux  dont  la  longue  et  irréprochable 
carrière  a mérité  la  récompense  qui  va  leur 
être  décernée,  de  résumer  brièvement  les  titres 
qui  ont  justifié  le  choix  de  chacun  d’eux.  On 
pourrait  dire  sans  doute  de  la  plupart  d’entre 
eux,  comme  on  l’a  dit  des  nations  heureuses, 
qu’ils  n’ont  pas  d’histoire  ; et  c’est  moins  par  des 
actions  d’éclat  que  par  la  pratique  modeste  et 
persévérante  du  devoir  que  se  recommandent 
ces  utiles  et  laborieuses  existences.  Chacune 
d’elles  offre  cependant  un  salutaire  et  fortifiant 
exemple,  et  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas 
leur  rendre  un  public  hommage  duquel  doit  se 
dégager  en  même  temps  un  enseignement  pour 
tous. 

Les  ouvriers  des  cristalleries  de  Baccarat 
avaient  des  droits  particuliers  aux  libéralités  de 


M.  le  comte  de  Chambrun.  La  désignation  de 
trois  d’entre  eux  a été  demandée  aux  conseils 
élus  par  les  ouvriers  eux-mèmes  pour  adminis- 
trer leurs  caisses  de  prévoyance.  Le  premier  a 
été  choisi  parmi  les  verriers,  le  second  parmi 
les  tailleurs  sur  cristaux,  le  troisième  parmi  les 
ouvriers  divers. 

M.  CULOT  (Henri-Ambroise)  est  âgé  de  62  ans; 
il  travaille  depuis  cinquante  ans  sans  interrup- 
tion à Baccarat,  où  son  père  et  son  grand-père 
ont  été  verriers  avant  lui.  Ouvrier  habile,  labo- 
rieux et  économe,  il  pourrait  jouir  aujourd’hui 
d’une  modeste  aisance  et  d’un  repos  mérité,  s’il 
n’avait  libéralement  pourvu  à l’établissement 
de  ses  deux  enfants  et  s’il  n’était  généreusement 
venu  au  secours  de  membres  de  sa  famille  qui 
se  trouvaient  dans  le  besoin.  Les  sacrifices  qu’il 
s'est  ainsi  imposés  ne  lui  ont  laissé  d’autres 
ressources  que  le  produit  de  son  travail.  La 
pension  qui  lui  est  accordée  améliorera  sa  si- 
tuation dans  ses  vieux  jours.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  IDOUX  (Nicolas)  qui  a aujourd’hui  66  ans, 
est  rentré  en  18'i5  à la  cristallerie  où  travaillait 
déjà  son  père  et  qu’il  n’a  pas  quittée  depuis  cette 
époque;  c’est  un  ouvrier  excellent,  d’une  con- 
duite irréprochable,  que  ses  camarades  et  ses 
chefs  signalent  comme  un  modèle  d’honorabi- 
lité et  de  fidélité  au  devoir.  Il  a eu  deux  filles; 
l’une  d’elles,  restée  veuve  avec  deux  enfants, 
est  retombée  à sa  charge,  et  l’aïeul  a vaillam- 
ment pris  la  place  du  père  enlevé  avant  l’heure. 
[Applaudissements.) 

M.  KEPPE  (Joseph),  né  en  1830,  a débuté 
comme  simple  manœuvre,  s’est  fait  remarquer 
par  son  intelligence  et  son  énergie  qui  sup- 
pléaient aux  lacunes  de  son  instruction  première, 
et  il  a été  choisi  pour  travailler  à des  essais  de 
procédés  nouveaux  à la  réussite  desquels  il  a 
contribué  après  de  longs  efforts.  Il  a élevé  cinq 
enfants,  et  pendant  les  cinquante-six  années  de 
service  qu’il  a accomplies  à la  cristallerie,  il  a 


mérité  l’estime  et  l’affection  de  tous.  ( Applaudis - 
sements.) 

La  Compagnie  des  manufactures  de  glaces  et 
produits  chimiques  de  Saint-Gobain  a proposé 
M.  PINCANON,  qui  travaille  depuis  soixante  et 
un  ans  à la  mine  de  Sain-Bel.  Entré  à cette 
mine  dès  l’Age  de  12  ans  comme  tireur  de  mine- 
rai au  jour,  il  y a été  successivement  employé 
en  qualité  d’ouvrier  routeur,  chargeur,  mineur 
et  boiseur  à l'intérieur,  et  il  y occupe  encore 
aujourd’hui,  à l’âge  de  73  ans  le  poste  de  rece- 
veur à la  surface.  Doué  d’une  santé  robuste  et 
d’une  grande  habileté  professionnelle,  il  était 
appelé  de  préférence  dans  les  travaux  difficiles 
pour  lesquels  il  fallait  faire  preuve  de  vigueur, 
d’intelligence  et  de  courage,  et  l’on  peut  dire 
qu’il  a fourni  la  plus  grande  somme  de  travail 
qui  puisse  être  demandée  à un  ouvrier.  Cet  ou- 
vrier modèle  a été  aussi  un  père  de  famille 
excellent.  Ses  deux  enfants  et  ses  dix  petits-en- 
fants ont  été  élevés  dans  les  sentiments  dont  il 
leur  a constamment  donné  l’exemple,  et,  pour 
la  plupart,  ils  travaillent  comme  lui  à la  mine. 
Ses  économies  sont  peu  considérables;  il  a pu 
toutefois  se  rendre  acquéreur  d’une  petite  mai- 
son et  cl’un  jardin.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  CUSSY  (François)  est  désigné  par 
MM.  Schneider  et  Cic  qui  l’occupent  depuis  1839 
comme  mouleur  dans  leurs  ateliers  de  construc- 
tion du  Creusot.  Agé  aujourd’hui  de  plus  de  GO 
ans,  il  compte  plus  de  cinquante-six  ans  d’excel- 
lents services.  C’est  un  ouvrier  habile,  un  travail- 
leur infatigable,  d’une  conduite  et  d’une  mora- 
lité irréprochables.  Il  a eu  neuf  enfants  dont  six 
sont  encore  vivants.  Une  de  ses  filles  est  sourde- 
muette  et  reste  à sa  charge;  une  autre  fille  est 
morte,  lui  laissant  deux  enfants  qu’il  a élevés. 
Un  de  ses  gendres  vient  de  mourir  : sept  orphe- 
lins, dont  l’aîné  a 18  ans,  restent  sans  ressources. 
Le  grand-père,  bientôt  septuagénaire,  s’apprête 
à en  recueillir  un  ou  deux.  Ce  n’est  pas  seule- 
ment à l’égard  des  siens  qu’il  a fait  preuve  de  dé- 


vouement et  de  courage  ; au  début  de  sa  carrière, 
à l’Age  de  20  ans,  il  risquait  sa  vie  pour  sauver 
un  ouvrier  qui  allait  se  noyer  dans  un  étang. 

M.  Cussy  a obtenu  la  médaille  d’or  instituée 
par  le  décret  du  16  juillet  1886  en  faveur  des 
ouvriers  qui  comptent  plus  de  trente  ans  de  ser- 
vices dans  le  même  établissement  industriel. 

( Applaudissent  en  ts  répétés.) 

M.  PATIN  (Joseph),  né  en  1820,  entrait  à 
l’Age  de  9 ans  aux  mines  d’Anzin  en  qualité  de 
galibot  ou  porteur  de  bois.  A 19  ans,  il  faisait 
preuve  d’un  rare  courage  dans  une  explosion  de 
grisou,  et,  bien  qu’il  eût  été  lui-même  atteint,  il 
parvenait,  malgré  ses  blessures,  à sauver  la  vie 
de  trois  de  ses  camarades.  Fidèle  aux  promesses 
de  ses  débuts,  il  s’est  constamment  fait  remar- 
quer par  son  dévouement,  son  intelligence  et  sa 
bonne  conduite,  et  il  n’a  terminé  sa  longue  et 
honorable  carrière  d’ouvrier  qu’après  soixante- 
trois  ans  de  services  ininterrompus.  Ce  laborieux 
et  courageux  travailleur  a donné  également 
l’exemple  des  vertus  domestiques  : il  a élevé  sept 
enfants,  tous  encore  vivants,  dont  trois  fils  qui 
sont  restés  fidèles  aux  traditions  paternelles. 
Malgré  ses  charges  de  famille,  il  a pu  réaliser 
quelques  économies  qui  lui  ont  permis  de  deve- 
nir propriétaire  delà  petite  maison  qu’il  habite. 
Le  Ministre  du  commerce  lui  a décerné  la  mé- 
daille instituée  par  le  décret  de  1886.  ( Applau- 
dissements.) 

M.  PINOT  (Antoine-Ernest),  Agé  de  66  ans,  a tra- 
vaillé sans  interruption,  pendant  trente-cinq  ans, 
d’abord  comme  ouvrier  ébéniste,  puis  comme 
ouvrier  tableur  dans  la  maison  Pleyel,  Wolf  et 
Ci0.  Le  chef  de  cette  maison  nous  l’a  présenté 
comme  le  plus  digne  de  la  récompense  qui  va 
lui  être  décernée,  tant  à raison  de  sa  longue  et 
fidèle  collaboration  que  de  son  habileté  profes- 
sionnelle et  des  services  qu’il  a rendus  à ses  ca- 
marades, avec  un  dévouement  admirable,  en  sa 
qualité  de  secrétaire  de  leur  société  de  secours 
mutuels.  Chaque  jour,  en  effet,  depuis  vingt- 


— 84 


quatre  ans,  il  consacre  à ces  fonctions  plusieurs 
heures  de  sa  journée  pendant  lesquelles  il  pour- 
rait très  sensiblement  accroître  le  produit  de 
son  travail.  11  a obtenu  une  médaille  d’argent  en 
1887  à l'Exposition  du  Havre,  et  la  médaille 
d’honneur  du  Ministère  du  commerce.  ( Applau- 
dissements.) 

Le  Conseil  coopératif  de  la  papeterie  d’Angou- 
lême  dirigée  par  MM.  Laroche-  Joubert  etCie, 
composé  des  gérants,  des  membres  des  conseils, 
des  directeurs  et  des  ouvriers  et  employés  élus 
par  les  coopérateurs  de  chacune  des  usines,  a dé- 
signé M.  FORT  (Jean),  qui  travaille  dans  la  mai- 
son depuis  quarante-trois  ans,  et  dont  la  femme, 
décédée  il  y a quelques  années,  y a travaillé  avec 
lui  pendant  plus  de  trente  ans.  Cet  ouvrier,  d’une 
honorabilité  absolue,  est  entouré  de  l’affectueuse 
estime  de  ses  camarades  et  de  ses  chefs;  quoi- 
qu’il n’ait  occupé  que  des  emplois  modestes  et 
partant  peu  rémunérateurs,  il  a donné  une  bonne 
instruction  à ses  deux  fds  qui  sont  devenus  voya- 
geurs pour  le  compte  de  la  maison.  Il  a reçu  en 
1893  la  médaille  du  Ministère  du  commerce.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  SANNER  (François)  nous  est  proposé  par 
la  blanchisserie-teinturerie  de  Thaon.  Né  en  1831 
à Storkensohn,  dans  le  Haut-Rhin,  d’une  pauvre 
famille  qui  comptait  onze  enfants,  il  a travaillé 
au  milieu  des  siens  depuis  l’âge  de  9 ans  jus- 
qu’aux douloureux  événements  de  1870.  Agé  de 
38  ans  à cette  époque,  il  ne  s’était  pas  marié  pour 
se  dévouer  plus  complètement  à ses  parents,  à 
ses  frères  et  à ses  sœurs.  Dans  le  rude  hiver  de 
l’année  terrible,  il  a quitté  avec  quelques  cama- 
rades son  pays  envahi  pour  aller  rejoindre,  au 
milieu  de  périls  et  de  souffrances  de  tout  genre, 
les  soldats  delà  Défense  nationale,  dans  les  rangs 
desquels  il  réclamait  sa  place.  Au  lendemain  de 
la  guerre,  il  s’est,  arraché  à la  vieille  terre  d’Al- 
sace pour  se  rattacher  par  la  déclaration  d’op- 
tion à la  grande  patrie  française.  Il  est  entré  à 
cette  époque  à la  blanchisserie  de  Thaon,  qui  ve- 


nait d’être  créée  dans  les  Vosges;  de  son  salaire 
il  a fait  deux  parts,  l’une  destinée  à pourvoir  à 
ses  besoins,  l’autre  qu’il  envoyait  à la  famille 
restée  sur  le  sol  natal  annexé,  et  ce  n’est  qu’à 
l’âge  de  55  ans  que,  jugeant  sa  tâche  accomplie, 
il  a songé  à se  créer  un  foyer. 

Il  a été  toute  sa  vie,  nous  disent  ses  chefs,  un 
ouvrier  modèle;  il  n’a  cessé  de  travailler  que 
lorsqu’il  lui  est  devenu  impossible  de  franchir 
la  distance  d’un  kilomètre  qui  sépare  son  habi- 
tation de  l’usine.  Il  a été  comme  époux,  comme 
camarade,  ce  qu’il  a été  comme  fils,  comme  frère 
et  comme  patriote.  C’est  le  plus  bel  éloge  qu’on 
puisse  faire  de  lui.  ( Applaudissements  prolongés.) 

La  Chambre  consultative  des  Associations  ou- 
vrières de  production , dont  vous  connaissez  les 
services,  nous  a semblé  devoir  être  appelée  à 
nous  présenter  un  candidat.  Elle  a fait  choix  de 
M.  DAVAUD  (Abel),  né  en  1828  et  actuellement 
comptable  chez  M.  Charles  Tuleu,  fondeur  en  ca- 
ractères. Quoique,  à raison  de  son  état  de  santé, 
M.  Davaud  n’ait  pu  atteindre  les  trente  années 
de  service  dans  la  même  maison  demandées  aux 
candidats,  il  a paru  légitime  à la  Chambre  con- 
sultative de  lui  tenir  compte  « des  services  qu’il 
a rendus  à la  démocratie  ouvrière  en  préconisant 
la  participation  aux  bénéfices  et  l’association 
coopérative  sous  toutes  ses  formes  depuis  1848  ». 
M.  Davaud  a été  en  effet  l’un  des  persévérants 
défenseurs  de  cette  cause  depuis  près  d’un  demi- 
siècle.  Dès  1849,  il  était  secrétaire  de  l'Associa- 
tion des  ouvriers  du  bronze.  En  1857,  il  contri- 
buait à la  fondation  des  sociétés  de  crédit 
mutuel;  il  devenait  en  1886  rédacteur  du  journal 
le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers,  et  en  1893 
rédacteur  du  journal  l' Association  ouvrière. 

Il  a été  membre  de  la  Commission  d’écono- 
mie sociale  de  l’Exposition  universelle  de  1889. 
(. Applaud  is.se  nient  s.  ) 

La  Compagnie  houillère  de  Ressèges  a de- 
mandé aux  représentants  élus  de  ses  ouvriers 
la  désignation  d’un  candidat.  L’élection  a été 
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faite  par  les  quarante-huit  membres  ouvriers 
des  conseils  des  deux  caisses  de  secours,  par  le 
conseil  d’administration  de  la  caisse  particulière 
de  retraites  des  anciens  ouvriers  qui  comprend 
vingt-quatre  membres,  et  enfin  par  les  membres 
des  conseils  et  les  chefs  de  section  de  la  Société 
des  Amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté  du  travail 
au  nombre  de  cent  deux.  Cette  dernière  Société 
n’admet  dans  ses  rangs  que  des  ouvriers  irré- 
prochables; la  Compagnie  donne  chaque  année 
à ses  membres,  sur  livret  d’épargne,  une  grati- 
fication dont  le  montant  est  de  100  francs  pour 
les  membres  des  conseils,  de  75  francs  pour  les 
chefs  de  section,  et  50  francs  pour  les  ouvriers. 
M.  GAILLARD  (Marcelin),  qui  a été  désigné  dans 
ces  conditions  par  les  suffrages  de  ses  camara- 
des, a 01  ans  et  compte  trente-quatre  ans  de 
services.  Il  est  entré  à la  mine  à l’âge  de  27  ans 
seulement,  après  s’ètre  livré  pendant  sa  jeunesse 
aux  travaux  agricoles.  Sur  quatre  enfants,  il  ne 
lui  reste  qu’une  fille  mariée  depuis  cinq  ans.  Ou- 
vrier exemplaire,  il  est  un  des  membres  les  plus 
dévoués  et  les  plus  méritants  de  la  Société  des 
Amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté  du  travail.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  BOURQUIN  (Georges-Frédéric),  né  le  4 oc- 
tobre 1825,  a travaillé  sans  interruption  pendant 
cinquante-trois  ans  dans  les  établissements  de 
MM.  Peugeot  frères,  à Valentigney  (Doubs).  Il 
est  désigné  par  le  bureau  de  la  Société  de  secours 
mutuels  de  Valentigney,  dont  il  fait  partie  depuis 
quarante-trois  ans.  Fils  aîné  d’une  nombreuse 
et  recommandable  famille,  il  entrait  à l’usine  à 
l’âge  de  13  ans,  aux  côtés  de  son  père,  qu’il  rem- 
plaçait en  1854  comme  maître  forgeron.  Ouvrier 
habile  et  infatigable,  il  a élevé  quatre  enfants 
auxquels  il  a donné  l’exemple  d’une  vie  sans  re- 
proche ; trois  de  ses  fils  sont  aujourd’hui  occupés 
dans  la  maison  où  Font  été  avant  eux  leur  père 
et  leur  grand-père.  Ses  économies  ont  été  em- 
ployées à la  construction  d’une  petite  maison 
qu’il  habite  depuis  trente-six  ans.  La  médaille 
d’argent  du  Ministère  du  commerce  lui  a été 


remise  à Besançon  en  1890  par  le  regretté  pré- 
sident Carnot.  Ce  sera  avec  un  légitime  orgueil 
qu’il  recevra  des  mains  de  son  successeur  celle 
qui  va  lui  être  décernée.  [Applaudissements .) 

M.  Ménier  a désigné,  sur  la  proposition  du  co- 
mité de  direction  de  l’usine  de  Noisiel,  M.  HUDRY 
(Athanase),  qui  travaille  depuis  quarante  et  un 
ans  dans  cette  usine  et  qui  est  âgé  de  03  ans. 
Né  en  Savoie,  orphelin  à 7 ans,  élevé  par  un  pa- 
rent éloigné,  M.  Hudry  est  venu  à Paris  à l'âge 
de  20  ans  et  s’y  est  montré  dès  le  début  ce  qu’il 
n’a  cessé  d’être  pendant  toute  sa  vie,  un  travail- 
leur énergique,  dévoué  à ses  camarades  comme 
à ses  chefs,  remarquable  par  sa  moralité  et  son 
esprit  d’ordre.  De  son  mariage  avec  une  ou- 
vrière de  l’usine,  il  a eu  une  fille,  qui  a épousé, 
il  y a dix  ans  un  instituteur  public.  Il  a encore 
aujourd’hui  à sa  charge  sa  belle-mère  âgée  de 
80  ans.  Sobre  et  économe,  il  a su  mettre  sa  vieil- 
lesse à l’abri  du  besoin,  et  dès  1808,  il  a pu  ac- 
quérir avec  ses  premières  économies  une  petite 
maison  qu’il  habite  et  qu’il  a dû  réédifier  pres- 
que complètement  après  la  guerre  de  1870. 
M.  Hudry  a été  en  1887  un  des  membres  fonda- 
teurs de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Cliamps- 
sur-Marne;  il  est  titulaire  depuis  1889  de  la 
médaille  d’honneur  du  Ministère  du  Commerce 
et  de  l’Industrie.  ( Applaudissements .) 

M.  WEISS  (Benoît),  né  en  1829,  est  entré  en 
1850  chez  MM.  Moët  et  Chandon;  il  a été  admis 
à la  retraite  après  trente-cinq  ans  de  services. 
Son  aïeule  avait  été  pendant  le  même  temps  au 
service  de  cette  maison;  deux  de  ses  quatre  en- 
fants y travaillent  encore  aujourd’hui.  Tous  sont 
restés  fidèles  aux  mêmes  traditions  de  travail, 
d’honneur  et  de  probité.  [Applaudissements.) 

La  Société  anonyme  des  papeteries  de  Vidalon 
présente  M.  CRÉMILLEUX  (François),  âgé  de  71 
ans;  mais  elle  a tenu  à faire  ratifier  ce  choix 
par  un  vote  des  contremaîtres  et  des  ouvriers  qui 
l’ont  unanimement  approuvé. 
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M.  Crémilleux  est  entré,  à l’âge  de  dix  ans,  dans 
l'usine  où  son  père  avait  travaillé  avant  lui;  et 
en  1839,  lors  de  l’installation  de  la  première 
machine  continue,  il  y a été  placé  en  qualité  de 
second  machiniste  : conducteur  de  machine  jus- 
qu'en 1880,  il  n’a  quitté  ce  poste,  lorsque  son  âge 
ne  lui  a plus  permis  de  le  conserver,  que  pour 
exercer  les  fonctions  de  surveillant  qu’il  remplit 
encore.  Marié  en  1847,  il  a eu  huit  enfants  : il 
ne  lui  reste  plus  que  trois  lilles  qui  ont  épousé 
des  ouvriers  des  usines.  Ses  enfants  et  petits-en- 
fants ont  été  élevés  dans  l’amour  du  devoir  : ils 
ont  reçu  de  lui  l’exemple  d'une  vie  laborieuse  et 
sans  tache.  Il  compte  aujourd’hui  soixante  et  un 
ans  de  services  à l’usine  de  Vidalon.  ( Applau- 
di ssements.) 

M.  B0N1M0ND  (François),  âgé  de  plus  de  (18 
ans,  est  entré  en  1857  à l'imprimerie  Chaix  qu’il 
n'a  jamais  quittée  et  où  il  compte  trente-neuf 
années  de  présence  ininterrompue.  Ouvrier  la- 
borieux et  rangé,  il  a rendu  â la  maison  Chaix 
des  services  signalés  ; il  est  titulaire  depuis  1891 
d’une  médaille  d’honneur  du  Ministère  du  com- 
merce. ( Applaudissements . ) 

M.  Eugène  Moutier,  entrepreneur  de  serru- 
rerieà  Saint-Germain-en-Laye,  a désigné  : M.  VIN- 
CENT (Jean-Baptiste),  qui  est  actuellement  âgé 
de  G5  ans,  et  qui  est  entré  à l’âge  de  douze  ans 
comme  apprenti  dans  la  maison  où  il  a travaillé 
pendant  quarante-six  ans,  sous  trois  générations 
successives  de  patrons.  En  1871,  il  a quitté  l’a- 
telier, auquel  il  était  attaché  depuis  vingt-sept 
ans,  pour  aller  se  lixer  en  province  auprès  d’une 
de  ses  lilles  dont  le  mari  avait  été  tué  pendant  la 
guerre;  il  est  resté  avec  elle  jusqu’en  1877  pour 
lui  permettre  d’élever  son  enfant,  et,  sa  tâche 
accomplie,  il  a repris  sa  place  dans  l’atelier.  Il 
a fait  partie,  pendant  vingt  ans,  de  la  Compa- 
gnie des  pompiers  de  Saint-Germain,  et  souvent 
il  a été  mis  â l’ordre  du  jour.  En  1895,  il  a ob- 
tenu la  médaille  d’honneur  du  Ministère  du  com- 
merce . {A pplaud issenients . ) 


M.  GERMAIN  (J. -R.)  travaille  â Varangévillc, 
dans  les  usines  de  produits  chimiques  de  MM.  Sol- 
vay  et  Clc,  depuis  1873,  date  de  la  fondation  de 
ces  établissements.  Le  chef  de  cette  maison  l’a 
désigné  sur  la  liste  des  ouvriers  les  meilleurs, 
les  plus  anciens  et  les  plus  méritants  qui  a été 
établie  par  les  chefs  de  service.  Veuf  depuis  trois 
ans,  il  a deux  fils,  dont  l’un  travaille  avec  lui 
depuis  vingt  ans  à Varangévillc.  ( Applaudisse - 
ments.) 

La  Compagnie  des  Messageries  maritimes  a 
désigné  M.  SENES  (Louis),  ouvrier  callât,  âgé 
de  G1  ans,  et  ayant  servi  pendant  trente-trois 
ans  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie  à la  Ciotat 
et  à Suez;  ce  choix  a été  arrêté  sur  la  proposition 
unanime  du  sous-comité  de  la  Caisse  de  secours 
composé  de  six  ouvriers  élus  par  leurs  camarades. 

M.  Louis  Senès,  qui  avait  débuté  comme 
apprenti  charpentier  â l’arsenal  de  Toulon,  en 
est  sorti  à 20  ans  pour  embarquer  comme  mate- 
lot charpentier  sur  la  corvette  la  Capricieuse  ; 
il  a fait  les  campagnes  de  Crimée  et  d’Italie  et 
a été  congédié  en  1860  comme  quartier-maître 
calfat  avec  un  certificat  de  très  bonne  conduite 
et  de  capacité  excellente.  Au  sortir  du  service, 
il  est  entré  dans  les  ateliers  des  Forges  et  Chan- 
tiers de  la  Seyne,  puis  aux  ateliers  de  la  Ciotat 
où  son  père,  ancien  maître  de  la  marine  et  che- 
valier de  la  Légion  d’honneur,  était  contre- 
maître. Il  a élevé  douze  enfants  dont  huit  sont 
encore  vivants;  trois  de  ses  fils  travaillent  dans 
les  ateliers  de  la  Ciotat;  une  de  ses  filles  est 
mariée  à un  pointeur  sur  les  paquebots  de  la 
Compagnie.  M.  Senès  a reçu  le  28  mars  1860  un 
témoignage  officiel  de  satisfaction  du  Ministre 
de  la  marine  pour  avoir  concouru  au  sauvetage 
d’un  matelot  tombé  â la  mer  le  9 janvier  1800; 
en  accomplissant  cet  acte  de  courage,  il  con- 
tracta un  refroidissement  â la  suite  duquel  il 
resta  malade  pendant  cinq  ans.  Dix  années  plus 
tard,  il  se  jetait  â l’eau  dans  le  port  de  la  Ciotat 
pour  sauver  la  vie  â un  enfant.  ( Vifs  applaudis- 
sements.) 
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M.  MAIILER  (Philippe-Henri),  né  à Strasbourg 
le  21  juin  1831,  est  entré  en  apprentissage  comme 
fondeur  à l’âge  de  13  ans  dans  la  maison  Berger- 
Levrault.  En  1852,  il  entrait  à Paris  dans  la 
maison  Deberny  et  G10,  en  qualité  d’ouvrier  fon- 
deur typographe.  11  n’a  cessé  d'y  travailler 
depuis  cette  époque,  et  il  dirige  depuis  1875  les 
ateliers  comme  prote  ou  contremaître. 

Il  remplit  également  depuis  1870  les  fonctions 
d’administrateur  de  la  Caisse  de  l’atelier.  Par 
sa  droiture,  sa  probité,  son  dévouement,  il  a su 
conquérir  avec  l’estime  de  ses  patrons  la  sympathie 
de  tout  le  personnel.  Aussi,  a-t-il  été  désigné  à la 
fois  par  M.  Tuleu,  propriétaire  directeur  de  la 
fonderie  Deberny,  et  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Caisse  de  l’atelier.  ( Applaudisse- 
ments.) 

Le  Conseil  de  gérance  de  la  Société  du  Fami- 
listère de  Cuise  présente  M.  TÉNIÈRE  (Alexis)  , 
né  en  1831.  M.  Ténière  a commencé  sa  vio  de 
labeur  dès  l’âge  de  12  ans  dans  un  atelier  de  tis- 
sage; appelé  sous  les  drapeaux  en  1852,  il  a pris 
part  aux  campagnes  d’Afrique,  et  à sa  libération 
en  1859,  il  est  entré  dans  les  ateliers  d’appareils 
de  chauffage  du  Familistère  de  Cuise  pour  ne 
plus  les  quitter.  Malgré  son  âge  avancé  et  les  in- 
firmités qu’il  a contractées  au  travail,  il  n’a  pas 
voulu  renoncer  au  service  actif  pour  demander 
la  mise  à la  retraite  à laquelle  il  a droit.  Ouvrier 
laborieux,  ponctuel,  tempérant,  il  s’est  fait 
remarquer  à l’atelier  par  une  conduite  irrépro- 
chable; père  de  famille  excellent,  il  a élevé  trois 
enfants.  En  1891,  il  a reçu  la  médaille  d’hon- 
neur du  Ministère  du  commerce.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  IIAMONO  (Hervé)  a travaillé  pendant 
trente-deux  années  consécutives  comme  ouvrier 
peintre  dans  les  ateliers  de  la  maison  Leclaire, 
aujourd’hui  dirigée  par  MM.  Redouly  et  Cic.  11 
est  âgé  de  G7  ans.  Cet  honnête  et  laborieux  ou- 
vrier a élevé  quatre  enfants,  dont  trois  sont  en- 
core vivants  et  lui  ont  donné  sept  petits-enfants. 


Son  fils  et  un  de  ses  gendres  sont  au  service  de 
la  maison  dans  laquelle  il  a fourni  une  longue  et 
honorable  carrière  et  suivent  les  bons  exemples 
qu’il  leur  a donnés.  [Applaudissements.) 

M.  MARTIN  (Joseph)  est  un  des  ouvriers  les 
plus  méritants  des  Forges  et  Chantiers  de  la  Mé- 
diterranée. Agé  de  67  ans,  il  compte  trente- 
neuf  années  de  services;  il  a été  proposé  par  les 
membres  du  Comité  d’association  de  secours  des 
chantiers  désignés  par  les  ouvriers  sur  une  liste 
de  dix  noms  dressée  par  les  directeurs  de  ces 
chantiers.  Il  a joué,  au  milieu  delà  nombreuse 
population  ouvrière  dont  il  est  entouré,  le  rôle 
d’un  véritable  éducateur,  donnant  aux  apprentis 
et  aux  jeunes  ouvriers  qui  travaillent  auprès  de 
lui  l’exemple  de  l’habileté  professionnelle,  du 
dévouement  au  devoir,  de  l’esprit  d’ordre  et  de 
la  bonne  conduite.  Avec  un  modeste  salaire,  il  a 
pu  élever  convenablement  deux  biles  qui  sont 
encore  à sa  charge,  donner  à sa  femme,  qui  a 
succombé  après  une  longue  maladie,  les  soins 
qu’exigeait  sa  santé,  et  venir  encore  fréquem- 
ment en  aide  à ceux  de  ses  camarades  qui  se  sont 
trouvés  dans  la  gêne  ou  aux  familles  que  la  mort 
de  leur  chef  a laissées  sans  ressources.  [Applau- 
di s.sements.  \ 

MM.  Seydoux  et  Ci0  ont  désigné  M.  BR0CHE- 
TELLE  (Louis-François),  âgé  aujourd’hui  de 
64  ans  et  entré  il  v a cinquante-cinq  ans  dans 
leurs  établissements.  Depuis  l’âge  de  9 ans,  il  n’a 
interrompu  son  service  dans  cette  maison  que 
pendant  les  quatre  années  qu’il  a passées  sous 
les  drapeaux  et  durant  lesquelles  il  a pris  part 
aux  expéditions  de  la  Baltique  et  de  Crimée.  Ou- 
vrierassidu  cténergique,  d’une  conduite  et  d’une 
moralité  irréprochables,  il  a élevé  six  enfants 
dont  quatre  fils.  Deux  de  ces  derniers  travaillent 
avec  lui  dans  les  ateliers  de  MM.  Seydoux  et  Gle. 
(.1  pplaudiase'rriénts  prolongés.  ) 

M.  NOUVIAUD  (Jacques)  est  né  le  3 novembre 
1822.  A l’âge  de  12  ans,  il  travaillait  comme 
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aide-maçon  chez  son  beau-père,  puis,  au  bout  de 
quelques  années,  se  mettait  à son  compte.  Il 
avait  20  ans  lorsqu'il  est  entré  au  service  de  la 
Compagnie  des  Mines  de  Blanzy,  comme  mineur, 
puis  comme  machiniste;  il  occupe  encore  au- 
jourd'hui cet  emploi  au  puits  de  Lucy,  et  compte 
dans  la  Compagnie  quarante-six  années  de  ser- 
vices. Ouvrier  excellent,  d une  probité  exem- 
plaire, père  de  famille  dévoué  à ses  devoirs,  il  a 
eu  quatre  enfants,  dont  deux  seulement  ont  sur- 
vécu. Sa  fille  est  mariée  à un  ouvrier  qui  tra- 
vaille avec  lui  comme  machiniste  au  puits  de 
Lucy;  son  fils  est  depuis  environ  trente  ans  em- 
ployé par  la  Compagnie  en  qualité  de  chau- 
dronnier. ( Applaud  iss  cm  ents.) 

M.  LAMY  (Étienne-Adrien),  âgé  de  02  ans, 
travaille  depuis  quarante-deux  ans  dans  les  ate- 
liers de  reliure  de  MM.  Alfred  Marne  et  fils,  à 
Tours.  Sa  femme  est  employée  depuis  le  même 
nombre  d’années  dans  le  même  atelier.  Ses  chefs, 
qui  nous  l’ont  désigné,  nous  le  représentent 
comme  un  homme  d’initiative,  un  travailleur 
énergique  et  consciencieux,  un  chef  de  famille 
économe  et  rangé.  Il  a prêté  un  concours  actif 
à toutes  les  utiles  institutions  fondées  par  MM. 
Marne  en  faveur  de  leur  personnel.  Il  est  vice- 
président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  relieurs  membre  du  conseil  d’adminis- 
tration et  du  contrôle  de  la  Société  de  secours 
mutuels  la  Tourangelle,  et  membre  du  conseil 
d’administration  de  la  boulangerie  coopérative. 
Il  a obtenu,  à l’Exposition  universelle  de  1878, 
une  mention  honorable,  à celle  de  1889  une 
médaille  de  bronze.  La  Société  de  protection 
des  apprentis  lui  a décerné  en  1890  une  mé- 
daille d’argent.  [Applaudissements .) 

M.  PASSEREAU  (Antoine-Achille),  qui  est  âgé 
de  G2  ans,  travaille  depuis  cinquante  ans  à la 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  ; il  a été  unanime- 
ment désigné  par  les  membres  du  bureau  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  du  Conseil  de 
famille  de  l’usine  dont  il  est  le  président  depuis 


1885.  Sortid’une  honnête  famille  d’ouvriers  dont 
il  était  le  neuvième  enfant,  il  entrait  â 12  ans  à 
la  faïencerie,  déjà  pourvu  d’une  bonne  instruc- 
tion élémentaire.  Intelligent,  actif  et  courageux, 
il  devenait  successivement  emballeur,  chef  em- 
balleur et  vérificateur  des  expéditions;  iloccupe 
encore  aujourd’hui  ce  dernier  emploi.  Marié  en 
1854  à une  ouvrière  delà  maison,  il  a eu  quatre 
enfants  qui  ont  suivi  ses  bons  exemples;  trois 
de  ses  fils  travaillent  à la  faïencerie.  Il  est  titu- 
laire d’une  médaille  de  bronze  de  la  Société 
française  de  tempérance,  d’une  médaille  de 
bronze  de  la  Société  d’Encouragement  de  l’in- 
dustrie nationale,  d’une  médaille  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis.  Il  a reçu  de  la 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  la  médaille  de  ver- 
meil qu’elle  décerne  avec  une  somme  de  500 
francs  à ceux  de  ses  ouvriers  qui  comptent  trente 
années  de  services.  Enfin  il  a obtenu  la  mé- 
daille d’argent  du  Ministère  du  commerce.  (Ap- 
plaudissements.) 

Le  candidat  qui  nous  a été  désigné  par  la 
Compagnie  générale  transatlantique  est  M.  DE- 
LACOUR  (Louis-André-Josepii),  né  en  1822,  et 
depuis  trente  ans  au  service  de  cette  Compagnie 
où  il  a successivement  rempli  les  fonctions  de 
maître  d’équipage,  de  gardien  chef  des  tentes 
et  de  gardien  du  débarcadère  au  Havre.  Pen- 
dant cette  longue  carrière,  il  a mérité  et  obtenu 
de  ses  chefs  des  témoignages  réitérés  de  satis- 
faction et  d’estime.  Il  a été  père  de  neuf  enfants, 
dont  cinq  sont  actuellement  vivants;  indépen- 
damment des  sacrifices  que  lui  a coûté  l’édu- 
cation de  cette  nombreuse  famille,  il  a eu  à sa 
charge  son  père  pendant  cinq  ans  et  son  beau- 
père  pendant  vingt-trois  ans.  Mais  ce  n’est  pas 
seulement  par  ses  bons  et  honorables  services, 
ce  n’est  pas  seulement  par  l’accomplissement 
exemplaire  de  ses  devoirs  de  famille  qu’il  s’est 
rendu  digne  de  la  récompense  qui  va  lui  être 
décernée.  Les  actes  de  courage  etde  dévouement 
à ses  semblables  abondent  dans  sa  vie  ; et  la  seule 
énumération  en  serait  si  longue  que  je  me  vois 
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contraint  de  nie  l’interdire.  Au  mois  de  décem- 
bre 1810,  à Rouen,  à 1 1 heures  du  soir,  M.  De- 
lacour,  âgé  de  18  ans,  se  jetait  d'une  hauteur  de 
0 mètres  dans  la  Seine,  alors  gelée  , pour  sau- 
ver un  marin  en  péril  de  mort.  Le  22  juillet 
1891,  une  jeune  fille  se  noyait  dans  l’avant-port 
du  Havre  et  paralysait  les  mouvements  d’un 
sauveteur  accouru  à son  appel;  sans  hésiter, 
31.  Delacour,  alors  presque  septuagénaire,  se 
jette  à l’eau  tout  habillé,  d’une  hauteur  de  plus 
de  i mètres,  parvient  à dégager  le  sauveteur  et 
ramène  la  jeune  fille  à terre.  Pendant  les  cin- 
quante années  qui  se  sont  écoulées  entre  ces 


deux  dates,  il  a accompli,  au  péril  de  ses  jours, 
vingt  autres  sauvetages  et  arraché  quarante- 
six  personnes  à la  mort.  Les  médailles  qui  cons- 
tellent sa  poitrine  sont  autant  de  témoignages 
publics  rendus  à ces  actes  multipliés  de  coura- 
geux dévouement.  Il  a reçu  deux  médailles  de 
sauvetage  en  argent  et  deux  en  or  ; quatre  au- 
tres lui  ont  été  décernées  par  la  Société  des 
sauveteurs  du  Havre.  Celle  qui  va  lui  être  remise 
sera  le  prix  de  cette  simple  et  noble  vie  faite 
de  travail  et  d’héroïsme.  [Double  salue  d'ap- 
plaudissements.) 


DISCOURS 

DE  MONSIEUR  FÉLIX  FAURE 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Je  ne  veux  pas  laisser  se  terminer  cette  reconnaissance  des  services  rendus  par  les  braves  gens 
qui  sont  venus  successivement  recevoir  le  témoignage  public  de  leur  vie  de  travail  et  d’honneur, 
sans  prendre  à mon  tour  la  parole.  Vous  pouvez  être  fiers  de  la  distinction  qui  vous  est  attribuée 
aujourd’hui;  vous  pouvez  la  transmettre  avec  orgueil  à vos  enfants,  car  elle  montrera  à tous  ce 
que  vous  avez  été  et  elle  affirmera  bien  haut  que  vous  avez  utilement  servi  votre  patrie.  (Vifs 
applaudissements . ) 

En  nous  réunissant  dans  ce  Musée  social,  nous  avons  pu  constater  combien  les  efforts  d’hommes 
dévoues  et  philanthropes  peuvent  avoir  d’heureux  résultats.  En  secondant  les  bonnes  volontés,  en 
les  suscitant,  en  réunissant  toutes  les  initiatives,  le  fondateur  et  les  organisateurs  de  cette  insti- 
tution entendent  faire  naître  bien  des  amitiés  et  dissiper  bien  des  malentendus.  ( Applaudissements 
répétés.) 

En  cela,  eux  aussi  servent  bien  la  République,  et  le  chef  de  l’État  ne  pouvait  mieux  faire  que 
de  venir  le  constater  au  milieu  d’une  assistance  d’amis.  [Nouveaux  applaudissements .) 

Ma  tache  serait  incomplète  cl  mes  remerciements  insuffisants  si  je  ne  remettais  à l’homme  qui 
a eu  ces  pensées,  qui  les  a suivies,  qui  les  a encouragées  de  sa  bonne  volonté,  de  sa  générosité 
et  de  tout  son  cœur,  la  marque  officielle  des  services  rendus  au  pays. 

Monsieur  le  comte  de  Chambrun,  je  vous  fais  Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Au  milieu  des  applaudissements  enthousiastes  de  rassemblée,  M.  le  Président  de  la  République 
donne  l'accolade  au  nouvel  officier. 


— <)0  — 
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POÉSIE 

DE  M.  SULLY  PRUDIIOMME 

DE  i/ ACADÉMIE  FRANÇAISE 

DITE  PAR  M.  ALBERT  LAMBERT  FILS 

SOCIÉTAIRE  DE  LA  COMÉDIE-FRANÇAISE. 

L’iiomme  au  bout  de  ce  siècle  a-t-il  rempli  sa  tâche? 
Qu’a-l-il  fait  des  trésors  qu'il  avait  hérités? 

— 11  a sans  cesse  accru  celui  des  vérités 
Et  libéré  le  bras  par  l’outil  sans  relâche  : 

Et  combien  d’éléments,  jadis  ses  ennemis, 

Antique  objet  d’effroi  pour  l’ignorance  lâche, 

Il  a pour  son  service  affrontés  et  soumis! 

Désormais  toute  force  est  son  humble  ouvrière; 
Colosse  formidable,  insoucieux  du  vent, 

Le  vaisseau  glisse  au  gré  d’un  souffle  plus  savant; 

La  roue  impétueuse  abat  toute  barrière; 

Sur  l’heure  un  fil  au  loin  transmet  le  signe  écrit 
Et  prête  à la  parole  une  immense  carrière. 

Et  la  voix  va  survivre  aux  morts,  sœur  de  l’esprit. 

Mainte  richesse,  hier  inconnue  et  murée, 

Des  roches  qu’on  foudroie  émerge  et  luit  au  jour, 
Maint  désert  s’apprivoise  et  se  dore  au  labour, 

Et  des  plus  longs  trajets  si  brève  est  la  durée. 

Si  nombreux,  si  chargés  se  pressent  les  convois, 
Qu’aujourd’hui  la  famine  est  partout  conjurée: 

La  peste  enfin  recule,  implacable  autrefois. 

Que  te  manque-t-il  donc,  ô noble  race  humaine! 

Pour  fonder  ton  bonheur  sur  le  globe  asservi. 

Pour  que,  par  mille  engins  secondée  à l’envi, 

D’un  pôle  à l’autre  en  paix  ta  force  s’v  promène. 

Et  pour  que  ton  génie,  affranchi  du  besoin, 

Après  t'avoir  sacrée  ici-bas  souveraine, 

Te  rêve  au  ciel  un  trône  et  s’y  cherche  un  témoin? 

Il  te  reste,  ô dompteuse!  à te  dompter  toi-même, 

A vaincre  l’injustice  et  la  discorde  en  toi, 

A connaître,  ô savante!  hélas!  ta  propre  loi. 

Or  c’est  pour  éclairer  cet  antique  problème, 

En  sonder  de  sang-froid  toute  la  profondeur, 

Te  faire  dignement  porter  ton  diadème 
Et  t’enseigner  un  sort  conforme  à ta  grandeur; 

C’est  pour  interroger  tous  les  peuples  du  monde, 
Offrir  en  un  faisceau  les  rayons  égarés 
Des  flambeaux  par  l’espace  et  le  temps  séparés 
Et  fournir  à l’étude  un  jour  qui  la  féconde; 

C’est  pour  sauver  l’enfant,  le  pauvre,  de  la  nuit, 
L’oisif  du  sourd  orage  où  sa  sentence  gronde, 

Le  gueux  du  crime  où  l’or  avare  et  froid  l’induit; 


C’est  pour  forcer  la  haine  à déposer  les  armes 
Dans  une  arène  calme  où  le  vrai  seul  combat, 

Où,  ne  daignant  briller  que  de  son  propre  éclat, 

Il  fuit  l’ardent  forum  aux  stériles  vacarmes, 

Montrer  à tous  la  source  et  les  canaux  des  biens, 

Avec  droiture  acquis,  possédés  sans  alarmes, 

Gage  et  prix  des  vertus  qui  font  les  citoyens; 

C’est  pour  tous  ces  bienfaits  qu’en  cette  large  enceinte 
S’unissent,  par  la  même  ambition  mêlés, 

Les  chercheurs  à la  fois  patients  et  zélés, 

Contre  les  violents  ligue  robuste  et  sainte. 

Ils  savent  que  les  grands,  les  seuls  législateurs 
Ce  sont  les  rapports  vrais  des  choses,  et  sans  feinte,  . 
Sans  trouble,  ils  font  parler  ces  rois  sur  les  hauteurs. 

Ils  ne  descendent  pas  sur  la  place  publique 
Où  les  rumeurs  du  monde  étouffent  le  conseil; 

Us  attirent  vers  eux,  plus  proche  du  soleil, 

Au  sommet  d’où  pour  l’œil  tout  s’enchaîne  et  s’explique, 
D’où  les  taches  de  sang  ne  se  discernent  plus, 

Us  font  monter  l’élite  austère  et  pacifique 
Où  le  peuple  à son  tour  puisera  ses  élus. 

Reconnaissance,  honneur  à la  main  généreuse 
Qui,  pour  fonder  cette  œuvre,  en  assurer  l’essor, 
Détournant  du  chemin  vulgaire  un  fleuve  d’or, 

En  comble  le  fossé  que  la  Fortune  creuse 
Entre  les  hommes  nés  sous  des  astres  divers, 

Et  donne  à la  Patrie,  avec  l’art  d'être  heureuse, 

Un  exemple  d’amour  qui  serve  à l’Univers! 

(Applaudissements  prolongés.) 


DISCOURS 


DE  M.  JULES  SIMON 


DE  L’ACADÉMIE  FRANÇAISE,  SÉNATEUR,  PRÉSIDENT  ü’ilONNEl’R 
DU  MUSÉE  SOCIAL. 


Messieurs, 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  discours.  Je  ne  sais 
même  pas  si  je  suis  maître  de  ma  voix. 

Je  dois  braver  tout  d’abord  le  ridicule  qui 
consiste  à parler  de  soi  sans  nécessité  absolue; 
mais  voici  plusieurs  jours  que  je  suis  malade, 
sans  parler  de  ma  grande  maladie  qui  consiste 
à avoir  quatre-vingt-deux  ans.  [Rires  et  applau- 
dissements.) 

Si  j’avais  obéi  à mon  médecin  et  surtout  à 
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ma  femme  (. Hilarité  générale),  je  serais  à présent 
clans  ma  chambre  de  malade.  Mais  comme  M.  le 
comte  de  Chambrun,  qui  veut  bien  prétendre 
qu’il  est  mon  ancien  élève  ( Nouvelle  hilarité), 
m’a  fait  l’honneur  de  me  nommer  un  des  prési- 
dents de  son  Musée  social,  j’ai  tenu  à venir  ici 
au  milieu  de  vous,  vous  remercier  et  remercier 
aussi  M.  le  Président  de  la  République  que  l’on 
trouve  partout  où  il  faut  protéger  le  travail  et 
les  travailleurs.  ( Vifs  applaudissements.) 

Je  suis  heureux  de  lui  dire  publiquement 
qu’il  est  populaire  dans  les  ateliers.  (Oui!  Oui! 
très  bien!)  Peut-être  plus  populaire  même  que 
dans  les  ateliers  du  Havre  où  on  le  voyait  de 
près  cependant  ; mais  je  crois  qu’en  même  temps 
que  son  action  s’est  étendue  sa  popularité  a 
suivi  le  même  chemin.  (Applaudissements.) 

J’ai  écouté,  Messieurs,  l’admirable  rapport 
de  mon  ami  M.  Gigot,  et  j'ai  été  frappé  d’une 
chose,  c’est  qu’il  y avait  vingt-huit  lauréats  et 
qu'il  n’y  a qu’un  comte  de  Chambrun.  ( Rires 
approbatifs.)  Si  l’on  avait  voulu  chercher  plus 
loin,  on  aurait  trouvé  à augmenter  beaucoup 
votre  nombre,  mes  chers  amis,  et  je  veux  être 
persuadé  que  M.  de  Chambrun  sera  non  pas 
1 unique  mais  le  premier  de  son  espèce.  [Rires 
cl  applaudissements . ) 

J’espère,  comme  on  le  disait  si  justement  tout 
à 1 heure,  que  nous  verrons  fleurir  avant  peu 
en  France  une  mode  qui  commence  à se  dessiner 
et  qui  nous  est  venue  des  États-Unis,  la  mode 
qui  consiste  à avoir  un  certain  nombre  de  mil- 
lions pour  les  donner  à des  bonnes  œuvres. 
( i I jiplaudissemen ts  répétés . ) 

Je  suis  d’autant  plus  heureux,  Messieurs,  de 
voir  se  former  celte  élitede  travailleurs  que  nous 
sommes,  que  vous  êtes  à peu  de  distance  de 
l'Exposition  de  1900  par  laquelle  vous  allez 
célébrer  le  centenaire  de  la  grande  année  où  la 
France  a donné  au  monde  la  liberté  et  l’égalité. 
(Applaudissements .) 

Je  suis  convaincu  que  vous  ferez  une  exposi- 
tion digne  de  ces  souvenirs;  mais  assurément 
vous  vous  souviendrez  surtout  que  la  plus  belle 


chose  que  vous  puissiez  exposer  dans  ce  grand 
Paris,  au  milieu  de  tous  les  chefs-d’œuvre  de 
l’art  et  de  la  science,  c’est  l’ouvrier  qui  les  a 
produits . (Nouveaux  applaudis  s emen  ts . ) 

Une  élite  de  bons  ouvriers,  voilà  la  force  de 
la  véritable  armée  française,  de  celle  qui  mar- 
chera au  feu  dans  quatre  ans  et  qui,  je  l’espère, 
apprendra  au  monde  que  si  nous  ne  sommes 
plus  la  seule  grande  armée,  nous  sommes  deve- 
nus la  grande  nation.  (Très  bien,  très  bien.) 

Les  ouvriers  que  vous  avez  récompensés  au- 
jourd’hui ne  sont  pas  seulement  dignes,  Mes- 
sieurs, d’un  prix  Monthyon  ; ce  sont  des  ouvriers 
d’élite,  et  pour  moi  ce  mot  d’ouvrier  d’élite  a 
une  signification  toute  particulière.  Si  je  disais 
des  artistes,  ou  si  je  disais  des  savants,  ou  si  je 
disais  des  écrivains,  je  ne  prononcerais  pas  le 
mot  avec  un  plus  profond  respect.  (Applaudis- 
sements.) Il  y a cette  différence  entre  le  grand 
ouvrier  et  les  autres,  que  la  société  est  quelque- 
fois injuste  pour  lui,  et  tandis  qu’elle  récom- 
pense à outrance  les  littérateurs,  les  savants, 
les  artistes,  elle  était  jusqu’ici  avare  pour  lui  de 
récompenses. 

Mais  le  monde  a tourné,  grâce  aux  grands 
cœurs,  et  nous  verrons  désormais  le  travail  mis 
à sa  véritable  place.  (Applaudissements.) 

On  a dit,  Monsieur  le  Président  de  la  Républi- 
que, qu’à  la  suite  de  nos  malheurs  de  1871  la 
France  avait  fait  ce  qu’aucun  autre  peuple  dans 
l’histoire  ou  dansles temps  modernes n’apu  faire: 
qu  elle  avait  fait  renaître  ses  finances,  son  admi- 
nistration et  son  armée  dans  un  temps  très  court. 
Ge  sera  la  gloire  immortelle  d’un  homme  dont 
je  m’honore  d’avoir  été  pendant  trois  ans  Far- 
dent collaborateur.  (Applaudissements  répétés.) 

11  y avait  tout  à refaire  alors,  et,  aujourd’hui 
encore,  il  vous  reste,  surtout  dans  la  marine  et 
par  F organisation  de  l’armée  coloniale,  la  place 
pour  laisser  un  grand  souvenir  dans  l’histoire 
de  votre  pays.  (Applaudissements.)  Mais  ce  qu’il 
y avait  surtout  à refaire,  c’était  l’industrie  et  le 
travail  français  ; et  non  seulement  l’industrie  par 
les  machines,  — celle  dont  nous  parlait  M.  Cheys- 
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son  et  dont  il  est  un  des  chefs,  — mais  la  grande 
industrie  agricole  dont  M.  le  Président  du  Con- 
seil a parlé  à la  France  en  des  termes  dont  ce 
pays  se  souviendra  longtemps.  (Très  bien,  très 
bien.) 

Quand  vous  allez  comparaître  devant  le  monde 
à cette  Exposition  du  centenaire,  vous  aurez  der- 
rière vous  une  armée  du  travail  déjà  reconsti- 
tuée et  à laquelle  vous  achèverez  de  mettre  la 
main.  Ce  sera,  je  le  dis  avec  conviction,  et  en 
môme  temps,  si  vous  le  permettez,  avec  amitié, 
ce  sera  votre  gloire.  ( Applaudissements  prolon- 
ges.) 

Messieurs,  je  sens  que  ma  voix  s’en  va,  et  ce- 
pendant je  ne  veux  pas  me  taire,  après  avoir 
parlé  des  ouvriers  sans  dire  un  mot  des  ou- 
vrières. 

Non  seulement  l’ouvrier  français  nous  pro- 
met le  succès  de  la  prochaine  exposition,  mais 
je  crois  que  nous  en  devrons  une  grande  partie 
à l’ouvrière  française. 

Il  y a à présent  quinze  jours,  je  présidais  à 
la  Sorbonne  une  graude  association  de  Fran- 
çais et  d’Écossais,  destinée  à modifier  sur  cer- 
tains points  l’éducation  dans  les  deux  pays. 

Quand  mon  tour  est  venu  de  prendre  la  pa- 
role, j’ai  porté  un  toast  à la  femme  française. 
Ce  n’était  pas,  croyez-lc  bien,  un  sentiment  de 
vulgaire  galanterie  ( Hilarité  générale)',  c’était 
le  souvenir  d’un  homme  qui  a été  associé  de 
près  en  1871  aux  misères  de  la  population,  qui 
a vu  le  temps  où  le  pain  manquait  dans  toutes 
les  familles,  où  nous  servions  en  guise  de  pain 
une  composition  hybride  qu’on  a beaucoup 
raillée  et  qui  nous  avait  coûté  beaucoup  d’es- 
sais et  d'efforts.  Je  me  rappelle  a cette  époque- 
là  les  longues  files  de  femmes  qu’on  voyait  à la 
porte  des  boucheries  de  cheval  ou  de  chien,  à 
la  porte  des  boulangeries,  attendant,  les  pieds 
dans  la  neige  et  le  corps  glacé  par  le  froid, 
qu’on  leur  distribuât  l'insuffisante  pitance  de 


leur  lamille.  Elles  étaient  là,  courageuses,  im- 
passibles, sans  un  mot  de  reproche,  sans  un 
mot  de  détresse;  et  quand  elles  rentraient  chez 
elles,  c’était  pour  dire  à leur  mari  et  à leurs 
enfants,  aussitôt  qu’on  entendait  le  son  du  rap- 
pel : « Va  te  battre  pour  la  patrie!  » (. Applau- 
dissements.) 

Je  me  l’appelle  encore  les  hôpitaux  et  les  am- 
bulances qu’on  créait  de  toutes  parts,  et  31.  Al- 
bert Lambert,  qu’on  entendait  tout  à l’heure, 
rappelait  à mon  souvenir  les  ambulances  où  j’ai 
trouvé  les  actrices  les  plus  ravissantes  de  Paris, 
les  femmes  du  plus  grand  talent,  habituées  à 
toutes  les  formes  du  luxe,  faisant  le  noble  et  dur 
métier  de  sœur  de  charité  avec  une  intelligence 
qui  leur  venait  du  cœur,  sans  préparation,  et 
qui,  plus  d’un  blessé  me  l’a  dit,  faisaient  plus 
de  bien  par  le  baume  de  leur  sympathie  que 
par  les  onguents  et  les  remèdes  qu’elles  leur 
donnaient.  ( Applaudissante  n ts . ) 

Un  jour,  en  1871,  parmi  les  étrangers,  on  a 
parlé  de  la  grande  Babylone  : c’était  un  des 
boulets  que  les  Allemands  jetaient  sur  la  capi- 
tale. Il  n’y  a pas  de  grande  Babylone  ; il  y a une 
population  de  femmes  sérieuses,  modestes,  pa- 
triotes, dévouées  à leur  devoir,  dévouées  à la 
morale,  qui  honorent  profondément  leur  pays; 
et  ce  que  je  disais  là  à des  hommes  appartenant 
à l’élite  intellectuelle,  je  le  dis  ici  aux  ouvriers  : 
sachez  qu’il  faut  rendre  justice  à vos  compagnes 
et  à vos  fdles;  sachez  qu’une  grande  partie  du 
bien  qui  nous  viendra  du  peuple,  nous  viendra 
de  la  femme  du  peuple.  ( Applaudissements .) 

Je  souhaite  que  ceux  qui  vivront  encore  en 
1900  se  rappellent  mes  paroles;  et  quand  M.  de 
Chambrun,  cette  année-là,  inventera  quelque 
grande  récompense  (Rires),  s’il  est  obligé  de  se 
borner,  il  permettra  à l’auteur  d’un  livre  qui 
s’appelle  l’Ouvrière  de  lui  demander  de  ne  pas 
oublier  les  ouvrières  françaises.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Le  Directeur -Gérant  : Robert  PINOT. 
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M ESN  IL  (EURE). 


MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l'art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


Paris,  5,  rue  Las-Cases. 
Le  50  Juin  1896. 
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SERIE  A 

CIRCULAIRE  N"  6 


SEPTIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  MINEURS  111 

(A.ix- la- Chapelle,  25-28  mai  1806). 


SUIVI  D’UNE 

NOTICE  SER  MR  THOMAS  BURT 

ANCIEN  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT 

MEMBRE  DU  PARLEMENT  ANGLAIS,  PRÉSIDENT  I)U  CONGRÈS 


Le  septième  Congrès  international  des  mi- 
neurs a été  tenu  du  25  au  28  mai  (semaine  de 
Pentecôte)  à Aix-la-Chapelle. 

Il  faisait  suite  aux  Congrès  de  : 

Jolimont  (20-23  mai  1800). 

Paris  (31  mars-4  avril  1891). 

Londres  (7-10  juin  1892). 

Bruxelles  (22-26  mai  1893). 

Berlin  (14-20  mai  1894). 

Paris  (3-7  juin  1895)  (2). 

ORDRE  DU  JOUR 

L’agenda  distribué  aux  délégués  portait  l’or- 
dre du  jour  suivant  (nous  le  reproduisons  in- 

(1)  Les  notes  signées  S,  sont  extraites  d'observations  com- 
muniquées par  le  correspondant  anglais  du  Musée.  Elles  pré- 
sentent d’autant  plus  d’intérêt  que  M.  Stanley  est  lui-même 
miners  agent.  Ses  observations  concordent  d’ailleurs  parfaite- 
ment avec  celles  de  noire  collaborateur,  qui,  lui  aussi,  suit  de- 
puis longtemps  ces  congrès. 

(2)  On  trouvera  dans  les  circulaires  264,  418,  647,  834,  1000, 
1170  du  Comité  central  des  houillères  le  compterendu  de  ces 
six  congrès.  — Voiraussi,  circulaires  1291  et  1300, divers  détails 
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tégralemcnt,  en  y comprenant  les  dispositions 
générales  des  articles  1 à 9,  qui  sont  de  nature 
à renseigner  sur  la  procédure  en  usage  dans  les 
Congrès  des  mineurs  1 (1)  : 

Élection  des  membres  du  bureau  : président  du  jour 
(\I.  Huit,  membre  du  Parlement  anglais,  présideraen  atten- 
dant que  le  bureau  soit  constitué).  Présidents  de  chaque 
nationalité;  secrétaire  général  ; trésorier;  comité  d’affaires, 
de  7 personnes.  (Il  est  convenu  que  chaque  nationalité  véri- 
fiera ses  pouvoirs  respectifs;  encasde  contestations  le  Comité 
d'affaires  décidera.)  Nomination  des  vérificateurs  des 
mandats;  élection  des  secrétaires  pour  chaque  nationa- 
lité; scrutateurs;  heures  des  séances. 

AVIS  : Tout  délégué  doit  être  ou  bien  mineur , ou  bien 
secrétaire  d'une  association  de  mineurs.  Cour  éviter  toute 
contestation,  les  orateurs  seront  appelés  par  le  Président 
du  jour  dans  l'ordre  suivant  : d'abord  l’auteur  de  la  pro- 
position inscrite  au  programme , puis  celui  qui  doit  l’ap- 

sur  le  congrès  d’ Aix-la-Chapelle  : motifs  qui  ont  poussé  à choi- 
sir celle  ville.  — Attitude  des  Allemands.  — Ordre  du  jour.  — 
Opinion  des  Allemands  sur  la  nationalisation  des  mines  et  le 
système  Lewy.  La  Miners'  Fédération  of  Créât  Britain  pu- 
blie chaque  année  le  compte-rendu  des  Congrès  : on  trouvera 
cette  collection  sous  le  n°  3383  à la  bibliothèque  du  Musée  social. 

(I)  Traductions  rectifiées. 
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puyer,  ensuite  un  orateur  de  chaque  nationalité,  à savoir  : 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  France,  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne  ; le  même  ordre  sera  adopté  à l’égard  des 
amendements  adoptés  par  le  Comité  d'affaires. 


La  journée  de  huit  heures. 


1°  Miners  Fédération.  — Que  toute  personne  employée 
à des  travaux  souterrains  soit  assurée  que  la  journée  de 
travail,  de  l’entrée  à la  sortie,  est  fixée  par  une  loi  et 
n’excède  pas  8 heures. 

1 A.  Allemagne.  — Durée  de  la  journée  de  travail  fixée 
par  une  loi  à 8 heures,  de  l'entrée  à la  sortie  dans  les  mi- 
nes et  pour  les  ouvriers  assimilés  travaillant  à la  surface. 

1 B.  France  et  Belgique.  — Réglementation  par  une  loi 
de  la  journée  de  huit  heures,  de  l’entrée  à la  sortie  dans 
les  mines  et  pour  les  ouvriers  assimilés  travaillant  à la 
surface. 

Travail  des  femmes. 


1 Miners  Fédération. 

2 A.  Allemagne. 


Que  les  travaux  des  femmesdans 
les  mines  et  à la  surface  des 
mines  soient  supprimés. 


Conciliation  et  salaires. 


3  Miners  Fédération.  — Le  Congrès  ne  reconnaîtra 
aucune  commission  de  conciliation  comme  répondant  aux 
désirs  des  mineurs  du  monde,  si  elle  n’admet  un  mi- 
nimum de  salaire  capable  d’assurer  à l’ouvrier  une  exis- 
tence convenable  ( living  wage) , un  maximum  de  salaire, 
et  s’il  n’est  pas  entendu  que  toutes  les  pièces  de  nature 
à renseigner  sur  les  profits,  les  pertes,  le  prix  de  vente 
des  charbons  et  des  produits  manufacturés  seront  sou- 
mises à ces  commissions,  parlout  où  celles-ci  seront  cons- 
tituées en  vue  de  la  fixation  des  salaires. 

3 A.  Allemagne.  — Fixation  d’un  salaire  normal  (de 
5 marcs  pour  l’Allemagne)  par  journée  de  travail  de  8 heures 
Chaque  nation  fixera  son  salaire  normal. 


grisouteuse  doit  être  inspectée  par  un  inspecteur  d’Etat  tous 
les  mois  et  en  détail.  Le  contrôle  permanent  sera  assuré  par 
des  inspecteurs  officiels  pris  dans  les  rangs  des  ouvriers, 
élus  par  leurs  camarades  et  payés  par  l’État.  Dans  les 
mines  grisouteuses,  la  direction  doit  appointer  un  ins- 
pecteur spécial.  qui  aura  à surveiller  spécialement  cette 
mine,  sous  le  contrôle  des  inspecteurs  d’État. 

6 A.  France  et  Belgique.  — Création  et  organisation  de 
l’inspection  permanente  ouvrière  dans  les  mines,  avec 
l’indépendance  absolue  des  inspecteurs  ouvriers  et  la 
rétribution  par  l’Etal. 

Nationalisation  des  mines. 

7 France  et  Belgique.  — Nationalisation  des  mines. 

Responsabilité  des  patrons. 

8 France  et  Belgique.  — Responsabilité  complète  des 
patrons  en  matière  d’accidents. 

8 A.  Allemagne.  — En  cas  d’explosion  de  grisou,  l’em- 
ployé spécialement  appointé  par  la  direction  sera  respon- 
sable; dans  tous  les  autres  cas,  sera  responsable  l’employé 
ordinaire  chargé  du  service  de  cette  partie  de  la  mine. 
Les  exploitants  seront  responsables  dans  tous  les  cas  d’ac- 
cidents dont  la  responsabilité  ne  peut  être  établie  ou  ne 
i’est  pas  clairement. 

Organisation  des  Congrès. 

0 Allemagne.  — Le  congrès  se  tiendra  tous  les  2 ans. 

10  — Les  mineurs  russes  et  américains  se- 
ront à titre  d’essai  invités  au  prochain  Congrès. 

11  — Le  Comité  international  se  réunira  dans 

la  localité  où  doit  se  tenir  le  Congrès,  trois  jours  avant 
l’ouverture  de  ce  dernier. 

12  — Un  traducteur  spécial  sera  engagé  pour 

traduire  les  vœux  et  les  amendements  au  cours  des  dé- 
bats. 
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Surproduction. 

4  Allemagne.  — Interdiction  de  tout  travail  supplémen- 
taire ayant  pour  effet  direct  ou  indirect  d’augmenter  la 
production. 

4 A.  France  et  Belgique.  — Limitation  de  la  production 
de  la  houille  en  rapport  avec  la  consommation  dans  tous 
les  pays  miniers. 

Assurances  sociales. 

5 Allemagne.  — Les  caisses  d’invalidité,  de  retraites  et 
de  maladies  ( Knappschaftskassen ) doiventètre  administrées 
par  les  ouvriers  mineurs  eux-mêmes.  L’État  doit  pourtant 
exercer  un  contrôle  et  garantir  les  prestations. 

b A.  Fiance  et  Belgique.  — Organisation  de  Caisses  de 
secours  et  de  retraites  sous  la  garantie  des  divers  gouver- 
nements. 

Inspection  des  mines 

6 Allemagne.  — Chaque  mine  doit  être  inspectée  tous 
les  trois  mois  par  un  inspecteur  de  l’État.  Chaque  mine 


M.  Burt  ouvre  le  Congrès  (1)  à 10  heures  en  ve®|®1ncC(LIdll 
prononçant  quelques  paroles  de  bienvenue.  11  'p^s'idence1 

M.  Burt.  dé| 

du  Northum 

(1)  Ce  Congrès  était  le  deuxième  Congrès  international  de  anH-iai 

mineurs  tenu  en  Allemagne.  Mais  le  contraste  était  éclatant  ’ n 

entre  la  salle  de  réunions  Z uni  Goldenen  Thor,  qui  a reçu  les 
délégués  cette  année,  et  le  grand  hall  de  Concordia  où  s'est 
tenu  le  Congrès  de  Berlin,  il  y a deux  ans.  Ce  rapprochement 
fit  bien  voir  combien,  dans  l’esprit  des  ouvriers  du  Continent, 
le  mouvement  trade-unioniste  se  confond  avec  les  mouvements 
politiques.  A Berlin,  le  parti  socialiste  est  très  fort  : une  des  plus 
belles  salles  de  la  ville  est  mise  à la  disposition  des  mineurs.  A 
Aix-la-Chapelle  il  est  très  faible  : les  organisateurs  ont  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à trouver  une  salle  quelconque; 
on  a dû  se  décider  pour  la  salle  d’un  café  (socialiste)  au  fond 
d’une  allée  retirée  donnant  sur  l’une  des  rues  les  moins  im- 
portantes. 

Le  Congrès  devait  du  reste  se  réunir  à Bruxelles;  mais  il 
était  entendu  qu’on  ne  tiendrait  compte  de  ce  vote  du  congrès 
de  Paris  que  si  le  décret  d’expulsion,  qui  interdit  à MM.  Basly 
et  Lamendin  le  territoire  belge,  était  retiré.  Il  n’en  a pas  été 
ainsi  : on  a donc  tenu  le  congrès  en  Allemagne.  Pourtant 
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félicite  les  congressistes  cletre  venus  en  si  grand 
nombre,  et  insiste  sur  la  richesse  du  programme 
qui  leur  est  soumis.  Ce  Congrès  peut  avoir  des 
résultats  pratiques  : au  point  de  vue  moral,  les 
représentants  des  diverses  nations  apprennent  à 
se  mieux  connaître,  à se  sentir  vraiment  frères; 
au  point  de  vue  de  l'organisation,  ces  Congrès 
montrent  aux  mineurs  qu’ils  doivent  avant  tout 
songer  à s’organiser;  l’ouvrier  de  l’avenir  ne 
vivra  que  par  l’organisation.  Sans  doute  des 
divergences  d’opinion  vont  se  manifester;  les 
congressistes  sont  des  êtres  humains,  qui  peu- 
vent juger  différemment,  car  ils  revendiquent 
une  entière  liberté  de  pensée.  Mais  ces  diver- 

M.  Basly  n’a  nullement  assisté  à cette  réunion  ; les  organi- 
sateurs en  ont  été  pour  leurs  frais  de  courtoisie  à son  égard. 

Aix-la-Chapelle,  le  centre  d’un  important  district  minier, 
est  à quelques  lieues  de  Liège.  Or  les  délégués  ont  été  long- 
temps sans  savoir  s’ils  pourraient  se  réunir  à Aix-la-Chapelle, 
car  de  pareils  congrès  11e  peuvent  être  tenus  en  Allemagne 
qu’avec  l’autorisation  spéciale  du  gouvernement,  qui  a l’habi- 
tude d’interdire  de  pareilles  assemblées  pour  le  moindre  motif. 
M.  Pickard,  secrétaire  général,  a dû  faire  un  voyage  spécial  et 
se  mettre  en  rapport  avec  les  autorités;  mais  on  lui  répondit 
qu’un  local  ne  pouvait  être  retenu  que  par  les  habitants  de  la 
ville;  l'affaire  traîna  donc  jusqu’au  dernier  moment,  et  quand 
les  délégués  arrivèrent  le  25  mai,  ils  avaient  dû  prévoir  le  cas 
parfaitement  possible  où  ils  devraient  reprendre  le  train  et 
tenir  leur  assemblée  en  Belgique. 

O11  apprit  heureusement,  lorsque  les  délégués  furent  réunis 
dans  la  salle  louée  par  les  membres  du  parti  socialiste,  que  le 
gouvernement  témoignait  son  intérêt  paternel  pour  le  Congrès. 
Deux  de  ses  fonctionnaires  se  trouvaient  lé  : un  membre  de  la 
police  locale  en  grand  uniforme  et  un  civil,  envoyé,  dit-on,  par  la 
sûreté  pour  renseigner  les  étrangers  et  prévenir  de  leur  part 
toute  infraction  involontaire  à la  loi  prussienne.  On  sait  quelle 
irritation  provoquent  en  général  de  pareilles  mesures  : les  dé- 
légués l’avaient  bien  vu  au  Congrès  de  Jolimont.  C’est  parti- 
culièrement le  cas  pour  les  délégués  anglais  qui  ne  sont  pas 
habitués  à cette  intervention  de  la  police.  De  vives  discussions 
se  sont  parfois  élevées,  et  il  a fallu  toute  la  sagesse  des  ainés 
pour  prévenir  un  scandale  de  la  part  des  plus  jeunes.  On  crut 
à un  premier  esclandre  lorsque  l’un  des  fonctionnaires  de  police 
demanda  les  noms  des  délégués  et  qui  ils  représentaient;  il  lui 
fut  répondu  que  ce  n’était  pas  son  affaire,  qu’il  avait  à s'occuper 
de  la  correction  des  débats,  et  nullement  de  la  qualité  des  dé- 
légués et  de  leurs  mandants.  Un  conflit  faillit  aussi  s’élever 
lorsque  le  délégué  autrichien  (voir  plus  loin)  fit  un  discours  vio- 
lent contre  toutes  les  formes  de  gouvernement.  Le  premier 
mouvement  de  tous  les  assistants  fut  de  regarder  les  deux  fonc- 
tionnaires de  la  police  qui  parlaient  vivement  entre  eux; 
le  vice-président  allemand,  visiblement  gêné,  finit  par  agiter  la 
sonnette  et  rappeler  l’orateur  aux  convenances  parlementaires. 
Dès  lors  aucune  intervention  ou  même  menace  de  la  police  ne 
se  lit  plus  sentir. 

S. 


gences  sont  à la  surface;  au  fond  il  y a une 
intime  union  de  sentiments;  tous  veulent  l’amé- 
lioration matérielle,  morale  et  intellectuelle  des 
ouvriers  mineurs  si  menacés,  si  surmenés,  et 
qui  réclament  plus  de  sécurité,  une  plus  réelle 
égalité  (1). 

NOMINATION  DU  BUREAU 

Bien  que  les  Anglais,  fidèles  à leurs  habi- 
tudes parlementaires,  hésitent  à accepter  la 
proposition  faite  par  l’Allemand  Muller  et  d’a- 
près laquelle  M.  Burt  devrait  rester  président 
pour  la  première  journée,  cette  proposition  finit 
par  être  adoptée. 

M.  Burt  est  assisté  de  deux  vice-présidents  : 
pour  la  langue  allemande,  M.  Werdelmann  (2) 
et  pour  la  langue  française,  M.  Calvignac. 

M.  Pickard  est  réélu  secrétaire  général  du 
Congrès,  et  M.  Burt  trésorier. 

Le  Comité  d’organisation  ou  Comité  d’af- 
faires sera  composé  de  MM.  Walsh  et  Johnson 
(Grande  Bretagne),  Lamendin  (France),  Miihlem- 
beck  et  Ilünninghaus  (Allemagne)  et  de  deux 
Belges. 

O11  nomme  ensuite  rapidement  deux  scruta- 
teurs et  un  Comité  de  vérification  des  mandats. 

Puis  une  très  longue  discussion  s’engage  sur 
la  question  des  heures  des  séances.  La  police 
allemande  exige  une  ponctualité  absolue.  Le 
Congrès  doit  se  décider  soit  pour  les  longues 
journées  de  travail  proposées  par  les  Allemands, 


(1)  M.  Burt  est  l’un  des  promoteurs  du  mouvement  interna- 

tional des  mineurs.  Il  a présidé  le  premier  Congrès  (Jolimont). 
Esprit  absolument  pratique,  n’ayant  rien  de  visionnaire,  allri- 
buant  aux  choses  leur  importance  exacte,  M.  Burt  n’attend 
pas  de  ces  réunions  la  réalisation  du  millenium  ; il  sait  qu’elles 
n’accompliront  pas  la  révolution  rêvée  par  certains  esprits 
exaltés;  il  11e  le  désire  même  pas,  à vrai  dire.  Mais  ii  voit 
dans  ce  mouvement  un  puissant  moyen  d’éducation,  de  con- 
quêtes économiques  et  de  création  entre  mineurs  d’une  union 
confiante  et  respectueuse.  (Cf.  la  Notice,  p.  113).  S. 

On  pourra  aussi  consulter  avec  profit  (cire.  1133  du  Comité 
des  Houillères)  un  discours  de  M.  Burt,  qu’on  rapprochera  du 
discours  de  M.  Pickard  publié  dans  la  cire.  3 (série  A)  du 
Musée  social. 

(2)  De  Waltenscheidt  (Westphalie),  membre  du  comité  direc- 
teur du  Syndicat  des  mineurs  socialistes. 
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2e  séance.  — 
Lundi  2'i  mai 
après-midi.  Pré- 
sidence de  M. 
llnrt,  assislé  de 
JIM.  Calvignac  et 
Werdelmann- 


soit  pour  les  brèves  séances,  bien  remplies  par 
des  discussions  de  faits,  que  proposent  les  An- 
glais. 11  se  mêle  à ces  débats  un  élément  humo- 
ristique, lorsque  M.  Calvignac  vient  en  riant 
réclamer  le  maintien  de  la  pause  de  deux  heures 
entre  les  séances,  et  cela  au  nom  de  la  civilisa- 
tion dont  l une  des  conquêtes  est  le  droit  à la 
digestion  tranquille.  Les  Anglais  qui  tiennent  à 
visiter  la  ville  (la  plupart  sont  du  reste  arrivés 
depuis  trois  ou  quatre  jours)  veulent  terminer 
de  bonne  heure  leur  journée  de  travail  et  leur 
séjour  dans  cet  air  vicié.  Tous  les  Congressistes 
finissent  par  accorder  que  le  travail  intellectuel 
est  plus  pénible  que  le  travail  manuel,  et  adop- 
tent les  heures  suivantes  :9  b.  1/2  à midi  et  demi, 
2 h.  1/2  à 5 h.  1/2. 

On  a beaucoup  remarqué  le  calme  de  cette 
première  séance  et  surtout  les  manifestations  de 
sympathie  entre  les  délégués  qui  ont  coutume 
d’assister  à ces  Congrès.  Nous  ferons  remarquer 
en  particulier  que  MM.  Môller  et  Lamendin,  qui 
ont  parfois  protesté  contre  la  façon  dont  le 
dévoué  M.  Pickard  dirige  le  mouvement  in- 
ternational des  mineurs  et  administre  les  Con- 
grès (1),  ont  l'un  proposé,  l’autre  appuyé  la 
candidature  dcM.  Pickard  au  secrétariat  général. 

VÉRIFICATION  DES  MANDATS  ET  COMPOSI- 
TION DU  CONGRÈS  (2) 

D’après  la  Commission  de  vérification  des 
mandats,  le  Congrès  de  1896  comprend  58  dé- 
légués, représentant  1 .087.000  mineurs,  soit  : 


Grande-Bretagne.  37  délégués  et  626.000  mineurs 

France 2 — l.'i2.000  — 

Belgique 4 — 86.000  — 

Allemagne.  ...  13  — 174.000  — 

Autriche 1 — 60.000  — 


(1)  Cf.  circulaire  série  A,  n°  3,  du  Musée  social,  p.  35,  co- 
lonne 2. 

(2)  Le  Congrès  représentait  tous  les  pays  miniers  groupés  dans 

la  Fédération  internationale  des  mineurs,  car  il  faut  rappeler 
que  ces  congrès  annuels  ne  sont  pas  une  réunion  d'atomes, 
d'individus  isolés;  ce  sont  les  assemblées  d’un  corps  qui  a sa 
vie  constitutionnelle,  ses  règlements,  et  qui  est  dirigé  aussi 
bien  que  tout  autre  corps  organisé.  11  a son  président,  son  se- 
crétaire, son  comité  international,  ses  statuts,  etc...  S. 


On  remarquera  tout  d’abord  que  la  déléga- 
tion française  est  très  faible.  Le  Congrès  de  1896 
a été  tenu  à Aix-la-Chapelle  afin  de  permettre  à 
MM.  Rasly  et  Lamendin  d’y  assister  : ces  deux 
députés  sont  en  effet  sous  le  coup  d’un  arrêt 
d’expulsion  en  Belgique.  Les  Anglais  sont  jus- 
tement étonnés  de  l’absence  de  M.  Basly  : 
MM.  Lamendin  et  Calvignac  sont  seuls  à repré- 
senter la  France.  Personne  ne  leur  a demandé 
de  justifier  le  chiffre  de  152.000  mineurs  qu’ils 
accusent.  (En  1895,  ils  en  représentaient  déjà 
132.700.)  (1) 

La  Belgique  a envoyé  V délégués,  tous  les  4 
députés  à la  Chambre,  MM.  F.  Cavrot  (vice-pré- 
sident du  Comité  de  conciliation  de  Mariemont; 
et  Bascoup,  vice-président  du  Conseil  supérieur 
du  Travail,  l’un  des  membres  les  plus  écoutés  et 
les  plus  intéressants  du  Congrès  Callewaert  ou 
plus  exactement  Caeluwaert  (de  Jumet,  repré- 
sentant l’Ordre  des  Chevaliers  du  Travail);  Ma- 
roille  (Framerie  , Borinage) , Brenez  (Hornu , 
Borinage). 

V Allemagne  est  représentée  par  un  assez 
grand  nombre  de  délégués  qui  viennent  tous  de 
la  Westphalie  ou  de  la  Saxe.  Les  mines  qui  en- 
tourentla  ville  d’Aix-la-Chapelle  ne  sont  pas  re- 
présentées. Il  faut  citer  M.  Muller  (député  de 
Waldenbourg  (Basse-Silésie)  le  seul  député  mi- 
neur au  Reichstag,  habitant  du  reste  à Weitmar 
près  de  Rochum-Westphalie  et  président  du 
Syndicat  des  mineurs  socialistes),  M.  Sachse  (dé- 
légué de  la  Saxe),  M.  Werdelmann,  que  nous 
avons  déjà  cité,  M.Mühlcmbeck  d’Essen,  M.  Hün- 
ninghaus,  etc.  Nous  devons  du  reste  qualifier  de 
purement  fantaisiste  le  chiffre  des  mineurs  re- 
présentés par  les  treize  délégués  allemands. 
L’Allemagne  est,  avec  l’Autriche,  le  pays  où  les 
mineurs  sont  le  plus  mal  organisés,  malgré  la 


(1)  D’après  la  dernière  statistique  officielle  française,  dans  les 
mines  de  houille,  le  nombre  des  ouvriers  mineurs  travaillant 
au  fond  était,  en  1894,  de  96.400;  celui  des  ouvriers  du  jour  de 
38.200;  soit  au  total  134.600.  Les  ouvriers  du  jour  et  du  fond 
de  toules  les  autres  mines  était  de  42.300.  La  statistique  offi- 
cielle indique  donc  au  tolal  146.900  ouvriers  mineurs  (hommes, 
femmes  et  enfants). 
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prudence  et  la  compétence  de  l’ancien  porion 
Môller. 

U Autriche  n’a  envoyé  que  M.  Starcke,  repré- 
sentant, dit-il,  50.000  mineurs. 

La  Grande-Bretagne  est,  on  le  sait,  partagée 
en  trois  groupes  d’organisations  de  mineurs. 

1°  V Union  nationale , c’est-à-dire  la  fédération 
des  Trade-Unions  conservatrices  du  Durham  et 
du  Northumberland  (126.000  mineurs)  a cette 
fois  envoyé  une  imposante  délégation  de  seize 
personnes,  parmi  lesquelles  nous  remarquons 
M.  Burt,  ancien  sous-secrétaire  d’État,  M.  Wil- 
son, député  au  Parlement  pour  le  Durham, 
M.  Fenwick  (député  pour  le  Northumberland, 
ancien  secrétaire  parlementaire  des  Trade- 
Unions,  remplacé  par  M.  Woods),  M.  Ralph  Young 
(le  distingué  promoteur  des  Conseils  de  conci- 
liation dans  le  Nord  et  le  secrétaire  de  l'Union 
du  Northumberland),  MM.  Boyle,  Straker,  Ja- 
meson,  Cairns,  Dawson , Guiness,  Cann,  Gains, 
Foster,  Palmer,  Johnson,  qui  tous  représentent, 
on  le  sent,  une  population  ouvrière  très  orga- 
nisée, très  cultivée  et  d’esprit  modéré  (1). 

2°  La  Fédération  de  Grande-Bretagne  (à  la- 
quelle sont  théoriquement  reliées  les  Unions  écos- 
saises, faibles  et  pauvres,  qui  n’ont  envoyé  cette 
année  aucun  délégué  spécial,  est  représentée  par 
son  état-major  ordinaire  : M.  Pickard,  député, 
son  président  (2) , M.  Ashton  , député,  son  secré- 
taire, M.  Woods,  député,  secrétaire  parlementaire 
des  T.  U.  , M.  Stanley,  chef  de  la  Fédération  secon- 
daire du  Midland,  puis  MM.  Greenall,  Butler, 
Cowey,  Parrott,  Wadsworth , Walsh,  Haslam, 
Harvey,  Johnson,  Hancok,  Sharp,  Whitefield, 
Edwards,  Dean.  Ces  18  minera  agents  repré- 
sentent 400.000  mineurs. 

3°  Enfin  le  Pays  de  Galles  du  Sud,  qui  a un  ré- 
gime tout  spécial  et  qui  va  fêter  le  20°  anniver- 
saire de  l’établissement  de  l’Échelle  mobile,  est 


(1)  Cf.  la  note  précédente  sur  M.  T.  Burl. 

(2)  Cl.  la  circulaire  n"  3 (série  A)  du  Musée  social  : Discours 
de  M.  Pickard  à Birmingham,  histoire  de  la  Fédéralion  des  Mi- 
neurs, questions  actuelles. 


représenté  par  MM.  Abrahams,  député,  Evans  et 
Richards  (100.000  mineurs). 

LES  HUIT  HEURES 

Cette  année,  les  trois  propositions  concordent  . 
La  proposition  de  la  majorité  anglaise  dont  on  a 
lu  le  texte  dans  l 'ordre  du  jour  peut  être  pour  la 
première  fois  acceptée  par  les  mineurs  du  con- 
tinent : elle  étend  la  réforme  demandée  aux  tra- 
vailleurs de  la  surface. 

C’est  M.  Edwards  qui  la  soutient  au  nom  de 
la  Miner  s Fédération  (1). 

La  proposition  représente  l'opinion  de  toute  la  Fédéra- 
tion; si  une  partie  de  la  Grande-Bretagne  ne  s’y  rallie  pas, 
il  va  sans  dire  qu’il  ne  faut  voir  là  qu’une  divergence  d’o- 
pinion quant  aux  moyens  et  non  quant  au  but.  La  Fédéra- 
tion, constatant  que  dans  certains  districts  on  ne  travaille 
que  6 li.  1/2,  tandis  qu’ailleurs  la  journée  atteint  11  heures, 
n’attend  plus  de  l'organisation  syndicale  la  réalisation  de 
cette  réforme  urgente,  et  fait  appel  à la  loi.  Si  8 heures 
est  une  durée  plus  que  suffisante  pour  les  adultes,  il  va 
sans  dire  qu'il  en  est  de  même  pour  les  garçons  et  en  gé- 
néral pour  les  travailleurs  de  la  surface,  si  délaissés  les 
uns  et  les  autres  par  ces  mineurs  du  Nord  toujours  prêts 
à invoquer  leurs  brèves  journées  de  travail.  Le  danger 
inhérent  au  travail  du  mineur,  la  rudesse  de  ce  travail 
doivent  être  considérés,  et  un  maximum  doit  être  imposé 
aux  patrons,  maximum  qui  sera  par  la  loi  fixé  à 8 heures 
et  au-dessous  duquel  la  Fédération  sera  trop  heureuse  de 
voir  descendre  la  journée,  là  où  les  organisations  syndi- 
cales seront  aussi  fortes  que  dans  le  Nord. 

M.  Lamendin  appuie  la  proposition  et  répète 
brièvement  les  arguments  déjà  exposés  aux  pré- 
cédents congrès  par  M.  Baslv  ou  par  lui-même, 
en  faveur  de  l’extension  de  la  réforme  aux  ou- 
vriers du  jour. 

Amendement  de  l’union  nationale.  Les  re- 
présentants des  Unions  du  nord  de  l’Angleterre 
ordinairement  qualifiées  d’Unions  conservatri- 
ces, et  plus  exactement  libérales  (1),  ouvrent  la 
série  de  leurs  contre-propositions  en  présentant 
l'amendement  suivant  : 

« Tout  en  reconnaissant  les  maux  résultant  de 
ta  longue  durée  du  travail  quotidien  dans  beau- 
coup des  régions  minières,  et  tout  en  croyant,  que 


(1)  Cf.  cire.  Musée  Social,  p.  40  et  51. 
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cette  durée  devrait  être  réduite , nous  estimons 
que  cette  réf  orme  sera  le  mieux  réalisée  par  lf or- 
ganisation ouvrière;  nous  sommes  convaincus 
qu'habituer  les  ouvriers  à tout  attendre  de  l’É- 
tat en  négligeant  l’action  organisée,  est  op- 
poser un  grave  obstacle  aux  progrès  du  Trade- 
Unionisme,  qu'il  est  si  nécessaire  cependant  de 
développer  parmi  les  ouvriers  en  vue  de  la  réalisa- 
tion de  cette  réf  orme  et  d’autres  urgentes  amé- 
liorations de  leur  sort.  » 

M.  Ralph  Young  — aux  paroles  duquel  les 
délégués  anglais  prêtent  toujours  la  plus  cour- 
toise attention,  car  ils  respectent  dans  le  secré- 
taire de  l’Union  du  Northumberland  un  logicien 
de  premier  ordre  et  un  très  dévoué  représentant 
des  ouvriers,  — vient  soutenir  cette  contre-pro- 
position. 

Il  croit,  comme  M.  Edwards,  que  la  question  doit  être 
l'objet  de  discussions  et  non  de  disputes.  Mais  ces  discus- 
sions ont  leur  intérêt . Elles  nous  révèlent  par  exemple  que 
la  Fédération,  opposée,  l’an  dernier  encore,  à l’extension 
de  la  réforme  aux  ouvriers  du  jour,  s'est  ralliée  à l’idée 
des  mineurs  du  continent.  Il  n’en  reste  pas  moins  évident 
que  là  où  les  ouvriers  ont  réclamé  la  plus  grande  protec- 
tion, c’est  là  qu'ils  ont  le  moins  obtenu;  là  où  ils  ont  agi 
eux-mêmes,  par  leur  propre  organisation,  c’est  là  qu’ils 
ont  obtenu  les  plus  réelles  améliorations.  Les  Parlements 
n’ont  pas  à se  mêler  de  nos  affaires.  Les  Parlements  n’ont 
pas,  ne  peuvent  pas  avoir  de  compétence  technique,  seuls, 
les  mineurs  sont  juges  de  leurs  besoins  et  de  leur  tac- 
tique. 

Personne,  disait  M.  Edwards,  ne  désire  travailler  plus  de 
8 heures.  C’est  mêler  à la  discussion  un  élément  qui  n’y  a 
que  faire,  un  élément  sentimental,  le  désir.  11  s’agit  ici 
non  de  préférences,  mais  de  conditions  économiques.  On 
promet  trop  aux  ouvriers,  on  leur  fait  faire  trop  de  rêves, 
au  lieu  de  les  rendre  pratiques  et  de  leurenseigner  la  va- 
leurdeleurs  propres  forces.  LesT.U.  n'ont-ellespas  rendu 
déjà  d’éclatants  services?  Considérez  la  situation  des  mi- 
neurs du  continent,  trop  souvent  soumis  à la  seule  politi- 
que idéaliste  ou  sentimentale  du  désir,  et  vous  reviendrez 
bien  vite  à la  féconde  politique  expérimentale  des  T.  U. 

A chaque  congrès,  la  Fédération  devient  plus  socialiste. 
Mais  les  T.  U.  du  Nord  ne  se  lasseront  pas  de  venir  dé- 
fendre l’action  réformatrice  individualiste. 

M.  Jameson,  également  délégué  de  l’Union 
nationale,  appuie  la  contre-proposition. 

Si  l’on  avait  dépensé  autant  d’énergie  pour  organiser 
qu’on  en  a dépensé  pour  faire  de  l’agitation  politique,  on 


aurait  déjà  obtenu  presque  toutes  les  réformes  préconi- 
sées. Dans  les  districts  du  Nord,  l’accord  de  1890  a plus 
fait  pour  soulager  l’ouvrier  que  bien  des  lois  ou  discus- 
sions. Entrouvrir  la  porte  au  législateur,  c’est  l’inviter  à 
entrer  plus  avant,  à s’ingérer  de  plus  en  plus  dans  nos 
affaires.  Au  lieu  donc  de  nous  rallier  à la  Fédération, 
comme  paraît  le  demander  M.  Edwards,  c’est  la  Fédéra- 
tion qui  aurait  le  plus  réel  intérêt  à revenir  à l’Union  na- 
tionale. 

Un  représentant  de  chaque  nationalité  ayant 
le  droit  de  prendre  la  parole  après  les  auteurs 
et  « secondeurs  » des  propositions  et  amen- 
dements, la  parole  est  donnée  à M.  Starcke 
(Autriche)  qui  fait  un  premier  discours,  assez 
confus,  très  violent  de  forme  et  très  socialiste 
de  fond. 

U rappelle  d’abord  la  situation  misérable  des  mineurs 
autrichiens,  leur  surmenage,  leur  vie  d’esclaves,  l’atti- 
tude des  autorités  qui  soutiennent  toujours  les  exactions 
patronales,  et  les  fusillades  qui  se  sont  produites  pendant 
la  récente  grève  du  district  d’Ostrau  (en  Moravie). 

La  réduction  à 8 heures  de  la  journée  de  travail  est  la 
plus  importante  revendication  des  ouvriers  et  en  particu- 
lier des  mineurs.  Le  travail  des  mines  était  autrefois 
beaucoup  moins  dangereux  qu’aujourd’hui.  L’ouvrier  con- 
temporain est  surmené.  On  lui  fait  produire  t*2  à ta  quin- 
taux par  jour(?)  car  les  capitalistes  ont  besoin  de  cette 
survaleur.  L'État  cependant  aurait  lui-même  intérêt  à réa- 
liser la  réforme  demandée;  il  n’a  plus  de  bons  soldats; 
on  les  épuise  avant  l’âge.  Du  reste,  on  a bien  prouvé  que 
le  capitaliste  lui-même  trouverait  son  profit  à réduire  la 
journée  de  travail.  11  n’y  a qu’un  pas  à faire  : puisque  la 
journée  maximum  a déjà  été  fixée  en  Autriche  à H heures, 
il  suffit  d’abaisser  ce  maximum  à 8 heures. 

L’orateur  se  lance  dans  l’exposé  de  revendications  so- 
cialistes; ces  Congrès  ne  signifient  rien;  les  ouvriers 
autrichiens  en  sont  las.  Ce  qu’il  faut,  c’est  la  conquête 
des  pouvoirs  politiques  par  les  socialistes,  et  avant  tout 
l’organisation  d’associations  ouvrières  socialistes. 

M.  Starcke  termine  en  déposant  la  proposi- 
tion ci-dessous,  qui  n'a  pas  été  prise  en  considé- 
ration : 

Considérant  que  l' organisation  syndicale 
conservatrice  n’est  pas  capable  d’ émanciper  dé- 
finitivement le  Travail  opprimé  par  le  Capita- 
lisme, le  Congrès  est  d’avis  que  les  ouvriers 
mineurs  ne  pourront  conquérir  une  situation 
meilleure  et  plus  humaine  que  par  leur  affilia- 
tion à la  Démocratie  Socialiste  internationaliste. 
Il  recommande  par  conséquent  aux  mineurs 


3e  séance.  2i 
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d’entrer  dans  ce  parti  et  de  participer  à ses  Con- 
grès. U décide  de  n envoyer  à l’avenir  de  délé- 
gués gu' aux  Congrès  ouvriers  socialistes  inter- 
nationaux ou  de  ne  convoquer  que  des  Congrès 
de  mineurs  socialistes.  » 

M.  Moller  vient  déclarer  que  les  Allemands  (1) 
renoncent  à la  parole  et  approuvent  les  paroles 
de  M.  Starcke. 

M.  Lamendin,  au  nom  de  ladélégation  fran- 
çaise, se  rallie  naturellement  à la  proposition 
de  la  Miner  s Fédération. 

L’orateur  rappelle  les  démonstrations  scientifiques 
qu’il  a faites,  aux  précédents  Congrès,  de  la  nécessité,  d'une 
réduction  à 8 heures  du  travail  dans  les  mines.  Au  point 
de  vue  médical,  la  réforme  est  nécessaire.  Au  point  de 
vue  économique,  elle  profitera  même  aux  patrons.  Les 
préjugés  d’une  petite  fraction  de  l’Angleterre  ne  peuvent 
détourner  le  Congrès  de  sa  voie.  11  va  sans  dire,  du  reste, 
que  le  chiffre  de  8 heures  ne  représente  qu'un  maximum; 
tous  sont  d’accord  sur  ce  point.  Libre  à ceux  qui  travail- 
lent dans  des  mines  à belles  couches  et  à extraction 
facile,  et  qui  sont  groupés  en  puissantes  associations 
d’oblenir,  sans  le  concours  de  la  loi,  une  journée  de  tra- 
vail inférieure  à 8 heures.  La  loi  fixera  un  maximum.  Les 
organisations  feront  le  reste. 

M.  Gavrot,  déclare  que  les  Belges  se  rallient 
aux  propositions  de  Lamendin. 

M.  Foster,  du  Durham,  vientsoutenir  l’amen- 
dement libéral  de  l’Union  nationale  : 

Les  délégués  des  districts  du  nord  de  l’Angleterre  ne 
prétendent  pas  limiter  les  heures  de  travail  dans  les 
autres  districts.  Ils  veulent  seulement  indiquer  le  meilleur 
moyen  d’obtenir  la  réduction  demandée.  Les  mineurs  du 
Nord  travaillaient  10  et  M heures  il  n’y  a pas  très  long- 
temps : ils  ont  conquis  la  journée  de  6 à 7 heures.  Les 
représentants  des  mineurs  ont  donc  su  réaliser  des  ré- 
formes. Ils  savent,  en  tous  cas,  beaucoup  mieux  ce  qu’il 
faut  faire  que  les  députés  au  Parlement.  Encore  une  fois, 
les  districts  du  Nord,  ou  I % seulement  des  mineurs  restent 
hors  du  syndicat , ont  donné  l’exemple  et  pris  les  devants. 

La  clôture  était  réclamée.  Une  discussion  très 
confuse  s’engagea  alors,  car  M.  Werdelmami 
(Allemagne)  bondit  à la  tribune  pour  soulever 
un  incident.  Comme  il  s’obstinait  à parler  en 
dépit  des  injonctions  du  président,  le  Congrès 


(l)  Cf.  cire.  741  et  1251  du  Comité  des  Houillères  sur  la 
durée  du  travail  dans  les  mines  allemandes. 


décida  que  la  discussion  serait  continuée; 
chaque  nation  étant  en  conséquence  autorisée 
à prendre  une  fois  encore  la  parole,  M.  Wer- 
delmcinn  put  continuer  son  discours. 

La  délégation  allemande,  dit-il , est  nettement  en  con- 
tradiction avec  le  délégué  autrichien  et  surtout  avec 
M.  Moller  qui  a pris  la  parole  en  son  nom  et  non  pas  au 
nom  de  tous  les  Allemands  quand  il  s’est  rallié  aux  dé- 
clarations socialistes  du  délégué  autrichien.  M.  Moller  et 
ce  dernier  confondent  le  mouvement  syndical  ( rein-ge - 
werkschaftlich ) et  le  mouvement  socialiste,  et  veulent  faire 
intervenir  des  « syndicats  socialistes  ».  Nous  croyons, 
nous,  que  nom  devons  nous  en  tenir  au  mouvement  pure- 
ment syndical.  Socialistes,  nous  le  sommes  individuelle- 
ment, mais  nous  tenons  à ne  pas  confondre  ces  opinions 
politiques  personnelles  avec  l’action  de  nos  groupements, 
Si  derrière  les  hommes  politiques,  il  n’y  a pas  de  fortes 
organisations  syndicales,  rien  ne  pourra  aboutir. 

M. Starcke,  le  délégué  autrichien, usa  de  son 
tour  de  parole  pour  répondre  aussitôt  à ce  dis- 
cours. 

Ouelle  différence  voit-on  entre  les  syndicats  d’ouvriers 
décidés  à améliorer  leur  situation  spéciale  mais  aussi  à 
conquérir  leurs  droits  sociaux,  et  des  organisations  poli- 
tiques socialistes!  Du  reste,  en  Autriche,  on  ne  fait  au- 
cune différence  entre  les  syndicats  et  les  organisations 
politiques. 

Cet  incident  est  très  caractéristique.  M.  Starcke, 
nouveau  venu,  ignorant  encore  de  la  procédure 
et  de  l’esprit  même  des  Congrès,  faisait  entendre 
les  paroles  exaltées  que  prononçaient  autrefois 
les  représentants  de  l’Allemagne,  de  la  Belgique 
et  de  la  France.  Elles  ont  surpris  cette  fois-ci 
des  délégués  qui  paraissent  vouloir  se  borner  aux 
discussions  pratiques.  Il  est  vrai  que  la  déléga- 
tion allemande  ne  pouvait  sans  danger  laisser 
passer  des  paroles  révolutionnaires  devant  le 
lieutenant  de  police  qui,  au  fond  de  la  tribune, 
veillait  à la  stricte  application  des  sévères  lois 
prussiennes  sur  les  réunions  syndicales;  le 
Reichstag  n’a  pas  encore  définitivement  adopté 
le  projet  de  loi  qui  permettra  aux  associations 
de  tout  ordre  de  se  fédérer,  et  il  est  encore  im- 
possible à des  syndicats,  surtout  si  la  couleur 
politique  en  est  aussi  tranchée  que  le  demande 
M.  Moller,  d’entrer  en  rapports  les  uns  avec  les 
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autres  et  d’avoir  une  action  commune.  Cepen- 
dant, il  faut  voir  dans  la  protestation  de  la  dé- 
légation allemande  contre  les  idées  du  député 
socialiste  qui  la  représente  au  Reichstag  et  au 
Congrès,  autre  chose  qu’une  simple  mesure  de 
prudence.  Il  est  très  évident  aux  yeux  de  l’ob- 
servateur attentif  que  les  mineurs  allemands 
cherchent  à se  créer  une  vie  « purement  syndi- 
cale » et  sont  un  peu  las  de  l’agitation  politique 
qui  ne  leur  a donné  (pie  les  pires  résultats. 

L’incident  fut  du  reste  étoutfé.  M.  Cavrot 


venieiits  rétrogrades  continuent  à se  faire  sentir.  C est 
au  point  que  les  principaux  adversaires  du  Bill  des  8 
heures  au  parlement  ont  été,  non  pas  les  représentants 
des  patrons  miniers,  — quelques-uns  ont  toujours  soutenu 
ce  projet  et  d’autres  aussi  avancés,  — mais  bien  les  dé- 
putés des  mineurs,  anciens  mineurs  eux-mêmes,  du  Dui- 
ham  et  du  Northumberland. 

L’orateur  rappelle  que,  si  les  mineurs  du  Nord  tra- 
vaillent 6 heures  1/2,  ils  laissent  subsister  pour  les  garçons 
le  système  du  poste  unique  et  très  long. 

L’État,  conclut  le  représentant  de  la  majorité  anglaise, 
a jusqu’ici  été  bien  souvent  appelé  à intervenir,  mais 
pour  la  bourgeoisie.  Il  est  juste  que  nous  l’obligions  a 
intervenir  en  faveur  des  ouvriers. 


(Belgique)  vint  adroitement  expliquer  qu’il  n’y 
avait  là  qu’une  querelle  de  mots  : travailler  a 
l’émancipation  des  travailleurs  par  l’organisa- 
tion et  par  la  conquête  des  pouvoirs  publics, 
c’est  tout  un,  et  tout  bon  socialiste  doit  être  syn- 
diqué comme  tout  bon  syndiqué  doit  être  so- 
cialiste. 

Nous  ne  sommes  pas  mûrs  pour  la  vie  des  Irade- 
Unions,  ajoute  M.  Cavrot.  Nous  ne  pouvons  compter  sur 
d’aussi  fortes  associations  que  les  Anglais  du  Nord.  C est 
pourquoi  nous  réclamons  l’intervention  de  l’htal.  Nous 
n’obtiendrons  rien  si  ces  divisions  continuent  entre  An- 
glais. Pourquoi  les  mineurs  de  l'Union  nationale  s achar- 
nent-ils à faire  de  la  théorie  ici  puisque  chez  eux  ils  ont 
déjà  réalisé  la  réforme  demandée!  Qu’ils  nous  fassent 
donc  une  concession,  et  nous  serons  forts  d’un  vote  una- 
nime. 

Une  proposition  française  et  belge,  qui  n est 
du  reste  pas  « en  ordre  » et  ne  peut  être  prise 
en  considération,  précise  la  pensée  de  MM.  La- 
mendin,  Cavrot,  etc. 

« Les  délégués  belges  et  français,  considérant 
le  peu  de  respect  gu  observent  les  patrons  mi- 
niers belges  et  français  vis-à-vis  des  lois  sur  les 
libertés  syndicales,  proposent  au  Congrès  de  vo- 
ter la  réglementation  de  la  journée  de  8 heures 
de  l’entrée  à la  sortie  pour  les  mineurs  et  poul- 
ies ouvriers  de  la  surface  assimilés  à ceux  des 
mines  ». 

M.  Harvey  prend  le  dernier  la  parole  au  nom 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  défend  la  proposition 
de  la  M iners  Fédération  ; 

La  Fédération  a su  convertir  les  5/6  de  la  Grande-Bre- 
tagne à des  idées  progressistes.  Malheureusement  des  mou 


Vote.  — Les  Anglais  de  la  Fédération  et  du 
pays  de  Galles  se  rallient  aux  termes  des  deux 
propositions  continentales  (c’est-à-dire  à ces 
trois  idées  : l’intervention  de  la  loi  pour  lixer 
un  maximum  de  8 heures,  la  définition  de  la 
journée  de  travail  comme  « de  surface  a sur- 
face »,  l’extension  de  cette  faveur  aux  ouvriers 
assimilés  de  la  surface).  La  proposition  radicale 
est  donc  adoptée  par  le  continent,  la  Miners  Fé- 
dération et  le  pays  de  Galles,  soit  par  961.000 
voix  contre  les  126.000  voix  du  Durham  et  du 
Northumberland. 

LF  TRAVAIL  DES  FEMMES  /(0  séance, ( 

mai,après-nij 
— Préside’ 
„ , • ■ de  M.  Saq 

La  proposition  delà  Miners  Fédération  îe-  (au.), etc. ^ 
clame,  comme  celle  de  l’Allemagne,  1 interdic- 
tion légale  du  travail  des  femmes  dans  les  tra- 
vaux des  mines. 

M Greenall  propose  et  commente  la  pio- 
position. 

11  n’est  pas  nécessaire,  selon  lui,  de  la  discuter  lon- 
guement. L’accord  est  déjà  complet.  Trop  de  femmes 
travaillent  encore  dans  les  mines,  du  moins  a la  surface 
Dans  le  district  représenté  par  l’orateur  (Lancashire) 
certaines  mines  n’emploient  pas  de  femmes,  un  millier 
d’hommes  et  de  garçons  y font  les  travaux  de  la  surfaee  que 
d’autres  mines  voisines  laissent  encore  accomplir  par  les 
femmes.  Les  patrons  ont  donc  prouvé  eux-mêmes  que  ce 
travail  dangereux  et  démoralisant  peut  être  évité. 

M.  Knippschild  (Allemagne)  seconde  la  ré- 
solution en  des  termes  qui  prétendent  être  scien- 
tifiques et  philosophiques,  et  qui  contrastent 
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singulièrement  avec  l’exposé  clair  et  un  peu  sec 
fait  par  le  délégué  anglais. 

La  femme  est  la  mère  de  l'avenir.  Il  faut  empêcher  les 
patrons  de  ruiner  cette  suprême  ressource.  1°  Le  travail 
des  femmes  abaisse  le  salaire  des  hommes.  2°  La  santé 
et  la  moralité  des  femmes  sont  compromises  par  cette 
exploitation.  3"  Leur  travail  nuit  aux  enfants  et  à la  gé- 
nération. 4"  Leur  travail  détruit  la  vie  de  famille...  Le 
travail  des  femmes  occupées  dans  les  mines  est  un  travail 
sale  et  les  hommes  ne  peuvent  que  ressentir  de  l'aversion 
à l’égard  de  ces  malheureuses.  De  plus  les  femmes  sont 
proportionnellement  plus  atteintes  par  les  accidents  que 
les  hommes. 

L’orateur  emprunte  aux  statistiques  de  la  Haute-Silésie 
différents  chiffres  intéressants  ( I ).  D’après  lui,  les  houillères 
de  cette  région  occupent  3937  femmes  dont  le  salaire  an- 
nuel moyen  est  de24G  marcs  tandis  que  pour  les  hommes, 
il  est  de  792  m.  L’homme  et  la  femme,  à eux  deux,  ne 
peuvent  donc  gagner  que  1038  m.  tandis  que  l'homme  à 
lui  seul  gagnerait  en  Westphalie  930  m. 

Le  salaire  des  femmes,  en  Haute-Silésie,  n’a  augmenté 
depuis  10  ans  (1887)  que  de  17,3  0/0,  tandis  que  celui  des 
hommes  augmentait  de  33,2  0/0. 

M.  Starcke,  délégué  au Irichien,  ajoute  quel- 
ques mots  en  faveur  de  la  proposition  et  les 
autres  nations  (2)  ayant  renoncé  à prendre  la 
parole, 

le  Congrès  se  prononce  à l' unanimité  pour 
la  suppression  légale  du  travail  de  la  /tourne 
au  fond  et  au  jour. 

SALAIRES  ET  CONCILIATION 

Cette  discussion,  nouvelle  et  intéressante,  — 
Lien  qu’;Y  vrai  dire  chaque  délégation  ait  paru 
ignorer  entièrement  le  régime  des  autres  na- 
tions, — a été  ouverte  par 

M.  Parrott,  orateur  clair  et  précis,  qui  a pré- 
senté la  résolution  de  la  Miner  s Fédération  ins- 
pirée par  les  préoccupations  les  plus  actuelles 
(continuation  ou  suppression  du  Conseil  de  Con- 
ciliation des  districts  du  Midland)  (3). 


(1)  Cf.  cire.  741  et  1251  du  Comité  des  Houillères  pour  l’en- 
semble de  l’Allemagne. 

(2)  Les  mines  françaises. de  toute  nature  n’occupaient  en  1894 
que  3960  femmes  (exclusivement  aux  travaux  du  jour). 

(3)  Cf.  sur  celle  question  la  cire.  3 du  Musée  social,  p.  41-46 
(opinion  de  M.  Pickard),  p.  47  (réponse  de  M.  Ellis,  représen- 


L’orateur  rappelle  les  deux  bills  présentés  à la  Cham- 
bre des  Communes,  l’un  par  le  Gouvernement,  l’autre  par 
Sir  Albert  Rollitt,  et  tendant  tous  deux  à favoriser  la 
création  de  comités  de  conciliation.  Ces  deux  Billsadmet- 
tent  la  nécessilé  de  faire  diriger  les  débats  des  comités 


tant  des  patrons),  52  ( Histoire  du  Conseil  de  conciliation  du 
Midland ),  53  (définition  du  living-wage). 

Cf.  aussi  cire.  1299  du  Comité  des  Houillères,  sur  les  difii- 
cultés  actuelles. 

Nous  croyons  en  outre  devoir  reproduire  ici  une  note  que 
M.  Butler,  miner  s agent  à Manchester,  conseiller  municipal 
de  cette  ville  et  membre  de  l'indépendant  Labour  Party  (so- 
cialiste) a remise  au  correspondant  spécial  du  Musée  social. 

« Vous  savez  que  les  salaires  payés  dans  les  districts  fédérés 
(c'est-à-dire  dans  le  Midland)  sont  actuellement  supérieurs  de 
30  % à ce  qu'ils  étaient  en  1888.  En  1891,  l’augmentation  avait 
atteint  40  %.  Après  le  locli-oul  (grève  due  aux  patrons)  de  1893, 
le  Comité  de  conciliation  créé  par  Lord  Roseberry  réduisit  de 
10  % cetlc  augmentation  à partir  du  1er  août  1894.  Aucune  au- 
tre réduction  ne  devait  avoir  lieu  jusqu'au  Ie*' août  1896;  par 
contre  si  les  affaires  s’amélioraient,  les  mineurs  pourraient  du 
1er  janvier  1896  au  lor  août  réclamer  une  augmentation  qui 
pourrait  monter  jusqu'à  15  %,  et  porter  par  conséquent  les  sa- 
laires à un  (aux  supérieur  de  45  o/a  à celui  de  188S... 

« Il  faut  se  souvenir  aussi  que  d’une  manière  général  le  mi- 
neur anglais  est  payé  tant  par  tonne  extraite  ; il  n’est  fait  ex- 
ception à celte  règle  que  dans  des  cas  tout  à fait  spéciaux  et 
dans  des  exploitations  à leurs  débuts.  Le  prix  payé  par  tonne 
(prix  de  1888)  varie  naturellement  suivant  l'épaisseur  et  la  nature 
des  couches,  de  1 sh.  4 pence;  à 2 sh.  6 pence.  Le  salaire  quo- 
tidien  de  l'ouvrier  varie  donc  en  proportion  de  ces  prix  et  du 
nombre  de  tonnes  qu'il  produit.  C’est  ce  total  quotidien  qui  est 
alors  majoré  de  30  % actuellement. 

« Dans  certains  districts  les  ouvriers  boiseurs  et  répareurs  sont 
payés  par  jour,  et,  voient  aussi  majorer  ces  salaires  de  30  %. 
Dans  d’autres  régions  l’augmentation  se  répartit  d’tine  façon  dif- 
férente; leur  salaire  quotidien  est  majoré  de  2,3  ou  4 pence 
par  jour.  Mais  en  fait  le  résultat  est  identique. 

« 11  en  est  de  même  des  garçons  payés  par  les  patrons.  Mais 
les  réductions  sont  proportionnellement  plus  faibles  que  lorsqu’il 
s'agit  des  ouvriers  proprement  dits.  Ces  réductions,  dans  bien 
des  cas,  n'ont  pas  dépassé  5%;  souvent  même  les  garçons 
n’ont  pas  subi  de  réduction  alors  que  les  mineurs  proprement 
dits  étaient  diminués  de  %■ 

« Dans  beaucoup  d’endroits,  les  garçons  sont  payés  par  les 
piqueurs  qui  les  emploient;  leur  salaire  (salaire  quotidien)  varie 
alors  de  2 sh.,  4 à 4 sh.  ou  même  5 sh.  D’autres  sont  payés  pro- 
portionnellement au  salaire  (payé  à la  tonne)  obtenu  par  le  pi- 
queur, et  cela  selon  le  mode  suivant  : Si  un  piqueur  se  fait  une 
journée  de  6 sh.  son  herscheur  ou  garçon  chargé  de  remplir  et 
de  rouler  les  bennes  recevra,  selon  la  qualité  et  la  rapidité  de 
son  travail,  de  3 à 5 shillings. 

«...  Si  tous  les  mineurs  de  la  Grande-Bretagne  avaient  agi  de 
concert  avec  la  Eédéralion,  il  aurait  été  infiniment  moins  difficile 
de  conquérir  le  living-wage.  Il  est  désolant  que  l’échelle  mobile 
du  pays  de  Galles  et  le  système  « vacillant  » de  l’Union  na- 
tionale soient  venus  accroître  les  difficultés  de  notre  oeuvre.  Les 
exploitants  de  l’union  nationale  concurrencent  ceux  du  Midland 
et  abaissent  les  prix;  dans  le  pays  de  Galles,  le  même  procédé 
de  concurrence  a en  outre  pour  effet  mathématique  de  réduire 
les  salaires,  ce  qui  tend  toujours  à faciliter  la  baisse  des  prix  et 
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par  un  président  pris  en  dehors  des  deux  parties,  mais  qui 
jouerait  le  rôle  d’arbitre-départiteur  au  cas  — le  plus 
fréquent  — où  la  conciliation  proprement  dite  n’abouli- 
raitpas.  Ces  deux  Rills,  par  contre,  omettent  absolument 
de  parler  du  minimum  de  salaire. 

Or,  sans  salaire  minimun,  l’œuvre  des  Comités  sera  il- 
lusoire ou  dangereuse.  Certaines  mines,  actuellement  ne 
travaillent  que  3 ou  4 jours  par  semaine  : Si  élevé  que 
semble  le  salaire  quotidien,  on  voit  ce  qu'il  est  en  réalité 
quand  on  tient  compte  de  ces  chômages.  Ce  que  réclame 
la  Fédération,  c’est  l’établissement  des  fameux  quatre  8 : 

Eight  hours  work 
Eight  hours  play 
Eight  hours  sleep 
Eight  shillings  a day. 

Huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  loisirs,  huit  heu- 
res de  sommeil  et  huit  shillings  par  jour.  Les  mineurs  exi- 
gent ces  8 shillings.  Sans  doute,  l’argent  ne  fait  pas  le 
bonheur;  mais  il  en  faut  pour  aller  au  marché,  et  pour- 
quoi les  mineurs  seraient-ils  condamnés  à n’y  acheter  que 
des  marchandises  de  mauvaise  qualité!  Il  est  vrai  qu’on 
parle  déjà  de  la  vie  confortable  des  mineurs;  naturelle- 
ment elle  l’est  davantage  que  celle  des  plus  misérables; 
mais  songe-t-on  assez  aux  dangers  qui  assaillent  les  mi- 
neurs ? 

En  somme,  le  Congrès  estimera  que  le  président  d'un 
Comité  de  conciliation  ne  doit  pas  être  autorisé  à réduire  le 
salaire  au  dessous  du  salaire  convenable  (living-wage)  qui 
est  considéré  ici  comme  salaire  minimum  et  que  l’Angleterre 
veut  voir  fixer  pour  elle  à 8 shillings  : il  est  triste  que  les 
Allemands  en  soient  réduits  à réclamer  le  salaire  dérisoire 
de  3 marcs. 

M.  Gowey,  l'énergique  et  éloquent  agitateur 
du  Yorkshire,  seconde  la  résolution. 

La  conciliation,  l’arbitrage,  voilà  qui  est  bien.  Mais 
nous  n’admettons  ces  systèmes  que  si  on  leur  donne  une 
hase  égalitaire.  Le  patron  sait  ce  que  gagne  l’ouvrier  : 
l’ouvrier  doit  savoir  ce  que  gagne  le  patron.  Il  faut  jouer 
cartes  sur  table,  et  aucun  comité  de  conciliation  n’est  ad- 
missible sans  examen  loyal  des  affaires  des  patrons  par 
les  agents  des  ouvriers.  Voilà  la  deuxième  exigence  de  la 
Fédération. 

Quant  au  salaire  minimum  lui-mème,  est-il  permis 
même  de  le  discuter!  L’homme  n’a  pas  demandé  à vivre. 
Il  a dès  lors  le  droit  de  vivre.  Il  ne  peut  être  question 


la  concurrence.  Les  exploitants  du  Midland,  dans  ces  conditions, 
ne  peuvent  maintenir  ni  leurs  prix,  ni  nos  salaires.  La  disci- 
pline est  nécessaire.  Les  mineurs  du  Nord  de  l'Angleterre,  qui 
appartenaient  à la  Fédération  tout  en  conservant  leur  organisa- 
tion propre,  ont  dû  se  séparer  de  la  Fédération  parce  qu'ils 
avaient,  sans  son  consentement,  accepté  une  réduction  de  sa- 
laires... » 


d’uno  conciliation,  d’un  tribunal  qui  le  condamne  à mou- 
rir de  faim,  d’une  conciliation  for  starvalion.  Le  salaire  est 
le  premier  des  frais  de  production  à prévoir  et  à couvrir; 
il  faut  vivre  avant  de  penser  à des  bénéfices.  Nous  tra- 
vaillons maintenant  pour  une  trop  misérable  existence; 
mais  nous  ne  voulons  pas  rester  pauvres,  car  ce  n’est  pas 
un  Dieu  qui  a voulu  notre  pauvreté,  c’est  l’homme  qui 
appauvrit  son  frère. 

Donc  un  « salaire  de  vie  »,  un  salaire  qui  permette  de 
vivre,  et  ensuite  seulement  des  profits  et  des  dividendes. 
La  concurrence  doit  se  plier  à cette  première  exigence. 

M.  Werdelmann  vient  défendre  la  propo- 
sition allemande,  considérée  comme  un  amen- 
dement (1). 

il  réclame  un  salaire  normal  moyen,  salaire  qui  devrait 
être  en  Allemagne  de  5m.  Les  prix  sont  déjà  presque  ni- 
velés, les  qualités  vendues  ici  ou  là  sont  sensiblement  les 
mêmes;  enfin  la  concentration  des  capitaux  a permis  d 'u- 
niformiser plus  complètement  encore  les  conditions  d’ex- 
ploitation, les  prix,  les  bénéfices.  Pourquoi  dès  lors  de  si 
grandes  différences  de  salaires?  On  ferait  croire  que  b s 
ouvriers  ne  savent  pas  ce  qu’ils  veulent.  Ils  réclament  au- 
jourd’hui le  salaire  de  S m.  comme  un  salaire  à alteindie 
dans  toute  l’Allemagne;  ce  salaire  est  modeste,  comme  le 
disait  Parrott;  mais  les  Allemands  s’en  tiennent  à ce  qu  ils 
peuvent  atteindre. 

L’orateur  cite  quelques  chiffres  empruntés  surtout  aux 
statistiques  de  la  Haute-Silésie,  et  destinés  à prouver  que 
les  patrons  sont  en  étal  de  payer  ces  salaires.  Si  les  pa- 
tronsde  ce  district  avaientpayélesalaire  moyen dca  m . , ils 
auraient  dépensé  de  ce  chef  73  millions  de  marcs.  Or  la 
valeur  de  la  production  est  de  94  millions  : la  marge  est 
encore  belle.  Mais  en  fait  les  patrons  n’ont  payé  que 
39.700.000  m.  aux  ouvriers!  Le  salaire  moyen  par  poste 
est  de  2 m.  80  (pour  les  hommes,  tandis  que  pour  les  fem- 
mes, il  tombe  à 0 m.  90).  Les  salaires  représentaient,  en 
1889,  48  % de  la  valeur  de  la  production;  en  1893  ils  ne 
représentaient  plus  que  42  %. 

Les  comités  de  conciliation,  tels  que  paraissent  les  com- 
prendre les  Anglais,  sont  impossibles  en]  Allemagne;  les 
ouvriers  en  ont  en  vain  réclamé  la  création  (?).  Il  vaut 
mieux  se  contenter  d’un  effort  général  dans  le  sens  indi- 
qué par  la  proposition  allemande. 

M.  Moller  seconde  cette  proposition  (dont  il 
est  du  reste  l’auteur)  : 

Il  voudrait  donner  par  là  même  une  base  ferme  aux  re- 
vendications des  ouvriers.  Les  demandes  des  ouvriers  va- 
rient trop  aujourd’hui,  ce  qui  fait  le  jeu  des  patrons.  En 
Haute-Silésie  l’ouvrier  demande  trop  peu,  en  Westplialie, 


(I)  Voir  cire.  74 1 , 1251,  1281  du  Comité  des  Houillères  la 
statistique  des  salaires  payés  par  districts  et  par  catégorie  d'ou- 
vriers en  Allemagne  de  1889  à 1895. 
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Jjien  que  plus  exigeants,  les  ouvriers  ne  comprennent  pas 
encore  quel  salaire  normal  moyen  la  valeur  actuelle  de 
la  production  leur  permet  d’atteindre. 

On  remarquera  dès  à présent  que  les  Alle- 
mands parlent  d’une  chose  et  les  Anglais  d’une 
autre  : les  Allemands  réclament  un  salaire  nor- 
mal moyen  de  5 m.  par  où  ils  entendent  que  le 
quotient  de  la  division  de  lasomme  totale,  payée  en 
salaires,  par  le  nombre  total  des  ouvriers  doit  at- 
teindre au  moins  5 m.  Les  Anglais  prennent  pour 
point  de  départ  le  salaire  des  hexoers  (hâveurs) 
dont  ils  voudraient  augmenter  les  salaires  de 
2 shellings  en  moyenne.  Les  salaires  des  autres 
catégories  de  mineurs  seraient  augmentés  en 
proportion  (c’est  ainsi  que  s’appliquent  en  An- 
gleterre toutes  les  modifications  de  salaire)  : la 
proportion  entre  les  diverses  catégories  est  fixée 
une  fois  pour  toutes  dans  les  salaires  dits  « de 
hase  » qui  sont  suivant  les  lieux  ceux  de  1879 
ou  de  1888,  et  la  répercussion  d’une  modilica- 
tion  de  salaire,  en  % du  salaire  de  hase,  peut  s’ef- 
fectuer pour  chaque  catégorie  et  chaque  mine 
d’une  façon  très  simple. 

Amendement  du  Northumberland.  — En  dépit 
de  cette  confusion  dans  les  termes,  les  mineurs 
du  continent  et  la  Fédération  anglaise  sont  d’ac- 
cord sur  le  fond.  Une  intervention  des  délégués 
les  Unions  libérales  permet  de  mieux  préciser 
les  diverses  opinions  représentées.  Nous  ferons 
remarquer  que  seuls  les  représentants  du  Nor- 
thumberland  ont  pris  la  parole  en  faveur  des 
Comités  libres  de  conciliation  qu’ils  opposent 
au  système  de  réglementation  delà  Fédération; 
on  se  souvient,  en  effet,  que  les  mineurs  du  Dur- 
ham viennent,  à deux  reprises  et  par  une  forte 
majorité,  de  décider  la  suppression  de  leur 
Comité  de  conciliation  : leurs  représentants 
auraient  eu  mauvaise  grâce  à intervenir  dans  le 
débat  (1). 


(I)  Sur  la  question  de  la  conciliation  dans  le  Durham  et  le 
Nortlniinberland,  voir  notamment  les  circulaires  1133  et  1238 
du  Comité  des  Houillères. 

On  lira  avec  intérêt  la  note  suivante  remise  au  correspondant 
spécial  du  Musée  Social,  par  M.  Wilson,  député  du  Durham  qui, 


L’amendement  du  Northumberland  est  ainsi 
corn;  u : 

« Le  Congrès,  reconnaissant  les  misères  et  la 
dégradation  qui  résultent  pour  les  ouvriers  des 
conflits  entre  le  Capital  et  le  Travail , recom- 
mande instamment  aux  ouvriers  de  toutes  les 
nations  de  chercher  à créer  des  Comités  de  con- 
ciliation chargés  de  régler  les  salaires  et  les 
autres  conditions  du  travail.  » 

M.  Stracker,  défend  cet  amendement  : 

Nous  savons,  dit-il,  combien  de  misères  résultèrent 
pour  nous  des  conflits  incessants  entre  le  Capital  el  le 


malgré  sa  grande  inlluence,  n'a  pu  empêcher  ses  « hommes  » de 
renoncer  au  Comité  de  conciliation  établi  récemment  dans  leur 
district. 

» A mon  avis,  le  Comité  de  conciliation  qui  existe  encore 
dans  le  Durham  (et  qui  va  être  abandonné)  constituait  un  pro- 
grès décisif  par  rapport  à lous  les  systèmes  mis  à l'essai  dans  ce 
district.  Ses  statuts  étaient  conçus  de  telle  façon  qu’il  pouvait 
s'occuper  d'autres  questions  que  de  la  fixation  du  salaire  géné- 
ral applicable  au  district.  Cette  institution  aurait  créé  et  déve- 
loppé des  sentiments  d’amitié  entre  patrons  et  ouvriers. 
D’autre  part,  le  maintien  de  ce  Comilé  serait  absolument  né- 
cessaire pour  la  marche  des  affaires. 

« Pourquoi  les  mineurs  se  sont-ils  alors  décidés  (par  33.114 
voix  contre  17.55G  et  13.631  abstentions)  à dénoncer  l’accord 
conclu  en  1894?  La  raison  principale  est  la  situation  économi- 
que : les  affaires  allaient  trop  mal  ces  derniers  mois.  Le  Co- 
mité a pris  deux  décisions  seulement  en  matière  de  salaires,  et 
ces  deux  fois  il  a du  imposer  une  réduction.  L’impression  faite 
sur  l’esprit  des  ouvriers  aurait  été  toute  différente  si  la  ten- 
dance avait  été  à la  hausse  hors  des  débuts  du  Comilé.  En 
mai  1895,  les  hommes  ont  subi  une  réduction  de  7 l/%  %\  en 
octobre,  ils  se  sont  vu  retrancher  encore  2 '/•>  %.  Vous  pouvez 
deviner  l’effet  produit  sur  des  hommes  qui,  faute  d’éducation 
première,  de  loisirs,  de  goûts  pour  ces  études,  etc...  n’étaient 
pas  familiarisés  avec  les  questions  économiques  et  les  condi- 
tions du  marché;  ils  ne  pouvaient  concevoir  l’ensemble  des 
difficultés  présentes,  et  se  laissèrent  rebuter  et  décourager  par 
ce  que  Basliat  nommerait  les  apparences,  l’extérieur  des  cho- 
ses. Ils  n’ont  pas  réfléchi  qu’une  réduction  plus  foi  te  encore 
leur  aurait  élé  imposée  si  le  Comilé  n'avait  pas  existé. 

« Voilà  la  seule  raison  assez  puissante  pour  déterminer  le  mou- 
vement de  recul  que  je  déplore,  car  j’y  vois  un  malheur  grave  à 
la  fois  pour  les  ouvriers  et  pour  tous  les  membres  de  la  société. 

« J’ai  élé  heureux  d’apprendre  que  la  constitution  de  notre 
Comité  de  conciliation  (ainsi  que  de  celui  de  nos  amis  du 
Northumberland)  a été  accueillie  avec  faveur  en  France; 
mais  je  regretterais  que  l’opinion  publique  pût  être  découragée 
par  nos  propres  expériences.  Si  mes  paroles  pouvaient  être  ici 
de  quelque  utilité,  je  me  permettrais  de  recommander  instam- 
ment aux  ouvriers  comme  aux  patrons  de  faire  tout  leur  pos- 
sible pour  créer  des  organisations  analogues,  en  vue  de  ré- 
soudre les  difficultés  (pii  surgissent  entre  les  deux  parties  et 
d'établir  entre  elles  un  courant  de  sympathie  et  de  bonne  vo- 
lonté : c'est  le  meilleur  moyen  d'affermir  et  d’améliorer  la  si- 
tuation de  l’industrie.  » 
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Travail.  Quand  les  Allemands  prétendent  qu’il  leur  est 
impossible  de  créer  des  organes  de  conciliation,  nous 
nous  souvenons  que  nous  avons  eu  les  mêmes  ciaintes. 
Mais  nous  avons  formé  des  unions,  et,  grâce  a elles,  nous 
avons  atteint  le  but.  Nous  nous  asseyons  a côté  des  pa- 
trons, nous  discutons  sur  un  pied  d égalité;  pourquoi 
serions-nous  les  seuls  aie  faire? 

Mais  on  a plutôt  réclamé  un  salaire  minimum  qu  atta- 
qué directement  le  système  des  Conseils  libres,  lous  les 
mineurs  sans  exception  désirent  le  plus  fort  salaire  pos- 
sible. Or  ne  sent-on  pas  que  parler  de  8 shellings,  c’est 
exprimer,  sur  ce  point  encore,  un  désir,  rien  qu’un  désir. 
Pourquoi  ne  pas  désirer  tout  de  suite  10,  12  shellings? 
Ce  n’est  pas  le  désir  qui  gouverne  l’industrie,  ce  sont 
les  conditions  géologiques  et  économiques. 

Comment  sc  fait-il  que  les  adversaires  du  living-wage 
sont  en  même  temps  les  ouvriers  les  mieux  payés?  C’est 
qu'ils  sont  organisés  d’une  part,  et,  d’autre  part,  (pic  les 
conditions  naturelles  de  l’exploitation  minière  dans  les 
districts  du  Nord  sont  plus  favorables;  le  charbon  y est 
plus  facile  à extraire,  et,  en  conséquence,  la  journée  de 
travail  est  plus  courte,  le  salaire  plus  élevé.  Ailleurs,  le 
contraire  se  passe  : partout,  les  conditions  de  1 industrie 
régnent  en  maîtresses,  et  non  vos  simples  désirs. 

La  Fédération  vient  de  faire  un  premier  pas;  elle  re- 
clame l’intervention  de  la  loi  dans  la  fixation  de  la  jour- 
née de  travail.  Vous  êtes  sur  la  pente;  impossible  de 
vous  arrêter.  11  faudra  fixer  le  prix  des  objets,  des  vivres,  de 
tous  les  produits.  Qu’importe  que  vous  gagniez  10  shel- 
lings, si  vous  n achetez  pas  davantage  ou  de  meilleures 
denrées!  Les  autres  industries  sc  rabattront  alors  sur  le 
charbon  qu’elles  paieront  moins  cher.  Ce  sera  la  guerre 
entre  les  industries.  Or  c’est  la  paix  que  nous  voulons, 
et  le  meilleur  moyen  de  l’obtenir  est  d abord,  dans  le  sein 
de  notre  industrie,  d’avoir  la  paix  entre  patrons  et  ou- 
vriers. 

M.  Boyle,  également  du  Northumberland, 
seconde  l'amendement  : 


soit  la  plate-forme  naturelle  des  cliels  des  mineurs.  La 
Fédération,  du  reste,  avant  de  réclamer  8 sh.  par  jour, 
aurait  mieux  fait  de  ne  pas  accepter  la  réduction  de  sa- 
laires de  10  % qu’on  lui  a récemment  imposée.  Enfin  ce 
salaire  minimum  rêvé  n’est  nullement  uniforme;  les  Ecos- 
sais, adhérents  de  la  Fédération,  ont  des  salaires  infi- 
mes ; pourquoi  la  Fédération  n’a-t-elle  pas  maintenu  dans 
tous  les  districts  le  salaire  qu’elle  prétend  avoir  conquis? 


M.  Sachse,  qui  parle  au  nom  de  l’Aile-  5»  séance  -p 
magne,  prouve  que  les  Allemands  ne  voient  pas  rrésid^ôe^de 
clairement  la  portée  de  la  résolution  anglaise  : 
la  définition  du  living-wage  et  1 intervention  de  ta \v crd eV m àmi 
i~  ln<  troublent,  également.  Ils  ont  (Allemagne). 


modifié  de  la  façon  suivante  la  proposition  déjà 
défendue  par  MM.  Werdclmann  et  Millier  et  citee 


à l’Agenda  : 

Les  représentants  ou  organisations  des  ouvriers 
mineurs  de  chaque  pays  fixeront  pour  chacun 
d'eux  un  salaire  normal  moyen  [nor mal-dur ch- 
schnittslohn ) correspondan  t à la  situation  spéciale 
géologique  et  commerciale  de  leur  industrie 
minière;  ce  salaire  servira  de  base  ferme  à toutes 
tes  demandes  d' augmentation  du  salarie. 


L’orateur  proteste  vivement  contre  l’amendement  du 
Northumberland.  Ce  n’csl  pas  que  les  mineurs  allemands 
soient  en  principe  opposés  à la  conciliation  ; mais  ils  savent 
que  les  patrons  ne  veulent  pas  traiter  avec  eux,  ils  îclu- 
sent  toutes  les  tentatives  d’arbitrage.  On  ne  peut  donc 
les  traiter  avec  autant  d’égards  que  le  voudrait  M.  Stra- 
ker. 

11  est  faux  que  le  travail  des  mines  attire  un  si  grand 
nombre  d’ouvriers  d’autres  corps  de  métier;  en  tous  cas, 
il  n’est  pas  prouvé  que  le  travail  des  mines  soit  un  des 
plus  satisfaisants;  beaucoup  d’autres  sont  moins  dange- 


La  décision  de  la  Fédération  fera  beaucoup  de  mal;  on 
renoncera  à établir  des  conseils  de  conciliation  là  où  on 
aurait  songé  à le  faire.  Pour  une  chimère,  on  perdra  la 
réalité.  Le  salaire  le  plus  élevé  est  payé  aux  partisans  des 
Comités  libres...  Le  salaire  doit  être  déterminé  par  le  dis- 
trict qui  donne  la  note  sur  les  marchés  étrangers...  La  si- 
tuation des  mineurs  est  meilleure  que  M.  Coxvey  ne  le 
prétendait,  puisque  des  centaines  de  milliers  de  personnes 
ont  depuis  une  trentaine  d’années  quitte  leur  travail  pour 
entrer  dans  les  mines... 

(M.  Lamentlin  interrompt  l u ingénieur  des 
mines  ne  dirait  pas  mieux!  ») 

L’orateur  est  donc  obligé,  malgré  son  respect  pour 

M.  Cowey  (ce  géant  en  dévouement  et  en  intelligence 
aussi  bien  qu’en  stature)  de  contester  que  le  living-wage 


reux  cl  plus  rémunérateurs. 

En  somme,  l’orateur  ne  se  rallie  meme  pas  à la  pro- 
position de  la  Fédération. 

M.  Starcke  (Autriche)  qui  parait  exaspéré 
par  la  procédure  du  Congrès  et  le  ton  modéré 
de  ces  discussions,  prononce  alors  une  harangue 
si  violente  que  le  vice-président  allemand,  crai- 
gnant de  voir  dissoudre  le  Congrès  par  la  po- 
lice, l’interrompt  vivement  et  le  rappelle  a 
l’ordre. 

11  n’y  a pas  de  conciliation  possible  avec  la  boutgeoish  < 
s’écrie  M.  Starcke.  11  est  absolument  réactionnaire  d’oser 
y penser.  En  Autriche,  l’idée  ne  nous  viendrait  même 
pas  de  faire  un  pareil  essai.  Là  le  sang  des  mineurs  a 
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coulé.  Je  réclame  donc  qu’on  passe  outre  à de  pareilles 
propositions.  Le  droit  de  grève  serait  détruit.  Le  gouver- 
nement aurait  le  droit  de  dire  le  dernier  mot.  La  lutte, 
nous  ne  devons  désirer  que  la  lutte  ouverte... 

C’est-à-dire,  corrige  l’orateur  après  un  rappel  à l'ordre, 
nous  devons  lutter  pour  conquérir  le  pouvoir  parlemen- 
taire. Nous  ne  combattons  pas  les  personnes,  mais  seule- 
ment la  classe  capitaliste.  Qu’on  l’exproprie,  et  l’humanité 
sera  délivrée! 

M.  Lamendin  prend  ensuite  la  parole  : 

Nous  avons  aussi  tenté,  en  France,  d’établir  des  orga- 
nes de  conciliation.  Quand  le  préfet  nous  a convoqués  en 
1889  et  1891  avant  les  grèves,  nous  avons  demandé  qu’on 
jouât  cartes  sur  table.  Les  patrons  ont  refusé  de  nous 
indiquer  les  salaires  payés  aux  ouvriers;  ils  donnaient 
aux  journalistes  bourgeois  des  chiffres  dont  il  nous  était 
impossible  d’avoir  la  preuve.  Oui,  nous  voulons  la  conci- 
liation; nous  savons  aussi  qu’il  y a des  différences  de  gi- 
sement entre  les  pays  et  même  entre  des  exploitations 
voisines.  Nous  savons  même  qu’il  y a des  compagnies  en 
perte.  Mais  nous  exigeons  que  les  patrons  portent  à notre 
connaissance  et  les  pertes  et  leurs  profits.  Les  grèves  sont 
très  fâcheuses.  Mais  on  ne  les  évitera  que  si  nous  cessons 
d’ètre  ainsi  les  dupes  des  patrons  qui  nous  cachent  la 
vérité,  et  si  d’autre  part,  nous  avons  un  salaire  asssuré, 
un  salaire  qui  nous  permette  de  vivre  convenablement. 

M.  Cavrot  (dont  l'opinion  était  particulière- 
ment intéressante  à connaître,  car  le  vice-prési- 
dent du  Conseil  de  conciliation  de  Mariemont  et 
Basccup  dit  être  enchanté  des  résultats  obtenus 
— tant  au  point  de  vue  technique  qu’au  point 
de  vue  social  — par  les  efforts  de  son  « ami  » 
lingénieur  Weyler)  parle  au  nom  des  Belges. 

Il  lui  reste,  dit-il,  très  peu  de  choses  à ajouter  au  dis- 
cours de  Cowey.  Les  ouvriers  réclament  une  rémunéra- 
tion aussi  fixe  que  possible,  et  un  minimum  de  salaire. 
Nous  ne  sommes  pas  nés  pour  être  des  esclaves.  Nous 
avons  les  mêmes  droits  que  les  bourgeois  aux  jouissances 
terrestres;  à nous  de  les  obtenir.  Nous  avons  en  Belgique 
quelques  comités  de  conciliation  locaux.  Les  résultats  n’en 
sont  pas  très  satisfaisants.  A Mariemont,  on  n’a  pas  de 
minimum  de  salaire.  Or  cette  fixation  du  taux  de.  la  jour- 
née de  travail  est  indispensable.  Quant  à l’arbitrage  régu- 
lier qui  fonctionnerait  sur  cette  base,  les  patrons  le  rendent 
impossible  en  Belgique;  sauf  à Mariemont  et  Bascoup, 
ils  ruinent  toutes  les  organisations  ouvrières. 

Les  deux  délégués  du  Northumberland  ont  fail  le  plus 
grand  bien...  au  parti  socialiste.  Le  chef  catholique  belge, 
Woeste,  n’a  jamais  fait  de  discours  plus  réactionnaire.  Ils 
nous  ont  servi  les  vieux  clichés,  la  ferblanterie  des  éco- 
nomistes, avec  leur  prétendue  hausse  du  prix  des  produits. 
Ils  ont  montré  la  nécessité  du  collectivisme. 


M.  Abrahams  (qui  est  toujours  l’orateur 
conciliant,  chaud,  respectueux  et  respecté  que 
la  délégation  anglaise  nomme  familièrement 
u Mabon  »,  et  qui  a conquis  une  réelle  autorité 
soit  au  Parlement  anglais,  soit  dans  le  pays  de 
Galles  où  il  a fondé,  il  y a vingt  ans,  l'Échelle  »?o- 
hile  fies  salaires ) présente  quelques  observa- 
tions, intéressantes  à rapprocher  de  celles  des 
conciliateurs  du  Nord  fatigués  de  la  fixation  ma- 
thématique des  salaires  mais  fidèles  à leur  systè- 
me de  paix  industrielle,  et  de  celles  des  mineurs 
du  Centre  également  las  des  échelles  mobiles 
mais  déjà  partisans  des  mesures  socialistes. 

La  question  n’est  pas  encore  mûre  pour  les  solutions 
internationales.  Un  pareil  Congrès  ne  peut  voter  de  si 
graves  principes  sans  avoir  mieux  étudié  le  sens  de  ces 
propositions  et  les  moyens  de  réalisation.  Nous  ne  sommes 
même  pas  d’accord  au  sein  de  chaque  pays!  La  question 
n’a  pas  été  comprise.  Si  tous  sont  d’accord  pour  réclamer 
un  minimum,  ils  ne  le  sont  pas  quand  il  s’agit  de  passer 
à la  définition  de  ce  minimum  et  à la  réalisation.  On  veut 
dire  sans  doute  que  l’ouvrier  doit  gagner  assez  pour  vivre 
même  quand  le  chômage  lui  est  imposé. 

D’autre  part  le  texte  anglais  parle  de  la  fixation  néces- 
saire d’un  maximum  de  salaire.  C’est  autoriser  le  patron  à 
mettre  de  côté  la  majeure  partie  de  ses  bénéfices  pendant 
les  bons  moments,  et  à revenir  ensuite,  quand  on  discute 
salaires,  à la  limite  posée  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

En  somme,  si  la  Fédération  a en  vue  un  but  parlemen- 
taire immédiat,  si  elle  a besoin  de  frapper  l’opinion,  on 
peut  lui  accorder  le  vote  de  sa  résolution.  Sinon  il  serait 
plus  sage  de  retirer  proposition  et  amendements,  afin 
d’étudier  le  tout  et  de  bien  s’entendre  pour  le  prochain 
Congrès. 

M.  Moller  vient  commenter  la  nouvelle  rédac- 
tion de  la  proposition  allemande;  il  croit  que  la 
question  ne  pourra  être  résolue  aussi  longtemps 
que  subsistera  le  régime  capitaliste. 

M.  Calvignac,  quoique  président,  veut  ex- 
pliquer son  vote,  car  il  n’est  pas  prouvé,  dit-il, 
que  Lamendin  ait  exposé  l’opinion  de  tous  les 
mineurs  français!  Les  Anglais,  qui  continuent 
aie  considérer  comme  un  « sympathique  enfant 
terrible  »,  mais  reconnaissent  qu’il  a été  plus 
parlementaire  que  les  années  précédentes,  con- 
sentent à le  laisser  parler. 

Nous  avons  en  France  une  loi  sur  la  conciliation  et  l’ar- 
bitrage. Elle  a échoué;  neuf  fois  sur  dix  l’échec  est  venu 
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des  patrons;  Imit  fois  sur  dix  les  ouvriers  avaient  accepté 
l’arbitrage  du  juge  de  paix.  La  tentative  de  conciliation, 
en  effet,  n’est  pas  obligatoire.  On  a vu,  lors  de  la  grève 
des  ouvriers  de  Carmaux,  quelle  était  l’attitude  des  pa- 
trons acharnés  à détruire  les  syndicats.  Le  ministère  radi- 
cal a cherché  à rendre  obligatoire  la  tentative  de  concilia 
tion;  c’était  un  progrès.  Naturellement  nous  ne  voulons 
pas  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Quant  au  minimum  de  salaire,  nous  réclamons  aussi  (1), 
nous  approuvons  même  la  demande  allemande  originale. 
Salaire  moyen  signifie  évidemment  qu’on  fait  pour  obtenir 
cette  moyenne,  l’addition  des  salaires  forts  et  des  salaires 
faibles.  Ce  n’est  pas  ce  que  nous  demandons,  car  alors 
on  n’indique  pas  au  patron  le  minimum  qu’il  doit  payer. 
La  formule  anglaise  est  la  seule  juste. 

Il  va  sans  dire  que  nous  repoussons  l’amendement  du 
Northumberland. 

M.  Whitefield  reste  surtout  préoccupé  des 
objections  de  ses  amis  du  Nord  et  de  M.  Abra- 
ham; il  parle  en  faveur  de  la  proposition  de  la 
Fédération  ; son  discours  est  très  remarqué. 

Sur  le  principe,  nous  sommes  tous  d’accord.  Mais  il 
n’est  pas  inutile  d’expliquer  la  tactique  de  la  Fédération. 
L’opposition  de  nos  amis  du  Nord  est  fondée  sur  la  con- 
viction loyale  qu’ils  sont  utiles  à leurs  « hommes  ».  Mais 
n'est-ce  pas  aussi  le  but  des  agents  de  la  Fédération?  Celle- 
ci  a été  fondée  en  1889,  indépendamment  de  l’Union  na- 
tionale. Elle  a mené  grèves  sur  grèves,  et  conquis  une 
augmentation  de  40  %!  Est-ce  à dire,  comme  le  préten- 
dent les  économistes  de  l’Union  nationale  que  les  orateurs 
de  la  Fédération  méconnaissent  les  lois  économiques  et 
ignorent  les  différences  qui  existent  dans  les  conditions 
géologiques  et  commerciales  des  diverses  régions?  Nulle- 
ment. Quand  nous  parlons  d'une  augmentation  de  salaire 
de  40  pour  %,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  tous  les  ou- 
vriers ont  un  salaire  égal,  mais  seulement  qu’ils  bénéfi- 
cient tous  de  la  même  augmentation  proportionnelle  à 
leurs  salaires  locaux  créés  par  les  conditions  économiques 
locales.  A Bristol,  ses  amis  avaient  et  ont  encore  de  faibles 
salaires,  mais  au  moins  ont-ilspu  lesvoir  grandir  de  40  % 
comme  partout  ailleurs.  L’orateur  a lui-mème  étudié  les 
économistes.  Il  a bien  souvent  lu  Adam  Smith;  il  ne  né- 
glige pas  plus  la  science  qu’un  mineur  du  Nord. 

Mais  on  a parlé  d’une  réduction  de  10  %,  ce  qui  aré- 


(1)  A Carmaux,  dit  à un  autre  moment  M.  Calvignac,  le  sa- 
laire minimum  existe  : il  a été  fixé  à 4 fr.  75. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  d’après  la  dernière  statistique  offi- 
cielle (1894),  le  salaire  journalier  moyen  des  ouvriers  du  fond 
était  de  4 fr.  G4,  et  celui  des  ouvriers  de  toutes  catégories  de 
4 fr.  31 . Les  salaires  à la  tonne  correspondants  étaient  de  4 fr.  08 
et  5 fr.  03. 

Dans  le  Nord,  les  chiffres  correspondants  sont,  pour  le  salaire 
journalier  moyen  . 4 fr.  05  et  4 fr.  30;  pour  le  salaire  à la 
tonne  : 4 fr.  48  et  5 fr.  30. 


duit  l’augmentation  conquise  à 30%  par  rapport  au  sa- 
laire de  1888.  Responsables  de  ce  petit  échec  sont  préci- 
sément le  Nord  et  lel’ays  de  Galles,  qui  ont  consenti  tant 
de  réductions  que  leurs  exploitants  se  trouvaient  vis-à- 
vis  du  Midland  dans  une  situation  beaucoup  trop  avanta- 
geuse. 

On  a aussi  protesté  contre  la  fixation  d’un  maximum. 
L’orateur  rappelle  ce  qui  se  passe  dans  le  Northumber- 
land, par  exemple,  où  les  60  mines  ont  des  règles  impri- 
mées et  signées  de  l’ouvrier  ; d’après  ces  règles,  si  le  sa- 
laire (fixé  d’une  manière  générale  par  le  Comité  de 
conciliation)  se  trouve,  dans  l’application  quotidienne,  di- 
minué de  3 % par  rapport  au  salaire  normal,  l’ouvrier  en 
appelle  au  Joint  Committee,  au  Comité  mixte  qui  rétablit 
l’équilibre  : l’ouvrier  jouit  donc  d’un  minimum  de  salaire 
fixé  il  est  vrai  à intervalles  rapprochés.  Mais  ce  minimum 
constitue  en  même  temps  un  maximum , puisqu’à  son  tour, 
le  patron  en  appelle  quand  le  salaire  effectif  dépasse  pour 
un  ouvrier  le  salaire  normal  fixé  parle  comité  de  concilia- 
tion. 

De  même,  le  Northumberland  n’a-t-il  pas  un  salaire  uni- 
forme pour  00  mines,  lui  qui  vient  reprocher  au  Midland 
de  vouloir  supprimer  les  complications  infinies  qui  résul- 
teraient, en  raison  des  différences  naturelles  existant  de 
mine  à mine,  de  la  fixation  d’un  salaire  spécial  pour  cha- 
cune! 

En  somme,  le  point  de  départ  des  deux  groupes  anglais 
est  diamétralement  opposé.  Les  représentants  delà  Fédé- 
ration estiment  que  c’est  le  salaire  — premier  élément  à 
considérer  dans  tout  prix  de  revient  — qui  doit  fixer  le 
prix  de  vente;  les  représentants  du  Nord  croient  le  con- 
traire. 

On  passe  au  vote.  La  confusion  est  évidente. 

Les  Allemands  finissent  par  supprimer  le  mot 
moyen  dans  leur  proposition  rectifiée.  Les  An- 
glais retirent  alors  la  leur  et  se  rallient  à la 
proposition  allemande  sans  paraître  du  reste 
d’accord  avec  elle  sur  le  sens  du  mot  « salaire 
minimum  ».  On  vote  d’abord  sur  l’amendement 
du  Northumberland;  ce  district (36000  mineurs) 
vote  pour , le  Durham  et  le  pays  de  Galles  (190000) 
s’abstiennent,  le  reste  vote  contre.  Pour  la  pro- 
position allemande  les  votes  sont  les  mômes, 
sauf  que  le  pays  de  Galles  au  lieu  de  s’abstenir  a 
voté  pour. 

SURPRODUCTION 
ET  HEURES  SUPPLÉMENTAIRES 

, cl  P M 

Le  Congrès  se  trouve  en  présence  de  deux  pro-  eic. 
positions:  la  proposition  allemande  qui  aurait 
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pu  être  discutée  à propos  des  8 heures,  car  elle 
vise  la  suppression  des  heures  supplémentaires, 
et  la  proposition  beige-française  qui  vise  l’étude 
ou  l’application  du  système  de  limitation  de  la 
production  par  un  Ministère  ouvrier  internatio- 
nal ( Système  Léwy).  L’auteur  de  ce  dernier 
projet,  M.  Lewy,  ancien  propriétaire  de  charbon- 
nages en  Belgique  (1)  n’assistait  pas  au  Congrès 
et  parait  avoir  perdu  presque  tout  son  crédit  au- 
près de  ses  partisans  primitifs,  qui  demandent 
aujourd’hui  l’étude  d’un  système  quelconque,  en 
abandonnant  volontiers  le  sien. 

31.  Mühlembeck  présente  la  proposition 
allemande,  et  prononce  un  discours  assez  confus, 
qui  est  en  somme  l’exposé  de  la  théorie  marxiste 
de  l’armée  de  réserve.  Les  sans-travail  de- 
vraient être  seuls  appelés  selon  l’orateur  à four- 
nir le  travail  supplémentaire. 

M.  Moller  l’appuie  : 

Au  point  de  vue  socialiste,  on  ne  peut  disjoindre  celte 
question  de  celle  de  la  journée  de  8 lieures.  Mais  au  point 
île  vue  corporatif,  il  est  possible  de  préconiser  1 epostr  de 
8 heures,  eu  réclamant  en  outre  la  suppression  des  postes 
supplémentaires,  en  tant  du  moins  qu’ils  ont  pour  but  di- 
rect ou  indirect  une  augmentation  de  la  production.  Le 
surlravail  augmente  plus  que  proportionnellement  le  nom- 
bre des  accidents.  Les  patrons  n’ont  qu’à  faire  appel  aux 
sans-travail. 

M.  Lamendin  se  contente  de  demander  à 
M.  Pic-kard  pourquoi  le  Comité  international  n’a 
pas  mis  à l’étude  le  système  Léwy  ou  tout  autre 
système  analogue,  ainsi  que  le  Congrès  de  Paris 
en  avait  décidé. 

M.  Caeluwaert  en  secondantla  proposition 
belge-franeaise  insiste  sur  quelques  incidents 
qui  se  sont  passés  en  Belgique. 

La  question  du  surlravail  se  confond  presque  avec  celle 
des  8 heures.  En  1890,  les  mineurs  de  Charleroi  se  sont 
mis  en  grève  pour  obtenir  une  réduction  de  la  journée  de 
travail  et  une  augmentation  de  salaire.  Les  patrons  fini- 
rent par  céder  sur  ces  deux  points;  en  particulier  l’aug- 


(l)  Cf.,  en  annexe  à la  cire.  1000  du  Comité  des  Houillères, 
l’exposé  de  ce  système.  M.  Léwy  a du  reste  publié  récemment 
sur  cette  question  une  brochure,  où  il  s'efforce  de  réfuter  les 
sérieuses  objections  présentées  à son  projet  lors  du  congrès  de 
1895.  Il  est  clair  que  les  mineurs  anglais  ne  veulent  pas  même 
discuter  ce  système. 


mentation  des  salaires  devait  être  proportionnelle  à la 
hausse  des  prix.  Peu  après  ce  compromis,  et  bien  que  les 
charbons  eussent  alors  un  écoulement  facile,  les  patrons, 
sachant  qu’une  nouvelle  grève  était  impossible,  obligèrent 
les  ouvriers  à faire  des  heures  supplémentaires.  De  grands 
stocks  se  formèrent.  La  Fédération  (Chevaliers  du  Travail) 
écrivit  alors  à tous  les  directeurs  la  lettre  suivante  : 

« Jumel-Gohissart,  7 janvier  1891. 

« Monsieur  le  Directeur,  les  ouvriers  du  charbonnage 
de...  réunis  en  assemblée  généralele4  janvier  1891,  ont 
voté  la  résolution  suivante  : 

« Considérant  que  depuis  un  certain  temps,  beaucoup 
d'ouvriers  sont  sans  travail,  par  suite  de  l’expiration  du 
préavis  donnée  à un  grand  nombre  d’entre  eux; 

« Considérant  que  ces  ouvriers  sont  dans  l’impossibilité 
de  trouver  du  travail,  qu’on  leur  refuse  sous  prétexte  qu’il 
y a trop  d’ouvriers  dansdes  mines; 

« Considérant  que  ces  ouvriers  ne  peuvent  rester  indéfi- 
niment sans  travail,  vu  que  par  manque  de  celui-ci,  ils  se 
trouvent  dans  une  affreuse  misère  ainsi  que  leur  famille; 

« Considérant  que  dans  un  but  humanitaire  et  frater- 
nel, il  doit  y avoir  du  travail  et  du  pain  pour  tous; 

« Ont  l’honneur  de  solliciter  de  votre  bienveillance  la 
réintégration  de  ces  ouvriers  dans  les  charbonnages  où 
ils  travaillaient  auparavant,  ou  que  de  la  besogne  leur  soit 
donnée  dans  d’autres  charbonnages,  si,  comme  le  préten- 
daient un  grand  nombrede  patrons,  il  y a trop  d’ouvriers 
occupés  dans  les  mines  pour  donner  du  travail  à tous. 

« Nous  prenons  la  liberté  de  vous  faire  savoir  qu’à  par- 
tir du  16  janvier  1891,  nous  vous  donnons  le  préavis 
d’usage  de  16  jours.  C’est-à-dire  qu’à  partir  du  1e1'  février 
nous  chômerons  le  lundi  de  chaque  semaine,  dans  le  but 
de  pouvoir  occuper  tous  les  ouvriers  sans  travail. 

« Dans  l’espoir  que  vous  aurez  la  bienveillance  d’occu- 
per ces  ouvriers,  nous  vous  prions,  M.  le  Directeur, 
d’agréer  l’assurance  de  nos  sentiments  distingués.  » 

Les  patrons  n'ayant  tenu  aucun  compte  de  cette  lettre, 
la  Fédération  de  Charleroi  a décidé  de  payer  tous  les  ou- 
vriers congédiés  légalement  et  restés  sans  travail.  Pendant 
2 mois  on  leur  a ainsi  payé  2 francs  par  jour,  30.000  francs 
environ  ont  été  dépensés  de  ce  chef. 

La  situation  n’est  guère  meilleure  aujourd’hui.  Ceux 
qui  restent  font  la  besogne  des  autres;  un  grand  nombre 
d’ouvriers  sont  inoccupés.  Les  patrons  les  exploitent  alors 
au  détriment  des  ouvriers  mieux  payés. 

Nous  ne  sommes  pas  des  révolutionnaires  violents.  Les 
patrons  sont  responsables  de  la  révolution  désastreuse 
qui  pourrait  se  produire,  en  exploitant  ainsi  l’ouvrier  par 
le  moyen  du  surtravail. 

3L  Calvignac  voulant  absolument  prendre 
la  parole,  quoique  président,  les  Anglais  protes- 
tent très  vivement.  M.  Calvignac  démissionne  et 
quitte  le  fauteuil,  puis  le  reprend  sur  la  prière  de 
M.  Pickard.  Le  délégué  français  demande  pour 
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quoi  on  n’a  pas  discuté  entre  congrès  le  système 
Léwy  : voter  aujourd’hui  le  principe  de  la  limi- 
tation de  la  production  est  absolument  vain, 
puisqu’on  ne  sait  môme  pas  quels  pourraient 
être  les  moyens  d’application.  M.  Pickard  répond 
que  ni  Français  ni  Belges  n’ont  soufflé  mot  à la 
conférence  préparatoire  de  Boulogne.  Cette  ex- 
plication, peut-être  insuffisante  et  en  contradic- 
tion avec  les  décisions  du  congrès  de  Paris,  sa- 
tisfait pourtant  la  majorité  des  délégués  et  met 
fin  à la  seule  scène  violente  du  Congrès  de  1896. 

Le  vote  sur  la  proposition  allemande  (surtra- 
vail) donne  les  résultats  suivants  : pour,  l’Alle- 
magne, la  France,  la  Belgique,  la  Fédération  et 
le  Pays  de  Galles;  contre,  l’Autriche  (sans  qu’on 
ait  exactement  compris  pourquoi)  ; abstentions  : 
le  Nord  de  l’Angleterre  (dans  le  Northumber- 
land,  s’écrie  un  délégué,  nous  n’avons  jamais 
d’heures  supplémentaires  !) 

La  proposition  beige-française  (limitation  de  la 
production  en  rapport  avec  la  consommation) 
est  votée  à l'unanimité.  Mais  on  a vu  que  cette 
prétendue  revendication  ne  répond  à rien  de 
précis  dans  l’esprit  des  délégués;  les  Allemands 
et  tous  les  Anglais,  adversaires  du  système 
Léwy,  ont  voté  parce  qu’il  était  impossible  de 
ne  pas  admettre  ce  truisme;  les  Français-Belges 
l’ont  voté  dans  les  mêmes  conditions  en  aban- 
donnant le  système  spécial  qu’ils  avaient  dé- 
fendu jusqu’alors.  Le  vote  est  sans  signification 
aucune,  et  l’idée  de  M.  Léwy  a perdu  tout  le  ter- 
rain qu’elle  avait  gagné. 

ASSUBANCES  SOCIALES 

Les  deux  propositions  (allemande  et  beige- 
française)  tendent  à demander  l’administration 
des  caisses  de  secours  et  de  retraites  par  les  ou- 
vriers eux-mêmes.  Mais  la  discussion  toute  entière 
a prouvé  que  les  délégués  n’étaient  absolument 
pas  au  courant  de  ce  qui  se  passe  chez  leurs  voi- 
sins; un  vote  des  Anglais  sur  le  mode  d’admi- 
nistration des  organes  de  l’assurance  obligatoire 
ne  pouvait  être  qu’un  vote  de  complaisance, 
sinon  d’ignorance. 


M.  Hünninghaus  défend  la  proposition 
allemande. 

Il  rappelle  l’histoire  des  Knappschaften,  ces  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  mineurs  rendues  obligatoires 
il  y a plusieurs  siècles;  les  caisses  restent  sous  la  dépen- 
dance des  patrons.  Ceux-ci  paient  encore  75  m.  là  où  les 
ouvriers  paient  1 00  m.;  les  patrons  pourraient  faire 
descendre  cette  proportion  à 50  p.  100.  Mais  les  ouvriers 
préféreraient  se  passer  absolument  de  la  subvention  des 
patrons  et  la  percevoir  sous  forme  d’augmentation  de 
salaire,  tout  en  ayant  l’entière  administration  des  caisses. 

L’orateur  expose  l’un  des  plus  sérieux  griefs  des  ou- 
vriers contre  le  régime  allemand.  Les  ouvriers  — n’ayant 
pas  de  livret  individuel  — perdent  tous  leurs  droits  s’ils 
sont  renvoyés.  Aussi  les  patrons  se  passent-ils  volontiers 
de  leurs  services  quand  les  ouvriers  approchent  de  lage 
de  la  retraite.  L’orateur  cite  un  exemple  de  renvoi  pour 
cause  d’agitation  politique,  aggravé  par  le  fait  que  la  for- 
mule du  congé  était,  au  dire  même  de  l’expert  commis 
par  le  tribunal  (Directeur  Hilcke,  de  Dortmund)  de  nature 
à lui  faire  refuser  du  travail  dans  toutes  les  mines  bien 
dirigées. 

M.  Moller  appuie. 

Le  système  du  profit  et  celui  du  secours,  c’est-à-dire 
celui  du  patron  et  celui  de  l’ouvrier  sont  en  conflit  dans 
l’administration  actuelle  des  caisses.  Les  ouvriers  ne  ver- 
ront garantir  leur  vieillesse  que  si  l’Etat  intervient  pour 
leur  confier  l’entière  administration,  tout  en  se  portant 
lui-même  garant  des  secours. 

M.  Lamendin  donne  quelques  explications 
sur  sa  proposition  qui  est  d’ordre  plus  général. 

Notre  loi  de  1894  n’est  pas  l’idéal.  Cependant  nous  vou- 
drions voir  tous  les  pays  s’engager  dans  le  sens  de  la 
France.  Nous  avons,  en  tous  cas,  obtenu  le  livret  indivi- 
duel qui  nous  protège  conlre  les  injustices  dénoncées  par 
Hünninghaus.  Malheureusement  nous  n’avons  pas  encore 
toutes  les  garanties  nécessaires  . C’est  ainsi  que  les  patrons 
ont  le  droit  de  s’assurer  auprès  de  la  caisse  de  secours  et 
de  retraites  pour  un  salaire  maximum  de  2,400  francs  : ils 
peuvent  donc  faire  partie  de  l’administration  de  ces  caisses. 
Au  contraire  les  délégués  mineurs  ne  peuvent  y entrer. 

M.  Gavrot  donne  quelques  détails  sur  la 
situation  en  Belgique. 

Nous  avons  quatre  grandes  caisses,  une  par  district.  A 
Charleroi,  les  patrons  administrent.  Nous  avons  en  1893 
demandé  à participer  aux  dépenses,  mais  les  patrons  ont 
préféré  se  passer  de  notre  argent  et  garder  leur  libre  admi- 
nistration. L’ouvrier  malade  reçoit  la  moitié  de  sa  paye, 
mais  jusqu’à  concurrence  de  1 fr.  50.  Dans  le  Borinage, 
les  ouvriers  non  syndiqués  sont  seuls  bien  traités  par 
l’administration  de  la  caisse.  Dans  le  Centre,  les  ouvriers 
participent  à l’administration;  ils  sont  même  en  majorité 
dans  certaines  des  caisses  particulières  indépendantes  dü 
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la  caisse  générale  du  district  (comme  à Mariemont  et  Bas- 
coup). 

Le  régime  des  retraites,  beaucoup  plus  récent,  est  peu 
satisfaisant;  on  n’obtient  de  pensions  qu'après  45  ans  de 
travail,  dans  le  Centre;  la  pension  est  de  20  francs  par  mois 
ou  en  cas  de  vieillesse  prématurée  : 38  ans  de  travail  et 
15  francs  par  mois.  Dans  le  Borinage,  la  pension  est  moin- 
dre de  moitié,  et  tout  contrôle  fait  défaut.  La  Caisse  na- 
tionale des  retraites  n’a  eu  que  peu  de  succès. 

L’orateur  touche  à la  question  des  accidents  du  travail. 
Le  Conseil  supérieur  du  travail  (dont  il  est  le  vice-prési- 
dent) étudie  en  ce  moment  le  contrat  de  travail.  Le  cha- 
pitre V traite  des  accidents.  Il  espère  que  ce  chapitre  sera 
voté  sous  peu,  à moins  que  les  10  ouvriers  ne  votent,  comme 
c’est  trop  souvent  le  cas,  avec  les  16  sociologues  et  les  16 
patrons  du  conseil. 

Le  président  Woods  propose  qu’on  passe  au 
vote  sans  discuter  plus  longuement,  car  les 
Anglais  ne  peuvent  naturellement  s’opposer  à 
ces  propositions.  A vrai  dire,  elles  n'ont  pas  un 
sens  bien  net  pour  ces  mutualistes  éprouvés. 

Proposition  allemande  : la  National  Lnion  con- 
tre (à  cause  de  l’intervention  de  l’Etat)  le  reste 
pour . L’Autrichien  a quitté  le  Congrès  (absten- 
tion.) 

Proposition  française-belge  : la  National 
Union  contre,  le  pays  de  Galles  s’abstient,  le  reste 
pour , avec  abstention  de  l’Autriche. 

INSPECTION  DES  MINES 

L’Allemagne  (ou  plus  exactement  M.  Moller) 
a proposé  une  résolution  assez  compliquée, 
M.  Moller  la  défend  lui-môme. 

Aucun  pays,  dit-il,  n’a  voulu  accomplir  de  réforme 
complète.  La  législation  prussienne  date  de  1805;  depuis 
lors,  le  capitaliste,  qui  est  censé  avoir  obtenu  une  con- 
cession, est  le  maître  chez  lui.  M.  Moller  propose  trois  ca- 
tégories d’inspecteurs  : 

I"  Inspecteur  de  l’État  (tous  les  3 mois  dans  les  mines 
ordinaires,  tous  les  mois  dans  les  mines  grisouteuses). 

2"  Employé  appointé  par  la  mine,  surveillant  les  mines 
grisouteuses,  sous  le  contrôle  de  l’État. 

3"  Inspecteurs  ouvriers  élus  par  leurs  camarades  et  payés 
par  l’État,  exerçant  le  contrôle  permanent.  L’inspecteur 
de  notât  aurait  donc  l’initiative  et  l’inspecteur  ouvrier 
le  contrôle.  Les  ouvriers  ne  peuvent  être  les  seuls  inspecteurs  ; 
ils  manquent  de  connaissances  techniques.  Mais  leurs  dé- 
nonciations seront  très  utiles.  Des  rapports  réguliers  se- 
ront publiés. 


M,  Sachse  appuie  la  proposition. 

Il  fait  à l’inspection  officielle  les  reproches  habituels  : 
l'inspecteur  annonce  sa  visite  et  trouve  touten  bon  état.  Les 
inspecteurs  ne  sontpas  assez  nombreux.  Ils  devraient  avoir 
un  droit  de  pénalité  jusqu’à  un  certain  chiffre.  L’orateur 
fait  allusion  aux  ordonnances  de  police  des  mines  du  gou- 
vernement saxon  et  à la  pétition  adressée  à ce  dernier  par 
le  syndicat  des  mineurs. 

M.  Lamendin  reproduit,  au  nom  de  la 
France,  les  arguments  qu’il  a déjà  présentés  aux 
précédents  congrès,  en  faveur  de  la  proposition 
plus  générale  qu’il  a soumise  au  Congrès. 

M.  Maroille  (Belgique)  dont  les  discours  sont 
toujours  clairs  et  très  documentés,  appuie  la 
proposition  française-belge. 

Il  veut  un  plus  grand  nombre  d’inspecteurs,  et  leur  rétri- 
bution par  l’État,  seul  moyen  d’assurer  leur  indépendance. 
De  1880  à 1889  la  moyenneannuelledes  accidents  a été  de 
210  morts,  74  blessures  graves  (plus  de  0 mois  d’incapa- 
cité de  travail).  En  1892,  les  chiffres  correspondants  sont 
356  et88,en  1894  : 131  et"3(sur  90,248  ouvriers  de  fond  et 
28,735  de  la  surface).  L’inspection  doit  être  permanente 
et  fréquente  (un  certain  nombre  de  jours  par  semaine). 
La  Belgique  du  reste  discute  en  ce  moment  un  projet  du 
gouvernement  et  une  proposition  socialiste  (Defuisseaux) 
sur  le  môme  sujet. 

Les  Allemands  et  les  Belges-Français,  priés 
de  fondre  leurs  propositions,  ne  peuventse  met- 
tre d’accord.  M.  Moller  veut  un  minimum  de  visites 
que  M.  Calvignac  juge  insuffisant  (il  voudrait 
l’inspection  ouvrière  quotidienne,  et  l’inspec- 
tion officielle  hebdomadaire.)  M.  Cavrot  repousse 
ces  deux  fixations  et  réclame  seulement  l’inser- 
tion du  mot  « permanent  » dans  la  résolution  alle- 
mande dont  on  bifferait  les  deux  premières  phra- 
ses, puisque  les  Français  et  les  Belges  ont  déjà 
conquis  ou  vont  conquérir  mieux  encore.  M.  Cae- 
luwaert  explique  même  à la  tribune  que  la  fin  de 
la  prop.  allemande  est  plus  réactionnaire  que  le 
projet  du  gouvernement  belge  ; il  contreditles  af- 
firmations de  Moller  favorables  aux  inspecteurs 
de  l’Etat.  La  proposition  allemande  est  finale- 
ment retirée. 

La  proposition  beige-française,  qui  est  la 
plus  générale,  la  plus  radicale,  mais  aussi  la  plus 
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vague  est  alors  votée  par  tout  le  Congrès  (sauf 
abstention  du  Northumberland). 

Une  fois  de  plus,  on  a pu  voir  que  les  diver- 
ses nations  sont  prêtes  à se  faire  de  grandes  con- 
cessions, mais  trop  souvent  au  détriment  des  déci- 
sions pratiques.  L’entente  ue  se  fait  que  sur  les 
principes,  et  les  modes  d’application  sont  passés 
sous  silence. 

NATIONALISATION  DES  MINES 

M.  Calvignac  vient  soutenir  la  nécessité  de 
la  nationalisation  des  mines.  Dans  ce  discours, 
comme  dans  celui  qu’il  a prononcé  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents,  il  nous  parait  avoir  cité 
les  faits  d’une  façon  plutôt  fantaisiste  et  qui  a 
surpris  plusieurs  Anglais. 

La  loi  de  1810  a accordé  la  propriété  des  mines  au  gou 
vernement.  A son  lourcelui-ci  concède  le  droit  d’exploiter. 
Or  les  exploitations  des  capitalistes  servent  la  cause  bour- 
geoise. Une  féodalité  financière  détient  les  grandes  mines 
et  l’ouvrier  n’a  qu’à  se  soumettre.  Les  mines  devraient  faire 
retour  à la  nation.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu’elles  doi- 
vent être  exploitées  au  profit  du  gouvernement;  mais  elles 
doivent  l’ètre  au  profit  de  la  collectivité.  Les  mines  se- 
raient exploitées  par  les  ouvriers  mineurs  eux-mémes  qui 
nommeraient  leurs  ingénieurs  et  leurs  maîtres-mineurs; 
de  la  sorte,  les  mines  riches  pourraient  aider  les  mines 
pauvres,  et  le  travail  ne  serait  pas  enlevé  à l’ouvrier, 
mais  au  contraire  lui  serait  maintenu. 

Le  présent  Congrès  ne  peut  qu’aborder  la  question  et 
non  la  résoudre  : nous  posons  un  jalon. 

M.  Maroille  (Belge)  appuie. 

Les  millions  gagnés  à titre  privé  devraient  faire  retour 
aux  institutions  de  prévoyance.  La  houille  est  gaspillée 
par  les  exploitations  privées;  l’État  seul  est  en  mesure 
d’exploiter  rationnellement.  Les  ouvriers  auraient  enfin 
un  salaire  régulier  et  garanti.  La  Belgique  a essayé  de  la 
nationalisation  pour  ses  chemins  de  fer,  et  s’en  trouve 
bien. 

M.  Sachse(AlL)  vient  exposer  les  objections 
faites  à sa  nationalisation  sous  le  régime  capita- 
liste, et  résume  les  arguments  déjà  publiés  (1). 

Sans  doute  l’État  seul  pourra  s’opposer  au  gaspillage. 
Les  mineurs  allemands  sont  socialistes  et  veulent  la  « so- 
cialisation » de  tous  les  moyens  de  production.  Mais  des 
raisons  de  tactique  leur  interdisent  de  préconiser  le  re- 
tour des  mines  à l’État  sous  sa  forme  actuelle  (le  traite- 
ment n’y  est  pas  meilleur,  etc...) 


On  passe  au  vole.  Les  Allemands  s abstiennent. 

L’Union  nationale  vote  contre , le  reste  (y  compris 
la  Fédération  qui  n’a  pas  pris  grand  intérêt  à la 
discussion,  sauf  pour  approuver  les  phrases  con- 
tre le  gaspillage  des  charbons)  vote  pour. 

• ««■  m'iiiicc 

RESPONSABILITE  DES  ACCIDENTS  , jeudi  après-mi 

di.  — Prcsic 

Le  retrait  de  la  proposition  allemande  relative 
à l’inspection  des  mines  sous-entendait  le  retrait 
de  la  proposition  subsidiaire  relative  aux  acci- 
dents. M.  Moller  explique  que  le  Congrès 
n’est  plus  en  présence  que  de  la  résolution  fran- 
çaise-belge,  « responsabilité  complète  des 
patrons.  » C’est  M.  Gavrot  (Belge)  qui  la  dé- 
fend (1). 

Le  régime  actuel  impose  le  fardeau  de  la  preuve  à 
l’ouvrier.  Celui-ci  est  le  plus  souvent  déboulé  de  sa  plainte  : 

Sa  preuve  est  presque  toujours  impossible  à faire,  l’ou- 
vrier n’ose  pas  attaquer  son  patron,  ou  ses  camarades  de 
chantier  n’osent  pas  témoigner  en  sa  faveur.  Les  inspec- 
teurs ouvriers  tant  réclamés  seront  mieux  en  état  de  le  ( 

faire  : la  proposition  relative  à l’inspection  et  celle-ci  ne 
peuvent  se  disjoindre. 

M.  Calvignac  appuie. 

Selon  lui,  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  fran- 
çaise donnait  satisfaction  aux  ouvriers;  le  Sénat  accepta 
à peu  près  ce  projet;  mais  des  influences  occultes  l’ont 
décidé  à revenir  sur  son  opinion,  et  la  minorité  adversaire 
du  projet  a profité  d’un  jour  où  la  majorité  était  absente 
pour  voter  un  projet  réactionnaire  (?)  Finalement  le  Sénat 
n’a  pas  encore  adopté  définitivement  le  projet,  et  retardé 
la  solution  (2). 

L’orateur  ne  peut  admettre  que  l’ouvrier,  même  dé- 
chargé du  fardeau  de  la  preuve,  se  voie  opposer  sa  faute 
lourde.  Ou  ne  peut  définir  la  faute  lourde.  La  loi  doit  in- 
demniser tous  les  accidents,  quitte  à prendre  des  précau- 
tions en  cas  de  suicide  dûment  constaté. 

Après  que  M.  Hilfer  (Ail.)  eût  appuyé  cette 
proposition,  — sans  du  reste  indiquer  par  un 
seul  mot  aux  autres  délégations  le  régime  tout 
spécial  appliqué  en  Allemagne,  — M.  Maroille 
(Belgique)  vient  fournir  de  nouveaux  arguments 
à l’appui  de  la  proposition. 

Il  est  évidemment  impossible  à l’ouvrier  de  faire  la 


(1)  Cf.  la  lin  de  son  discours  sur  les  Caisses  de  secours. 

(2)  On  sait  qu’enréalité  le  projet  a été  adopté  par  le  Sénat,  en 
deuxième  lecture,  dès  le  24  mars. 


(1)  Cf.  cire.  1300  du  Comité  des  Houillères. 
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preuve  de  la  faute  du  patron.  Les  causes  de  l’explosion 
sont  détruites  par  l’explosion.  De  plus  l’ouvrier  est  sans 
éducation  et  sans  influence.  Dans  70  0/0  des  accidents 
(dûs  selon  les  statistiques  à la  négligence  de  la  victime, 
ou  simplement  « fortuits  »),  la  faute  du  patron  ne  peut 
être  prouvée.  Il  faut  que  l’ouvrier  soit  couvert  même  dans 
ces  ras-là. 

M.  Haslam  ( Miners  Fédération)  prononce 
alors  un  discours  très  remarquable  par  sa  modé- 
ration, d’où  il  ressort  que  les  revendications  an- 
glaises, déjà  si  clairement  exposées  au  Congrès 
de  Paris,  ne  visent  que  la  suppression  du  con- 
tracting-out  (clause  de  contrat  de  travail  par  la- 
quelle l’ouvrier  déclare  renoncer  d'avance  à la 
responsabilité  patronale)  et  le  renversement  delà 
preuve  (1).  La  première  de  ces  revendications  n’a 
aucun  intérêt  pour  les  ouvriers  du  continent. 
La  seconde  est,  satisfaite  par  le  projet  du  Sénat 
français,  qui  se  trouve  à la  fois  répondre  aux 
vœux  des  Anglais  et  exciter  l’indignation  de 
M.  Calvignac.  Quelques  déclarations  de  M.  Has- 
lam sont  très  applaudies  par  ses  compatriotes, 
notamment  celles  qui  concernent  le  respect  du 
gouvernement,  le  respect  de  la  magistrature, 
etc. 

Grâce  à la  loi  anglaise  sur  la  responsabilité  des  patrons, 
des  centaines  de  milliers  de  francs  ont  été  payés  aux  fa- 
milles des  blessés.  La  réforme  réclamée  aujourd’hui  ne 
vise  pas  le  même  but  en  Angleterre  que  sur  le  continent. 
Le  patron  ne  peut  véritablement  être  rendu  responsable 
de  la  négligencedc  l’ouvrier.  Ce  serait  nuire  aux  ouvriers 
eux-mêmes  que  de  tolérer  une  pareille  injustice.  Les  juges 
anglais  sont  incorruptibles,  et  les  reproches  adressés  par 
M.  Calvignac  à la  magistrature  servile  d’un  autre  pays 
sont  inadmissibles  dans  le  cas  de  l’Angleterre.  Le  seul  re- 
proche adressé  par  les  ouvriers  anglais  à la  juridiction 
actuelle,  c’est  que  les  jurys  d’enquête  sont  composés  de 
gens  incompétents. 

Le  Congrès  des  T.  U.,  cette  excellente  institution  dont 
s’enorgueillissent  les  ouvriers  anglais,  a chargé  M.  .John 
Burns  M.  1*.  de  déposer  un  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  patronsfavec  renversement  de  la  preuve  et  sup- 
pression du  contracting-out) . Ce  projet  vient  d’être  dépose. 
Il  sera  du  reste  encore  amendé  (2). 

Vote.  Le  vote  a été  en  faveur  de  la  proposi- 


(1)  Cf.  cire.  3 du  Musée  social,  p.  38  et  p.  50,  voir  aussi  cire. 
1 1 C0  et  1238  du  Comité  des  Houillères. 

(2)  Employer  s Liabilily  for  Injuries  to  Worlnnen  Bill,  dé- 
posé le  8 mai  (la  2e  lecture  aura  lieu  le  6 juillet.)  Bill.  222. 


tion  beige-française,  les  mineurs  de  la  National 
Union  s’étant  seuls  déclarés  contre.  M.  Calvi- 
gnac, un  moment  après,  a failli  soulever  un  vif 
incident  en  demandant  si  les  Anglais  avaient 
réellement  voté  pour  la  proposition,  en  l’admet- 
tant sincèrement  et  intégralement  : on  lui  avait 
fait  remarquer  en  effet  la  contradiction  for- 
melle qui  existe  entre  les  revendications  absolues 
des  mineurs  du  continent  et  les  revendications 
équitables  des  mineurs  anglais,  même  de  la  Fé- 
dération. Les  Anglais  répondirent  naturellement 
qu’ils  avaient  voté  sérieusement  et  faillirent 
s’indigner  contre  l’allusion  de  l’orateur  français. 
Nous  n’en  savons  pas  moins  de  bonne  source  que 
les  Anglais,  en  acceptant  les  termes  de  la  pro- 
position française  — vague  comme  toutes  les 
propositions  des  Français-Belges  — n’ admettent 
nullement  la  responsabilité  du  patron  en  cas  de 
négligence  de  l'ouvrier. 

QUESTIONS  D’ORGANISATION 

On  craignait  que  de  vifs  incidents  ne  fussenl 
soulevés  par  les  propositions  des  Allemands, 
qui  constituent  de  véritables  témoignages  de 
défiance  à l’égard  des  organisateurs  des  Con- 
grès. Il  n’en  a rien  été.  M.  Müller,  qui  paraît 
avoir  compris  la  force  du  système  parlemen- 
taire anglais  — qu’il  opposait  au  système  dé- 
mocratique des  vrais  Congrès  ouvriers  — a 
successivement  rejeté  de  côté  toutes  ces  pierres 
d’achoppement. 

Périodicité  des  congrès.  — M.  Brandt 
(Allemagne)  et  M.  Sachse  (id.)  exposent  qu’il 
est  inutile  de  se  réunir  tous  les  ans. 

Celte  réunion  représente,  un  réel  progrès;  il  serait  ce- 
pendant préférable  de  travailler,  de  s’organiser,  d’étudier 
à fond  les  questions  locales  au  lieu  de  se  réunir  si  souvent 
entre  délégués  qui,  se  comprenant  mal,  ne  font  pas 
avancer  les  questions.  Du  reste,  les  Allemands  n’ont  pas 
d’argent;  ils  ne  pourront  donc  assister  au  Congrès  pro- 
chain, s’il  a lieu  dès  1897. 

(Les  Allemands  ont  heureusement  renoncé  à 
soulever  un  plus  sérieux  incident  au  sujet  de  la 
cotisation  de  10  marcs  imposée  à chaque  délé- 
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gué.  Ils  prétendaient  laisser  à la  nation  qui 
reçoit  le  Congrès  le  soin  de  pa ver  tous  les  frais. 
Les  Anglais  qui  — sauf  cependant  les  Écossais 
— ont  toujours  été  en  mesure  de  payer  non  seu- 
lement la  cotisation  imposée  à leurs  délégués, 
mais  encore  de  leur  donner  12  shillings  par 
jour  et  leurs  frais  de  voyage,  ne  pouvaient  com- 
prendre ce  calcul). 

M.  Lamendin  vient  alors  plaider  la  cause 
des  Congrès  fréquents.  Sans  Congrès  annuels, 
il  sera  difficile  de  presser  les  gouvernements 
et  les  Parlements.  D’après  M.  Maroille  : 

Le  but  des  Congrès  est  double  : stimuler  les  législateurs, 
stimuler  les  ouvriers  en  vue  d’une  meilleure  organisation 
syndicale.  L’abandon  de  la  périodicité  annuelle  ferait  croire 
aux  ouvriers  et  aux  gouvernements  que  l’union  internatio- 
nale entre  mineurs  est  malade  ; ce  serait  une  trahison. 
Mieux  vaudra,  s’il  y a lieu,  faciliter  aux  Allemands  l’en- 
voi de  délégués. 

M.  Pickard.  organisateur  de  ces  Congrès  et 
secrétaire  général,  est  visiblement  heureux  de 
ces  derniers  discours. 

Ces  Congrès  ont  abouti.  Ils  ont  rapproché  les  mineurs 
de  toutes  nations.  Ils  ont  créé  entre  leurs  délégués  une 
confiante  amitié  qui  croit  de  Congrès  en  Congrès.  Ce  der- 
nier même  a été  le  paradis  des  Congrès.  Il  a plus  fait  en 
quatre  jours  que  les  autres  en  six;  il  a été  clair,  ordonné, 
pratique,  calme.  C’est  dans  cette  voie  — la  voie  du  fort 
Trade-Unionism  — qu’il  faut  marcher,  et  cela  tous  les 
ans.  Les  Anglais  se  placent  toujours  au  même  point  de 
vue  qu'il  y a huit  ans  : ils  veulent  aider  les  mineurs  du 
continent  à s'organiser ; mais  eux-mêmes  ont  tiré  le  plus 
grand  profit  moral  de  ces  réunions  annuelles  : ils  ont 
appris  à connaître  la  vie  de  leurs  frères  du  continent.  Il 
leur  a suffi,  par  exemple,  de  voir,  en  Belgique,  ces  mines 
oii  les  conditions  géologiques  sont  telles  que  pour  extraire 
une  tonne  de  houille  il  faut  quatre  hommes,  un  piqueur 
et  trois  aides  divers;  il  leur  a suffi  aussi  d’entendre 
exposer  la  situation  des  salaires  et  des  heures  de  travail, 
pour  comprendre  sur  quels  points  devaient  porter  les 
efforts  communs,  et  en  quoi  consiste  la  concurrence 
étrangère. 

En  somme,  tous  les  délégués,  sauf  1rs  Alle- 
mands, votent  pour  les  Congrès  annuels. 

L’art.  10  du  programme  : invitations  aux 
mineurs  russes  et  américains,  est  naturellement 
adopté. 

L’art.  11  vise  la  conférence  préparatoire. 
M.  Haselhorst  expose  que  cette  conférence 


fait  perdre  du  temps  et  de  l’argent,  et  qu’elle 
est  inutile.  M.  Pickard  répond  que  les  Congrès 
n’aboutiront  que  si  les  sujets  proposés  sont  bien 
définis  A l’avance,  bien  préparés  par  les  Asso- 
ciations ouvrières;  les  Congrès  seront  ainsi,  non 
pas  des  réunions  de  personnalités  isolées,  mais 
de  véritables  émanations  de  la  vie  corporative. 
La  proposition  allemande  est  retirée;  il  semble 
même  qu’au  lieu  de  rendre  les  conférences  pré- 
paratoires vaines  en  les  réunissant  trois  jours 
avant  le  Congrès,  on  s’efforcera  à l’avenir  de  les 
réunir  longtemps  auparavant,  pour  que  les  As- 
sociations ouvrières  puissent  ensuite  étudier  à 
fond  le  programme  adopté. 

La  prop.  12  (traducteur  spécial)  est  sans 
intérêt;  les  Allemands  la  retirent. 

CONGRÈS  DE  1807. 

Le  prochain  Congrès  aura  lieu  à Londres. 

COMITÉ  INTERNATIONAL. 

Le  comité  international,  qui  aura,  croyons- 
nous,  une  activité  plus  grande  et  plus  pratique 
cette  année,  est  ainsi  composé  : 

Secrétaire  : M.  Pickard  M.  P.  (Fédération). 

Trésorier  : M.  Burt  M.  P.  (Union  Nationale). 

Angleterre  : Les  deux  précédents  et  M.  Ashton 
M.  P.  suppléant. 

France  : MM.  Calvignac  et  P>asly. 

Belgique  : MM.  Caeluxvaert  et  Cavrot. 

Allemagne  : MM.  Horn  et  Ilünninghaus. 

Le  Congrès  se  sépare,  sur  une  courte  allocu- 
tion du  président  M.  Woods,  un  vote  de  remer- 
ciements aux  organisateurs  du  Congrès  (1),  etun 
chant  de  remerciements  que  les  ouvriers  anglais 
ont  coutume  de  chanter  en  pareille  occasion. 

(1)  M.  Lamendin,  dans  une  très  heureuse  allocution,  com- 
plimenta le  Congrès;  les  progrès  accomplis  sont  dus  particu- 
lièrement à l’exemple  de  la  section  anglaise  qui  a tant  fait 
pour  enseigneraux  mineurs  du  continent  les  meilleures  métho- 
des de  travail. 

Les  Anglais  ont  pu  constater  que  celte  réunion  représente  un 
très  réel  progrès;  on  y a beaucoup  travaillé,  sérieusement 
quoique  rapidement  discuté;  les  délégués  possèdent  mieux 
les  matières  dont  ils  parlent,  ils  s’entendent  mieux  et  sont  par- 
tis persuadés  que  les  Congrès  internationaux  contribuent  de 
plus  en  plus  aux  progrès  de  toute  la  population  minière.  S. 


NOTICE  SUB  M"  THOMAS  BURT 

ANCIEN  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT 
MEMBRE  DU  PARLEMENT  ANGLAIS 

Par  Albert  STANLEY,  Miners’  Agent  (1) 


M.  Burt,  membre  du  Parlement  anglais,  pré- 
sident du  congrès  cl’Aix-la-Chapelle,  est  un  des 
plus  curieux  types  de  la  civilisation  moderne. 
Sa  personnalité  témoigne  bien  des  progrès  faits 
par  les  ouvriers  anglais  depuis  soixante  ans. 

Burt  naquit  le  12  novembre  1837  à Murton 
Row,  près  de  North  Shields,  de  parents  d'une  mo- 
deste condition.  Son  père  était  un  mineur  hon- 
nête et  laborieux.  Il  mettait  ses  heures  de  loisir 
au  service  de  l’ancienne  Église  méthodiste,  ou  du 
Trade-Unionisme,  ou  bien  encore  il  lisait.  Sa  vo- 
cation de  local preacher  (2)  influait,  comme  bien 
l’on  pense,  sur  ses  goûts  littéraires;  elle  leur 
donnait  une  direction  toute  théologique.  Qu  il 
nous  soit  permis  de  corriger  ici  une  erreur  qui 
s'est  souvent  élevée  à ce  sujet,  relativement  à 
M.  Th.  Burt.  C’est  une  opinion  très  répandue  que 
Th.  Bu  rt,  comme  son  père,  a été  un  local  prca- 
chcr.  Il  n’en  est  rien  cependant.  Voici  d’ailleurs 
ce  que  M.  Burt  dit  lui-même  à ce  propos  dans 
un  article  qu’il  a publié  dans  une  revue  métho- 
diste. <i  En  fait,  dit-il,  je  ne  suis  ni  n’ai  jamais 
« été  un  membre  de  cette  église  (méthodiste), 
« bien  que  j'aie  largement  profité  de  la  célé- 
« brité  qu’a  valu  à mon  père  son  affiliation. 
Pierre  Burt  était  un  ouvrier  fort  intelligent  et 
non  point  un  simple  « bigot».  « Jamais,  dit  son 
« fils,  il  n’y  a eu  un  homme  à l’esprit  plus 
« large,  ni  plus  exempt  de  toute  bigoterie  que 
« lui.  » Channing,  le  théologien  unitarien,  était 


(f)  Il  n’cst  pas  inutile  de  remarquer  que  l'auteur  de  cette 
notice  ne  partage  pas  sur  tous  les  points  les  idées  que  repré- 
sente Thomas  Hui  t. 

(2)  Les  local  preaclicrs  n appartiennent  pas  au  clergé  : il 
s agit  de  l'apostolat  volontaire  d’hommes  qui,  sans  abandonner 
en  aucune  façon  leurs  occupations  ou  leur  métier,  consacrent 
leurs  loisirs  à la  propagation  par  la  parole  de  leurs  idées  reli- 
gieuses. 


même  parmi  ses  auteurs  favoris  ; ce  fait  qui 
semble  en  soi  de  peu  d’importance  aida  cepen- 
dant au  développement  intellectuel  du  fils. 
Channing  eut  de  l’action  sur  l’esprit  de  Thomas 
Burt  et  contribua  à donner  à son  caractère  une 
direction  élevée. 

La  mère  de  Burt,  elle  aussi,  n’était  pas  sans  va- 
leur. Elle  avait  du  jugement,  un  cœur  tendre. 
Pendant  sa  vie,  elle  fut  l’ange  de  ce  petit  foyer, 
réalisant  au  milieu  des  hauts  et  des  bas  de  la  vie 
cet  idéal  de  la  femme  qu’a  tracé  Scott  dans  sou 
Marmion . 

Le  député  actuel  de  Morpeth  avait  sept  ans 
quand  se  présenta  une  de  ces  terribles  alterna- 
tives où  il  faut  à l’ouvrier  lutter  ou  se  résigner 
aux  empiètements  : la  grève  éclata.  Et  bientôt 
le  jeune  Burt  connut  par  expérience  les  tristes 
résultats  de  ces  grandes  guerres  industrielles 
qu’il  a tout  fait  depuis  pour  éviter.  Le  père  de 
Burt  était  un  des  grévistes  les  plus  en  vue.  Il 
avait  pour  ses  camarades  ce  dévouement  ré- 
fléchi, pour  la  liberté  cet  amour  sacré,  que  son 
lils  possède  à un  si  haut  degré.  Sa  famille  et  lui 
sont  chassés  de  leur  maison,  de  leur  foyer.  Sans 
la  bienveillante  intervention  de  fermiers  du  voi- 
sinage, qui  les  recueillirent  avec  deux  autres  fa- 
milles pendant  la  durée  de  la  grève,  la  famille 
de  Burt  serait  morte  de  détresse  et  de  misère. 

A la  fin  de  la  grève,  P.  Burt  était  un  homme 
« marqué  ».  On  ne  peut  comprendre  l’horreur 
de  cette  situatoin  si  l’on  n’y  a été  soumis  soi- 
mème.  Etre  « marqué  »,  c’est,  partout,  où  l’on 
vous  connaît,  se  voir  refuser  de  l’ouvrage;  quê- 
ter en  vain  du  travail  de  mine  en  mine  avec 
femme  et  enfant;  être  sans  foyer,  sans  pain,  et 
ne  jamais  trouver  de  pitié.  L’industriel  se  garde 
d’avertir  l'homme  qu’il  est  « marqué  ».  Il  se 
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contente,  pour  lui  refuser  de  l’ouvrage,  d'allé- 
guer qu’il  n’a  pas  besoin  de  monde,  jusqu’à 
ce  qu’enfin,  aux  abois,  l’homme  quitte  son  foyer, 
son  village,  et  comme  un  forçat,  se  cachant  sous 
un  nom  d’emprunt,  s’en  aille  là  où  il  peut  n’ôtre 
pas  reconnu. 

Pierre  Burt  se  retira  dans  le  comté  de  Durham 
où  il  trouva  du  travail  pour  plusieurs  années.  Ce 
fut  à Haswell,  qu'à  dix  ans,  son  fils  Thomas 
commença  à descendre  à la  mine.  Il  avait  déjà 
quelque  instruction.  11  avait  été  dans  ce  qu’on 
appelait  une  école  de  dame.  Pour  quelques 
pence  par  mois,  — on  était  avant  le  régime 
du  School  Bornais  et  des  inspecteurs,  — une 
pauvre  femme  qui  s’était  arrangée  pour  savoir 
à peu  près  lire  et  écrire,  y apprenait  aux  en- 
fants à réfléchir,  aux  jeunes  idées  à s’exprimer. 

Aussi,  à dix  ans  déjà,  le  jeune  Burt  savait  ses 
lettres  et  écrire  son  nom. 

11  peut  être  curieux,  pour  ceux  qui  s’imagi- 
nent, d’après  la  légende,  le  mineur  vivant  dans 
l'abondance,  aimant  le  champagne,  le  piano,  la 
chasse  à courre,  de  savoir  comment  s’écoulèrent 
les  premières  années  de  la  vie  de  Burt.  Elles  ne 
sont  qu’un  exemple  normal  de  ce  qui  se  passait 
autrefois  et  de  ce  qui  existe  encore  maintenant 
en  partie. 

M.  Burt  débuta  dans  la  mine  comme  trappe r. 
Assis  dans  une  obscurité  profonde,  il  scrute 
des  yeux  ces  ténèbres  « palpables  » de  la  mine 
pour  y découvrir  quelque  mortel  avec  sa  lampe. 
Le  rôle  du  trapper  est  d’ouvrir  et  de  fermer  la 
porte,  afin  d’éviter  que  la  ventilation  ne  soit 
trop  longtemps  troublée.  Ce  concierge  souter- 
rain reste  ainsi  solitairement  tout  le  jour,  dis- 
trait seulement  par  les  wagonnets  qui  passent 
pleins  de  charbon  ou  reviennent  à vide,  dans 
un  nuage  de  poussière,  chercher  un  nouveau 
chargement,  ou  bien  encore  par  quelque  être 
humain  allant  dans  sa  direction. 

Cependant  Burt  eut  bientôt  de  l’avancement. 
Il  devint  pony  driver,  conducteur  de  trains  ; son 
salaire  s’éleva  de  dix  pence,  pour  une  journée 
de  douze  heures,  à 1 sh.  2.  Plus  tard,  on  lui 


confia  la  direction  d’un  plan  incliné  à la  mine 
de  Sherburn,  avec  des  salaires  de  1 sh.  à 1 sh. 
G par  jour. 

En  1851,  après  avoir  été  ainsi  balotté  pen- 
dant sept  ans,  P.  Burt  et  sa  famille  retournè- 
rent dans  leur  pays  d’origine  , le  Northumber- 
land , où  ils  s’établirent  pour  une  période  de 
neuf  à dix  ans,  à Seaton  Délavai  où  le  jeune 
Burt  devint  un  « ivaterloader  » , avec  des  sa- 
laires de  2 sh.  G,  atteignant  plus  tard  3 sh.  6 par 
jour.  Puiser  de  l’eau  n’est  pas  une  occupation 
spécialement  amusante  : cela  consiste  surtout  à 
rester  debout  ou  courbé  jusqu’à  la  ceinture 
dans  un  liquide  fait  de  boue,  d’ocre  et  de  gaz. 
En  théorie,  le  travail  dure  douze  heures;  en 
comptant  le  temps  nécessaire  pour  descendre 
de  la  surface  et  y remonter,  il  faut  compter 
treize  à quatorze  heures.  Et  si  l'on  tient  compte 
du  temps  qu’il  faut  pour  aller  et  revenir  de 
chez  soi,  on  peut  calculer  facilement  que  la 
journée  de  travail  du  jeune  mineur  était  de 
quinze  à seize  heures.  Comment  s’étonner  alors 
que  ces  enfants  de  la  mine  fussent  presque  aussi 
ignorants  et  sauvages  que  les  poneys  qu’ils  me- 
naient. Beaucoup  cependant  dérobaient  aux  mo- 
ments qu’on  leur  laissait  pour  les  repas  le  temps 
de  s’instruire,  et,  dans  l’obscurité  et  l’humidité 
de  la  mine,  épelaient  les  syllabes  tracées  avec 
le  doigt,  à la  lumière  tremblotante  d’une  lampe 
de  sûreté  ou  d’une  bougie,  sur  la  poussière  de 
quelque  pierre. 

C’est  ainsi  que  se  passèrent  les  premières  an- 
nées de  la  vie  de  Burt.  Il  lui  en  est  resté  un 
profond  amour,  une  vive  pitié  pour  ses  cama- 
rades et  le  vif  désir  d'améliorer  leur  sort  maté- 
riellement et  moralement,  — sentiments  qui 
ont  toujours  guidé  sa  conduite.  Ce  sera  une  sur- 
prise pour  ceux  qui  méprisent  le  mineur  sans 
le  connaître  de  savoir  que , dès  l’âge  de  quinze 
ans,  M.  Burt  se  priva  des  consolations  que  peut 
procurer  le  légendaire  champagne,  et  devint 
un  « total  abstainer  ».  Maintenant  il  est  même 
devenu  dans  son  village  un  des  chefs  de  la 
ligue  pour  la  tempérance.  A dix-huit  ans,  l’ap- 


prentissage  de  M.  Burt  est  fini;  son  salaire  est 
de  i à 5 sh.  par  jour.  En  même  temps,  ses 
heures  de  travail  diminuent  sensiblement  et  dès 
l’automne  de  l’année  18G5  il  était  élu  secrétaire 
général  de  l’Association  des  Mineurs  du  Nor- 
tlnimberland  qu’il  avait  déjà  représentés  pen- 
dant un  an  comme  délégué  au  Conseil  de  l'U- 
nion. M.  Burt  ne  rechercha  pas  cette  situation  ; 
pour  l’obtenir,  il  ne  fit  tort  à personne.  Plu- 
sieurs fois , il  refusa  de  laisser  mettre  son  nom 
en  avant;  ce  n’est  qu’après  des  sollicitations 
réitérées  de  ses  camarades  qu’il  consentit  à être 
élu. 

Ses  rares  facultés  d’organisateur  ne  tardèrent 
pas  à se  manifester.  Les  études,  les  lectures 
qu’il  avait  faites,  lui  avaient  profité.  Sans  qu’il 
s’en  doutât  lui-même,  il  se  préparait  depuis 
l’âge  de  quinze  ans  à remplir  dignement  les 
fonctions  qu’il  occupait  maintenant.  Les  heures 
de  la  nuit  que  ses  camarades  passaient  dans  leur 
lit  à dormir  d’un  profond  sommeil,  Burt,  ce 
jeune  homme  chez  qui  pou  de  vigueur  corpo- 
relle s’alliait  à une  grande  vigueur  intellec- 
tuelle, les  consacrait  à amasser  toute  sorte  de 
connaissances  qui  devaient  lui  permettre  de 
s’arracher  aux  ténèbres  qui  l’entouraient.  Il  évi- 
tait le  cabaret  et  préférait,  à la  société  qu’on  y 
trouve,  la  compagnie  de  nos  grands  écrivains, 
de  Shakspeare,  de  Tcnnyson  et  de  penseurs  tels 
qu’Adam  Smith,  Stuart  Mill,  Bastiat,  Fawcett 
et  Thornton.  Dès  cette  époque  il  était  impossible 
d’entrer  en  relation  avec  M.  Burt  sans  être  im- 
médiatement frappé  de  la  vigueur  d’un  esprit 
rompu  à toutes  les  disciplines,  épris  du  beau  et 
du  vrai  et  qui  s’était  assimilé  toutes  sortes  de 
connaissances  sans  s’en  laisser  écraser.  M.  Burt 
n’est  pas  de  ceux  (pii  placent  la  lumière  sous  le 
boisseau.  Il  mit  tout  entières  au  service  d’une 
grande  cause , la  cause  de  l’élévation  et  de  l’a- 
vancement matériel  de  ses  camarades  ouvriers, 
ces  qualités  intellectuelles  dont , comme  secré- 
taire des  mineurs,  il  eut  immédiatement  à faire 
usage. 

Nous  le  voyons  successivement  remplir  avec 


une  égale  supériorité  des  rôles  très  variés  : se- 
crétaire de  son  syndicat,  coopérateur  zélé,  il 
trouve  le  moyen  encore  de  faire  des  conférences 
contre  l’alcoolisme.  Il  devint  rapidement  un 
orateur  clair,  persuasif,  dont  on  chercha  de  tout 
coté  à s’assurer  le  concours.  Il  conquit  la  con- 
fiance de  ses  camarades  et  celle  de  tous.  On  le 
vit  bien  lorsqu’il  fut  élu  par  une  commission 
composée  de  patrons,  d’ouvriers  et  de  négociants, 
secrétaire  de  l’école  du  village  de  Choppington 
où  il  demeurait  alors.  Très  jeune,  Burt  avait 
appris  à lire  dans  le  cœur  de  ses  camarades 
comme  on  lit  dans  un  livre.  Ses  camarades  mi- 
neurs, de  leur  côté,  11e  furent  pas  longs  à s’a- 
percevoir qu’ils  avaient  trouvé  un  ami  sur,  un 
conseil  autorisé  : de  ce  jour,  ils  lui  accordèrent 
une  confiance  illimitée;  cette  confiance  n’a  ja- 
mais depuis  été  ébranlée. 

La  situation  du  syndicat  lorsque  M.  Burt  fut 
nommé  secrétaire  était  critique  : une  grève,  à 
la  mine  Cramlington,  avait  épuisé  toutes  les 
ressources;  les  mineurs  avaient  perdu  courage; 
ils  allaient  se  rendre  à merci,  quand  M.  Burt 
intervint.  La  situation  se  transforma  complète- 
ment. Grâce  à son  éloquence,  à sa  loyauté,  à la 
courtoisie  qui  chez  lui  s’allie  à la  fermeté  et 
grâce  aussi  à un  travail  incessant,  l’argent  ar- 
riva de  tous  côtés,  le  nombre  des  adhérents  au 
syndicat  crut  rapidement.  A son  entrée  en  fonc- 
tion, il  avait  trouvé  £.  23  en  caisse  : la  grève 
terminée,  la  caisse  accusait  £.  700  d’excédent. 
Cet  argent  fut  employé  à la  propagande.  Au 
bout  de  sept  ans  de  travail,  le  nombre  des 
membres  de  la  société  avait  passé  de  4.000 
à 10,000  et  les  fonds  disponibles  montaient  à 
£.  16.000. 

On  ne  peut  conduire  une  grève  et  remporter 
de  tels  succès  sans  s’exposer  aux  attaques  des 
uns  et  des  autres.  M.  Burt  y répondit  dans  une 
lettre  (pie  publia  le  Daily  Chronicle.  Nous  la  re- 
produirons. Et  en  elfet  l’homme  s’y  manifeste 
déjà  tout  entier,  courtois  et  digne.  Il  prend  le 
plus  naturellement  du  monde  l’attitude  à la- 
quelle il  restera  fidèle  toute  sa  vie  : 
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« J’ai  été  élu  agent  mineur,  écrit-il,  et  je  dois 
faire  tout  mon  possible  pour  que  mes  hommes 
obtiennent  justice.  Je  ne  me  suis  pas  imposé  à 
eux.  Ce  sont  eux  qui  m’ont  pressé  d’accepter  ce 
poste  que  j 'occupe  et  que  je  suis  prêt  à quitter  dès 
l’instant  où  ils  pourront  se  passer  de  moi.  Mais 
tant  que  je  l’occuperai  ce  poste,  je  ferai  tout 
pour  servir  au  mieux  de  leui's  iutérêts  ceux  qui 
m’y  ont  placé.  11  y a quatre  mois,  j’étais  heiver 
(hâveur)  à la  mine  Choppington.  Comme  ouvrier, 
j’étais  au  service  d’un  patron  que  je  respectais 
et  qui,  je  le  crois  du  moins,  me  respectait  aussi. 
Et  ma  vie  matérielle  était  facile.  J’ai  travaillé 
là  six  ans  sans  qu’un  mot  déplacé  ait  été  échangé 
entre  un  de  mes  chefs  et  moi.  Libre  à tout  pa- 
tron de  demander  si  j’étais  un  agitateur  ou  un 
démagogue.  J’ai  quitté  la  mine  dans  les  condi- 
tions les  plus  honorables  et  je  ne  doute  pas  un 
instant  que  j’y  puisse  rentrer  en  cas  de  besoin. 
Si  je  me  trompe,  je  puis  en  tout  cas  trouver  du 
travail  ailleurs  et  j’entends  par  là  du  travail  chez 
de  bons  patrons.  Car  il  y a longtemps  que  je 
suis  absolument  décidé  à ne  pas  travailler  pour 
un  tyran.  Tout  ce  que  j’en  dis  est  seulementpour 
que  vos  lecteurs  sachent  que  la  position  que  j’oc- 
cupe n’est  déshonorante,  ni  pour  moi  ni  pour 
ceux  qui  m’y  ont  mis.  » 

Si  depuis  un  quart  de  siècle,  l’un  des  plus 
puissants  syndicats  anglais  a pu  se  développer 
sans  interruption  dans  le  Northumberland,  on 
le  doit  en  partie  à ce  rare  alliage  de  mesure, 
de  fermeté  et  de  courtoisie  dont  cette  lettre  est 
l’expression.  Pendant  ces  vingt-cinq  ans,  M.  Burt 
a été  soit  le  secrétaire  actif,  soit  plus  tard  le 
conseiller  suprême  des  mineurs  de  ce  Comté  et 
la  sagesse  de  ses  avis  a beaucoup  fait  pour 
créer  les  sentiments  de  respect  , de  confiance  , 
cette  aménité  dans  les  relations  qui  existent 
dans  ce  pays  entre  patrons  et  ouvriers.  Son 
exemple,  ses  conseils  ont  permis  aux  mineurs 
du  Comté  de  faire  tète  virilement  à beaucoup 
de  crises  et  à bien  des  orages  qui  ont  ailleurs 
ébranlé  les  syndicats  : il  leur  a appris  par 
l’exemple  les  miracles  que  peuvent  accomplir 


le  savoir-faire,  l'économie  et  l’esprit  de  sacrifice. 

La  vie  de  M.  Burt  ne  présente  pas  de  faits 
plus  marquants,  à coup  sur,  que  sa  nomination 
en  1874,  lors  des  élections  générales,  à la 
Chambre  des  Communes.  Six  ans  auparavant 
déjà,  les  mineurs  avaient  pressé  leur  chef  de 
se  porter  comme  candidat.  Mais  Burt  s’y  était 
refusé,  donnant  pour  motif  que  sa  place  véri- 
table était  là  où  il  était,  et  sa  véritable  œuvre, 
le  développement  de  l’organisation  qu’il  avait 
entrepris  de  créer.  En  187V,  à un  nouvel  appel 
de  ses  hommes,  M.  Burt  ne  crut  pas  devoir  plus 
longtemps  résister.  Deux  mineurs,  Robert  El- 
liot,  surnommé  le  poète  de  la  mine,  et  Th.  Glas- 
sey,  aidés  des  deux  frères  Trotter,  tous  deux 
médecins,  sc  mirent  immédiatement  à préparer 
l’élection.  Le  résultat  fut  la.  victoire  complète 
du  candidat  ouvrier  sur  son  adversaire  le  Major 
Duncan  qu’il  battit  par  3332  voix  contre  585. 
Morpeth,  théâtre  de  la  lutte,  n'a  jamais  vu  de- 
puis enthousiasme  comparable  à celui  de  ce 
jour-là. 

Les  « Bovines  » de  Morpeth,  ces  rudes  ou- 
vriers mineurs  de  vingt-huit  ans  en  moyenne, 
ces  pauvres  habitants  de  modestes  demeures, 
donnaient  là  un  exemple  que  n’avaient  pas 
donné  encore  des  circonscriptions  électorales 
beaucoup  plus  avancées  : ils  envoyaient  un  des 
leurs  au  Barlemcnt  pour  les  représenter  et  ils 
payaient  cet  homme,  leur  représentant,  de  leur 
poche.  Il  y avait  là  une  leçon  pour  les  membres 
des  classes  éclairées  de  la  société  anglaise.  Au 
lieu  de  passer  à Oxford  ou  à Cambridge,  l’ho- 
norable membre  pour  Morpeth  avait  pénible- 
ment, pendant  des  années,  labouré  les  entrailles 
de  la  terre,  tout  là-bas  dans  une  contrée  noirâtre 
du  Nord,  pour  obtenir  ce  charbon  qui  permet 
aux  Anglais  de  subvenir  à leurs  multiples  be- 
soins. La  surprise  de  Burt  fut  complète.  Comme 
le  pasteur  de  Goldsmith  il  n’avait  jamais  quitté 
son  coin,  ni  désiré  de  le  faire  et  il  avait  ré- 
pondu à ceux  qui  lui  parlaient  d’une  candida- 
ture possible,  par  les  vers  du  poète  : « Frères, 
ne  parlez  que  de  choses  possibles  et  ne  vous 
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laissez  pas  aller  à un  rêve  insensé!  » Burt,  pour 
n’avoir  pas  cru  lui-même  à la  possibilité  de  son 
succès,  n’en  était  pas  moins  élu.  Et  l’ouvrier  an- 
glais alla  prendre  place  à côté  des  plus  avan- 
tagés [his  betters),  dans  ce  Parlement  d’où  sont 
sortis  tous  les  Parlements  du  monde  et  où  siè- 
gent des  fils  de  lords  et  des  millionnaires. 

Très  défiant  de  lui-même  en  apparence, 
M.  Burt  n’en  était  pas  moins  déjà  un  adversaire 
redoutable  dans  les  discussions.  Rempli  de 
moyens,  il  était  aussi  plein  de  ressources  : 
ce  que  nos  gens  du  Nord  appellent  canny. 
Ces  qualités,  ils  les  a conservées  aujour- 
d’hui. Il  ne  parle  jamais  que  de  ce  qu’il  sait 
parfaitement  et  les  sujets  dont  il  parle  sont 
presque  illimités.  11  est  la  modestie  en  personne 
et  ce  n’est  pas  lui  qui  saisirait  la  première  occa- 
sion de  vous  laisser  entendre  que,  à part  lui, 
les  gens  qui  parlent  du  Trade-Unionisme  sont 
ou  des  imbéciles  ou  des  faiseurs.  Quand  il  a 
donné  sa  parole,  on  peut  compter  qu’il  la  tien- 
dra. On  en  est  sûr,  comme  de  voir  le  soleil  se 
lever  le  matin. 

Burt  a l’esprit  singulièrement  droit  et  ouvert. 
Il  est  aussi  capable,  dans  l’examen  de  n’importe 
quelle  question  intéressant  le  monde  du  travail, 
de  comprendre  le  point  de  vue  du  patron  que 
celui  de  l’ouvrier.  Admis  partout  comme  un 
hôte  de  distinction,  il  a su  mettre  à profit  ce 
rapprochement  avec  un  monde  qui  n’est  pas  le 
sien.  Il  a su  observer  et  il  a réussi  à combiner 
en  lui  les  qualités  de  deux  classes  en  éliminant 
leurs  travers.  Il  n’a  jamais  eu  honte  d’être  con- 
sidéré comme  un  ouvrier.  Mais  la  parfaite  indé- 
pendance de  son  jugement  fait  qu’il  n’est  jamais 
devenu  un  homme  de  classe  {a  partisan),  qu’il 
ne  s’est  jamais  laissé  dominer  par  l’esprit  de 
parti.  On  sent  que,  dans  sa  conception  du  leader 
ouvrier,  il  n’y  a place  ni  pour  les  haines  de 
classe,  ni  pour  un  esprit  d’étroite  intolérance. 
En  homme  comme  lui  était  bien  digne,  certes, 
d’entrer  au  parlement. 

D’un  puits  de  mine  à Westminster!  La  route 
est  longue  et  ardue.  Le  droit  d’ajouter  à son 


nom  les  deux  lettres  M.  P.  (membre  du  Parle- 
ment) vaut  ce  qu’il  vaut;  mais  pour  un  ouvrier, 
acquérir  ce  droit,  dans  notre  organisation  ac- 
tuelle, cela  tient  du  miracle.  L’ouvrier  ne  peut 
pas,  comme  d’autres,  payer  des  sommes  énormes 
pour  assurer  son  élection;  il  n’a  pour  lui  ni  les 
ressources  de  la  fortune,  ni  les  avantages  de  la 
naissance;  il  faut  que  les  ouvriers  qui  sou- 
tiennent sa  candidature  en  paient  les  frais  et 
lorsque  le  candidat  ouvrier  est  nommé,  il  faut 
que  les  camarades  ouvriers  tirent  de  leur  poche 
chaque  année  les  £.  500  (12.500  francs)  néces- 
saires à son  entretien  à Londres. 

Burt  fut  vite  apprécié  de  ses  collègues,  qui 
rendirent  justice  à la  dignité  de  sa  conduite.  Et 
Sir  Stafford  Northcote,  auquel  l’on  demandait 
un  jour  qui  était,  à son  avis,  le  gentleman  le 
plus  accompli  du  Parlement,  ne  faisait  qu’ex- 
primer le  sentiment  de  la  majorité  de  ses  collè- 
gues et  celui  du  pays  lorsqu’il  répondait  : C’est 
M.  Burt,  le  représentant  des  mineurs.  La  nation 
entière  est  fière  de  cet  ouvrier  qui  a prouvé  que 
la  politique  de  la  mine  vaut  bien  celle  du  corps- 
de-garde,  de  la  sacristie  ou  du  château. 

M.  Burt,  au  cours  de  sa  carrière  politique, 
ne  s’est  jamais  montré  inférieur  à son  mandat. 
Une  question  impliquait-elle  des  principes  d’é- 
quité ou  de  droit,  sa  voix  se  faisait  entendre 
claire  et  sonore.  Qu’il  s’agit  de  l’extension  de  la 
franchise,  de  questions  nationales  ou  interna- 
tionales, de  questions  ouvrières,  il  était  toujours 
sur  la  brèche. 

M.  Burt  avait  été  envoyé  au  Parlement  comme 
porte-parole  des  ouvriers.  En  politique  générale, 
il  se  rattachait  au  parti  radical  anglais.  Bien  de 
subversif  dans  ses  vues  politiques.  Le  meilleur 
de  son  activité  a été  dépensé  au  profit  des  in- 
térêts de  ses  constituants,  c’est-à-dire  des  ou- 
vriers. Et  cependant  lui  aussi  a rencontré  des  dif- 
ficultés et  s’est  fait  des  ennemis.  Il  sut  surmonter 
les  unes  et  vaincre  les  autres.  Après  une  longue 
grève,  en  1887,  le  mécontentement  des  mineurs 
du  Northumberland  éclata.  Quelques  mineurs 
jeunes  et  ardents  firent  campagne  pour  amener 
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Burt  à résigner  son  siège  au  Parlement.  Un  vote 
hostile  fut  enlevé  dans  une  assemblée.  Les  amis 
du  député  attaqué  le  supplièrent  d’attendre  un 
second  vote  avant  de  prendre  une  décision,  et 
c’est  entre  ces  deux  votes  que  fut  écrite  la  lettre, 
restée  célèbre,  dont  nous  donnons  quelques 
extraits. 

« J’ai  été  l’un  des  premiers  ouvriers,  écrivait- 
il,  qui  soit  entré  au  Parlement.  J’ai  toujours 
considéré  que  c’était  là  une  expérience,  et  l'ex- 
périence a dépassé  le  terme  que  je  lui  avais  as- 
signé. J’ai  dû  faire  un  acte  qui  sera  toujours  un 
acte  impopulaire  aux  yeux  d’ouvriers  : j’ai  dû 
vous  conseiller  d’accepter  une  réduction  de  sa- 
laire! Je  dois  vous  dire  qu’à  l’avenir,  dans  les 
mêmes  circonstances,  je  n’agirai  pas  autrement. 

« On  m'a  accusé  d’être  un  homme  de  parti. 
A cela  j’ai  répondu  hautement  que  je  dispute- 
rais ce  siège,  à quiconque  voudrait  le  prendre, 
comme  candidat  ouvrier  et  radical.  Ce  dont  les 
ouvriers  ont  besoin,  ce  n'est  pas  d’une  représen- 
tation de  classe.  Les  représentants  des  ouvriers 
devraient  connaître  à fond  les  questions  ou- 
vrières; ils  devraient  être  préparés  à les  exposer. 
Mais  il  faut  considérer  que  ce  qui  est  de  la  der- 
nière importance,  lorsqu’on  a à faire  choix  d’un 
candidat,  c’est  de  le  choisir  à raison  de  sa  va- 
leur morale,  de  ses  aptitudes  particulières  et  de 
l’identité  de  ses  vues  politiques  avec  celles  de  ses 
constituants.  La  politique  de  parti  a de  graves 
inconvénients,  il  est  vrai,  elle  donne  lieu  à de 
grands  abus.  L’homme  de  parti  aveugle,  qui  re- 
nonce à son  propre  jugement  et  suit  son  chef  de 
file  malgré  tout,  est  méprisable  : il  peut  être  dan- 
gereux. Mais,  si  l’on  ne  veut  pas  de  parti,  on 
tombe  dans  les  coteries,  ce  qui  est  encore  pis. 
On  lutte  pour  soi  : cela  peut  être  avantageux 
pour  la  vanité  de  l’homme,  cela  ne  tourne  que 
bien  rarement  à l’avantage  de  la  nation  ou 
d’une  classe  de  la  nation.  Autrement  dit  : rien 
ne  peut  se  faire  au  Parlement  sans  la  franche 
coopération  de  tous  ceux  qui  pensent  de  même 
sur  une  même  question. 

« Les  neuf  dixièmes  des  questions  qu’on  dis- 


cute au  Parlement  sont  des  questions  politiques 
et  beaucoup  d’entre  celles  qui  ne  sont  pas  es- 
sentiellement des  questions  touchant  au  travail 
n’en  sont  pas  moins  d’une  importance  capitale 
pour  l’ouvrier.  Si  vous  formez  un  Parti  du  tra- 
vail, non  seulement  vous  ne  vous  débarrasserez 
pas  des  maux  inhérents  à la  vie  de  parti  : vous 
ne  ferez  que  les  empirer.  On  demande  au  repré- 
sentant ouvrier  de  faire  abstraction  de  son  ju- 
gement et  de  sa  conscience  dans  la  plupart  des 
questions  qui  se  posent  devant  le  Parlement,  et 
cela,  grand  Dieu,  pour  l’arracher  à la  déprava- 
tion, à l’esclavage,  à la  corruption  des  partis! 

« Cela  est  à la  fois  ridicule  et  insultant  pour 
l’ouvrier  ! 

« En  fait,  c’est  réduire  l’ouvrier  à être  moins 
qu’un  homme  et  moins  qu’un  citoyen.  C’est 
dire  qu’il  n’est  qu’un  outil  producteur  de  ri- 
chesse, qu’il  doit  rester  isolé  dans  l’humanité, 
se  désintéresser  des  grandes  questions  de  justice 
individuelle  et  de  justice  nationale,  et  concentrer 
la  totalité  de  ses  efforts  et  de  ses  énergies  sur  ce 
qui  le  touche  en  tant  que  travailleur  manuel. 

« Cette  conception  ne  saurait  avoir,  si  elle  en 
a une,  qu’une  valeur  passagère  et  relative  : elle 
est  fausse  en  principe  et  ne  saurait  par  consé- 
quent trouver  d’application  générale.  Notre  but 
devrait  être  d’unir  et  non  de  désunir,  de  briser 
et  non  d’élever  les  barrières  qui  séparent  les 
classes.  La  politique  la  plus  sage  pour  nous  est 
de  travailler  sérieusement  et  avec  entrain  de 
concert  avec  le  parti  radical. 

« 11  est  des  gens  qui  pensent  que  les  riches 
seuls  doivent  trouver  place  au  Parlement  : les 
plus  vulgaires  d’entre  eux  se  félicitent  déjà  d’un 
échec  qu’ils  escomptent.  Eh  bien!  la  franchise 
et  la  loyauté  sont  des  traits  de  caractère  qui 
nous  sont  communs.  En  ma  qualité  d’homme 
public,  je  suis  soumis  à la  critique.  Il  y \k  ans, 
vous  avez  résolu  de  me  payer  une  forte  indem- 
nité qui  me  permit  de  siéger  au  Parlement. 
Quoi  que  me  réserve  l’avenir,  le  fait  n’a  rien 
de  déshonorant  ni  pour  moi,  ni  pour  vous  et  on 
ne  l’oubliera  pas.  Bien  que  je  prise  très  haut 


l’honneur  de  siéger  au  Parlement,  je  n’ai  jamais 
caché  que  mon  ambition  unique  a toujours  été 
de  concourir  à l’amélioration  des  conditions 
du  travail.  Quelle  que  soit  la  décision  que  vous 
prendrez,  que  je  rentre  au  Parlement  ou  non, 
qu’il  subsiste  ou  non  entre  nous  un  lien  officiel, 
l’un  des  grands  buts  que  je  poursuivrai  dans 
cette  vie,  à l’avenir  comme  par  le  passé,  sera 
de  contribuer  à élever,  à améliorer  et  à aider 
l’ouvrier.  » 

M.  Burt  fut  réélu  et  les  fonds  nécessaires  à 
son  entretien  furent  fournis  par  le  syndicat  des 
mineurs.  Plus  tard,  M.  Burt  renonça  à 2,500  francs 
sur  le  traitement  annuel  qui  lui  était  fait.  Et, 
depuis  qu’il  a été  membre  du  cabinet  Gladstone 
eu  1892,  il  a refusé  tous  subsides  : son  activité 
n’en  est  pas  moins  restée  au  service  des  mineurs 
du  Northumberland.  En  faisant  choix  de  M.  Burt 
pour  remplir  le  poste  de  secrétaire  d’État  au 
ministère  du  commerce,  M.  Gladstone  contenta 
son  parti  et  l’opposition  tout  ensemble.  On  n’ou- 
bliera pas  au  ministère  le  passage  de  l’ancien 
ouvrier  t il  a rempli  la  place  avec  distinction 
et  a laissé  après  lui  des  traditions  de  courtoisie 
et  une  réputation  de  largeur  de  vue  dans  les 
relations  avec  les  membres  du  Parlement  et 
le  grand  public  (auxquels  il  fournissait  tous  les 
renseignements  qu’il  possédait  lui-même)  qui 
ne  se  sont  pas  encore  effacées. 

Outre  son  activité  parlementaire,  M.  Burt  a 
rendu  d’immenses  services,  non  seulement  à sa 
classe,  mais  au  pays  tout  entier.  Comme  membre 
des  commissions  d’enquête  sur  le  travail,  no- 
tamment de  la  grande  commission  royale  ins- 
tituée en  1871,  par  le  ministère  Salisbury,  de 
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la  Commission  royale  sur  les  Mining  royalties 
(redevances  minières),  du  congrès  international 
de  Berlin,  comme  président  — le  plus  remar- 
quable qu’il  y ait  eu  — en  1891,  du  congrès 
des  Trade-Unions,  il  s’est  montré  également 
supérieur. 

Parmi  les  mineurs,  du  plus  jeune  au  plus 
expérimenté,  chacun  l a en  grande  estime.  Son 
attitude  dans  la  question  de  la  journée  de 
8 heures  l’a  séparé  d’amis  et  de  camarades 
d’autrefois.  Mais  on  sait  que  sa  conduite  dans 
cette  affaire  a été  dictée  par  sa  conscience.  Et  la 
dignité  de  son  langage,  l’esprit  de  conciliation 
dont  il  a toujours  fait  preuve  à l’égard  de  ses 
adversaires  les  plus  acharnés,  ont  beaucoup 
fait  pour  adoucir  les  rapports  et  pour  empêcher 
une  divergence  de  vue  de  dégénérer  en  une 
querelle  de  personnes. 

En  vérité,  si  Burt  a une  faiblesse,  on  la  trou- 
vera dans  une  préoccupation  presque  mala- 
dive de  loyauté  vis-à-vis  de  ses  adversaires.  Qui 
veut  mettre  un  terme  aux  abus  ne  doit  pas 
compter  sur  beaucoup  de  loyauté  chez  les  par- 
tisans des  abus.  Aussi  cette  disposition  de 
M.  Burt  l’a-t-elle  très  souvent  fait  juger  injuste- 
ment. Malgré  tout,  on  l’aime  comme  avant  et 
il  est  aussi  populaire  que  jamais.  Ses  amis  de- 
mandent à la  Providence,  et  ses  adversaires 
politiques  désirent  de  tout  leur  cœur,  qu’il  soit 
longtemps  encore  à même  de  neutraliser  par 
sa  prudence  l’action  des  plus  agités  parmi  les 
chefs  ouvriers  et  d’exciter  à tout  ce  qui  est  bien, 
par  son  exemple  comme  par  sa  parole,  le  mi- 
lieu ouvrier  auquel  il  se  rattache  plus  spécia- 
lement. 


Le  Directeur -Gérant  : Robert  PINOT. 
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MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l'art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


Paris,  S,  rue  Las-Cases. 
Le  50  Juillet  1S96. 
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LES  OUVRIERS  DE  LA  CONSTRUCTION  NAVALE  EN  ANGLETERRE 
LEUR  SYNDICAT  ET  LEUR  SECRÉTAIRE  GENERAL 

M.  ROBERT  KjËIGHT 

Conférence  prononcée  par  M.  André  Fleury,  membre  de  la  mission  envoyée 

en  Angleterre  par  le  Musée  social. 


Je  devais  vous  parler  aujourd’hui  de  trois  j 
Unions  : de  l’Union  des  mécaniciens,  de  celledes 
fondeurs  de  fer  et  de  celle  des  boilermakers.  L’é- 
tendue du  sujet  m’oblige  à le  diviser  : je  ne  vous 
entretiendrai  donc  ce  soir  tj ne  de  l’Union  des 
ouvriers  fabricants  de  chaudières  et  construc- 
teurs de  navires,  que  l’on  appelle  en  anglais  les 
boilermakers  et  les  shipbuilders. 

C’est  l’une  des  plus  vieilles  Unions  anglaises  : 
son  origine  remonte  à 18.52.  Comme  la  plupart 
des  syndicats  nés  à cette  époque  en  Angleterre, 
elle  est,  en  même  temps  qu’une  association  for- 
mée en  vue  de  la  défense  des  intérêts  profession- 
nels d’un  métier,  une  société  amicale  assurant 
à ses  membres  certains  avantages  pécuniaires, 
tels  que  les  secours  en  cas  de  chômage,  d’acci- 
dents, d’infirmités,  et  le  bénéfice  plus  considé- 
rable encore  d’une  retraite,  après  un  certain 
nombre  d’années  de  présence  dans  la  société.  Il 
est  aisé  de  se  l’expliquer.  A l’époque  où  cette  asso- 
Biilletin  ?neiiMiiel. 


ciation  a été  constituée,  c’est-à-dire  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle,  les  questions  industrielles 
se  trouvaient  en  quelque  sorte  à l’état  embryon- 
naire et  toutes  les  institutions  qui  facilitent  au- 
jourd’hui la  prévoyance  à l’ouvrier  n’étaient 
encore  qu’en  voie  d’organisation.  Aussi  était- 
il  naturel  que  le  premier  objet  d’une  société 
d’ouvriers  fût  de  prémunir  ses  membres  contre 
les  incertitudes  de  l’existence  et  les  hasards  de  la 
vie  industrielle,  en  remplissant  le  rôle  actuelle- 
ment dévolu  à nos  Sociétés  de  secours  mutuels. 
L’est  ainsi,  Messieurs,  que,  pour  emprunter  à la 
France  nos  comparaisons,  l’Union  dont  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  parler  aujourd’hui  est  tout  à la 
fois  un  syndicat  et  une  société  de  secours  mutuels. 

Si  cette  Union  est  vieille  par  son  origine,  elle 
est  très  vieille  aussi  par  ses  procédés  et,  à 
bien  des  égards,  elle  semble  comme  une  sur- 
vivance en  plein  dix-neuvième  siècle  , des  vieil- 
les corporations  d’autrefois.  Chose  curieuse,  elle 
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doit  cependant  au  progrès  industriel  de  ce 
siècle  son  développement  actuel  et  l'importance 
des  métiers  dont  elle  représente  et  défend 
aujourd’hui  les  intérêts.  En  effet,  la  substitu- 
tion du  fer  au  bois  dans  l'architecture  navale 
a eu  pour  conséquence  d’étendre  le  métier  du 
fabricant  de  chaudières.  Longtemps  limité  aux 
travaux  de  chaudronnerie,  il  a peu  à peu  englobé 
l’industrie  des  constructions  navales  qui,  en  An- 
gleterre, le  premier  pays  maritime  du  monde, 
constitue  en  quelque  sorte  une  industrie  nationale. 

Avant  cette  transformation , l'ouvrier  cons- 
tructeur de  navires  était  1 e shijncnght , charpen- 
tier d’une  valeur  professionnelle  supérieure, 
spécialisé  dans  l’industrie  des  constructions 
navales.  Les  shi/urrights  formaient  des  sociétés 
d’origine  très  ancienne,  possédant  une  puis- 
sante organisation,  mais  imbues  de  préjugés  cl 
de  tendances  exclusives.  Ces  préjugés  furent 
la  cause  de  leur  ruine,  quand  survintcette  trans- 
formation industrielle  qui  constitua  pour  les  ou- 
vriers de  cette  profession  une  véritable  révolu- 
tion. Ceux-ci,  en  substituant  aux  procédés  de  leur 
métier  ceux  que  les  conditions  nouvelles  de  l’in- 
dustrie rendaient  nécessaires,  pouvaient  conser- 
ver une  spécialité  que  leurs  connaissances  et  leur 
capacité  professionnelles  justifiaient  amplement. 
Par  un  fatal  aveuglement,  par  maladresse,  par 
préjugé,  les  charpentiers  de  marine  s’y  refu- 
sèrent. L'invention  du  navire  en  fer  leur  pa- 
rut fantaisiste.  Ils  pensèrent  qu’un  bâtiment 
de  cette  sorte  ne  pourrait  naviguer  et  se  trou- 
vait condamné  à une  perte  infaillible.  Malheu- 
reusement pour  eux,  les  faits  ont  prouvé  le  con- 
traire : les  navires  en  fer  ont  flotté  et  les  navires 
en  bois  ont  complètement  disparu  des  chantiers 
de  construction.  C’est  ainsi  que  l’industrie  des 
constructions  navales  a passé  au  métier  dont 
la  spécialité  offrait  le  plus  d’analogie  avec  les 
exigences  nouvelles  du  travail,  aux  construc- 
teurs de  chaudières.  Ceux-ci  sont  devenus  cons- 
tructeurs de  navires,  et  leur  Union  a pris  le 
nom  de  « Société  des  fabricants  de  chaudières 
et  constructeurs  de  navires  » (en  anglais  : United 


ocictfj  of  Boilermalr/'s  and  Iran  S/upbuilders) . 

Il  y avait  évidemment  une  difficulté  maté- 
rielle à ce  que  les  charpentiers  de  navires  de- 
vinssent des  ouvriers  enfer.  Cependant  l’obstacle 
n’était  pas  insurmontable  et  certains  shipwrights 
se  sont  pliés  aux  exigences  nouvelles  de  l’indus- 
trie. Dans  le  sud  de  l’Angleterre,  dans  les  arse- 
naux de  Portsmouth  et  de  Plymouth,  les  ouvriers 
constructeurs  de  navires  sont,  à l’exclusion  des 
fabricants  de  chaudières,  les  anciens  charpentiers 
de  navires.  Ils  ont  conservé  leur  ancien  nom  de 
shipwright,  bien  qu’ils  exécutent  les  ouvrages 
en  fer  aussi  bien  que  les  ouvrages  en  bois.  Cette 
exception  mise  à part,  dans  toute  l'Angleterre, 
dans  le  nord  surtout,  le  seul  ouvrier  actuelle- 
ment employé  à la  construction  des  navires  est 
le  fabricant  de  chaudières. 

Le  shipwright , confiné  dans  son  métier  de 
charpentier,  se  trouve  dans  une  situation  diffi- 
cile. Instruit  par  l’expérience,  il  voudrait  bien 
travailler  le  fer  et  déclare  pouvoir  le  faire.  Il  est 
trop  tard,  le  fabricant  de  chaudières  s’est  emparé 
de  l’industrie  des  constructions  navales.  Bien 
plus,  dans  l’exercice  même  de  sa  profession  pri- 
mitive, il  rencontre  une  concurrence  : celle  du 
menuisier.  De  là,  entre  ces  deux  corps  de  mé- 
tiers, de  perpétuels  conflits  pour  la  délimitation 
du  travail.  Ces  difficultés  sont  telles  parfois  que, 
dans  certaines  villesdu  nord,  des  comités  d’arbi- 
trage,établis  à titre  permanent,  ontpour  mission 
d’apaiser  les  querelles,  très  âpres  souvent,  qui 
divisent  ces  deux  métiers,  A Newcastle,  par 
exemple,  suivant  que  les  madriers  et  les  plan- 
ches à travailler  ont  plus  ou  moins  d’épaisseur, 
l’ ouvrage  est  exécuté  par  le  menuisier  ou  par  le 
charpentier. 

Je  vous  parlais  tic  la  région  du  nord.  C’est  en 
elfetdanscette  partie  de  F Angleterre  que,  par  suite 
de  la  transformation  subie  par  l’industrie  des 
constructions  navales,  celle-ci,  autrefois  répartie 
sur  toutes  les  côtes  anglaises,  se  trouve  mainte- 
nant exclusivement  cantonnée.  C’est  dans  les 
rivières  profondes  qui  se  jettent  sur  la  côte  nord- 
est  : la  Tyne,  la  Tee,  la  Wear,  à Hartlepool,  à 
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Sunderland,  et  à Newcastle;  sur  la  côte  nord- 
ouest,  dans  la  Clyde,  à Glasgow,  et  enfin  depuis 
quelques  années,  dans  le  nord  de  l’Irlande,  à 
Belfast,  que  sont  les  principaux  centres  de  l’in- 
dustrie navale.  C’est  dans  cette  région  de  l’An- 
gleterre, véritable  pépinière  maritime  du  pays, 
que  la  société  dont  je  vous  entretiens  aujour- 
d'hui, se  trouve  dans  toute  sa  force.  C’est  là 
qu'elle  compte  la  majeure  partie  de  ses  mem- 
bres. 

Le  nombre  de  ceux-ci  est  extrêmement  impor- 
tant : il  s’élève  à près  de  40.000  personnes,  alors 
que  le  chiffre  total  des  ouvriers  de  la  môme  pro- 
fession ne  dépasse  pas  50.000  (1).  Vous  voyez 
combien  est  forte  la  proportion  des  syndiqués 
par  rapport  aux  non  syndiqués.  Sur  ces  40.000 
adhérents,  la  grande  majorité  sont  des  construc- 
teurs de  navires  qui  se  répartissent  dans  le  nord 
de  l’Angleterre.  La  minorité  se  compose  de 
fabricants  de  chaudières  disséminés  dans  les 
diverses  parties  de  l’Angleterre,  dans  les  grandes 
usines  métallurgiques,  à Birmingham  et  à Man- 
chester notamment,  centres  les  plus  importants 
de  l'industrie  métallurgique. 

L’Union  des  fabricants  de  chaudières  et  cons- 
tructeurs de  navires  n’est  pas,  comme  on  pour- 
rait le  supposer,  une  agglomération,  un  agré- 
gat de  syndicats,  c’est  une  seule  et  même  société, 
possédant  une  organisation  homogène  et  s’é- 
tendant à toute  l’Angleterre.  Elle  est  divisée  en 
« branches  » (succursales),  chargées  des  me- 
nues affaires  d’administration  et  surtout  des 
queslions  délicates  qu’entraîne  pour  l’Union  son 
rôle  de  société  de  secours  mutuels.  Au-des- 
sus de  ces  succursales,  des  comités  de  district 
s’occupent  spécialement  des  questions  indus- 
trielles. Au  sommet,  se  trouve  un  Conseil  exécu- 
tif, composé  de  neuf  membres,  qui  est  chargé 
de  l’administration  générale  de  la  société  et  qui 
exerce  un  contrôle  très  actif  et  très  étroit  sur  les 
branches. 

(1)  Ori  trouvera  à Y Appendice  (noie  II)  quelques  renseigne- 
ments sur  le  développement  du  Syndicat  et  sur  ses  ressources. 


Telle  est  l’organisation  de  l’Union,  ou  du 
moins  son  organisation  apparente,  car,  derrière 
le  Conseil  exécutif,  un  homme  d'une  rare  valeur, 
sous  le  titre  de  Secrétaire  général,  possède  pres- 
que entièrement  la  direction  des  affaires  et  peut 
être  considéré  comme  son  seul  chef. 

D’ordinaire,  dans  les  Unions  anglaises,  le  Se- 
crétaire général  ne  possède  pas  un  pouvoir 
sans  partage.  Il  est  chargé  de  centraliser  tous 
les  renseignements  intéressant  une  société , de 
faire  la  correspondance,  de  recevoir  les  pièces 
comptables,  sans  toutefois  exercer  dans  les  af- 
faires une  influence  absolument  prépondérante. 
Dans  l’Union  des  fabricants  de  chaudière  et  cons- 
tructeurs de  navires,  tout  au  contraire.  lè  Secré- 
taire général,  M.  Kniglit,  en  fonctions  depuis 
25  ans,  peut  être  considéré  comme  un  dictateur, 
comme  un  maître  absolu. 

M.  Kniglit  est  certainement  l’une  des  person- 
nalités les  plus  curieuses  et  les  plus  intéressantes 
du  trade-unionisme  anglais.  Fils  d’un  ouvrier 
fabricant  de  chaudières,  ouvrier  lui-même  pen- 
dant 20  ans,  il  jouit  dans  toute  l’Angleterre 
d’une  immense  considération,  non  pas  seule- 
ment dans  son  Union,  mais  encore  dans  tout  le 
monde  ouvrier,  et,  chose  plus  rare,  parmi  les 
patrons. 

A voir  M.  Kniglit,  à le  fréquenter,  on  croirait 
difficilement  se  trouver  en  présence  d’un  homme 
ayant  travaillé  , pendant  de  longues  années,  à 
l’un  des  métiers  les  plus  durs  et  les  plus  pénibles 
de  l’industrie  anglaise.  Dans  le  centre  de  l’Union, 
dans  sa  capitale,  à Newcastle,  il  est  l’hôte  d’une 
superbe  habitation  appelée  « Lifton  house  », 
vaste  maison  construite  tout  spécialement  pour 
l'Union  des  fabricants  de  chaudières  et  construc- 
teurs de  navires.  Lifton  house  s’élève  au  milieu 
d’un  grand  jardin,  dans  le  plus  beau  quartier  de 
Newcastle.  Au  fronton,  on  remarque  les  armes  de 
la  société.  On  comparerait  volontiers  cette  vaste 
demeure  à l’une  de  nos  belles  préfectures  de 
France  dont  elle  a les  vastes  proportions.  Comme 
dans  nos  édifices  officiels,  les  bureaux  sont  dis- 
tincts delà  maison  d’habitation  du  Secrétaire  gé- 


néral,  et  l’intérieur  de M.  Knight,  confortable,  si- 
non luxueux,  confirmerait  encore  cette  première 
impression.  L’hôte  lui-même  de  Lifto/i  House 
apparaît  comme  le  type  de  l’Anglais  pratique, 
habitué  au  maniement  des  grandes  affaires. 
Dans  un  bureau  aménagé  avec  un  confort  tout 
moderne,  à rendre  jaloux  les  plus  huppés  de 
nos  bureaucrates,  M.  knight,  aidé  d’un  Secré- 
taire général  adjoint  et  de  quelques  employés, 
dirige  l’Union.  Toutes  les  affaires  importantes 
lui  sont  soumises  et,  chaque  fois  qu’une  diffi- 
culté se  produit  sur  un  point  quelconque  de  l’An- 
gleterre, il  quitte  Newcastle  et  va  la  solutionner 
sur  place.  L’Union  est  à ses  yeux  comme  une  im- 
mense entreprise  industrielle  ou  commerciale 
dont  il  serait  le  principal  intéressé.  La  centra- 
lisation, poussée  à l’extrême,  est  un  des  traits 
caractéristiques  de  ce  syndicat. 

Un  second  caractère  de  l’Union  est  le  senti- 
ment aristocratique  qui  s v manifeste.  L’Unionse 
compose  de  cinq  catégories  d’ouvriers.  Les  quatre 
premières  comprennent  : le  forgeron  de  cor- 
nières, chargé  de  préparer  les  pièces  angulaires, 
le  plaquier,  qui  travaille  les  plaques  et  les  pose 
à la  place  qu’elles  doivent  occuper,  le  riveur 
qui,  aidé  du  holder  up , fixe  ces  plaques  au 
bordage.  Enfin  une  cinquième  classe  d’ouvriers 
comprend  les  helpers  (auxiliaires).  Ce  sont 
des  hommes  de  peine  qui  aident  les  construc- 
teurs de  navires  dans  leur  travail.  De  ces  cinq 
classes,  quatre  seulement  font  partie  de  la  so- 
ciété, les  forgerons  de  cornières,  les  plaquiers, 
les  riveurset  les  holders  up ; la  cinquième  classe, 
les  helpers , en  est  exclue.  La  raison  en  est  que 
ces  ouvriers  sont  ce  qu’on  appelle  des  c’est-  à- 
dire,  vnsl  iUed  labourers,  des  ouvriers  qui  n’ont 
pas  passé  par  l’apprentissage  et  qui  sont  consi- 
dérés comme  appartenant  à une  catégorie  infé- 
rieure de  travailleurs.  C’est  bien  un  sentiment 
aristocratique  qui  les  a fait  écarter  du  syndicat  ; 
mais  nous  verrons  qu’il  est  une  autre  raison  de 
leur  exclusion,  celle-là  d’un  caractère  tout  in- 
dustriel. Nous  la  donnerons  en  examinant  Fac- 
tion industrielle  de  la  société. 


.le  vous  ai  parlé  au  début  de  cette  conférence 
du  Conseil  exécutif  etje  vous  disais  quece  Conseil 
composé  de  neuf  personnes  était  en  quelque 
sorte  le  comité  directeur  de  l’Union;  je  vous  ai 
présenté  également  M.  Knight  comme  le  chef, 
le  dictateur  en  quelque  sorte  de  la  société.  Il 
suffira  de  vous  dire  quel  est  le  mode  d’élection  du 
Conseil  exécutif  pour  vous  faire  comprendre 
commentée  Conseil  se  trouve  n’ètre,  en  fait,  qu’un 
instrument  docile  entre  les  mains  du  Secrétaire 
général  de  l’Union.  Le  Conseil  est  élu  en  effet, 
non  par  le  suffrage  de  tous  les  membres  comme 
on  le  croirait  volontiers,  mais  seulement  par 
ceux  d’entre  eux  qui  appartiennent  au  dis- 
trict de  Newcastle,  siège  de  la  société  et  rési- 
dence de  M.  Knight.  Ce  singulier  mode  d’élec- 
tion s’explique  par  ce  fait  qu’autrefois  le  siège 
de  la  société  se  déplaçait  tous  les  cinq  ans,  et 
que  successivement  toutes  les  parties  de  l’Union 
prenaient  part  à l’élection  du  Secrétaire  général. 
L’importance  prise  par  les  fabricants  de  chau- 
dières dans  l’industrie  des  constructions  navales 
a amené  l’Union  à établir  son  siège,  à titre  per- 
manent, dans  le  centre  même  de  cette  industrie, 
c’est-à-dire  à Newcastle.  En  sorte  que  ce  suffrage 
restreint  n’a  d’autre  raison  d’être  maintenant  que 
le  désir  du  Secrétaire  général  de  trouver  dans 
le  Conseil  exécutif  un  serviteur  complaisant. 

Une  centralisation  aussi  excessive  pourrait 
avoir  de  fâcheux  effets,  si  elle  n’était  confiée  à un 
homme  aussi  intelligent  que  M.  Knight.  Elle  se 
manifeste  surtout  dans  l’administration  finan- 
cière. Ainsi  les  succursales  de  la  société  ne  peu- 
vent disposer  de  leurs  fonds  sans  l’autorisation 
du  Conseil  exécutif,  c’est-à-dire  du  Secrétaire 
général,  si  bien  que  lorsqu’une  succursale  est 
sur  le  point  de  prendre  une  décision  grave,  de 
déclarer  la  grève  par  exemple,  l’autorisation 
du  Conseil  exécutif  lui  est  absolument  nécessaire. 

En  1891,  une  grève  se  produisit  à Glasgow  : 
les  patrons  ayant  voulu  diminuer  les  construc- 
teurs de  navires  de  10  %,  ceux-ci  cessèrent  le 
travail.  31.  Knight  arriva  à Glasgow,  et  entra 
en  pourparlers  avec  les  patrons.  Il  les  amena  à 
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l’expliquer,  il  convient  d’indiquer  quelle  est  la 
condition  particulière  du  contrat  de  travail  entre 
l'ouvrier  constructeur  de  navires  et  son  patron. 

Les  ouvriers  constructeurs  de  navires  sont 
payés  aux  pièces,  d après  un  contrat  forfaitaire 
qui  varie  suivant  l’étendue  et  la  nature  de  l'ou- 
vrage à exécuter.  La  conséquence  de  ce  genre 
de  contrat,  c’est  que  le  patron,  pour  s’épargner 
la  surveillance  d’un  nombreux  personnel, 
charge  l’ouvrier  constructeur  de  navires  d’em- 
baucher et  de  payer  lui-même  les  auxiliaires, 
les  helpers,  qui  l’aident  dans  l’exécution  du 
travail.  Les  rapports  de  ces  deux  catégories 
d’ouvriers  sont  extrêmement  curieux  : ce  sont, 
entre  les  auxiliaires  d’une  part  et  les  construc- 
teurs de  l’autre,  des  rapports  d’ouvriers  à patron. 
Et  cela  est  si  vrai  que  lorsque,  par  suite  d’un  ac- 
cident survenu  à un  auxiliaire,  la  responsabilité 
du  patron  se  trouve  engagée , ce  n’est  pas  le 
propriétaire  du  chantier  qui  est  poursuivi,  ni 
passible  de  dommages-intérêts,  c’est  l’ouvrier 
constructeur  de  navires  lui-même.  Contre  ces 
patrons  d’un  genre  si  spécial,  les  auxiliaires, 
eux  aussi,  ont  constitué  des  Unions.  Et  celles-ci 
ont  avec  l’Union  de  M.  Knight  les  mêmes  rap- 
ports que  cette  société  peut  avoir  elle-même 
avec  les  patrons , avec  celte  différence  toutefois 
(jue  les  relations,  très  bonnes  entre  la  société 
dont  j’ai  l’honneur  de  vous  parler  et  les  patrons, 
se  trouvent  avoir  entre  ces  deux  sociétés  ou- 
vrières un  tout  autre  caractère. 

Les  ouvriers  constructeurs  de  navires  sont  des 
patrons  extrêmement  durs  et  exigeants;  ils  paient 
leurs  ouvriers  le  moins  cher  possible  et  cons- 
tamment les  helpers  se  trouvent  en  lutte  ouverte 
avec  eux.  En  1892,  les  ouvriers  constructeurs 
de  navires  subirent  une  diminution  et  voulurent 
naturellement  imposer  une  réduction  propor- 
tionnelle à leurs  auxiliaires.  Cette  grève  a duré 
deux  ou  trois  mois.  Elle  coûta  très  cher  aux 
auxiliaires  et  les  autres  Unions  anglaises  durent 
intervenir  dans  la  lutte  et  faire  comprendre  à 
la  société  des  ouvriers  constructeurs  de  navires 
et  fabricants  de  chaudières  qu’il  était  d’un  très 


mauvais  exemple  de  voir  deux  Unions  donner 
le  déplorable  spectacle  de  semblables  conflits. 

La  même  grève  nous  fournit  un  exemple  bien 
préférable  : celui  de  la  solidarité  et  de  la  disci- 
pline qui  existe  dans  le  Syndicat,  entre  syndi- 
qués. Pendant  la  grève,  les  constructeurs  de  na- 
vires et  fabricants  de  chaudières,  privés  des 
services  de  leurs  auxiliaires,  se  virent  obligés 
d’interrompre  leur  travail.  Par  esprit  de  corps, 
les  constructeurs  de  navires,  qui  se  trouvaient 
sans  emploi,  prirent  la  place  des  grévistes  et 
servirent  leurs  camarades  comme  simples  auxi- 
liaires. 

Le  désir  des  helpers  serait  d’être  payés  di- 
rectement par  le  patron,  au  lieu  de  l’être  par  le 
constructeur  de  navires.  C’est  ce  qui  se  fait  dans 
certaines  parties  du  nord  de  l’Angleterre.  Sur  la 
côte  nord-est  par  exemple,  l’auxiliaire  est  em- 
bauché et  payé  directement  par  le  patron.  Les 
rapporls  n’en  sont  pas  meilleurs  entre  eux  et  les 
constructeurs  de  navires.  Quand  un  désaccord 
se  produit  entre  des  patrons  et  les  auxiliaires, 
ceux-ci  rencontrent  les  constructeurs  de  navires 
parmi  leurs  adversaires  les  plus  acharnés. 

Il  y a quelques  années,  une  grève  éclata  sur  la 
côte  nord-est.  Les  patrons,  pour  remplacer  les 
auxiliaires  qui  s’étaient  mis  en  grève,  firent 
venir  des  ouvriers  des  comtés  agricoles  de  l’An- 
gleterre. Les  constructeurs  de  navires,  le  jour  de 
l’arrivée  de  ces  ouvriers,  firent  l’office  de  cons- 
tables (agents  de  police)  pour  les  protéger  contre 
les  violences  des  grévistes.  Tout  le  temps  que 
dura  le  conflit,  ces  nouveaux  venus  furent  ins- 
tallés et  logés,  comme  c’est  l’usage  en  Angleterre, 
lorsqu’une  grève  se  produit,  dans  les  ateliers  des 
fabriques.  Pour  les  soustraire  aux  violences  de 
ceux  dont  ils  prenaient  la  place,  toute  sortie  leur 
était  interdite  et,  afin  d’égayer  cet  emprisonne- 
ment forcé,  des  jeux,  des  représentations  théâ- 
trales furent  organisés  par  les  constructeurs  de 
navires  en  l’honneur  des  nouveaux  venus. 

Il  est  vrai  que  les  auxiliaires,  à leur  tour,  ont 
pris  eux-mêmes  la  place  des  constructeurs  de 
navires  quand  ceux-ci  se  sont  mis  en  grève,  et. 


!>ien  que  ces  ouvriers  n'aient  pas  fait  d’appren- 
tissage et  qu’ils  soient  d’une  catégorie  inférieure 
au  point  de  vue  professionnel,  ils  ont  acquis, 
par  l’expérience,  à la  suite  des  années  passées 
dans  les  ateliers  auprès  des  constructeurs  de 
navires,  des  connaissances  presque  équivalentes  I 
à celles  de  ceux-ci.  Aussi  se  sont-ils  trouvés  à 
même  de  les  remplacer  lorsque  l'occasion  s’en 
est  présentée.  C’est  là  précisément  le  point  vulné- 
rable de  l’Union,  le  défaut  de  sa  cuirasse,  bile 
peut  avoir  à redouter  de  ces  ouvriers  une  concur- 
rence qui  aurait  pour  effet  de  faire  disparaître 
son  monopole  industriel.  Voilà  la  seconde  raison  ' 
de  l’exclusion  des  auxiliaires  de  la  société  des 
fabricants  de  chaudières  et  constructeurs  de  na- 
vires, à laquelle  je  faisais  allusion  au  début  de  ma 
conférence  en  vous  parlant  du  sentiment  aristo- 
cratique qui  semble  dominer  dans  l'Union. 

C’est  bien  en  effet  un  monopole  industriel  que 
les  constructeurs  de  navires  ont  su  conquérir. 
Dans  tous  les  ateliers  de  constructions  navalcsdu 
nord  de  l'Angleterre,  les  seuls  ouvriers  employés 
à la  construction  des  navires  sont  des  membres  du 
syndicat,  et  si , par  hasard,  un  patron  prenait  un 
ouvrier  resté  en  dehors  de  l’Union,  celle-ci  met- 
trait son  chantier  en  interdit.  Aussi  les  patrons 
se  gardent-ils  bien  de  provoquer  un  conflit  de  ce 
genre.  Bien  mieux,  quand  un  membre  est 
en  retard  pour  le  paiement  de  ses  cotisations, 
l'Union  trouve  le  moyen  de  le  suspendre,  de 
l’empècher  de  travailler,  en  manière  de  puni- 
lion.  Les  patrons,  les  directeurs  des  usines,  les 
contre  maîtres  sont  membres  d’honneur  de  la 
société.  S’ils  refusaient  cette  distinction,  l’Union 
ordonnerait  à tous  ceux  de  ses  membres  qui  tra- 
vaillent dans  leurs  chantiers  de  les  abandonner. 

Il  parait  étrange  qu’une  société  ait  pu  par- 
venir à de  semblables  résultats.  La  grande  rai- 
son de  son  succès  réside  dans  son  importance 
numérique. 

Il  reste  à savoir  comment  l’Union  est  arrivée  à 
réunir  un  aussi  grand  nombre  de  membres?  Une 
première  raison  est  la  grande  valeur  personnelle 
de  M.  Knight.  Encore  l’action  d’un  homme  ne 


suffit-elle  pas,  si  elle  ne  se  trouve  aidée  par  les 
circonstances.  Précisément  la  tâche  de  M.  Knight 
a été  singulièrement  facilitée  par  les  conditions 
mêmes  de  l’industrie  des  constructions  navales. 

Cette  industrie  est  par  nature  essentielle- 
ment irrégulière  et  migratrice.  Sur  la  côte 
nord-est  de  l’Angleterre,  les  navires  marchands, 
les  cargoboats,  constituent  la  spécialité.  Sur 
la  côte  nord-ouest  au  contraire  et  à Belfast, 
on  construit  surtout  les  croiseurs,  les  cuirassés 
de  la  marine  militaire  anglaise  ou  étrangère 
et  les  grands  paquebots  qui  desservent  les  di- 
verses lignes  du  monde.  U arrive  fréquemment 
que  des  commandes  nombreuses  de  cargoboats 
soient  adressées  sur  la  côte  nord-est,  dont  le 
genre  d’industrie  est  tout  à fait  différent  de  ce- 
lui de  la  côte  nord-ouest.  Alors  que  la  situation 
industrielle  peut  être,  au  même  moment,  tout 
à fait  mauvaise  sur  la  côte  nord-ouest  par  suite 
de  l’absence  de  commandes  de  cuirassés  et  de 
grands  paquebots. 

L’ouvrier  des  constructions  navales  est  donc 
obligé  de  se  déplacer  fréquemment;  il  subit  de 
longues  interruptions  de  travail  et  des  chômages 
fréquents.  Aussi  la  protection  d’une  société 
comme  celle  des  fabricants  de  chaudières  et  cons- 
tructeurs de  navires  qui  lui  assure  du  travail,  et, 
lorsqu’il  est  inoccupé,  lui  accorde  une  aide  pécu- 
niaire, est-elle  particulièrement  précieuse  pour 
cet  ouvrier.  C’est  un  des  motifs  pour  lesquelles 
les  constructeurs  de  navires  se  sont  groupés  en 
si  grand  nombre  autour  de  M.  Knight.  Ensuite, 
il  faut  le  dire,  il  est  une  autre  raison  du  déve- 
loppement numérique  de  l'Union  : c’est  l’excel- 
lente organisation  industrielle  qui  lui  est  donnée. 

Je  vous  ai  parlé  longuement  de  M.  Knight, 
vous  le  connaissez  maintenant.  Mais  il  n y a 
pas  que  M.  Knight;  il  y a,  groupés  autour  de 
lui,  ses  collaborateurs  qui  sont  fort  distingués. 
Cet  état-major  se  compose  de  district  delegates 
(délégués  de  districts) , spécialement  chargés 
des  questions  du  travail  et  qui,  lorsqu’un 
conflit  se  produit  entre  ouvriers  et  patrons, 
ont  mission  d’aplanir  les  difficultés.  Ce  sont 
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réduire  leur  diminution  à 5 % et  conseilla  aux 
ouvriers  d'accepter  ces  conditions  qui,  assuré- 
ment, étaient  plutôt  favorables.  L’industrie  su- 
bissait une  crise  très  aiguë,  une  diminution  était 
rendue  nécessaire  par  l’état  du  marché.  Les 
ouvriers  refusèrent  de  céder;  contrairement  à 
l’avis  de  l’autorité  centrale,  ils  voulurent  se 
mettre  en  grève.  Le  Conseil  exécutif  lit  alors 
opposition  sur  toutes  les  sommes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  caisses  de  la  succursale  de  Glas- 
gow. Les  grévistes  ne  reçurent  pas  un  sou  et, 
faute  de  munitions  pour  continuer  la  grève,  du- 
rent céder  et  reprendre  le  travail. 

Il  est  certain  que  celte  autorité  du  Secrétaire 
général  a pour  résul  tat  d’arrêter  bien  des  conll  ils. 
Les  événements  de  l’année  dernière  nous  en  four- 
nissent un  nouvel  exemple.  Au  mois  d’octobre 
1895,  les  ouvriers  des  constructions  navales,  ap- 
partenant à tous  les  métiers  de  cette  industrie, 
demandèrent  une  augmentation.  Les  ouvriers 
constructeurs  de  navires  tombèrent  d’accord 
avec  les  patrons  après  huit  jours  de  pourparlers, 
alors  que  les  mécaniciens  subirent  une  grève  de 
trois  mois,  dont  vous  avez  sans  doute  entendu 
parler  par  les  journaux  et  qu'on  a appelée  la 
grève  des  constructions  navales. 

Les  ouvriers  constructeurs  de  navires  deman- 
daient 10  % d’augmentation,  les  patrons  refusè- 
rent d’accorder  cette  avance,  offrant  seulement 
5 % en  plus  du  taux  actuel  des  salaires,  àpartirdu 
mois  de  mars  1896,  si  toutefois  l’état  de  l’indus- 
trie le  permettait.  M.  Knight intervint  alors  et  fit 
une  transaction  avec  les  patrons.  Ceux-ci  con- 
sentirent  à donner  une  augmentation  de  5 %,  non 
pas  éventuellement  comme  ils  le  proposaient 
tout  d’abord,  mais  suivant  une  promesse  ferme 
pour  le  i février  1896.  C’est  grôce  à cette  con- 
cession mutuelle  que  la  paix  a pu  être  rétablie 
au  grand  bénéfice  des  patrons  comme  des  ou- 
vriers. 

À la  fin  de  ces  négociations,  un  grand  dîner 
réunissait,  dans  un  des  hôtels  les  plus  importants 
tle  Glasgow,  les  délégués  des  patrons.  M.  Knight 
s’y  trouvait  également  invité.  Le  président  de 


la  société  des  patrons  lui  adressa  de  très  grands 
éloges  et  à la  lin  de  son  discours,  le  félicita  de 
ce  (jue,  sous  sa  direction,  un  syndicat  aussi  puis- 
sant que  celui  des  fabricants  de  chaudières  et 
constructeurs  de  navires,  au  lieu  de  prêcher  la 
guerre,  s’efforcait  de  maintenir  de  bonnes  rela- 
tions entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Et,  Mes- 
sieurs, ce  n’est  pas  là  une  opinion  isolée  : elle 
est  à peu  près  générale  en  Angleterre.  Voici  ce 
que  le  secrétaire  d’une  Union  de  patrons  me 
disait  à propos  de  M.  Knight  : 

« Oh!  M.  Knight,  quand  nous  traitons  avec 
« lui,  c’est  l’ambassadeur  de  France  traitant  avec 
« l'ambassadeur  d’Angleterre.  Nous  savons, 
« quand  il  prend  un  engagement,  qu’il  le  tien- 
« dra  et  qu’il  le  fera  exécuter  par  la  société 
« tout  entière.  En  effet,  il  est  le  chef,  il  est  ohéi 
« de  ses  hommes,  de  ses  ouvriers;  c’est  un 
« homme  qui  donne  l’impulsion,  mais  qui  ne 
« la  reçoit  pas.  » 

Ce  n’est  pas  que  les  membres  de  cette  Union 
soient  toujours  très  faciles  à conduire  : les  ou- 
vriers constructeurs  de  navires,  comme  beau- 
coup d’ouvriers  travaillant  le  fer  à haute  tem- 
pérature, et  comine  d’ailleurs  quelques-uns  de 
leurs  compatriotes  qui  travaillent  dans  une 
atmosphère  moins  élevée  ou  même  ne  travail- 
lent pas  du  tout,  ont  des  habitudes  d’intempé- 
rance parfois  excessives.  Contre  ces  tendances 
fâcheuses,  M.  Knight  ne  cesse  de  réagir  avec  la 
dernière  énergie.  Dans  ses  discours,  il  revient 
souvent  sur  cette  question  de  l’alcoolisme. 
Quand  il  s’adresse  aux  membres  de  l’Union,  le 
langage  qu’on  entend  n’est  pas  celui  du  secré- 
taire d’une  société,  enjolivant  le  compte  rendu 
financier  de  fin  d’année  de  banalités  et  de  lieux 
communs;  c’est  un  chef  de  grande  allure  qui 
adresse  à ses  hommes,  d’une  façon  extrêmement 
simple  et,  pratique,  une  leçon  de  morale  d’une 
très  grande  portée. 

.le  vous  demande  la  permission  de  vous  citer 
un  passage  d'un  de  ces  discours  (1).  Vous  aurez 


(1)  Voir  à V Appendice  (noie  111)  d’autres  passages  de  ce  dis- 
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ainsi  une  idée  du  ton  général  des  allocutions  de 
M.  Knight  : 

« Quoi  de  plus  triste  que  ces  malheureux  qui, 

« après  un  dur  labeur  du  lundi  au  samedi,  ayant 
« reçu  le  salaire  qu’ils  ont  gagné  à la  sueur  de 
« leur  front,  vont,  au  cabaret  ou  chez  le  book- 
« maker,  le  dépenser  aussi  facilement  que  s’ils 
« n’avaient  eu  aucun  mal  à le  gagner... 

« On  a dénoncé,  l’un  après  l’autre,  le  mil- 
« lionnaire  et  le  capitaliste  comme  des  ennemis 
« de  la  classe  ouvrière  et  des  adversaires  du 
« progrès  et  des  réformes  que  vous  souhaitez. 

« Combien  est-il  plus  vrai  de  dire  que  le  jeu 
« et  l’intempérance  sont  de  plus  grands  enne- 
« mis  encore  des  vrais  intérêts  du  travailleur.  » 

M.  Knight  concluait  en  ces  termes  : 

« Laissez  les  journaux  de  course  pour  des 
« livres  tels  que  la  Richesse  des  nations  de 
« Smith  ou  le  Progrès  et  pauvreté  de  Henry 
« George.  Au  lieu  de  passer  dans  l’atmosphère 
« empestée  des  tripots  vos  heures  de  loisir,  em- 
« ployez-les  à fortifier  vos  muscles  par  l’exer- 
« cice  physique  ou  à développer  votre  intelli- 
« gence  par  le  travail  intellectuel.  Votre  vie  vous 
« semblera  plus  douce  et  vos  intérieurs  plus 
« agréables.  Vous  deviendrez  des  citoyens  plus 
« utiles,  des  unionistes  plus  sincères  et  des 
« membres  plus  respectés  de  notre  grande  so- 
« ciété.  » 

C’est  que  M.  Knigbt  tient  à n’avoir  dans  son 
Union  que  des  ouvriers  de  première  valeur  et  de 
bonne  conduite.  C'est  pour  lui  un  moyen  d’ins- 
pirer confiance  aux  patrons;  c’est  la  condition 
même  du  succès.  Quand  une  Union  comme  celle 
des  fabricants  de  chaudières  et  constructeurs  de 
navires  est  arrivée  à grouper  la  presque  totalité 
des  ouvriers  d’une  industrie,  à traiter  de  puis- 
sance à puissance  avec  les  patrons,  quand  elle  a 
acquis  droit  de  cité  clans  l’industrie,  il  est  cer- 
tain qu'elle  devient  responsable,  dans  une  large 


cours.  Ou  en  trouvera  le  texte  dans  la  collection  des  Reports  de 
la  Société  pour  l’année  189i.  (Bibliothèque  <1  u Musée  Social, 
n°  5056.) 
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mesure,  de  la  conduite  de  ses  membres.  M.  Knight 
lient  aux  patrons  le  langage  suivant  : 

« Je  vous  demande  la  préférence  pour  les 
hommes  de  ma  société.  Je  réclame  pour  eux  des 
conditions  particulièrement  avantageuses,  mais 
en  revanche,  je  vous  garantis  d’excellents  ou- 
vriers, des  hommes  se  conduisant  bien,  et,  si 
contrairement  à notre  attente,  vous  aviez  à vous 
plaindre  de  quelqu’un  des  membres  de  l’Union, 
c’est  moi  qui  suis  responsable.  » 

Non  seulement  M.  Knigbt  le  dit,  mais  il  fait  ce 
qu’il  dit.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  un  rap- 
port de  la  société  du  mois  d’avril  1864  : 

« Nous  avons  payé  aux  chantiers  de  construc- 
tions navales  de  Scotwood  une  somme  de 
468  fr.  65,  pour  indemniser  cette  maison  de  l’ou- 
vrage gâché  par  plusieurs  membres  du  syndi- 
cat. Ceux-ci  devront  rembourser  le  montant  de 
nos  avances,  sous  peine  d’exclusion.  » 

Et  le  rapport  continue  : 

« John  Brown  de  Sunderland  est  porté  pour 
213  fr.  65;  trois  autres  pour  75  francs.  Ils  sont 
priés  d’envoyer  ces  sommes  par  acomptes  men- 
suels à la  société.  Si  dans  un  délai  de  six  mois 
le  total  de  ces  sommes  n’est  pas  remboursé,  ils 
seront  exclus  de  la  société.  » 

Il  est  certain  que  les  relations  entre  une  so- 
ciété comme  celle-ci  et  les  patrons  ne  peuvent 
être  qu’extrêmement  cordiales.  En  voici  une 
nouvelle  preuve. 

L’Union  des  fabricants  de  chaudières  et  cons- 
tructeurs de  navires  possède  des  fonds  dispo- 
nibles. Eh  bien,  elle  a placé,  elle,  société  d’ou- 
vriers, une  somme  de  200.000  francs  dans  un 
grand  chantier  de  constructions  navales  que 
vous  connaissez  bien,  car  il  a une  réputation 
européenne,  dans  la  maison  Armstrong  de  New- 
castle. Par  conséquent,  la  société  est,  dans  une 
certaine  mesure,  l’associée  des  patrons.  C’est  lâ, 
dans  l’histoire  des  unions  anglaises,  et  même 
dans  l’histoire  des  associations  ouvrières  en  gé- 
néral, un  fait  absolument  sans  précédent. 

A un  autre  point  de  vue  encore,  on  peut  dire 
que  la  société  agit  en  véritable  patron.  Mais,  pour 
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d’anciens  ouvriers  naturellement;  mais  ils  ne 
travaillent  plus  de  leurs  mains.  L’Union  leur 
sert  un  traitement  qui  leur  permet  de  vivre 
indépendants,  de  consacrer  tous  leurs  ins- 
tants et  toute  leur  activité  aux  affaires  de  la 
société.  Ce  traitement  est  eu  moyenne  de  50  ou 
00  fr.  par  semaine.  Ces  district  delegates  sont 
connus  des  patrons,  ils  sont  en  rapports  conti- 
nuels avec  eux.  Quand  une  difficulté  surgit,  le 
délégué  se  substitue  aux  ouvriers  intéressés;  il 
va  chez  le  patron , et  discute  avec  lui  les  ques- 
tions pendantes.  Presque  toujours,  c’est  par  les 
voies  pacifiques  qu’elles  sont  tranchées.  Ce  qui 
distingue  en  effet  la  société,  c'est  que,  faite  pour 
la  guerre,  elle  a voulu  la  paix,  et  qu’en  toutes 
circonstances  elle  apporte  un  esprit  de  modé- 
ration et  de  bonne  foi  dans  ses  relations  avec 
les  patrons. 

Je  vous  ai  déjà  donné,  à propos  de  cette  grève 
de  1891,  un  exemple  de  l’esprit  de  conciliation 
dont  M.  Knight  se  trouve  animé;  je  vous  citerai 
maintenant  un  exemple  de  sa  bonne  foi. 

Vous  savez  que  les  ouvriers  constructeurs  de 
navires  sont  payés  aux  pièces,  c’est-à-dire  que, 
pour  chaque  espèce  de  travail,  ils  font  prix  avec 
le  patron  suivant  la  nature  de  l’ouvrage.  Eh 
bien,  la  fixation  de  ces  prix  amène  souvent  des 
conflits  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Pour  y 
remédier,  l’Union  a fait,  avec  les  différentes  mai- 
sons de  constructions  navales,  des  arrangements 
destinés  à fixer  les  prix  à payer  aux  membres  de 
l’Union.  Dans  l’une  des  maisons  où  un  traité  de 
ce  genre  était  intervenu,  on  reçut  d’une  maison 
allemande  la  commande  d’un  grand  paquebot. 
La  construction  de  ce  navire  était  extrêmement 
urgente;  il  fallait  le  fournir  dans  un  délai  de  dix 
mois.  Voyant  que  le  patron  était  pressé  de  son 
ouvrage,  les  ouvriers  constructeurs  de  navires 
pensèrent  saisir  une  bonne  occasion  d’obtenir 
une  augmentation  de  salaires.  Us  pensèrent  que 
le  patron,  anxieux  de  livrer  la  commande,  crain- 
drait une  grève  et  l’accorderait  sans  difficulté. 

Les  chefs  du  chantier  qui  avaient  arrêté, 
d’accord  avec  l'Union,  le  tarif  des  salaires  de 


leurs  ouvriers,  s’adressèrent  à M.  Knight  et  lui 
dirent  : « Nous  avons  conclu  un  arrangement 
sur  la  question  des  salaires,  comment  se  fait-il 
que  vos  hommes  viennent  maintenant  nous  de- 
mander une  augmentation  ? » 

M.  Knight  leur  répondit  : « Le  travail  est  très 
pressé;  il  convient  avant  tout  d’éviter  un  con- 
flit, accordez  l’augmentation  ; mais  la  question 
est  simplement  suspendue  et  elle  sera  résolue 
définitivement,  je  vous  en  donne  ma  parole, 
quand  le  navire  sera  terminé.  » 

Lorsque  le  paquebot  fut  construit,  M.  Knight 
écrivit  à la  maison  pour  demander,  en  même 
temps  que  les  noms  des  ouvriers  qui  avaient  ré- 
clamé une  augmentation,  le  montantde  la  somme 
reçue  par  chacun  d’eux.  Une  fois  nanti  de  ces 
renseignements,  M.  Knight  écrivit  aux  divers 
ouvriers  intéressés,  les  priant  de  vouloir  bien 
rapporter  au  siège  social  de  l'Union  toutes  les 
sommes  qu’ils  avaient  indûment  perçues,  tout 
ce  qu’ils  avaient  touché  de  plus  que  le  salaire 
tel  qu’il  avait  été  fixé  par  l’Union.  Il  les 
menaçait,  s’ils  ne  rapportaient  pas  ces  som- 
mes, de  les  exclure  de  la  société.  Pas  un  seul 
d’entre  eux  ne  fut  tenté  de  désobéir;  tous  rappor- 
tèrent  l’argent.  M.  Knight  rassembla  ces  diverses 
sommes  et  en  envoya  le  montant  total  aux  pa- 
trons, les  dédommageant  ainsi  de  l’augmentation 
qu’ils  avaient  été  indûment  forcés  d’accorder. 

Cette  bonne  foi,  dans  l’observation  des  enga- 
gements contractés,  a singulièrement  facilité  la 
tâche  du  Secrétaire  général.  U est  bien  certain 
que  les  patrons,  se  trouvant  en  présence  d’un 
homme  loyal,  n’ont  pas  hésité  à lui  donner  sa- 
tisfaction toutes  les  fois  qu’ils  pouvaient  le  faire. 

C’est  ainsi  que  l’Union  a obtenu  des  avan- 
tages (pii  peuvent  paraître  excessifs.  Il  en  est 
certainement  ainsi  de  la  limitation  de  l’appren- 
tissage, mesure  qui  rapproche  cette  Union  des 
anciennes  corporations.  Depuis  quatre  ou  cinq 
années,  l’Union  des  fabricants  de  chaudières 
et  constructeurs  de  navires  demandait  avec 
persistance  aux  Unions  de  patrons  de  vouloir 
bien  régler  la  question  de  l’apprentissage. 
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Pendant  longtemps  les  patrons  ont  refusé  de  se 
prêter  à une  mesure  qui  leur  paraissait  absolu- 
ment excessive.  A la  fin  de  1893,  après  de  nou- 
veaux pourparlers,  les  patrons  finirent  par  cé- 
der et  cherchèrent,  d’accord  avec  l’Union,  un 
moyen  de  régler  la  question.  Un  constructeur 
de  navires,  M.  Inglis,  l’un  des  principaux  indus- 
triels de  Glasgow,  proposa  la  solution  qui,  au- 
jourd’hui, sert  de  hase  à l'entente.  Dans  tous 
les  chantiers  de  construction  du  nord,  le  nombre 
des  apprentis  est  limité  à un  chiffre  restreint 
fixé  d’après  une  détermination  statistique  des 
besoins  présents  et  futurs  de  l’industrie.  D’après 
ces  données  scientifiques,  sur  lesquelles  je  ne 
veux  pas  insister,  on  est  arrivé  à fixer  le  nombre 
des  apprentis  «à  trois  par  sept  ouvriers,  en  sorte 
que,  maintenant,  dans  tous  les  chantiers  de 
constructions  navales  du  nord  de  l’Angleterre, 
la  proportion  des  apprentis  par  rapport  à celle 
des  ouvriers  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  trois 
apprentis  par  sept  ouvriers. 

C’est  là,  assurément,  un  moyen  de  maintenir 
le  monopole  industriel  de  la  société  qui  n’est 
plus  en  conformité  avec  les  nécessités  présentes 
de  l’industrie.  C'est  une  mesure  de  protection 
(pii  nous  semble  excessive  et  qui  a paru  telle, 
d’ailleurs,  à ceux-là  mêmes  qui  y ont  souscrit. 
Aussi,  l’auteur  du  projet,  M.  Inglis,  dans  une 
brochure  parue  à cette  époque,  traitant  de 
cette  question  de  l’apprentissage,  ne  se  faisait- 
il  aucune  illusion  sur  la  portée  de  la  limita- 
tion. Il  reconnaissait  que  c’était  un  moyen 
purement  artificiel  de  régler  la  question  indus- 
trielle et  ajoutait  que,  si  les  patrons  s'y  étaient 
prêtés,  c’était  simplement  pour  ne  pas  enta- 
mer une  lutte  avec  l’Union  des  fabricants  de 
chaudières  et  constructeurs  de  navires.  Ce  qui 
paraissait  avant  tout  désirable,  c’était  de  main- 
tenir la  paix  entre  les  patrons  et  la  société,  en 
raison  des  heureux  résultats  obtenus,  dans  ces 
dernières  années,  grâce  au  bon  accord  de  ces 
deux  puissances  (1). 


Voici  donc  un  syndicat  qui  est  parvenu,  vous 
le  voyez,  à exercer  une  véritable  main  mise  sur 
l’industrie  des  constructions  navales.  Ce  n’est 
ni  par  la  force  des  choses,  ni  par  suite  de  néces- 
sités industrielles  inéluctables,  qu’un  semblable 
résultat  a été  obtenu.  Il  est  dû  à l’intervention 
d’un  homme  de  grande  valeur  et  à l’emploi  de 
procédés  comme  la  limitation  de  l’apprentis- 
sage et  comme  l'exclusion  de  certaines  catégo- 
ries d’ouvriers  dont  la  concurrence  pourrait 
constituer  un  danger. 

Si  considérables  (pie  soient  les  résultats  ob- 
tenus, il  ne  faut  s’en  dissimuler  ni  la  portée  vé- 
ritable, ni  la  durée  probable.  Il  est  bien  certain 
qu’une  société  qui  s’appuie  sur  de  pareilles  prati- 
ques, pratiques  contraires  aussi  bien  aux  lois  éco- 
nomiques qu’aux  nécessités  ouvrières  actuelles, 
pour  conserver  le  monopole  d’un  travail  qu  elle 
considère  en  quelque  sorte  comme  sa  propriété, 
est  destinée  tôt  ou  tard  à se  dissoudre.  M.  Knight 
le  comprend  si  bien  qu'il  cherche  à éviter  toute 
cause  de  conflit.  Mais,  que  M.  Knight  vienne 
à disparaître,  que  sa  société  vienne  à subir 
un  choc  quelconque  et  le  monopole  industriel 
de  son  Union  aura  vécu. 

Une  chose  subsistera  cependant,  c’est  l’esprit 
de  discipline  et  de  bonne  organisation  qui 
fait  de  ce  syndicat  le  modèle  des  Unions  an- 
glaises et  aussi  de  toute  organisation  ouvrière, 
quelle  que  soit  sa  nationalité.  Tous  ces  hommes 
formés  à l’école  de  M.  Knight  apporteront  à des 
sociétés  nouvelles,  constituées  d’après  les  condi- 
tions modernes  de  l’industrie,  d’après  les  lois  du 
progrès,  le  même  contingent  de  force,  d’activité 
et  de  modération  qui  fait  la  valeur  de  la  société 
d’aujourd’hui.  Et,  de  ma  courte  fréquentation 
avec  M.  Knight,  je  remporte  la  conviction  qu’un 
homme  d’une  si  haute  valeur  morale  et  d’une 
si  grande  intelligence  est  pour  la  cause  ou- 
vrière, non  pas  seulement  un  élément  de  force 
dans  le  présent,  mais  aussi  un  éducateur  dont 
l'influence  survit  aux  événements  et  aux  effets 
du  temps. 


(1)  Cf.  le  texte  de  la  convention  A V Appendice  (note  I). 


APPENDICE 


NOTE  I 


Convention  entre  la  Société  des  patrons  métal 
lurgistes  et  la  Société  des  Boilermakers  au  su 
jet  de  l’apprentissage. 


I.  — Les  jeunes  gens  de  moins  de  14  ans  seront 
employés  comme  aides-riveurs  à titre  de  surnu- 
méraires. Ils  ne  seront  liés  par  aucun  contrat.  Sauf 
en  des  cas  spéciaux,  les  apprentis  seront  choisis 
parmi  ceux  d’entre  eux  qui  sont  les  plus  capables 
et  ont  la  meilleure  conduite. 

II.  — Les  apprentis,  n’ayant  pas  passé  par  le  sur- 
numérariat,  commenceront  leur  apprentissage  à 
16  ans  et  serviront  cinq  ans  en  qualité  d’apprentis. 
Quant  aux  surnuméraires,  autant  que  possible 
ils  deviendront  apprentis  à 16  ans  également,  à 
moins  toutel'ois  que  les  places  ne  fassent  défaut, 
auquel  cas,  ils  pourront  entrer  en  apprentissage  plus 
tard,  pourvu  cependant  qu’ils  ne  soient  pas  âgés  de 
plus  de  18  ans.  Dans  tous  les  cas,  l’apprentis- 
sage ne  sera  jamais  de  moins  de  cinq  ans. 

III.  — Chaque  apprenti  est  nanti  d’un  engage- 
ment d’apprentissage,  en  la  forme  qu’il  plaira  d’adop- 
ter à la  maison  où  il  se  trouvera  servir.  Ce  certificat 
pourra  lui  être  retiré  en  cas  de  mauvaise  conduite. 
Durant  sa  période  d’apprentissage,  il  travaillera 
dans  les  ateliers  de  son  patron  à tous  les  ouvrages 
qui  lui  seront  commandés,  il  sera  employé  soit  aux 
travaux  neufs, soit  aux  réparations,  comme  il  plaira 
aux  chefs  de  l’établissement.  Mais  il  ne  pourra  être 
employé,  au  dehors,  aux  travaux  neufs  que  dans  les 
18  moisqui  précéderont  sa  sortie  de  l’apprentissage, 
et  aux  réparations  que  dans  les  12  derniers  mois 
de  son  temps  d’apprenti.  Il  ne  pourra  appartenir  à 
aucun  syndicat  autrement  qu'en  ce  qui  concerne  les 
avantages  pécuniaires  (bcnefils.)  À la  fin  de  l’ap- 
prentissage, la  maison  dans  laquelle  il  aura  tra- 
vaillé lui  remettra  un  certificat  constatant  qu’il  a 
satisfait  à l’obligation  de  l’apprentissage. 

IV.  — Les  apprentis  ne  quitteront  leurs  patrons 
que  sur  une  autorisation  par  écrit  de  ceux-ci. 

V.  — Tout  le  temps  perdu  par  un  apprenti,  au 
cours  d’une  année,  à moins  d’excuse  résultant  de 
maladie  et  établie  par  certificat,  devra  être  intégra- 
lement complété  à la  fin  de  chaque  année. 


Le  salaire  minimum  des  apprentis  est  fixé  ainsi 
qu’il  suit  : 


]ie 

2e 

3e 

4e 


année  6 sh.  par  semaine. 
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Les  prix  fixés  pour  l’ouvrage  à la  tâche  sont  éta- 
blis dans  chacun  des  divers  districts  de  l’Union. 

VI.  — La  limitation  des  apprentis  s’applique  aux 
chantiers  de  construction  navale,  mais  non  aux  ate- 
liers de  chaudronnerie  ni  aux  maisons  construisant 
les  ponts  métalliques. 

VIL  — Les  règles  ci-dessus  ne  s’appliquent  pas 
aux  apprentis  payants  (jeunes  gens  étrangers  ou  fils 
d’industriel  qui,  moyennant  une  petite  pension,  vien- 
nent étudier  l’industrie  dans  les  ateliers  anglais). 

VIII.  — Celte  convention  est  faite  pour  une  durée 
de  six  ans.  Si,  passé  cette  époque,  elle  n’est  pas  dé- 
noncée dans  un  délai  de  six  mois,  elle  continuera 
d’être  obligatoire. 

IX.  — Seront  considérés  comme  ateliers  de  chau- 
dronnerie et  de  construction  des  ponts  les  ateliers 
dont  le  matériel  est  spécialement  destiné  à l’exécution 
du  neuf  dans  ce  genre  d'industrie. 

John  Laird, 

Présidera  du  Comité  exécutif  de  la  Société 
des  patrons  métallurgistes. 

H.  Knight, 

Secrétaire  de  la  Société  des  constructeurs 
de  navires. 


13  décembre  1893. 

Note.  — Les  patrons  reconnaissent  que  les  lils  des  ouvriers 
du  métier  ont  droit  à être  embauchés  de  préférence  à tous  au- 
tres, en  qualité  de  surnuméraires  et  d’apprentis.  Ils  s'efforce- 
ront de  faire  potier  leur  choix  sur  ces  jeunes  gens,  sans  cepen- 
dant prendre,  à ce  sujet,  aucun  engagement. 

NOTE  II 

À la  lin  de  1894,  l'Union  comprenait,  soit  en  An- 
gleterre, soit  dans  les  colonies,  253  succursales 
(branches). 

Le  nombre  de  ses  membres  était,  à la  même  épo- 
que, de  38.238.  Ce  chiffre  était,  en  1867,  de 6.405  seu- 
lement; en  1874,  de  14.715  et  en  1884  de  28.730. 

A la  fin  de  1894  son  revenu  était  de  £ 107.338,  soit 
2.683.430  fr. 

Sur  cette  somme  elle  a dépensé,  en  1894,  à l’occa- 
sion de  grèves  ou  de  dissentiments  avec  les  patrons, 
£ 1 . 474,  soil  36.850  fr.,  soit  1 % de  son  revenu  total. 

Cette  dernière  proportion,  pour  1889,  n’était  pas 
moindre  de  4 '/2  % et,  pour  1888,  de  S'/3%. 


NOTE  III 


Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  R.  Knight, 
pour  l'exercice  1894. 

Nous  venons  de  traverser,  dans  l'industrie  des 
constructions  navales,  une  période  de  crise  doulou- 
reuse au  cours  de  laquelle  un  grand  nombre  de  nos 
camarades  syndiqués  se  sont  trouvés  sans  ouvrage. 
Silencieusement,  de  cruelles  souffrances  ont  été  en- 
durées, et  cela,  malgré  les  secours  prodigués  par 
notre  association.  Sans  eux,  quel  eût  été  le  sort 
d'un  grand  nombre  d'entre  nous!  Cette  pensée  est 
trop  triste  pour  que  je  m’y  arrête!  Mais  je  dois  vous 
faire  remarquer  qu’il  y aurait  folie,  et  folie  dange- 
reuse à compter  trop  fermement  sur  des  secours 
qui  ne  peuvent  être  que  des  auxiliaires  à quelque 
chose  d’autre.  Quel  est  ce  quelque  chose  d’autre? 
Ceci  m’amène  à parler  de  la  nécessité  de  l’épargne 
et  du  savoir-faire,  de  la  nécessité  de  l’effort  indivi- 
duel ( self  help).  Car,  après  tout,  l’effort  individuel 
est  l’artisan  du  succès! 

Sans  ces  qualités,  l’homme  cesse  d’être  un  homme, 
il  ahaisse  son  espèce  pour  mener  la  vie  des  animaux. 
Oui,  je  sais  que  la  vie  de  l’ouvrier  n’est  pas  des  plus 
heureuses.  Elle  est  précaire  et  presque  tout  entière 
consacrée  aux  occupations  matérielles.  Aucun  luxe, 
peu  de  confort,  et  toujours  la  crainte  de  ces  épidé- 
mies périodiques  qui  s’abattent  sur  l’industrie,  ap- 
portant à l’ouvrier  la  détresse  et  le  tourment.  C’est  là 
une  terrible  charge  contre  l’organisation  sociale  ac- 
tuelle, que  des  hommes  capables  et  désireux  de  tra- 
vaiUersoient  condamnés  à vagabonder  et  à mourir  de 
faim,  tandis  que  le  pays  regorge  d’une  richesse  telle 
que  les  avares  eux-mêmes  n’en  conçoivent  pas  de 
semblable  dans  leurs  rêves.  Parfois,  un  moment, 
les  demandes  des  sans-travail,  les  plaintes  des  en- 
fants et  des  femmes  réussissent  à se  faire  entendre, 
puis  la  clameur  s’évanouit,  on  l’oublie,  et  rien,  ou 
presque  rien,  n’est  fait  pour  diminuer  les  maux  qui 


l’ont  fait  naître.  Nous  n’avons  pas  foi  en  ces  élans 
de  sympathie,  en  ces  accès  de  zèle  que  déploient  les 
politiciens  de  profession.  Ce  sont  des  ambitieux  qui 
ont  leur  carrière  à faire.  Ils  ont  toujours  quelque 
remède  de  charlatan  à offrir  quand  la  misère  de- 
vient si  vive  qu’elle  force  l’attention.  C’est  là  seule- 
ment temporiser,  en  face  de  problèmes  nés  d’un 
état  de  choses  qui  doit  être  réformé,  avant  qu’on 
en  puisse  arrêter  et  annihiler  les  conséquences.  A 
l’État,  incombe  la  responsabilité  d’y  apporter  des 
changements,  mais  je  crois  qu’il  dépend  des  tra- 
vailleurs eux-mêmes  de  diminuer  leurs  souffrances. 
Que  doivent-ils  faire  pour  cela? 

Étudier  et  mettre  en  pratique  celle  théorie  de 
l’effort  individuel  (self  help) , ces  principes  d’éco- 
nomie et  de  bonne  administration,  dont  j’ai  déjà 
parlé.  Développer  et  perfectionner  l'individu,  voilà 
la  plus  urgente  et  la  plus  utile  des  réformes.  C’est 
aussi  la  plus  pratique.  Ses  avantages  dépassent  ceux 
de  toute  autre  réforme  ; son  action  est  certaine,  ses 
résultats  immédiats  : il  n’est  pas  besoin  ici,  en  effet, 
de  mettre  en  mouvement  une  machine  compliquée 
comme  celle  de  l’Etat.  Si  l’association  réussit  (comme 
c’est  notre  cas)  à obtenir  pour  ses  membres  des 
salaires  normaux  et  des  conditions  raisonnables 
de  travail,  il  faut  que  ceux-ci  sachent  en  profiter, 
pour  se  perfectionner  moralement  et  intellectuelle- 
ment, accroître  le  bien-être  de  leur  foyer,  et  faire 
des  économies  sur  leurs  gains,  pendant  la  bonne 
saison,  en  prévision  des  maladies,  des  accidents,  en 
prévision  de  cette  vieillesse  qui  n’apparait  encore 
que  dans  un  avenir  lointain.  Ma  préoccupation  du 
bien  général  me  force  à parler  ainsi.  Tant  que  nous 
ne  tirerons  pas  parti  des  avantages  à notre  portée, 
àquoi  bon  soupirer  et  lutter  pour  en  oblenird’aulres, 
encore  bien  loin  de  notre  atteinte,  perceptibles  seu- 
lement à l’imagination.  Il  est  inutile  d’insister  sur 
ce  fait  que  l’imprévoyance,  la  nonchalance  sont 
largement  responsables  de  la  misère  qui  nous  en- 
toure. 


Le  Directeur- Gérant  : Hubert  PINOT. 
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MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  SI  août  1S94 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


Paris,  5,  rue  Las-Cases. 
Le  25  octobre  1S96. 


SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  8 


LE  29'  CONGRÈS  NATIONAL  DES  SYNDICATS  OUVRIERS 

BRITANNIQUES 

Tenu  à Edimbourg  du  71  au  13  septembre  1896. 


Le  vingt-neuvième  Congrès  annuel  des  Trade 
Unions  de  Grande  Bretagne  et  d’Irlande  s’est 
ouvert  à Édimbourg  le  lundi  7 septembre. 

En  1879,  la  capitale  de  l’Écossc  avait  été  déjà 
choisie  comme  lieu  de  réunion  d’un  congrès 
similaire  et  il  suffit  de  faire  quelques  comparai- 
sons pour  mesurer  les  progrès  accomplis.  Il  y 
a dix-sept  ans,  115  délégués  étaient  réunis,  ils 
représentaient  541.892  membres  groupés  en  92 
Trade  Unions.  Cette  année,  343  délégués  sont 
venus  l’eprésenter  172  syndicats;  le  chiffre  offi- 
ciel des  membres  de  ces  associations  est  de 
995.000  et  il  est  sensiblement  inférieur  à la  réa- 
lité, car,  chaque  société  devant  acquitter  un  droit 
d’une  livre  sterling  par  unité  de  mille  membres, 
plusieurs  associations,  et  nolamment  les  plus 
puissantes,  ne  donnent  pas  le  chiffre  total  de 
leurs  membres,  afin  de  diminuer  par  là  même  le 
montant  de  leurs  cotisations. 


Le  dimanche  G septembre , diverses  réunions 
religieuses  préludèrent  en  quelque  sorte  à Cou- 
verture du  congrès  : nous  n’aurions  pas  à faire 
ici  mention  de  ces  réunions  si  elles  n'avaient 
été  annoncées  en  tète  du  programme  officiel  ré- 
digé par  lecomité  du  congrès.  La  Christian  Social 
Union  avait  en  effet  organisé  des  sermons  dans 
quatre  des  principales  églises  de  la  ville,  et  elle 
s’était  assuré  le  concours  de  sept  prédicateurs 
renommés  qui  prêchèrent  aux  offices  du  matin 
et  du  soir.  Grâce  à l'habile  diplomatie  de  son  se- 
crétaire, M.  Ronald  Burrows,  elle  avait  placé  ces 
sermons  sous  le  patronage  même  du  comité 
organisateur  qui  avait  consenti  à leur  donner  la 
publicité  de  son  programme.  Il  est  certain  que 
cette  mesure  ne  fut  pas  du  goût  de  tous  les  dé- 
légués au  congrès,  mais  il  nous  parait  non 
moins  certain  qu’elle  obtint  l’assentiment  de  la 
très  grande  majorité  d’entre  eux.  Sans  insister 
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Séance  du  lundi 
7 septembre. 


sur  la  sympathie  spéciale  que  rencontrent  dans 
les  milieux  ouvriers  les  sentiments  démocrati- 
ques notoires  de  la  Christian  Social  Union,  on 
doit  remarquer  que  les  leaders  ouvriers  s’accor- 
dent presque  tous  à reconnaître  que  la  croyance 
à une  religion  révélée  est  un  moyen  puissant 
d’éducation  et  d’élévation  pour  l’homme;  elle 
les  aide  ou  doit  les  aider  (1)  à lutter  contre  la 
bière  et  le  pari  aux  courses  qui  sont,  suivant  la 
parole  d’un  délégué,  les  deux  ennemis  redou- 
tables du  Tracle  Unionisme  en  Angleterre.  On 
sait  que  la  plupart  des  leaders  actuels  ont  été 
ou  sont  encore  de  grands  prêcheurs  de  la  pa- 
role de  Dieu  dans  les  clubs  ou  sur  les  places 
publiques;  à leurs  yeux,  la  religion  rend  l’homme 
[•lus  moral  et  plus  maître  de  lui-même,  par  con- 
séquent plus  capable  de  discerner  et  de  défendre 
ses  intérêts.  Aussi  bien,  M.  Keir  Hardie  publia- 
t-il  dans  son  organe,  le  Labour  Leader ; un 
compte  rendu  sympathique  des  sermons  du 
6 septembre,  auxquels  plus  de  six  mille  per- 
sonnes assistèrent. 

Lorsque  le  lendemain,  à midi,  M.  Cowey, 
président  du  Comité  Parlementaire  (2),  déclara  le 
congrès  ouvert  et  introduisit  les  membres  de 
la  corporation  (municipalité)  d’Edimbourg  qui 
venait,  à la  suite  du  Lord  Provost  (maire  de  la 
ville),  saluer  selon  l’usage  les  délégués  ouvriers, 
chacun  était  à son  poste.  On  commentait  pour- 
tant l’absence  de  visages  familiers,  et  notam- 
ment celle  de  MM.  Henry  Broadhurst,  M.  P.  (3), 
John  Burns,  M.  P.,  Tom  Mann,  Keir  Hardie. 


(1)  Il  faut  malheureusement  déplorer  l'alliance  qui,  aux  der- 
nières élections,  confondit  dans  les  rangs  du  parti  conserva- 
teur certains  représentants  des  Églises  et  les  brasseurs  de 
bière. 

(2)  Chaque  année,  avant  de  se  séparer,  le  Congrès  des  Trade 
Unions  nomme  un  Comité  de  12  membres  qui  reste  en  fonctions 
jusqu’à  l’élection  d’un  nouveau  Comité  par  le  prochain  Congrès. 

Les  fonctions  du  Comité  Parlementaire  n’ont  jamais  été  ex- 
pressément délinies.  Il  est  entendu  qu’il  doit  poursuivre  la 
réalisation  des  vieux  adoptés  par  la  majorité  des  congressistes 
et,  d’une  façon  générale,  sauvegarder  et  défendre  les  intérêts 
ouvriers,  toutes  les  fois  qu’ils  sont  mis  en  péril  par  un  change- 
ment de  législation. 

(3)  M.  P.,  membre  du  Parlement. 


La  résolution  votée  à Cardiff,  l’année  dernière, 
n’admet  en  effet  comme  délégués  au  Congrès 
que  des  hommes  exerçant  actuellement  le  mé- 
tier qu’ils  représentent  ou  qui  ont  été  investis 
par  l’Union  dont  ils  sont  membres  d’une  fonc- 
tion salariée.  Ces  Messieurs  ne  semblent  point 
tenir  rigueur  au  Congrès  de  leur  exclusion. 
M.  Keir  Hardie  était  en  effet  assis  à la  table  de 
la  presse,  etM.  Broadhurst  laissait  entendre,  dans 
son  télégramme  de  félicitations,  qu’il  espérait 
reprendre  bientôt  sa  place  au  milieu  des  délé- 
gués. 

La  première  séance  fut  purement  de  forme. 
Après  la  lecture  du  rapport  du  Comité  Parlemen- 
taire, l’assemblée  s’ajourna  au  lendemain  : 
M.  W.  Laird,  de  Glasgow,  offrait  au  congrès  un 
lunch  d’abord,  à l’hôtel  Waterloo,  et  une  pro- 
menade en  mer  à l’embouchure  du  Forth,  dans 
le  voisinage  du  célèbre  pont  jeté  sur  l’estuaire. 
Cette  invitation  avait  soulevé  quelques  diffi- 
cultés, carM.  W.  Laird  est  à la  fois  grand  indus- 
triel et  président  de  l’Union  nationale  des  Asso- 
ciations conservatrices  et  cette  dernière  qualité 
avait  éveillé  les  susceptibilités  des  membres  du 
Comité  Parlementaire  et  d’un  certain  nombre  de 
délégués,  les  uns  et  les  autres  justement  jaloux  de 
conserver  l’indépendance  absolue  des  syndicats 
ouvriers  à l’égard  des  partis  politiques.  Heureu- 
sement le  bon  sens  et  le  tact  permettent  souvent 
de  concilier  des  sentiments,  divers  : l’invita- 
tion fut  acceptée  et  ce  fut  au  milieu  d’applaudis- 
sements chaleureux  que  M.  S.  Woods,  secrétaire 
du  congrès,  rappelant  les  différences  d’opinions 
politiques  qui  séparaient  les  délégués  présents, 
affirma  la  possibilité  pour  chacun  de  s’associer 
de  bon  cœur  à une  fête  comme  celle-ci,  laissant 
de  côté  pour  un  instant  les  questions  politiques. 

On  avait  aussi  répandu  le  bruit  que  M.  Laird 
était  un  sweater  (1)  et  cette  nouvelle  avait  causé 
une  vive  émotion  parmi  les  délégués.  Mais,  ren- 


(I)  Le  mol  « sweater  »,  homme  qui  fait  suer  les  autres,  dé- 
signe toute  personne  qui  exploite  abusivement  le  travail  d’au- 
trni  : cette  exploitation  peut  revêtir  une  triple  forme  suivant 
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seignements  pris,  il  fut  démontré  que  les  ateliers 
de  M.  Laird  n’employaient  que  des  ouvriers  syn- 
diqués et  observaient  les  règlements  du  syndi- 
cat. Les  six  cents  personnes  (délégués,  parents 
et  amis)  qui  répondirent  à l’appel  de  M.  W. 
Laird  purent  donc  goûter  en  tout  repos  d’esprit 
le  charme  de  sa  double  invitation. 

Le  travail  sérieux  commença  le  mardi  matin. 
M,  Mallinson,  conseiller  municipal  d’Edimbourg, 
délégué  des  ouvriers  en  chaussures  cousues  à 
la  main,  profession  à la  veille  de  disparaître, 
comme  il  ie  remarqua  lui-même,  et  désigné  par 
ses  camarades  du  district  comme  candidat  à la 
présidence,  avait  été  effectivement  élu  président 
du  congrès.  Au  début  de  la  séance,  il  se  leva 
pour  prononcer  le  discours  d’usage.  Cette  allo- 
cution, très  remarquable,  mériterait  d’être  re- 
produite en  entier.  Après  avoir  invité  ses  collè- 
gues à concentrer  leurs  efforts  sur  les  matières 
qui  les  unissent  ou  qui  les  divisent  le  moins, 
M.  Mallinson  leur  montra  combien  il  était  re- 
grettable de  gaspiller  leur  énergie,  alors  qu’ils 
étaient  d’accord  sur  tant  de  sujets. 

« Souvenons-nous,  dit-il,  de  cette  parole  de  George 
Eliot  : 

« Sachons  épargner  nos  forces  et  les  concen- 
« trer  là  où  elles  seront  utiles;  sachons  accomplir 
« la  petite  tâche  qui  est  à notre  portée  et  sans 
« attendre  les  occasions  hypothétiques  où  nous 
« aurions  à montrer  notre  héroïsme,  préparons- 
« nous  pour  elles.  » 

M.  Mallinson,  qui  n’est  pas  socialiste,  sut  louer 
avec  beaucoup  de  finesse  les  efforts  des  socia- 
listes; il  vanta  leur  persévérance  et  inscrivit  à 
leur  actif  le  sentiment  général  d’intérêt  que  tou- 
tes les  classes  portent  aux  travailleurs. 

« Peut-être,  dit-il,  font-ils  plus  de  bien  qu’ils  ne 
croient  et  autrement  qu'ils  ne  le  croient  en  prêchant 
constamment,  — suivant  le  mot  de  M.  Herbert  Spen- 
cer, — qu’il  y a quelque  chose  de  mesquin  à n'être 


qu  elle  |>oi'le  sur  le  (aux  du  salaire,  la  durée  du  travail  ou  les 
conditions  insalubres  dans  lesquelles;  il  s’accomplit. 


qu'un  consommateur  inutile  des  choses  que  d’autres 
produisent,  à jouir  sans  travailler  aux  dépens  de 
ceux  qui  travaillent  sans  jouir,  mais  pourtant 
nous  leur  demandons  de  se  montrer  charitables  en- 
vers ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux  et  qui  es- 
timent que  le  millenium  est  encore  bien  loin.  » 

Parlant  ensuite  d’un  parti  politique  du  tra- 
vail , M.  Mallinson  déclara  qu’il  y avait  place 
dans  le  Royaume-Uni  pour  toutes  les  formes 
d’activité,  mais  qu’il  importait  de  ne  pas  aban- 
donner celle  qui  est  le  seul  terrain  commun  sur 
lequel  peuvent  se  rencontrer  les  travailleurs  des 
deux  sexes,  de  toute  croyance  et  de  toute  opi- 
nion. Enfin  M.  Mallinson  parla  en  termes  élevés 
de  la  dignité  du  travail  et  de  la  responsabilité  qui 
pesait  sur  les  délégués,  ceux-ci  ne  devant  ja- 
mais oublier  que  la  signification  effective  de 
leurs  décisions  dépend  tout  entière  de  la  fidélité 
qu'ils  mettent  à traduire  la  pensée  des  classes 
laborieuses. 

On  aborda  ensuite  la  discussion  du  rapport 
du  Comité  Parlementaire.  On  arriva  sans  diffi- 
culté jusqu’au  paragraphe  relatif  au  Congrès 
socialiste  international  des  Travailleurs  et  des 
Trade  Unions,  tenu  à Londres  du  27  juillet  au 
1e''  août  189(5  (1).  Le  Comité  Parlementaire,  dési- 
reux de  ménager  les  opinions  d’une  partie  de 
l’Assemblée,  s’était  gardé  d’exprimer  nette- 
ment sa  pensée  au  sujet  de  ce  Congrès. 

« Ce  Congrès  a-t-il  réussi?  a-t-il  fait  fiasco?  Sur 
ce  point  incontestablement  les  opinions  diffèrent. 
Aussi,  bien  qu’on  puisse  sérieusement  mettre  en 
doute  futilité  de  réunions  comme  celles-là,  à raison 
de  la  variété  des  modes  de  représentation,  de  l’op- 
position des  politiques,  des  dillicultés  nées  de  la  di- 
versité des  idiomes,  votre  Comité  est-il  d’avis  que  ce 
n’est  point  ici  l’occasion  de  critiquer,  d’approuver,  ou 
de  réprouver  : votre  Comité  n’afail,  en  effet,  qu’exé- 
cuter les  instructions  des  congrès  précédents  et 
remplir  le  mandat  qu’il  en  avait  reçu.  Mais  on  est 
naturellement  amené  à se  demander  s’il  serait  d’une 
politique  prudente  et  sage,  après  tout  ce  qui  s’est 


(1)  Voir  Circulaire  du  Musée  Social  — Série  15,  n»  3,  17  sep- 
tembre 1896. 
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passé  au  Congrès,  après  les  expériences  antérieures, 
d’identifier  à l’avenir  le  Congrès  des  Trade  Unions 
avec  des  congrès  de  ce  genre.  » 

M.  Fenwick,  M.  P.,  demanda  au  Comité  Par- 
lementaire d’exprimer  plus  nettement  sa  pensée. 
M.  Pickard,  M.  P.,  exposa  que  pour  qui  savait 
lire,  les  termes  employés  étaient  suffisamment 
clairs.  11  est  Jui-même  partisan  des  congrès  in- 
ternationaux, mais  il  rejette  ces  sortes  de  con- 
grès dans  lesquels  le  premier  venu  peut  aller 
parler  sans  avoir  rien  à payer.  On  a vu  dans  ce 
congrès  deux  personnes  en  représenter  quatre 
autres.  Il  espère  que  le  Comité  parlementaire 
rédigera  une  circulaire  exprimant  nettement 
l’avis  que  ce  Congrès  des  Trade  Unions,  tel  qu’il 
est  composé  maintenant  (1),  ne  veut  plus  avoir 
rien  de  commun  avec  aucun  congrès  interna- 
tional de  cette  sorte  (2). 

Les  applaudissements  qui  accueillirent  ces  pa- 
roles manifestaient  suffisamment  le  sentiment 
unanime  de  l’assemblée.  Un  membre  du  Comité 
Parlementaire,  M.  \V.  Inskip,  répliqua  que  les  ré- 
dacteurs du  rapport  avaient  le  droit  de  prendre 
en  considération  le  sentiment  de  la  minorité  (3) 
du  Comité.  11  ajoutait  que,  en  vérité,  le  Con- 
grès international  avait  été  une  farce,  on  y 
avait  gaspillé  beaucoup  d’argent  (4) , ce  qui  était 
peu  de  chose,  mais  on  avait  fait  pis  : on  avait 
jeté  le  discrédit  sur  le  mouvement  ouvrier 
avec  lequel  il  était  associé  depuis  son  enfance. 

« Nous  ne  devons  pas  admettre  que  des  hommes 
qui  ne  sont  que  des  champignons  et  qui,  ne  repré- 
sentant qu’eux-mêmes,  essaient  de  se  faire  les  porte- 
paroles  des  classes  laborieuses.  » 

Personne  ne  prit  la  défense  de  ce  malheu- 
reux Congrès  de  Londres.  Tout  au  plus  M.  Par- 


ti) Allusion  à la  résolution  de  Cardiff. 

('>.)  On  sait  que  la  plupart  des  principales  Trade  Unions  n’ont 
pas  pris  part  au  Congrès  de  Londres.  Cf.  l’appréciation  de 
M.  John  Burns  rapportée  dans  une  précédente  circulaire  du 
Musée  Social  : Série  B,  circulaire  N°  3. 

(3)  En  fait,  celte  minorité  se  réduit  à un  seul  membre. 

(4)  La  dépense  supportée  par  le  comité  des  Trade  Unions  s é- 
leva  à 12.500  fr.  ; nous  ignorons  quelle  fut  celle  qui  resta  au 
compte  des  comités  socialistes. 


nell  plaida-t-il  les  circonstances  atténuantes  en 
rappelant  que  les  travailleurs  anglais  eux-mèmes 
n’avaient  point  toujours  été  convenablement  or- 
ganisés. Il  demanda  en  conséquence  la  suppres- 
sion de  la  phrase  qui  débute  par  ces  mots  : 
« Mais  on  est  naturellement  amené  à se  de- 
mander... » Celte  proposition  fut  repoussée 
par  143  voix  contre  91  et  le  paragraphe  fut 
maintenu  dans  son  intégralité.  M.  Ben  Tillett  eut 
l’adresse  de  proposer  sous  forme  d’addilion 
au  rapport  la  résolution  suivante  : 

« A l’avenir,  les  Congrès  internationaux  devront 
être  composésde  véritables  \bona  fidé)  représentants 
des  organisations  ouvrières  et  on  devra  suivre  la 
procédure  des  Congrès  des  Trade  Unions  britanni- 
ques pour  apprécier  la  val idi té  des  délégations.  » 

M.  Ben  Tillett  employa,  pour  démontrer  la 
nécessité  de  son  amendement,  des  arguments 
séduisants. 

« Les  délégués  continentaux,  dit-il,  ont  leurs  or- 
ganisalions  propres  et  leur  méthode  personnelle  de 
conduire  leurs  affaires.  Je  n’aime  ni  ces  organisa- 
tions, ni  ces  méthodes  et  je  crois  qu’en  général  les 
ouvriers  britanniques  ne  les  aiment  pas  davantage. 
Dans  le  présent  Congrès  (celui  d’Edimbourg),  nous 
n’avons  aucun  goût  ni  pour  l’orthodoxie,  ni  pour 
les  « dogmalists  » ou  pour  les  doctrinaires,  et  ce 
Congrès  international  a été  par  excellence  le  bouil- 
lon de  culture  de  ces  formes  spéciales  du  vice.  » 

L’amendement  fut  voté  par  172  voix  con- 
tre 1 1 . Ce  vote,  s'il  est  autre  chose  qu’un  vœu 
platonique,  aura  pour  effet  de  rendre  d'ici 
longtemps  impossible  la  réunion  de  congrès 
internationaux  ouvriers  où  les  Trade  Unions  se- 
raient représentées  (1).  Il  émane  en  effet  d’une 
assemblée  dont  tous  les  membres  sont  favora- 
bles aux  congrès  internationaux,  mais  qui  es- 
time que  des  ouvriers  anglais  doivent  éviter  de 
s’unir  à des  théoriciens  sans  mandat.  Ce  senti- 
ment est  universel,  et  les  91  voix  qui  deman- 
daient la  suppression  de  la  phrase  visée  plus 

(1)11  ne  s’agit  pas,  bien  entendu,  des  congrès  internationaux 
qui  réunissent  les  ouviiersd’un  seul  métier,  mineursou  ouvriers 
textiles. 


haut  ne  s’expliquent  que  par  le  désir  des  délé- 
gués d’opinion  socialiste  de  ne  pas  « lâcher  » 
un  congrès  organisé  par  leurs  amis. 

Nous  n’insisterons  point  davantage  sur  le  rap- 
port du  Comité  Parlementaire,  car  nous  retrou- 
verons plus  loin  les  diverses  questions  qui  y sont 
examinées.  Après  un  vote  d’approbation  géné- 
rale donné  à ce  rapport,  le  secrétaire  du  Comité 
du  règlement  ( Standing  Orders  Committee ) (1) 
demanda  l’expulsion  du  délégué  de  l’Associa- 
tion nationale  écossaise  des  Tailleurs,  associa- 
tion dont  les  membres  avaient  pendant  une 
grève  pris  la  place  des  ouvriers  de  la  Société 
« amalgamée  » (2)  des  tailleurs.  En  etlet,  en  cas 
de  conflit  de  cette  nature,  le  Comité  Parlemen- 
taire reçoit  et  .juge  la  plainte  de  la  société  offensée 
et  si  le  délit  est  prouvé,  le  syndicat  coupable  ne 
peut  pendant  deux  années  envoyer  aucun  dé- 
légué au  Congrès  des  Trade  Unions  : ainsi  le 
décide  l’article  21  du  règlement. 

Une  difficulté  de  même  nature  et  plus  intéres- 
sante se  présenta  de  nouveau  le  lendemain  : le 
secrétaire  du  comité  du  règlement  demanda 
l'expulsion  du  délégué  de  la  Société  nationale 
amalgamée  des  Peintres  et  Décorateurs  de 
maisons  et  de  navires  dont  les  membres  s’étaient 
rendus  coupables  d’un  délit  similaire  à l’encon- 
tre des  ouvriers  d’une  société  locale  de  Belfast. 
La  première  expulsion  fut  votée  à l’unanimité 
sans  hésitation  et  avec  cette  fermeté  impitoyable 
dont  les  syndicats  anglais  sont  coutumiers  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  faire  respecter  leur  disci- 
pline. La  seconde  expulsion  fut  votée  avec  quel- 
ques hésitations  à raison  de  l’insuffisance  de 
renseignements  précis  sur  la  réalité  du  délit, 
mais  on  peut  dire  qu'elle  atteste  plus  encore 

(1)  Ce  Comité  a pour  mission,  comme  son  nom  l imlique,  de 
veiller  à l’observation  du  Règlement  intérieur  du  Congrès  et 
d’aider  le  Président  à maintenir  dans  l'assemblée  l’ordre  et  le 
calme  nécessaires  aux  délibérations.  En  fait,  la  plus  grande  partie 
du  rôle  et  le  meilleur  des  efforts  du  Comité  portent  sur  la  véri- 
fication des  pouvoirs  des  délégués,  vérification  minutieuse  à la- 
quelle on  procède  avec  une  grande  rigueur. 

(2)  On  entend  par  Amalgamation,  le  groupement  sous  une 
même  autorité  centrale  de  plusieurs  Unions  appartenant  au 
même  métier. 


cette  fermeté,  puisque  le  Congrès  ratifia  à une 
Irès  grosse  majorité  la  décision  du  président 
refusant  d’accorder  la  parole  au  délégué  dont 
le  sort  était  en  cause.  Dans  ce  second  cas,  comme 
dans  le  premier,  ce  fut  seulement  après  le  vote 
que  le  délégué  fut  autorisé,  avant  de  sortir,  à 
donner  quelques  explications. 

Ces  explications  sont  intéressantes,  car  elles 
montrent  que,  dans  les  deux  cas,  la  difficulté 
provient  de  la  co-existence  dans  une  même  ville 
de  deux  associations  différentes  parmi  les  ouvriers 
d’une  même  profession.  Le  délégué  de  la  Société 
nationale  écossaise  des  Tailleurs  affirma  que  les 
tailleurs  écossais  ne  reconnaissaient  en  Écosse 
d’autre  société  que  la  sienne  et  par  suite  que 
ceux-ci  se  considéraient  comme  autorisés  à aller 
travailler  dans  toute  maison  qui  acceptait  les 
conditions  du  syndicat,  alors  même  que  la  place 
vacante  était  occupée,  la  veille,  par  un  ouvrier 
gréviste  d’une  autre  Union. 

La  pluralité  des  syndicats  au  milieu  des  ou- 
vriers d’une  même  industrie  est  souvent  une 
cause  de  conflit  et  la  fréquence  de  ces  différends 
croit  à mesure  que  les  conditions  du  travail 
exigent  des  ouvriers  de  plus  nombreux  dépla- 
cements. On  aperçoit  donc  toute  l’importance 
du  travail  qui  s’est  poursuivi  en  Grande-Breta- 
gne dans  ces  dernières  années  et  qui  consiste  à 
réunir  en  un  seul  corps  les  multiples  syndicats 
d’une  môme  profession.  Les  Anglais  désignent 
cette  opération  sous  le  nom  à' Amalgamation. 

Il  existe,  il  est  vrai,  un  second  moyen  moins 
sur  de  résoudre  le  môme  problème  : il  consiste 
à faire  entrer  successivement  les  ouvriers  dans 
les  syndicats  de  chaque  ville  où  ils  vont  s'éta- 
blir; mais  encore  faut-il  que  la  société  n’ait  pas* 
dans  un  but  d’exclusivisme,  la  pensée  de  frapper 
chaque  nouveau  membre  d’une  taxe  trop  élevée. 
Le  délégué  de  la  Société  nationale  amalgamée 
des  Peintres  et  Décorateurs  expose,  en  effet,  que 
cette  association  avait  été  conduite  récemment  à 
fonder  une  succursale  ( brandi ) à Belfast,  parce 
que  ses  membres  qui  allaient  travailler  dans  cette 
ville  ne  pouvaient  entrer  dans  la  société  locale  à 
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raison  du  droit  quasi-prohibitif  de  trois  livres 
sterling' (75  francs)  que  cette  société  exigeait  des 
nouveaux  affiliés;  depuis  cette  fondation,  il  exis- 
tait une  certaine  rivalité  entre  les  deux  sociétés. 

Reprenons  la  suite  de  la  séance  du  mardi 
8 septembre.  M.  Templeton,  délégué  de  l'Asso- 
ciation écossaise  des  Typographes,  pensa  que  le 
Congrès  qui  venait  de  se  montrer  résolu  à 
maintenir  avec  fermeté  les  principes  du  Trade 
Unionisme  ne  devait  pas  tolérer  au  banc  de  la 
presse  la  présence  des  reporters  des  journaux 
« non-unionistes  » : par  ce  terme  il  faut  en- 
tendre les  journaux  dont  les  ouvriers  typogra- 
phes n’appartiennent  à aucun  syndicat  et  dont 
les  ateliers  refusent  d’accepter  les  règles  de  l'As- 
sociation des  Typographes. 

Cette  demande  d’expulsion,  qui  pouvait  invo- 
quer l’appui  d’une  décision  similaire  prise  par  le 
Congrès  de  Norwich,  fut  accueillie  avec  faveur 
par  rassemblée,  en  dépit  de  certaines  difficultés 
d’exécution  inattendues.  Il  fut  démontré  en 
effet  que  tous  les  journaux  d’Edimbourg  étaient 
non-unionistes  et  que  précisément  le  Scot.sman 
était  celui  qui  avait  le  mieux  rendu  compte  de 
la  séance  de  la  veille.  Un  délégué  fit  remarquer 
•pie  l’Association  de  la  Presse  communiquait  en 
tous  cas  le  compte  rendu  des  séances  du  Congrès 
à tous  les  journaux,  unionistes  ou  non,  et  que 
même,  on  ne  pouvait  savoir  si  dans  le  sein 
même  du  Congrès,  il  ne  se  rencontrait  pas  des 
membres  prêts  à servir  de  reporters  aux  jour- 
naux dont  les  représentants  auraient  été  expul- 
sés. Cette  insinuation  excita  l’indignation  de  l’au- 
ditoire qui  eut  pourtant  la  sagesse  de  ne  pas 
s’b  fâcher  contre  son  auteur.  On  sc  souvenait  en 
effet  qu’à  un  congrès  précédent  M.  John  Burns 
avait  lancé  et  prouvé  une  accusation  semblable. 
Effectivement  le  Scot.sman  attestait  le  lende- 
main qu’avant  la  réunion  du  Congrès  il  avait 
reçu  la  visite  de  plusieurs  délégués  qui,  faisant 
précisément  allusion  à l’éventualité  de  l'expul- 
sion de  ses  reporters,  lui  avaient  offert  de  rédi- 
ger pour  ses  lecteurs  les  comptes  rendus  néces- 


saires. En  dépit  de  toutes  ces  difficultés 
d’exécution,  221  voix  contre  20  prononcèrent 
l’exclusion  réclamée  et  cet  enfantillage  de  mau- 
vais goût  eut  pour  principal  effet  de  détermi- 
ner la  presse  édimbourgeoise  à ne  plus  publier 
aucun  compte  rendu  des  séances  du  Congrès. 

On  commença  à deux  heures  l’examen  des 
propositions  inscrites  à l'ordre  du  jour  (agenda)  : 
elles  sont  au  nombre  de  quatre-vingt-dix.  Au 
surplus  beaucoup  d’entre  elles  font  double  em- 
ploi ou  se  réfèrent  au  même  sujet,  de  sorte  que 
leur  nombre  réel  est  très  sensiblement  inférieur 
au  chiffre  (pii  vient  d’être  indiqué. 

Les  différentes  propositions  sont  réparties  en 
deux  catégories  : la  première  comprend  les  pro- 
positions dont  les  auteurs  appartiennent  au  Co- 
mité Parlementaire;  la  seconde  comprend  les 
vœux  soumis  à l’assemblée  par  les  simples  dé- 
légués des  Unions. 

La  première  résolution  était  relative  à la 
journée  légale  de  huit  heures  pour  « tous  les  mé- 
tiers et  toutes  les  occupations  dans  le  Royaume 
Uni  ».  Deux  cent  onze  voix  contre  34  se  prononcè- 
rent en  faveur  de  cette  résolution.  La  minorité  est 
surtout  composée  des  délégués  des  mineurs  du 
Durham  et  du  Northumberland  qui  demeurent 
inébranlables  dans  leur  opposition.  Un  d’entre  eux 
déclara  qu’il  était  impossible  d’établir  dans  tous 
les  métiers  une  durée  uniforme  de  la  journée  de 
travail,  et  il  rappela  que  douze  années  seulement 
s’étaient  écoulées  depuis  le  jour  où  M.  Woods, 
aujourd’hui  secrétaire  du  Comité  Parlemen- 
taire, avait  le  premier  élevé  la  voix  en  faveur  de 
la  journée  légale  de  huit  heures  pour  les  mines; 
aussi,  s’écria-t-il,  ou  n’a  pas  le  droit  de  jeter  le 
ridicule  sur  ceux  qui  n’ont  fait  autre  chose  que 
de  rester  fidèles  à leur  ancienne  opinion. 

Le  Parlement  britannique  n’est  pas  prêt  de 
donner  satisfaction  au  vœu  des  Trade  Unions 
sur  ce  point  : en  attendant,  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  va  sans  cesse  diminuant  sous 
l’action  libre  des  forces  économiques  et  notam- 
ment des  syndicats  ouvriers.  Cette  année,  un 
grand  constructeur  mécanicien  de  Manchester  a 
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adopté  spontanément  la  journée  de  huit  heures 
et  s’en  déclare  satisfait,  et  on  peut  espérer  que 
cet  exemple  sera  suivi  dans  certaines  industries. 
Ce  mouvement  est  heureux  et  les  ouvriers  ont 
raison  quand  ils  déclarent  que  le  progrès  des 
machines  doit  contribuer  à l’accroissement  de 
leurs  loisirs,  afin  qu’ils  puissent  se  procurer  un 
plus  grand  nombre  de  distractions  légitimes  et 
surtout  développer  leurs  facultés  physiques,  in- 
tellectuelles et  morales.  Us  soutiennent  aussi 
que  cette  réforme  diminuera  le  nombre  des  sans- 
travail  ( imemployed ),  mais  ce  résultat  semble 
plus  problématique  et,  en  tout  cas,  il  s’accorde 
mal  avec  leur  affirmation  qu’un  ouvrier  peut 
faire  autant  d’ouvrage  en  huit  heures  qu’en 
neuf  heures. 

Les  résolutions  relatives  à la  responsabilité 
des  patrons  en  cas  d’accidents,  à la  soumission 
à l’impôt  des  terrains  incultes,  à la  rémunéra- 
tion des  membres  du  Parlement,  à la  réforme 
de  la  loi  des  pauvres,  à l’interdiction  pour  les 
patrons  de  faire  sur  les  salaires  aucune  rete- 
nue sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (fourni- 
ture d’outils,  usure  du  matériel,  huile,  éclai- 
rage, etc.)  ne  nous  paraissent  pas  mériter  un 
examen  spécial.  Elles  offrent  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre,  surtout  aux  yeux  des  Anglais,  ha- 
bitués à considérer  de  petits  points  précis,  mais 
l’attitude  des  syndicats  anglais  en  ces  matières 
est  suffisamment  connue  et  ces  diverses  motions 
furent  adoptées  sans  débat. 

L’assemblée  manifesta  au  contraire  un  inté- 
rêt très  spécial  à la  motion  de  M.  W.  Inskip,  la- 
quelle est  ainsi  com;ue  : 

« Le  Congrès  donne  mandat  au  Comité  Parlemen- 
taire de  faire  des  démarches  immédiates  auprès  du 
gouvernement  et  d'insister  auprès  de  lui  pour  qu’il 
inscrive  au  programme  de  la  session  prochaine  un 
projet  d’amendement  à la  loi  sur  les  conspirations 
et  les  troubles  apportés  à la  paix  publique.  » 

Il  faut  savoir  que,  sous  ce  titre  très  com- 
préhensif, cette  loi  vise  en  Angleterre  tous  les 
actes,  d’un  caractère  mal  défini,  qui  peuvent 


être  considérés  comme  mettant  en  danger  la 
tranquillité  publique.  Dans  un  autre  pays  que  le 
Royaume  Uni  une  pareille  loi  serait  intolérable, 
car  elle  autoriserait  tous  les  abus  du  pouvoir 
et  serait  une  arme  dangereuse  aux  mains  du 
parti  dominant;  même,  de  l’autre  coté  de  la 
Manche,  son  élasticité  n’est  pas  sans  inconvé- 
nients et  des  juges  de  la  Haute  Cour  lui  ont 
donné  récemment  une  interprétation  menaçante 
pour  la  liberté  des  Trade  Unions.  M.  J.  Pye,  de 
Londres,  explique  en  effet  que  la  tactique  des 
patrons,  à l’abri  de  cette  jurisprudence  nouvelle, 
est  très  simple  : ils  intentent  une  action  en  dom- 
mages intérêts  contre  le  secrétaire  du  syndicat  à 
raison  de  la  grève  et  des  « pichets  » (1)  placés 
par  les  chefs  du  syndicat  ù hi  porte  de  leur  usine 
et,  en  attendant  la  décision  judiciaire,  ils  obtien- 
nent une  injonction  temporaire  de  la  Cour  con- 
tre les  leaders  défendant  à ceux-ci  de  troubler 
la  paix  publique.  Cette  mesure,  dit  M.  Inskip, 
a pour  but  et  pour  résultat  de  fermer  la  bou- 
che aux  leaders  ouvriers  et  de  paralyser  leur  di- 
rection au  moment  même  où  leur  intervention 
est  le  plus  désirable. 

Un  appel  a été  interjeté,  mais  M.  Wilkins  a 
été  informé  par  l’avocat  de  sa  société  que  le 
pourvoi  coûterait  au  moins  12.500  francs  et 
M.  Knight,  délégué  des  Couturiers-Fourreurs, 
prévient  charitablement  son  camarade,  d’après 
son  expérience  personnelle,  que  cette  somme 
devra  être  au  moins  doublée.  En  présence  de  tous 
ces  faits,  on  comprend  l’émotion  avec  laquelle 
l’assemblée  examina  cette  résolution  « dont 
l’importance  n’était  surpassée  par  aucune  de 
celles  inscrites  à l’ordre  du  jour  ».  Elle  fut  votée 
à l’unanimité. 

Le  soir,  une  conversazione  (soirée  intime  de 
causerie),  donnée  par  le  Lord  Provost,  les  ma- 


(1)  On  désigne  sons  le  nom  de  « picketing  » le  fait,  de  la  part 
des  grévistes,  de  mettre  à la  porte  îles  usines  frappées  d’inter- 
diction des  plantons  qui  surveillent  les  entrées  et  les  sorties, 
afin  de  rendre  impossible  l’embauchage  des  « jambes  noires  » 
( bldcklegs ).  La  jurisprudence  anglaise  est  très  hésitante  sur  la 
légalité  du  « picketing  ». 


— 1 40  — 


g/stra/es  (juges  de  paix)  et  le  conseil  municipal 
d’Édimbourg,  réunissait  les  membres  du  Con- 
grès, leurs  femmes  et  leurs  amis  et  plusieurs 
milliers  de  personnes  de  la  ville. 


Séance 
du  mercredi 
) septembre. 


La  huitième  résolution,  proposée  par  M.  A. 
Wilkie,  fut  l’objet  d’une  discussion  intéressante 
et  instructive;  elle  était  ainsi  conçue  : 


« Le  Congrès  est  d’avis  que  les  syndicats  ouvriers 
et  les  sociétés  coopératives  de  production  et  de 
consommation  ont  été  spécialement  bienfaisantes 
aux  travailleurs  et  doivent  recevoir  leur  appui  ef- 
fectif et  matériel;  il  est  donc  désirable  que,  dans 
tous  les  différends  qui  peuvent  s’élever  entre  des 
ouvriers  syndiqués  et  les  coopérateurs,  le  litige  soit 
immédiatement  soumis  à un  comité  mixte  formé  de 
trade  unionistes  et  de  coopéralcurs,  ou  à des  tiers 
arbitres  nommés  par  les  deux  parties.  » 

Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cette  mo- 
tion, il  importe  de  savoir  qu’en  Angleterre  les 
sociétés  coopératives  de  production  sont  la  plu- 
part du  temps  des  entreprises  industrielles  or- 
ganisées et  dirigées  par  des  sociétés  coopératives 
de  consommation. 

On  connaît  le  développement  admirable  en 
Angleterre  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation; de  bonne  heure,  celles-ci  se  sont 
associées  entre  elles  et  ont  fondé  deux  grandes 
sociétés  coopératives  de  gros,  connues  sous  le 
nom  de  Wholesale,  qui  avaient  pour  mission  d’a- 
clieter  en  gros  les  marchandises  et  de  les  reven- 
dre aux  sociétés  locales  qui  les  distribueraient 
à leur  tour  entre  leurs  membres.  L’économie 
résultant  de  ce  mode  d’achat  constitue  un  béné- 
fice qui  est  réparti  ensuite  entre  les  sociétés  de 
détail,  au  prorata  du  montant  de  leurs  achats. 
Bientôt  on  fit  un  pas  de  plus;  chacune  des  deux 
grandes  sociétés  de  gros  se  mit  à fabriquer  di- 
vers articles  ou  à préparer  certaines  denrées 
dont  elle  savait  avoir  un  énorme  débouché  et 
les  différentes  usines  construites  par  les  coopéra- 
teurs se  distinguent  toutes  par  la  salubrité  et  le 
bon  aménagement  des  ateliers. 


A l’époque  où  les  sociétés  coopératives  n’a- 
vaient à leur  service  que  des  employés  ou  des 
commis  de  magasin  ou  se  bornaient  à des  tra- 
vaux simples,  tels  que  la  boulangerie  ou  la  bou- 
cherie, elles  avaient  eu  quelques  difficultés  avec 
les  Trade  Unions  et  ces  conflits  sont  encore 
fréquents  : le  désir  d’accroître  le  dividende 
conduit  souvent  la  société  à exiger  de  ses  em- 
ployés un  travail  plus  long  et  moins  rémunéré 
que  ne  l’autorisent  les  règlements  syndicaux. 

M.  Catto,  délégué  d’Aberdeen,  donne  à ce  pro- 
pos au  Congrès  des  détails  intéressants. 

« Les  sociétés  coopératives,  dit-il,  peuvent  être  des 
patrons  excellents,  indifférents  ou  mauvais.  Je  pour- 
rais citer  des  ateliers  coopératifs  remplis  d’ouvriers 
« non-unionistes  » et  d’autres  qui  sont  continuelle- 
ment en  lutte  avec  le  syndicat  sur  la  durée  de  la 
journée  de  travail.  Ainsi,  dans  une  grande  boulan- 
gerie coopérative  d’Aberdeen,  on  persiste  à com- 
mencer le  travail  avant  l’heure  réglementaire  et 
cette  violation  répétée  de  nos  règlements  fait  qu’il 
nous  est  très  difficile  d’en  obtenir  l’observation  dans 
les  boulangeries  ordinaires.  11  est  tout  à fait  évi- 
dent, à nos  yeux,  que  la  chasse  au  dividende  (divi- 
dend  hunting)  est  en  train  de  tuer  dans  ce  pays  le 
mouvement  coopératif.  » 

Les  conflits  do  cette  sorte  sont  devenus  plus 
aigus  et  plus  nombreux  depuis  que  les  sociétés 
coopératives  se  sont  lancées  dans  la  grande  in- 
dustrie et  au  commencement  de  cette  année 
même  une  grève  très  sérieuse  a éclaté  dans  les 
ateliers  de  chaussures  de  Govan , près  de  Glas- 
gow. Coopérateurs  et  trade  unionistes  ne  per- 
dent aucune  occasion  de  se  témoigner  mutuel- 
lement leurs  sentiments  confraternels,  mais  les 
faits  viennent  attester  que  les  ouvriers  qui  de- 
viennent patrons  se  heurtent  aussitôt  à toutes 
les  difficultés  du  patronat. 

Il  serait  aisé  de  prendre  occasion  de  ces  cir- 
constances pour  rire  aux  dépens  des  ouvriers 
cl  pour  les  accusera  leur  tour  de  cette  rapacité 
( greediness ) qu’ils  imputent  parfois  aux  bour- 
geois. Mais  quand  on  voit  la  bonne  volonté  et 
l'honnêteté  sérieuse  avec  lesquelles  les  ouvriers 


anglais  cherchent  à résoudre  ce  problème  nou- 
veau, on  est  plus  tenté  d’admirer  que  de  rire. 
Le  mouvement  coopératif  se  joint  en  Angle- 
terre au  mouvement  syndical  pour  élever  ( lift 
up ) les  ouvriers  à une  intelligence  plus  exacte 
des  questions  économiques  et  sociales;  il  leur 
montre  combien  est  grande  l’acuité  de  la  con- 
currence et  il  les  initie  aux  difficultés  du  rôle 
patronal;  ces  bienfaits  sont  inappréciables  (1). 
Aussi  doit-on,  avec  le  Congrès  d’Edimbourg, 
censurer  les  patrons,  heureusement  peu  nom- 
breux, qui  ont  récemment  interdit  à leurs  ou- 
vriers de  faire  partie  d’aucune  société  coopé- 
rative. Quelle  que  soit  la  pression  qui  ait  été 
exercée  sur  ces  industriels  (2),  ils  ont  manqué 
gravement  au  respect  qu’ils  doivent  à leurs 
ouvriers,  ils  ont  méconnu  « la  dignité  du  tra- 
vail » et  l’Angleterre  est  le  pays  où  ce  méfait 
est  le  plus  vivement  ressenti  par  ceux  qui  en 
sont  les  victimes. 

La  onzième  et  dernière  résolution  présentée 
par  le  Comité  Parlementaire  fut  rédigée  par 
M.  J.  IL  Wilson,  M.  P.;  en  voici  le  texte  : 

« Ce  Congrès  blâme  le  gouvernement  pour  son 
refus  persistant  de  mettre  à exécution  la  résolution 
sur  le  salaire  convenable  ( Fair  Wages),  votée  par  la 
Chambre  des  Communes  le  13  février  1801,  et  il  le 
blâme  spécialement  pour  avoir  maintenu  sur  la 
liste  des  soumissionnaires  certaines  maisons  notoi- 
rement connues  comme  opposées  aux  syndicats 
et  pour  leur  avoir  confié  des  travaux  importants. 
Mandat  est  donné  au  Comité  Parlementaire  de 
faire  telles  démarches  qu'il  jugera  nécessaires,  afin 
d’obtenir  que  ces  maisons  soient  rayées  de  la  liste 
des  soumissionnaires  du  gouvernement  ou  qu’elles 
soient  requises  de  payer  le  taux  de  salaire  fixé  par 
les  Trade  Unions  dans  le  district  de  Londres.  » 

On  jugera  de  l’importance  de  cette  motion 
par  ce  fait  que  les  syndicats  avaient  de  leur 

(1)  Nous  pourrions  ajouter  que,  l'année  dernière,  les  sociétés 
coopératives  d’Angleterre  et  d'Écosse  ont  distribué  à leurs  mem- 
bres 125.000.000  de  francs  de  bénéfices. 

(2)  Des  fabricants  de  conserves  et  de  biscuits  se  sont  vus  en 
effet  menacés  de  perdre  la  clientèle  des  épiciers  de  détail  s’ils 
refusaient  de  recourir  à cette  interdiction. 


côté  envoyé  dix  autres  résolutions  à peu  près 
semblables. 

On  sait  que  le  13  février  1891  la  Chambre 
des  Communes  décida  que  tous  ceux  qui,  à l’a- 
venir, soumissionneraient  des  travaux  pour  le 
gouvernement,  devraient  payer  à leurs  ouvriers 
un  salaire  honnête  ( fair  wage)  et  la  même  rè- 
gle était  déclarée  applicable  aux  chantiers  du 
gouvernement  lui-même.  Ce  vote  était  purement 
platonique,  puisqu’on  ne  disait  point  ce  qu’il 
fallait  entendre  par  salaire  honnête.  Les  syn- 
dicats traduisent  ces  mots  par  « salaire  au  taux 
fixé  par  le  syndicat  »,  mais  le  gouvernement 
s’est  toujours  refusé  à admettre  cette  inter- 
prétation. Il  suffit  d’ailleurs  d’écouter  les  ex- 
plications fournies  par  les  délégués  au  Con- 
grès d’Édimbourg  pour  apprécier  le  nombre 
des  échappatoires  qui  s’offrent  au  gouvernement 
et  aux  entrepreneurs.  Ainsi  la  Peninsular  and 
Oriental  Company , une  des  plus  importantes 
compagnies  anglaises  de  navigation  et  une  de 
celles  qui  effectuent  le  plus  de  transports  pour- 
le  compte  du  gouvernement,  a,  dans  ces  der- 
nières années,  embauché,  comme  matelots  et 
comme  chauffeurs,  des  coolies  hindous  qu’elle 
paie  18  à 20  shillings  par  mois,  au  lieu  de  70 
à 80.  Le  gouvernement,  interpellé  sur  ce  fait, 
s’est  borné  à répondre  que  l’embauchage  avait 
eu  lieu  aux  Indes  et  que,  par  suite,  la  résolu- 
tion du  13  février  1891  ne  pouvait  viser  ce 
cas  (1). 

La  Société  des  Relieurs  nous  signale  un  moyen 
différent  d’échapper  à ce  vote  : il  consiste 
dans  l’emploi  d’adolescents  au  lieu  d’hommes 
adultes  et  M.  Ben  Tillett  au  nom  des  Bateliers  et 
Débardeurs  de  la  Tamise  nous  indique  un  autre 
subterfuge  : les  chalands  du  gouvernement  sont, 
parait-il,  dirigés  par  des  hommes  incompétents, 
à qui  le  gouvernement  donne  un  salaire  moins 


(1)  Il  paraitqu’un  certain  nombre  de  députés  et  de  ministres 
sont  actionnaires  de  cette  compagnie  de  navigation  el  que  celle 
circonstance  rend  plus  dillirile  le  triomphe  des  syndicats  dans 
leurs  réclamations  actuelles. 
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élevé  (1).  Il  semble  donc,  en  présence  des  moyens 
nombreux  qui  s’offrent  au  gouvernement  de  ne 
pas  tenir  compte  du  vote  du  13  février  1891, 
que  les  ouvriers  anglais  feront  bien  de  ne  pas 
trop  escompter  l'effet  de  cette  résolution. 

Le  moment  était  venu  d’aborder  l’examen  des 
résolutions  proposées  parles  syndicats;  entête, 
on  avait  placé  deux  motions  dont  l’une  tendait 
à la  nationalisation  du  sol  et  de  tous  les  moyens 
de  production  et  d’échange,  et  l’autre  à la  na- 
tionalisation du  sol,  des  mines  et  minerais  seu- 
lement. Voici  le  texte  de  ces  deux  propositions  : 

1.  « Dans  l’opinion  du  Congrès,  les  intérêts  primor- 
diaux du  travail  exigent  la  nationalisation  de  la  terre 
et  de  tous  les  moyens  de  production,  de  distribution 
et  d’échange.  Le  Comité  Parlementaire  est  invité  à 
rédiger  un  projet  de  loi  en  ce  sens  et  à le  présenter 
prochainement  au  Parlement  ».  [Association  écossaise 
des  Typographes.) 

2.  « La  résolution  du  Congrès  de  Norwich,  votée 
dans  la  séance  du  G septembre  1894,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Keir  Hardie  et  ainsi  conçue  : « dans  l’o- 
pinion de  ce  Congrès,  il  est  essentiel  au  maintien  des 
industries  britanniques  de  nationaliser  la  terre  et 
tous  les  moyens  de  production,  de  distribution  et  d’é- 
change, et  le  Comité  Parlementaire  est  invité  à pour- 
suivre et  à appuyer  toute  législation  dans  ce  but  », 
doit  être  considérée  comme  annulée  et  remplacée  par 
la  résolution  suivante  : « dans  l’opinion  de  ce  Con- 
grès, il  est  essentiel  au  maintien  des  industries  bri- 
tanniques de  nationaliser  la  terre,  les  mines,  mine- 
rais, redevances  minières,  loyers  et  chemins  de  fer, 
et  de  municipaliser  toutes  les  entreprises  d’alimen- 
tation d’eau,  d’éclairage  et  de  tramways,  afin  que  ces 
entreprises  soient  désormais  dirigées  par  les  muni- 
cipalités respectives;  le  Comité  Parlementaire  est 
invité  à poursuivre  et  à appuyer  toute  législation 


(1)  Ce  n’est  là  qu’un  épisode  de  la  grande  lutte  des  ouvriers 
spécialistes  ( skilled ) contre  les  simples  journaliers  ( unskilled ). 
Les  premiers,  pour  soutenir  leurs  prétentions  au  monopole  de  cer- 
tains travaux,  invoquent  toujours  l’intérêt  du  consommateur, 
qui  souffre  de  la  mauvaise  exécution  du  travail,  et  du  patron 
qui,  en  définitive,  finit  par  dépenser  plus  d’argent  en  main-d'œu- 
vre. Ces  deux  arguments  ne  semblent  guère  probants,  car  ni 
le  consommateur,  ni  le  patron  ne  se  plaignent  et  il  est  évident  que 
les  ouvriers  défendent  seulement  ici  leur  intérêt  professionnel. 


ayant  le  but  ci-dessus  visé  ».  ( Union  générale  des 
associations  des  surveillants  de  métiers  mécaniques.) 

Pont'  bien  comprendre  la  portée  de  ces  mo- 
tions, il  est  nécessaire  de  se  rappeler  que  dès 
l’année  1879  la  réforme  de  ht  législation  foncière 
figurait  à l 'agenda  du  Congrès  des  Trade  Unions  ; 
depuis  cette  époque,  elle  fut  constamment  main- 
tenue à l’ordre  du  jour  et  le  vote  de  la  nationa- 
lisation du  sol  est  devenu  une  habitude  pour 
tous  les  congrès.  En  1894,  au  Congrès  de  Nor- 
wich. M.  Keir  Hardie  eut  l’habileté  de  greffer 
sur  cette  motion  traditionnelle  la  nationalisation 
de  tous  les  moyens  de  production,  de  distribu- 
tion et  d’échange.  Déjà  l’année  dernière,  à Car- 
diff’, on  avait  essayé  de  faire  revenir  le  Con- 
grès sur  la  décision  de  son  prédécesseur,  mais 
il  se  trouva  que  la  résolution  proposée  en  ce 
sens  n’avait  pas  été  soumise  aux  autres  Unions  : 
aussi,  un  membre  fit-il  observer  qu’on  ne  pou- 
vait voter  sur  une  motion  à l’égard  de  laquelle 
les  délégués  étaient  sans  mandat,  puisque  leurs 
Unions  n’avaient  pas  été  saisies  de  la  question. 
Le  Président  Jenkins,  d’accord  avec  la  majorité 
anti-socialiste,  fut  heureux  d’éviter  un  débat  sur 
une  question  irritante;  il  écarta  de  l’ordre  du 
jour  la  résolution  proposée,  comme  contraire 
au  règlement. 

On  vient  de  voir  que  les  délégués  anti-socia- 
listes ont  renouvelé  l’attaque  à Edimbourg  : la 
lutte  s’engageait  sur  un  terrain  bien  délimité 
et  on  allait,  semble-t-il,  avoir  l’occasion  de  se 
compter.  Il  est  fâcheux  qu’une  équivoque  soit 
venue  soudainement  embrouiller  le  débat. 

Le  délégué  de  l’Association  des  Typographes 
annonça  que  la  proposition  n°  1 était  retirée. 
Quel  motif  inspirait  cette  détermination?  On  ne 
peut  le  savoir,  puisque  le  délégué  des  Typogra- 
phes garda  le  silence  sur  ce  point  : au  surplus 
ce  retrait  semblait  n’avoir  aucun  inconvénient  et 
la  résolution  n°  2 posait  nettement  la  question. 
Malheureusement  M.  Mallinson,  usant  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  décida  que  toute  la 
portion  de  cette  résolution  qui  visait  le  Con- 
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grès  de  Norwich  devait  être  supprimée , un 
congrès  ne  pouvant  jamais  ni  critiquer,  ni  mo- 
difier les  décisions  de  ceux  qui  l’avaient  pré- 
cédé, puisque  ces  décisions  n’avaient  plus  de 
valeur  après  l’ouverture  du  congrès  suivant  : 
en  conséquence,  la  seconde  partie  de  la  résolu- 
tion n°  2 pouvait  seule  être  soumise  à l’examen 
de  l'assemblée.  Cette  application  du  règlement 
jeta  la  confusion  dans  le  débat  et,  au  moment  du 
vote,  on  vit  des  membres  d’opinions  très  diffé- 
rentes s’unir  pour  soutenir  ou  pour  rejeter  la 
motion.  Les  172  voix  qui  formèrent  la  majorité 
comprenaient  en  effet  ceux  — et  ils  étaient  nom- 
breux— qui  estimaient  que,  malgré  la  suppres- 
sion de  la  première  partie,  la  résolution  gardait 
encore  sa  signification  première  et  aussi  ceux 
qui,  partisans  de  la  résolution  de  Norwich,  se  con- 
tentaient faute  de  mieux  de  la  motion  qui  leur 
était  soumise.  A l’inverse,  la  minorité  opposante 
réunit  les  membres  des  deux  partis  extrêmes  : 
d’une  part  ceux  qui  repoussaient  toute  nationa- 
lisation, même  celle  de  la  terre  et  des  mines  et 
d’autre  part  ceux  qui,  voulant  nationaliser  toutes 
choses,  même  les  moyens  de  production  et  d’é- 
change, jugeaient  indignes  d’eux-mêmes  de 
donner  leur  assentiment  à une  demi-mesure, 
alors  surtout  que  leur  vote  pouvait  être  inter- 
prété comme  un  abandon  de  la  résolution  de 
Norwich.  Quarante-sept  voix  seulement  se  dé- 
clarèrent opposées  à la  motion. 

Ce  n’est  pas  sans  surprise  qu’un  Français  cons- 
tate le  calme  au  milieu  duquel  se  poursuivit  la 
discussion  de  cette  résolution  à laquelle  l’as- 
semblée ne  prenait  qu’un  intérêt  très  médiocre 
Le  règlement  accorde  quinze  minutes  à l’auteur 
d’une  motion  et  dix  minutes  aux  orateurs  qui 
parlent  après  lui  : sept  membres  prirent  succes- 
sivement la  parole  et  quatre  d’entre  eux  furent 
loin  d’épuiser  le  temps  qui  leur  était  accordé.  Au 
bout  de  vingt-cinq  minutes  environ,  le  président 
déclara  tranquillement  que  la  discussion  avait 
assez  duré  et  que  les  orateurs  ne  devaient  plus 
avoir  à dire  rien  d’intéressant  ; une  majorité  de 
583.000  voix  contre  215.000  vint  en  elfet  ap- 


pi'ouver  cette  opinion.  Nous  avons  donné  les 
résultats  du  vote  sur  la  motion  elle-même;  on 
remarquera  que  les  trois  cinquièmes  environ  des 
délégués  prirent  seuls  part  à ce  vote  et  près  de 
40  % d’entre  eux  s’abstinrent,  parce  que  le  débat 
ne  les  intéressait  pas. 

Tous  ces  faits  sont  significatifs  et  ils  indiquent 
que  le  Trade  Unionisme  anglais  reste  toujours 
fidèle  à ses  traditions  et  à la  tactique  qui  lui  a 
si  bien  réussi  : il  ne  faut  s’occuper  que  des  ques- 
tions qui  peuvent  être  pratiques,  et  suivant  la 
formule  même  de  M.  J.  Wilson,  « les  syndicats 
anglais  ne  se  sont  jamais  préoccupés  que  de 
prendre  ce  qu'ils  pouvaient  obtenir  et  de  se 
servir  de  ce  qu’ils  avaient  gagné  pour  obtenir 
le  reste  ». 

Les  arguments  exposés  des  deux  côtés  n’ont 
rien  de  nouveau  et  M.  Pete  Curran  montra  seu- 
lement qu’il  connaissait  son  Karl  Marx  lorsqu’il 
soutint  que  la  richesse  accumulée  aujourd’hui 
aux  mains  des  particuliers  représentait  simple- 
ment le  travail  non  rémunéré  des  générations 
précédentes.  M.  Charles  Fenwick,  M.  P.,  s’imposa 
davantage  à l'attention  de  l’assemblée,  lorsque, 
dans  un  discours  dont  la  netteté  était  encore 
accentuée  parla  fermeté  de  l’élocution,  il  déclara 
qu’il  voterait  contre  la  proposition,  parce  qu’il 
était  opposé  à toute  nationalisation,  quelle  qu’elle 
fût.  Remarquant  d'abord  que  la  motion  en 
cause  avait  été  rédigée  par  des  hommes  qu’elle 
n’atteignait  pas  et  que  les  ouvriers  des  usines 
se  montraient  trop  souvent  prêts  à réclamer  une 
mesure  qui  ne  touchait  que...  les  autres , il  dit 
aux  collectivistes  qu'il  était  indigne  et  mesquin 
d’abuser  ainsi  de  la  naïveté  de  millions  de  tra- 
vailleurs, au  moyen  d’une  phraséologie  creuse. 

« Sans  doute,  beaucoup  d’hommes  supposent  que, 
s’ils  peuvent  seulement  inventer  une  phrase  reten- 
tissante, ils  ont  partiellement  résolu  le  problème 
social  et  que  la  distance  qui  les  sépare  du  millenium 
social  a cessé  d’être  incommensurable.  Mais  jusqu’à 
ce  que  je  sache  exactement  ce  que  contient  le  mot 
nationalisation,  et  jusqu’à  ce  qu’on  m’ait  dit  si  les 
moyens  par  lesquels  cette  opération  sera  réalisée 
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sont  honnêtes  et  loyaux  {straight  fonvard)  ou  ne  le  sont 
pas,  je  voterai  contre  la  proposition.  Si  l'on  veut 
payer  vingt  pièces  d’un  franc  pour  toute  marchan- 
dise dont  la  valeur  équivaut  à un  louis  d’or  ( twentij 
shillings  for  a pound),  alors  il  n’y  a plus  de  raison 
de  résister  à ce  mouvement;  mais  si  l’on  se  propose, 
à l’aide  d’une  confiscation  semblable  à un  brigan- 
dage de  grand  chemin,  de  ravir  aux  individus  ce  qui 
a été  acquis  honnêtement  et  gagné  par  le  travail, 
alors  le  sens  religieux  et  moral  du  peuple  se  soulè- 
verait pour  condamner  et  répudier  votre  tactique.  » 

On  peut  se  demander  pourquoi  tous  les  dé- 
légués qui  ne  partagent  pas  l’opinon  socialiste 
n’ont  pas  suivi  l’exemple  de  M.  Charles  Fenwick. 
11  serait  aisé  d’expliquer  leur  conduite  par  leur 
désir  d’annuler  la  résolution  de  Norwich  et  de 
faire  revenir  à sa  position  ancienne  le  Trade 
Unionisme  anglais,  mais  cette  explication  même 
nous  paraîtrait  inexacte  et  il  est  plus  juste  de 
dire  que  la  grande  majorité  des  délégués  était 
en  faveur  de  la  nationalisation  du  sol.  On  sait 
qu’il  est  impossible  de  faire  de  cette  question 
le  critérium  des  opinions  socialistes  ou  anti- 
socialistes d’un  homme,  et  il  est  piquant  de 
remarquer  que  les  collectivistes  français  récla- 
maient à Londres  le  droit  de  ne  pasinscrire  dans 
leur  programme  la  nationalisation  du  sol,  tandis 
que  des  individualistes  anglais  proclamaient,  cinq 
semaines  plus  tard,  à Edimbourg,  la  nécessité  de 
cette  nationalisation.  L’importance  des  richesses 
minérales  en  Angleterre,  le  développement  ex- 
traordinaire des  villes  et  des  ports  qui  a donné 
soudainement  une  plus-value  énorme  à des 
surfaces  immenses,  la  concentration  de  la  pro- 
priété foncière  entre  les  mains  de  quelques  fa- 
milles ont  contribué  à donner  en  Angleterre  un 
aspect  très  spécial  au  problème  foncier  et  l'on 
comprend  que  l’Angleterre  ait  été  la  patrie  de 
Ricardo  et  de  la  théorie  de  Y unearned  incrément 
(plus-value),  de  même  que  les  États-Unis  de- 
vaient, soixante  ans  plus  tard,  pour  des  raisons 
à peu  près  identiques,  engendrer  Henry  George 
et  la  thèse  fameuse  de  la  single  fax  (impôt  uni- 
que sur  le  sol). 


La  séance  du  matin  commença  par  l’examen 
d'une  proposition  qui  nous  semble  avoir  été, 
parmi  toutes  les  motions  soumises  à l’assemblée, 
celle  qui  fournit  aux  deux  partis  la  meilleure 
occasion  de  se  compter.  La  résolution  suivante 
fut  proposée  par  M.  Pete  Curran,  au  nom  des 
ouvriers  du  gaz  de  Londres  : 

« Dans  l’opinion  de  ce  Congrès,  il  doit  y avoir 
contrôle  public  toutes  les  fois  que  des  fonds  publics 
sont  affectés  à des  dépenses  scolaires;  considérant 
que  notre  système  actuel  d’éducation  d’État  fondé, 
comme  il  l’est,  sur  le  « commercialisme  » et  en  dé- 
saccord avec  les  forces  économiques  qui  tendent 
vers  le  collectivisme,  ne  répond  pas  aux  besoins 
d’éducation  de  la  nation,  et  que  dès  lors  il  est  de 
toute  nécessité  que  notre  système  d’éducation  soit 
complètement  refondu  et  édifié  de  telle  sorte  qu’il 
respecte  véritablement  le  principe  démocratique  de 
l’égalité  des  chances  ( opportunities );  considérant 
aussi  qu’il  est  nécessaire  d’introduire  dans  les  écoles 
d’État  les  meilleures  méthodes  de  la  pédagogie,  afin 
de  procurer  à chaque  enfant  le  développement 
physique,  intellectuel  et  moral  qui  fera  de  lui  le 
digne  citoyen  d’un  État  coopératif;  pour  toutes  ces 
raisons,  nous  donnons  mandat  au  Comité  Parlemen- 
taire d’insister  auprès  du  gouvernement  sur  l’ur- 
gence d’une  loi  conçue  suivant  les  indications  de  la 
présente  résolution.  » 

En  face  de  cette  motion  qui,  il  faut  le  remar- 
quer, fut  votée  dans  ces  termes  mêmes  par  le 
dernier  Congrès  de  Cardiff,  se  dressait  une  autre 
proposition,  due  à l’initiative  des  Relieurs  de 
livres  de  commerce.  Affirmant,  comme  sa  rivale, 
le  principe  du  contrôle  public  sur  les  dépenses 
scolaires  de  l’État,  celle-ci  se  bornait  à de- 
mander : 

« la  réorganisation  de  notre  système  d’éducation 
sur  une  base  plus  large  et  plus  démocratique  par 
l'introduction  dans  toutes  les  écoles  publiques  élé- 
mentaires des  meilleures  méthodes  de  la  science 
pédagogique,  afin  qu’il  soit  possible  de  procurer  à 
chaque  enfant  le  développement  physique,  intellec- 
tuel et  moral  qui  fera  de  lui  le  digne  citoyen 
d’un  État  coopératif;  pour  toutes  ces  raisons,  nous 
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donnons  mandat  au  comité  parlementaire  de  suivre 
attentivement  le  développement  de  toute  mesure 
législative  relative  à l’éducation  publique  et  défaire, 
dans  ce  but,  tels  actes  qu'il  jugera  opportuns  (1), 
tout  en  insistant  en  même  temps,  auprès  du  gou- 
vernement, sur  la  nécessité  d’introduire  un  projet 
de  loi  conçu  suivant  les  indications  de  cet  amen- 
dement. » 

Personne,  je  crois,  ne  partagea  l’opinion  de 
M.  Ben  Tillett  qui  feignit  de  ne  voir  aucune  dif- 
férence entre  les  deux  propositions.  La  seconde, 
en  effet,  d’allure  beaucoup  plus  modérée,  ne 
parlait  plus  de  commercialisme , de  collecti- 
visme, ni  de  « l’égalité  des  chances  » et  le  délé- 
gué Ovven  insista  sur  l’inanité  des  efforts  de 
ceux  qui  demandant  trop  n’obtiendraient  rien. 
M.  Ben  Tillett  fut  mieux  inspiré  lorsque,  portant 
le  débat  sur  son  vrai  terrain,  il  exprima  le  mé- 
contentement que  lui  causaient  les  efforts  de  mo- 
dération qui  caractérisaient  tous  les  discours  de 
ce  Congrès.  Il  rappela  la  tactique  de  Parnell  qui 
réclamait  toujours  le  gâteau  tout  entier,  quitte 
à se  contenter  de  la  moitié  s’il  ne  pouvait 
obtenir  davantage  et  il  affirma  qu’il  y avait  à 
Londres  80.000  enfants  qui  chaque  matin  allaient 
à l’école  sans  avoir  déjeuné  ; il  demandait  un  sys- 
tème scolaire  capable  de  remplir  à la  fois  les 
estomacs  et  les  tètes. 

Après  que  M.  Clairey,  de  Londres,  eut  pro- 
noncé en  faveur  des  écoles  confessionnelles  un 
plaidoyer  courageux,  malgré  l’hilarité  et  les 
protestations  d’une  grande  partie  de  l’auditoire, 
on  vota  à mains  levées  et  131  voix  contre  115 
se  prononcèrent  en  faveur  de  la  résolution  des 
modérés.  La  majorité  était  faible,  aussi  recourut- 
on  au  scrutin  par  cartes  qui,  on  le  sait,  est  la 
seule  façon  légale  de  recueillir  un  vote  : 
614.000  voix  ratifièrent  alors  la  décision  précé- 


(I)  Celle  phrase  vise  surtout  les  récents  projets  scolaires  du 
gouvernement  actuel.  Le  système  proposé  par  les  conservateurs 
souleva,  au  printemps  dernier,  de  violentes  protestations.  Son 
caractère  réactionnaire  lui  suscita  surtout  l'opposition  des 
Trade  Unions  qui  peuvent  célébrer  comme  un  succès  personnel 
l’abandon  par  le  gouvernement  lui-même  du  projet  qu'il  avait 
soumis  au  Parlement. 


dente  et  l’opinion  socialiste  ne  réunit  que 
325.000  voix. 

Après  le  vote  sans  débat  d'une  résolution  en 
faveur  d’une  loi  instituant  des  pensions  de  re- 
traite pour  la  vieillesse  au  profit  de  tous  les 
travailleurs,  on  passa  à l’examen  d’une  propo- 
sition ainsi  conçue  : 

« Dans  l’opinion  de  ce  Congrès  le  temps  est 
venu  où  les  différences  politiques  entre  Trade  Unio- 
nistes doivent  cesser  d’être  une  barrière  qui  les 
empêche  de  s’unir  sur  un  large  programme  des  in- 
térêts des  travailleurs,  et  nous  donnons  mandat 
au  Comité  Parlementaire  de  soumetlre  aux  syndicats 
la  question  suivante  : « Consentez-vous  à souscrire 
dix  cenlimes  par  trimestre  à une  caisse  fondée  dans 
le  but  de  soutenir,  aux  élections  législatives,  les  can- 
didats qui  font  profession  de  Trade  Unionisme  effec- 
tif et  qui  ne  sont  inféodés  à aucun  des  vieux  partis 
politiques,  tory  ou  libéral?  » 

Une  majorité  de  136  voix  contre  62  repoussa 
cette  motion.  Les  Trade  Unionistes  conservateurs 
mêlèrent  ici  leurs  voix  â celles  des  socialis- 
tes, les  premiers  ne  voulant  pas  abandonner  la 
tactique  traditionnelle  en  vertu  de  laquelle  le 
domaine  du  travail  doit  rester  fermé  à l’action 
de  la  politique  et  des  politiciens;  les  seconds, 
désireux  de  conserver  leur  liberté  complète  et 
n’ignorant  pas  que  les  syndicats  les  mieux  or- 
ganisés et  les  plus  riches,  par  suite  les  plus  ca- 
pables de  fournir  des  fonds,  sont  opposés  à leurs 
idées. 

On  sait  que,  depuis  le  Congrès  de  Cardiff,  le 
vote  doit  se  faire  au  moyen  de  cartes,  chaque 
délégué  recevant  une  carte  par  unité  de  mille 
membres  représentés.  Eu  fait,  dans  les  grandes 
Unions,  chaque  délégué  représentant  une  sec- 
tion de  l’Union,  ne  dispose  pas  lui-même  des 
cartes  qu’il  a reçues  : tous  les  délégués  de 
toutes  les  sections  locales  de  cette  Union  se  réu- 
nissent préalablement  en  comité  séparé  pour 
délibérer  sur  le  parti  à prendre  en  telle  occasion 
déterminée  et  le  président  dispose  de  toutes  les 
cartes  en  faveur  de  l’opinion  adoptée  dans  la 
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séance  ilu  comité.  Ce  procédé  accroît  sing  ulière- 
ment la  puissance  des  grosses  associations,  no- 
tamment des  Tuions  de  l'industrie  textile  et  des 
mineurs;  en  effet  toutes  les  voix  d’une  associa- 
tion puissante  vont  du  même  côté  au  lieu  de 
s'annuler  partiellement  les  unes  les  autres. 

M.  B en  Tillett,  au  nom  des  Dockers  (Débar- 
deurs et  Portefaix)  de  Londres,  demanda  que 
les  cartes  remises  à chaque  délégué  ne  fussent 
pas  transmissibles,  que  chaque  membre  mon- 
trât personnellement  sa  carte  de  vote  et  qu’en 
aucun  cas  « le  vote  par  organisation  » ne  fût 
admis.  Une  proposition  similaire  était  mise  en 
avant  parles  tisseurs  mécaniques  du  Yorkshire. 
M.  Ben  Tillett  allégua  que  le  système  actuel  avait 
pour  effet  de  broyer  les  petits  syndicats  entre 
la  meule  désorganisations  de  mineurs  et  celle  des 
organisations  desouvriers  del’industric  textile,  et 
ce  fut  pour  lui  une  tâche  facile  de  signaler  la 
curieuse  différence  des  résultats,  suivant  que  le 
vote  avait  lieu  par  mains  levées  ou  par  cartes. 
Deux  fois,  en  effet,  l’assemblée  avait  été  frappée 
de  ces  différences;  la  plus  notoire  s’était  ren- 
contrée à l’occasion  du  vote  sur  la  réforme 
scolaire,  vote  que  nous  avons  signalé  plus 
haut. 

M.  Bon  Tillett  est  trop  intelligent  pour  igno- 
rer que  le  remède  qu’il  propose  serait  tout  à 
fait  insuffisant.  On  ne  peut  empêcher  par  exem- 
ple les  délégués  de  différents  districts  miniers 
de  se  concerter  ensemble,  et  la  solidarité  évi- 
dente de  leurs  intérêts  les  engage  certainement 
à le  faire;  si  chaque  délégué,  après  ces  délibé- 
rations communes,  s’est,  engagé  à voter  dans  le 
sens  de  la  majorité,  quelle  que  soit  son  opinion 
personnelle,  le  résultat  ne  différera  en  rien  de 
celui  contre  lequel  on  proteste.  11  faudrait  donc 
interdire  aux  différents  délégués  d’une  même 
industrie  de  se  concerter  ensemble,  et  cela  est 
manifestement  impossible  : et  pourtant  nous  ne 
croyons  pas  nous  tromper  en  disant  que  telle  est 
au  demeurant  la  pensée  lointaine  et  probable- 
ment inconsciente  de  M.  Ben  Tillett  et  de  ses 
amis.  Ceux-ci  savent  bien  qu’à  la  tète  de  ces  puis- 


santes organisations  des  mineurs  et  des  ouvriers 
des  industries  textiles  se  trouvent  des  leaders 
dont  le  conserva! ism  est  résolument  opposé  au 
mouvement  socialiste  et  ils  n’ignorent  pas  que, 
dans  les  réunions  de  comité,  les  délégués  dont 
les  idées  sont  plus  avancées  subissent  l’ascendant 
de  ces  leaders  dont  le  bon  sens  est  aussi  notoire 
que  leur  dévouement  , parfois  admirable,  aux 
intérêts  des  classes  ouvrières.  Vainement  M.  Til- 
lett allègue  qu’il  serait  plus  conforme  aux  véri- 
tables principes  démocratiques  que  chaque  dé- 
légué votâ  t lui-même  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. La  liberté  de  chacun  est  en  effet  tou- 
jours scrupuleusement  respectée,  puisque  dans 
chaque  industrie  les  délégués  sont  libres  de  ne 
pas  adopter  ce  « vote  par  organisation  » et, 
toutes  les  fois  qu’une  majorité  très  dominante 
ne  se  forme  pas  dans  la  séance  du  comité,  on 
laisse  chaque  délégué  disposer  à sa  guise  des 
cartes  qui  lui  appartiennent. 

Une  commune  jalousie  contre  les  deux  plus 
puissantes  organisations  du  Congrès  rallia  autour 
de  la  proposition  de  M.  Tillett  la  plupart  des 
délégués  des  petites  associations  et  elle  fut  votée 
à la  majorité  d’une  voix  par  123  voix  contre  122. 
Ce  résultat  du  vote  à mains  levées  fut  proclamé 
au  milieu  de  l’émotion  générale  et  l’émotion 
fut  non  moins  vive  lorsque  l’assemblée  cons- 
tata, comme  on  s’y  attendait,  que  la  votation 
par  cartes  avait  transformé  la  majorité  en  une 
minorité  : en  effet,  506.000  voix  se  prononcèrent 
alors  contre  la  motion  du  délégué  londonien  qui 
n’était  plus  appuyée  que  par  433.000  voix. 

Puisque  personne  ne  peut,  ni  ne  veut  inter- 
dire aux  délégués  d’une  même  industrie  de  se 
concerter  ensemble  sur  le  parti  à prendre  en 
telle  occasion  déterminée,  il  ne  resterait  qu’un 
moyen  d’obtenir  le  résultat  visé  par  les  promo- 
teurs de  la  résolution  précédente  : ce  serait  de 
décider  que  chaque  délégué  aura  une  voix  et 
une  seule.  C’est,  en  effet  ce  que  proposa  l’Asso- 
ciation des  Typographes  de  Glasgow.  Mais  le 
Congrès  n'hésita  pas  cette  fois  à repousser  une 
motion  qui  remettait  en  question  la  décision  de 


Cardiff,  et  la  grosse  majorité  qui  se  forma 
montre  bien  que  le  Congrès  de  Cardiff  a fixé 
pour  longtemps  le  procédé  de  vote.  M.  John 
Wilson  n’eut  pas  de  peine  à démontrer  que  la 
réclamation  formulée  au  nom  des  principes 
démocratiques  était  en  réalité  aussi  contraire 
que  possible  à ces  principes  : certains  délégués 
11e  représentaient  que  50,  100,  200  unionistes, 
d’autres  représentaient  5.000,  6.000,  8.000  ou- 
vriers; était-il  juste  de  donner  un  pouvoir  égal 
aux  délégués  des  uns  et  des  autres?  La  dillé- 
rcnce  des  résultats  produits  par  les  deux  pro- 
cédés de  vote  11'avait  rien  que  de  naturel  et 
« il  est  de  règle  dans  ce  pays  que  ceux  qui 
paient  le  violoniste  doivent  a voir  une  très  grande 
part  dans  le  choix  du  morceau  » (1). 

La  Fédération  nationale  des  Bonnetiers  soumit 
au  Congrès  une  motion  dont  voici  les  termes  : 

« Dans  l’opinion  de  ce  Congrès,  rétablissement 
de  l’Union  Industrielle  (laquelle  comprend  des  ou- 
vriers syndiqués  et  des  patrons  associés)  est  un  pas 
dans  la  voie  juste,  en  tant  qu’elle  s’efforce  de  réunir 
des  renseignements  précis  sur  l’état  du  commerce, 
des  marchés,  etc.,  dans  l'intérêt  des  deux  parties  et 
dans  le  but  d’établir  des  bureaux  de  salaires  sur 
une  base  normale,  afin  de  prévenir  les  conflits,  les 
grèves  et  les  fermetures  des  usines  {lock-out),  et  de 
promouvoir  les  bonnes  relations  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers;  aussi  ce  Congrès  souhaite-t-il  la  bien- 
venue aux  délégués  de  celte  Union  (2).  » 

Si  les  auteurs  de  cette  résolution  espéraient 
obtenir  du  Congrès  un  vote  de  félicitations  à 
l’adresse  des  fondateurs  de  l’Union  Industrielle, 
ils  ont  dû  comprendre  toute  la  vanité  de  leurs 

(1)  Allusion  à l’article  4 du  règlement  qui  exige  de  chaque 
syndicat  représenté,  une  cotisation  d'une  livre  sterling  par  unité 
de  mille  membres. 

(2)  L’Union  industrielle,  fondée  en  1895,  est  une  association 
de  patrons  et  d’ouvriers  qui  a pour  but  de  « poursuivre  l'har- 
monie entre  les  « employeurs  »et  les  employés,  en  offrant  à 
chaque  partie  l’occasion  de  mieux  comprendre  le  but  et  les  dif- 
ficultés de  l’autre,  de  mieux  apprécier  leurs  intérêts  communs, 
d'encourager  et  de  développer  les  sentiments  capables  d'écarter 
les  éléments  de  conflits  ».  Elle  étudie,  discute,  suggère  et  di- 
vulgue les  moyens  propres  à obtenir  ce  résultat. 


espérances,  car  une  masse  compacte  de  « non  » 
repoussa  la  motion.  Nous  avouons  avoir  éprouvé 
à ce  moment  une  impression  pénible,  car  on  ne 
pouvait  se  tromper  sur  la  signification  de  ce  vote 
qui  n’était  que  le  commentaire  de  la  discussion  : 
un  délégué  avait  affirmé  que  si  quelqu’un,  dans 
ce  Congrès,  désirait  établir  l’harmonie  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  sa  place  n’était  pas 
ici,  mais  dans  un  asile  d’aliénés.  Manifestement, 
une  pensée  belliqueuse  inspirait  ce  vote. 

Il  11e  convient  peut-être  pas  d’attacher  trop 
d’importance  à cette  manifestation  d’hostilité 
à l’égard  des  patrons.  D’abord , des  hommes 
qui  défendent  tous  un  même  intérêt  risquent 
de  pécher  par  excès  de  zèle,  lorsqu’ils  se  trou- 
vent réunis,  et  d’autre  part,  il  est  certain  que 
la  grande  majorité  des  délégués  présents  en- 
tretiennent avec  les  patrons  de  leur  métier  les 
meilleures  relations;  en  outre,  la  constante  né- 
cessité, pour  les  syndicats  anglais,  d’être  tou- 
jours en  garde  et  d’ètre  toujours  prêts  à la 
bataille,  a développé  en  eux  l’esprit  de  comba- 
tivité et  une  expérience  ancienne  leur  a appris 
à se  défier  de  certaines  avances  patronales  qui  ont 
coûté  cher  à la  cause  ouvrière  (1).  Les  intérêts 
des  ouvriers  sont  distincts  de  ceux  des  patrons  : 
il  importe  donc  qu'il  y ait  des  associations  dis- 
tinctes pour  les  défendre. 

Si  l’on  s’attache  à la  pensée  qui  inspirait  le 
Congrès  en  cette  occasion,  ce  vote  est  aussi 
instructif  pour  les  personnes  qui,  dans  notre 
pays,  se  sont  efforcées  de  fonder  des  syndicats 
mixtes.  En  Angleterre,  il  n’existe  à peu  près 
aucun  syndicat  de  cette  nature  et  les  ou- 


(1)  Nous  nous  garderons  bien  de  dire  que  l’intérêt  et  l’égoïsme 
dictent  la  plupart  des  mesures  par  lesquelles  les  patrons  cher- 
chent à améliorer  la  condition  de  leurs  ouvriers;  mais  il  nous 
semble  aussi  qu’aucun  esprit  impartial  ne  peu!  contester  que 
parfois  des  patrons  ont  eu  l'habileté  grande  de  paraître  fonder 
en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  institutions  remarquables, 
alors  qu’ils  ne  songeaient  qu’à  leur  intérêt  personnel.  Les  chefs 
d'industrie  qui  veulent  être  les  « pères  » de  leurs  ouvriers  sont 
parfois  aussi,  sans  qu'ils  s'en  rendent  toujours  bien  compte, 
des  patrons  qui  craignent  que  leurs  enfants,  devenus  hommes, 
ne  se  montrent  plus  énergiques  et  ne  revendiquent  leurs 
droits. 
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vriers,  même  les  plus  modérés  et  les  mieux 
disposés  en  faveur  des  patrons,  les  repoussent 
avec  énergie.  « Nous  ne  croyons  pas,  nous  disait 
un  délégué  peu  suspect  de  malveillance  à l'é- 
gard des  « employeurs  »,  à ces  unions  compo- 
sées de  patrons  et  d’ouvriers.  Il  nous  faut  de 
fortes  associations  ouvrières  et  de  fortes  asso- 
ciations  patronales.  Lorsque  deux  associations 
sont  fortes,  elles  sont  capables  de  contracter  en- 
semble, puisque  chacune  a les  moyens  de  tenir  les 
engagements  qu’elle  prend.  En  cas  de  conllit, 
chaque  syndicat  nomme  des  délégués  qui  se  réu- 
nissent pour  délibérer  en  commun,  mais  cette  dé- 
libération  commune  n’a  de  valeur  que  parce  que 
chaque  partie  a organisé  séparément  ses  forces.  » 
Cette  opinion  nous  parait  très  juste  et  l'échec  des 
syndicats  mixtes  en  France  atteste  sa  valeur. 

Après  l’examen  des  nombreuses  motions  rela- 
tives à la  délibération  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  13  février  1891,  sur  « le  salaire 
honnête  » (1)  (fair  wage),  le  Congrès  prit  en 
considération  une  proposition  des  ouvriers  du 
gaz  de  Londres.  M.  W.  Thorne  aime  à l’excès 
les  mois  sonores  et  il  déclare  « qu’il  est  temps 
pour  l’Angleterre  de  cesser  de  battre  monnaie 
avec  les  vies  ruinées  de  ses  enfants.  » Nous  laisse- 
rons de  côté  cette  phraséologie  creuse,  pour  ne 
nous  attacher  qu’au  fond  même  de  la  proposi- 
tion, qui  revenait  à ceci  : désormais  les  enfants 
ne  pourront  être  employés  dans  les  ateliers  et 
manufactures  avant  l’âge  de  quinze  ans,  et  le  tra- 
vail de  nuit  leur  est  interdit  jusqu'à  dix-huit  ans. 

M.  Thorne  se  contenta  de  lire  sa  longue  pro- 
position et  s’assit  en  déclarant  qu’il  s’attendait 
à une  vive  opposition  de  la  part  des  délégués 
des  industries  textiles.  Ceux-ci  s’empressèrent 
de  justifier  cette  attente  et  un  de  leurs  princi- 
paux leaders,  M.  L).  Holmes,  que  le  gouverne- 
ment de  la  Heine  a choisi  comme  magistrale 
(juge  de  paix)  de  son  district,  prit  aussitôt  la 
parole  pour  combattre  la  motion. 


« Il  est  inexact,  dit-il,  que  le  système  actuel 
soit  nuisible  au  développement  physique  et  intel- 
lectuel des  enfants  et  je  trouve  la  preuve  de  ce  que 
j'affirme  dans  ce  fait,  que  ce  sont  les  enfants  du 
Lancashire  qui  remportent  les  plus  hautes  récom- 
penses dans  les  concours  des  écoles  nationales  qui 
leur  sont  ouverts.  Retarder  jusqu’à  l’âge  de  13  ans 
le  moment  où  des  enfants  pourraient  commencera 
travailler  dans  les  manufactures  serait  rendre  l’ap- 
prentissage impossible  dans  les  filatures  et  les  tissa- 
ges, et  les  pauvres  de  tous  les  districts  manufactu- 
riers de  l’Angleterre  ne  retireraient  de  cette  mesure 
qu’un  accroissement  de  leurs  souffrances.  » 

En  dépit  de  cette  opposition,  118  voix  contre 
105  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  motion  et 
le  vole  par  cartes  donna  dans  le  même  sens  une 
majorité  de  394.000  voix  contre  353.000  : des 
applaudissements  et  des  cris  de  joie  accueilli- 
rent l’annonce  du  résultat  du  scrutin.  Dans  cette 
circonstance,  les  délégués  des  industries  textiles 
n’avaient  pas  eu  l’appui  des  mineurs  que  la  mo- 
tion n’atteignait  pas,  puisque  le  travail  dans 
les  mines  est  régi  par  des  lois  spéciales,  et  qui 
sont  naturellement  opposés  à l’emploi  des  en- 
fants dans  les  travaux  souterrains. 

On  voit  que  l’union  est  loin  d’être  faite  parmi 
les  ouvriers.  La  matière  est  en  effet  délicate  et 
il  est  imprudent  de  vouloir  établir  une  régle- 
mentation uniforme  : la  différence  des  indus- 
tries et  des  milieux  ouvriers  résiste  à cette  uni- 
fication. Plusieurs  esprits  s’inquiètent  déjà  de  la 
diminution  de  la  natalité  en  Angleterre  dans 
ces  dix  dernières  années,  et  toute  mesure  qui 
rend  plus  lourde  la  charge  des  parents  tendrait 
à réduire  encore  cette  natalité.  A mesure  que 
les  familles  ouvrières  s’élèvent  à une  condition 
sociale  meilleure,  elles  se  gardent  d’envoyer 
leurs  enfants  trop  hâtivement  à l’atelier;  mais 
toutes  les  familles  ouvrières  ne  sont  pas  capa- 
bles de  s’élever  et,  sans  parler  de  l’impré- 
voyance, la  maladie  et  le  grand  nombre  des  en- 
fants en  retiennent  un  certain  nombre  dans  une 
condition  voisine  de  la  gène  : il  importe  de 
songer  à elles  aussi  et  de  ne  pas  leur  rendre  la 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  141,  col.  2. 
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lutte  impossible.  Au  surplus,  au  cours  d’une 
autre  discussion,  une  déléguée,  Mme  Marie 
Callaghan,  lit  remarquer  que  les  workhouses 
envoyaient  nombre  d’enfants,  trop  jeunes  en- 
core pour  entrer  dans  les  manufactures,  en 
service  dans  des  maisons  particulières  où  leurs 
patrons  les  soumettaient  à un  travail  trop  pro- 
longé. « La  vie  des  enfants  dans  les  usines  est 
un  paradis  auprès  de  celle  (pie  mènent  ces  en- 
fants! ». 

Le  Congrès  examina  ensuite  une  motion 
connexe  à la  précédente.  MUe  AVhite,  déléguée 
des  relieuses,  se  leva  pour  proposer  la  résolu- 
tion suivante  : 

« Dans  l’opinion  de  ce  Congrès,  il  n’est  pas  désira- 
ble que  de  nouvelles  restrictions  législatives  vien- 
nent réglementer  le  travail  des  femmes.  » 

Bien  que  cette  motion  fût  présentée  par  une 
femme  qui  devait  vraisemblablement  savoir  ce 
qu’elle  demandait,  puisqu’elle  ne  parlait  que  de 
ses  propres  intérêts,  le  Congrès  fut  presque 
unanime  à repousser  le  vœu  qu’on  lui  deman- 
dait de  formuler.  Il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment, car  il  n'y  avait  que  trois  femmes  parmi  les 
délégués  au  congrès  d’Édim  bourg  et  les  représen- 
tants du  sexe  fort  sont  bien  plus  préoccupés  de 
défendre  leurs  mandants  contre  la  concurrence 
des  ouvrières  que  de  protéger  les  femmes  elles- 
mêmes.  Nous  ne  saurions  pour  notre  part  blâ- 
mer cette  attitude,  car  il  est  certain  que  le 
nombre  des  femmes  employées  dans  [ indus- 
trie est  considérable  (1)  et  que  celles-ci,  sans, 
autre  motif  que  leur  sexe  même,  reçoivent  un 
salaire  très  sensiblement  inférieur  à celui  de 
l’homme.  Celte  pratique  est  injuste  pour  les  ou- 
vrières et  malfaisante  pour  les  ouvriers  dont  elle 
contribue  à abaisser  la  rémunération.  Ces  bas 
salaires  dominent  d’autant  plus  aisément  (pie 
l’organisation  syndicale  des  femmes  est  très  dé- 


fi) Sur  154.591  ouvriers  et  ouvrières  des  industries  textiles 
écossaises,  le  nombre  des  femmes  est  de  104.343,  soit  environ 
07  %. 


fectueuse.  Heureusement  cette  cause  de  faiblesse 
s’atténue  chaque  jour  et  on  peut  espérer  que  le 
moment  viendra  où  le  gain  de  la  femme  sera  un 
profit  net  pour  la  famille,  puisqu’il  ne  sera  plus 
annulé  partiellement,  comme  il  l’est  aujour- 
d’hui, par  la  réduction  des  salaires  qui  est  pour 
les  hommes  la  conséquence  directe  de  la  con- 
currence de  leurs  tilles  ou  de  leurs  sœurs. 

La  séance  du  samedi  matin  fut  très  courte  et 
sans  importance;  on  y vota  sans  débat  quelques 
résolutions  en  faveur  des  employés  de  chemins 
de  fer  et  trois  autres  motions  obligeant  les  im- 
portateurs à marquer  le  nom  du  lieu  de  prove- 
nance sur  toutes  les  marchandises  importées 
dans  le  Royaume-Uni.  L’après-midi  un  mass 
meeting , précédé  d’une  procession,  fut  organisé 
par  tous  les  syndicats  du  district  : des  déléga- 
tions de  tous  les  corps  de  métiers  accompagnées 
de  leurs  musiques  défilèrent  par  la  ville,  portant 
des  bannières  et  les  insignes  divers  de  leur  pro- 
fession. Plus  de  quinze  mille  personnes  se  réuni- 
rent ainsi  dans  le  parc  de  la  Reine  et  proclamè- 
rent avec  enthousiasme  leur  intention  de 
défendre  ultérieurement  les  résolutions  votées 
par  le  Congrès.  Une  pluie  diluvienne  vint  dis- 
perser rapidement  le  meeting,  mais  la  proces- 
sion fut  très  imposante.  Comme  de  plusieurs 
autres  auxquelles  nous  avons  assisté  en  Angle- 
terre, il  nous  semble  qu’on  peut  dire  d’elle 
qu’elle  représentait  l’ordre  et  la  force  dans  la 
liberté. 

Ce  rapport  sur  le  Congrès  d’Edimbourg  ne 
serait  pas  complet,  si  nous  ne  signalions  en  ter- 
minant les  traits  généraux  qui  l'ont  distingué. 

On  y pouvait  admirer  d’abord  l’ordre  et  le 
calme  qui  présidèrent  aux  délibérations  : à au- 
cun moment,  on  n’eut  à craindre  des  mouve- 
ments tumultueux  et  bien  des  assemblées  parle- 
mentaires pourraient  envier  la  dignité  de  cette 
réunion;  à ce  point  de  vue,  comme  à beaucoup 
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d’autres,  la  résolution  de  Cardiff  a eu  les  plus 
heureux  effets  et  tous  s’accordaient  à reconnaî- 
tre que  le  Congrès  avait  repris  l’allure  tranquille 
qui  était  coutumière  aux  congrès  d’autrefois, 
jusqu’aux  environs  de  1890.  Le  président,  nommé 
pour  toute  lu  durée  de  la  session , jouit  d'un  pou- 
voir très  étendu  et  son  autorité  est  d’ordinaire 
loyalement  acceptée  par  tous. 

L’exclusion  des  politiciens  professionnels  et 
la  règle  éminemment  démocratique  qui  donne 
à chaque  délégué  un  nombre  de  voix  propor- 
tionnel au  nombre  de  membres  syndiqués  repré- 
sentés, sont  spécialement  favorables  au  travail 
sérieux  : on  a souvent  remarqué  que  les  hommes 
sont  d’autant  plus  légers  et  turbulents  qu’ils 
ne  sont  les  représentants  de  personne,  et  la 
pensée  qu’on  est  le  mandataire  responsable 
d’un  groupement  nombreux  et  bien  organisé 
développe  toujours  chez  le  délégué  la  réserve 
et  la  modération.  Il  se  produit  à ce  propos,  en 
Angleterre,  un  effet  curieux  : à mesure  que  le 
mouvement  syndical  pénètre  davantage  parmi 
les  ouvriers  non  spécialisés,  ceux  que  nous  pour- 
rions appeler  les  simples  manœuvriers  (un- 
skilled  labour ),  les  leaders  de  ces  syndicats  ont 
une  tendance  à abandonner  les  partis  extrêmes. 
M.  John  Burns  est  aujourd’hui  considéré  comme 
un  réactionnaire  par  nombre  de  socialistes 
et  les  plus  ardents  parmi  les  chefs  du  parti 
socialiste.  M.  Tom  Mann  et  Keir  Hardie,  ne  sont 
à la  tète  d’aucun  syndicat. 

Enfin,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  l’esprit 
anglais  répugne  aux  théories  abstraites  et  que 
son  sens  pratique  ne  s’attache  qu’à  ce  qui  est 
précis  et  tangible;  cette  qualité  concourt  aussi 
à simplifier  les  discussions.  Les  membres  du 
Congrès  d’Edimbourg  avaient  le  sentiment  très 
net  qu’il  n’entrait  pas  dans  leur  mission  d’ap- 
porter un  plan  général  de  réforme  de  la  so- 
ciété (1),  mais  d’indiquer  seulement  les  amélio- 
rations de  détail  qui  pourraient  être  apportées 
à des  maux  particuliers. 

(1)  Voyez  plus  liaul , le  jugement  de  M.  Ben  Tillelt  sur  les  dé- 
légués continentaux  au  Congrès  de  Londres. 


A ce  point  de  vue,  il  est  regrettable  de  ne 
pouvoir  mentionner  ici  chacune  des  résolutions 
soumises  au  Congrès;  naturellement,  nous  n’a- 
vons signalé  que  celles  qui,  après  avoir  excité 
l’intérêt  des  délégués  britanniques,  pouvaient 
éveiller  la  curiosité  d’un  lecteur  français;  mais, 
à côté  d’elles,  il  existe  une  longue  liste  de  motions 
relatives  à des  questions  de  détail  et  votées  sans 
débat.  Les  Boulangers  demandent  que  la  journée 
de  travail  soit  réduite  à huit  heures  dans  les 
boulangeries,  et  la  Fédération  nationale  des 
Horlogers  et  des  Bijoutiers  réclame  la  suppres- 
sion du  système  suranné  des  licences:  ici  l’Union 
des  Arrimeurs  de  charbon  de  Cardiff  requiert 
qu’une  indemnité  soit  accordée  à scs  membres, 
lorsqu’ils  sont  appelés  dans  d’autres  ports  pour 
témoigner  dans  les  enquêtes  ouvertes  sur  les 
naufrages;  là  l’Association  des  Musiciens  civils 
se  plaint  de  la  concurrence  des  musiques  mili- 
taires et  navales;  plus  loin,  les  Fondeurs  d’acier 
demandent  que  le  pesage  obligatoire,  qui  existe 
pour  les  houillères,  soit  étendu  aux  fonderies, 
et  les  Employés  de  chemin  de  fer  expriment  le 
vœu  que  l'épreuve  de  leur  vue  soit  faite  au 
moyen  d’expériences  pratiques  sur  les  signaux 
de  jour  et  de  nuit  et  ils  repoussent  les  expé- 
riences scienlifiques  dirigées  par  des  fonction- 
naires incompétents. 

Il  faut  seulement  regretter  qu’on  n’ait  pas 
mis  de  côté  certaines  résolutions  bizarres.  A 
quoi  sert-il , par  exemple,  de  vouloir  « con- 
vaincre le  Gouvernement  de  la  nécessité  d’une 
réglementation  des  heures  de  travail  applicable 
à toutes  les  femmes  et  filles  en  service,  de  telle 
manière  que  la  durée  de  ce  travail  ne  dépasse  pas 
soixante-dix  heures  par  semaine,  y compris  une 
heure  et  demie  par  jour  pour  les  repas  » et  ceux 
qui  réclament  une  loi  générale  réduisant  dans 
toutes  les  professions  et  dans  tous  les  métiers 
la  durée  de  la  journée  de  travail  à huit  heures, 
ne  se  rendent-ils  pas  compte  des  troubles  pro- 
fonds que  le  vote  et  l’observation  d'une  pareille 
loi  causeraient  dans  le  monde  industriel?  D’au- 
cuns pensent  qu’il  est  utile  de  formuler  de 


bonne  heure  des  vœux  dont  la  réalisation  parait 
encore  lointaine,  ne  fût-ce  que  dans  le  but  de 
hâter  cette  réalisation  même,  mais  plusieurs 
délégués  ont  rappelé  aussi  que  des  demandes 
exagérées  aboutissent  au  gaspillage  des  forces 
du  Tradc  Unionisme  et  paralysent  son  action  là 
où  elle  est  utile. 

Enfin  nous  devons  répondre  à une  question 
que  le  lecteur  ne  peut  manquer  de  se  poser  : 
les  idées  socialistes  font-elles  des  progrès  dans 
les  milieux  ouvriers  anglais?  La  complexité  des 
forces  diverses  qui  agissent  en  tous  sens  est  si 
grande  dans  un  pays  de  liberté  et  d’initiative 
vigoureuse  tel  que  l’Angleterre  qu’il  est  diffi- 
cile de  répondre  à une  question  ainsi  posée; 
toutefois,  nous  inclinerions  à croire  que,  dans  ces 
toutes  dernières  années,  le  mouvement  socialiste 
a plutôt  reculé.  Le  développement  de  l'organi- 
sation syndicale  parmi  les  manœuvriers  ( un - 
slcilled  labour)  a,  comme  nous  l’avons  dit  précé- 
demment, été  favorable  aux  idées  de  modération; 
les  plus  turbulents  se  sont  assagis;  les  syndicats 
qui  se  sont  inféodés  à la  doctrine  socialiste  ont 
vu  se  séparer  d’eux  des  groupes  nombreux 
d’ouvriers  et  la  qualité  même  de  ces  dissidents 
rendait  cette  perte  plus  regrettable  encore  (t). 
Les  idées  collectivistes  séduisent  bien  peu  d’ou- 
vriers et  l’échec  complet  des  candidats  de  Vlnde- 
pendenl  Labour  Party  aux  dernières  élections 
atteste  le  petit  nombre  des  adeptes. 

A ce  point  de  vue,  on  aurait  même  tort  de 
former  son  jugement  d’après  certains  votes  du 
Congrès  d’Edimbourg;  s’il  résulte  de  la  compa- 
raison de  divers  scrutins  qu’un  tiers  environ 
des  mandataires  délégués  était  favorable  à 
l’opinion  socialiste,  cette  proportion  est  loin  de 
sc  retrouver  parmi  les  mandants  eux-mêmes, 
surtout  parmi  ceux  des  professions  spécialisées. 
Par  exemple,  la  nationalisation  des  mines,  qui, 
depuis  une  quinzaine  d’années,  est  votée  réguliè- 
rement par  tous  les  congrès,  est  une  question 

(1)  Ainsi,  aucun  des  trois  mille  trois  cents  ouvriers  qui  tra- 
vaillent dans  les  chantiers  de  la  South  Metropolitan  Cas  Com- 
pany ne  fait  partie  de  l’Union  des  ouvriers  du  gaz  de  Londres. 


qui  laisse  indifférente  la  quasi  unanimité  des 
mineurs;  ceux-ci  ne  l’ont  jamais  examinée,  elle 
ne  les  intéresse  pas. 

D’autre  part,  il  semble  que  les  ouvriers  bri- 
tanniques espèrent  plus  qu’autrefois  dans  l’in- 
tervention du  Parlement  pour  améliorer  leur 
sort  : mais  pour  apprécier  la  signification  de 
cet  état  d’esprit,  il  importe  de  ne  pas  oublier 
que  la  loi  n’est  en  Angleterre  que  la  consécra- 
tion définitive  cl’un  état  de  fait  déjà  existant 
dans  presque  toutes  les  hypothèses  que  cette  loi 
doit  régir.  Un  sait  que  le  nombre  des  lois  ou- 
vrières est  considérable  en  Angleterre,  mais, 
ainsi  que  le  remarquait  récemment  un  écono- 
miste perspicace,  il  convient  de  les  porter  à l'ac- 
tif bien  plutôt  qu’au  passif  de  l’initiative  privée. 

On  a pu  remarquer  que  la  formule  de  toutes 
les  résolutions  est  la  même  : « le  Comité  Parle- 
mentaire est  d’avis  que....,  » et  « mandat  est 
donné  au  Comité  Parlementaire  de  faire  pré- 
senter au  Parlement  un  projet  de  loi ou  d’in- 

sister auprès  du  gouvernement  pour  que...  » Si, 
en  votant  ces  motions,  les  congressistes  esti- 
maient que  leur  tâche  est  remplie  lorsqu'ils  ont 
chargé  le  Comité  Parlementaire  d’une  multitude 
de  missions  qu'il  ne  pourra  remplir  utilement, 
il  faudrait  déplorer  leur  erreur  et  leur  rappeler 
avec  le  président  Mallinson  : 

« qu’ils  justifieraient  ainsi  la  double  assertion  lan- 
cée contre  eux,  d’une  part  que  le  T rade  Unionisme 
est  une  force  constamment  dupée  et  que  la  con- 
fiance qu’ils  mettent  en  l’État,  lorsqu’ils  le  char- 
gent de  faire  quelque  chose  pour  eux,  leur  enlève 
leur  vigueur  et  leur  aptitude  à faire  eux-mêmes 
leurs  affaires.  » 

Mais  la  clairvoyance  des  syndicats  ne  faiblit 
pas,  les  unionistes  qui  ont  obtenu  il  y a vingt- 
cinq  ans  la  journée  de  neuf  heures  ne  se  bor- 
nent pas  à attendre  qu’une  loi  générale  leur 
accorde  la  journée  de  huit  heures;  par  une 
pression  de  tous  les  instants,  ils  obtiennent  une 
réduction  progressive  des  heures  de  travail;  ils 
élisent  comme  membres  du  Comité  Pailcmen- 
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taire  des  hommes  aussi  convaincus  qu’on  peut 
l’être  de  l'importance  de  l'action  personnelle  (1), 
et  nous  avons  vu  que  les  syndicats  n’hésitent  pas 
à dépenser  des  sommes  considérables  pour  dé- 
fendre en  justice  leurs  droits  menacés. 

Des  congrès,  tels  que  celui  d’Edimbourg-,  sont 
de  nature  à fortifier  ces  sentiments  : les  ph  rases 

(l)  Sauf  deux  exceptions,  les  douze  membres  du  Comité  Par- 
lementaire sont  nettement  opposés  aux  doctrines  socialistes. 


retentissantes  y sont  bien  vite  usées  et  les  mots 
creux  y détonnent.  L’assemblée  discerne  peu 
à peu  les  leaders  les  plus  aptes  à défendre  les 
intérêts  des  ouvriers  et  reconnaît  pour  chefs  les 
hommes  que  distinguent  la  modération  des 
idées,  un  grand  sens  pratique  et  une  disposi- 
tion patiente  à n’attendre  l’amélioration  du  sort 
des  petits  que  de  la  répétition  toujours  accélé- 
rée des  réformes  de  détail. 
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SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  9 


LES  OUVRIERS  DES  DOCKS  ET  ENTREPOTS  EN  ANGLETERRE 
LE  MÉTIER,  LES  HOMMES  ET  LES  SYNDICATS 


Conférence  prononcée  par  M.  Octave  Festy,  membre  de  la  mission  envoyée 

en  Angleterre  par  le  Musée  social. 


J’ai  à vous  entretenir  ce  soir  des  dockers,  c’est- 
à-dire  des  ouvriers  qui,  dans  les  ports  anglais, 
font  le  chargement  et  le  déchargement  des  car- 
gaisons et  sont  employés  au  maniement  des 
marchandises  sur  les  quais  et  dans  les  entrepôts. 
J’ai  également  à vous  parler  des  syndicats  de 
dockers. 

Dans  les  explications  que  je  vais  avoir  l’hon- 
neur de  vous  fournir,  je  laisserai  de  côté  tout  ce 
cpii  a un  caractère  exceptionnel  ; je  ne  vous  par- 
lerai ni  des  porteurs  de  blé , ni  des  porteurs  de 
bois,  ni  des  porteurs  de  charbon,  ni  des  arri- 
meurs  de  Londres;  je  ne  dirai  rien  non  plus  des 
syndicats  constitués  par  ces  diverses  classes  de 
spécialistes. 

Hullctin  mensuel. 


Ces  réserves  faites,  voici  le  plan  que  je  me  pro- 
pose de  suivre.  Je  diviserai  en  quatre  parties 
les  développements  que  je  compte  vous  présen- 
ter. J’examinerai  successivement  : 

1°  quelle  est  la  situation  matérielle  que  le 
métier  fait  au  docker; 

2°  quel  est  le  niveau  intellectuel  et  moral  des 
travailleurs  des  docks; 

3°  les  grands  syndicats  de  dockers;  les  ca- 
ractères de  leur  constitution  et  de  leur  politi- 
que; 

k°  quels  ont  été  jusqu’à  présent  les  progrès 
réalisés  dans  les  docks,  grâce  au  mouvement 
syndical. 
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1 

J’aborde  immédiatement  la  première  partie 
de  mon  étude , et  je  vais  répondre  à cette  ques- 
tion : Quelle  est  le  situation  matérielle  que  le 
métier  fait  au  docker? 

Etudier  la  situation  matérielle  de  l’ouvrier 
c est  avant  tout  se  rendre  compte  de  ce  qu’est 
son  salaire. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  passer  en  revue  de- 
vant vous  les  diverses  catégories  des  salaires  en 
vigueur  à Londres  ou  à Liverpool  : elles  sont  in- 
nombrables, et  je  ne  prétends  pas  les  connaître 
toutes.  D’ailleurs,  je  ne  crois  pas  que  dans  l’un 
ou  l’autre  de  ces  ports,  il  y ait  un  seul  docker  ca- 
pable de  fournir  sur  ce  point  des  renseignements 
complets.  Je  ne  vous  parlerai  donc  que  du  salaire 
basé  sur  la  durée  du  travail  fourni.  Pour  le  dé- 
chargement de  certaines  marchandises  : hois, 
charbon,  etc.,  les  employeurs,  — c’est-à-dire  les 
administrations  des  docks,  les  armateurs  ou  les 
entrepreneurs  qui  font  faire  le  travail  pour  le 
compte  de  ces  derniers  — préfèrent  le  travail  à 
la  tâche;  mais  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que 
le  salaire  est  en  général  calculé  d’après  le  temps 
de  travail  donné  par  l’ouvrier. 

Dans  ce  cas,  le  salaire  journalier  du  docker  se 
compose  de  deux  ou  même  de  trois  éléments. 

D’abord  le  salaire  du  day-work , c’est-à-dire 
de  la  journée  normale  de  travail.  A Londres,  la 
journée  de  travail  est  de  huit  heures;  l’ou- 
vrier gagne  en  général  GO  centimes  par  heure; 
de  sorte  que  pour  une  journée  normale  il  ga- 
gne 5 francs.  A Liverpool,  la  journée  de  travail 
est  de  9 heures;  les  salaires  y sont  payés  à la 
journée  et  non  à l’heure;  selon  que  le  travail 
est  fait  à terre  ou  à bord  des  bâtiments,  le  sa- 
laire varie;  à terre,  il  est  de  2 fr.  G5  par  jour;  à 
bord,  de  G fr.  25. 

Ces  salaires  sont  majorés  dans  certains  cas, 
notamment  lorsque  le  travail  présente  des  con- 
ditions particulièrement  dangereuses,  délicates 
ou  difficiles.  Ainsi  le  chargement  et  le  déchar- 
gement du  plomb,  du  minerai,  du  blé  lorsqu’il 


est  rempli  de  poussière,  donnent  lieu  à ce  qu’on 
appelle  des  extra.  Ces  suppléments  de  salaire 
varient  suivant  que  le  salaire  est  payé  à l’heure 
ou  à la  journée.  A Londres,  où  le  salaire,  comme 
je  viens  de  vous  l'indiquer,  est  payé  à l’heure, 
X extra  est  le  plus  souvent  de  5 ou  de  10  centi- 
mes par  heure.  A Liverpool,  où  le  salaire  est 
payé  à la  journée,  X extra  est  en  général  de 
G5,  85  centimes  ou  1 fr.  25  par  jour. 

Souvent  enfin  le  salaire  du  docker  est  aug- 
menté par  le  payement  d’heures  de  travail  sup- 
plémentaires. Le  travail  supplémentaire,  c’est- 
à-dire  celui  qui  est  effectué  entre  6 ou  7 heures 
du  soir  et  6 heures  du  matin,  est  très  fréquent 
aux  docks.  Il  est  payé  ordinairement  80  centi- 
mes l’heure. 

Additionnez  ces  divers  éléments  du  salaire  jour- 
nalier, vous  trouverez  que  le  docker  gagne  de  6 à 
8 fr.  par  jour,  soit  de  36  à 48  fr.  par  semaine  ; et 
vous  jugerez  sans  doute  que  ces  salaires  sont  as- 
sez beaux  pour  des  hommes  qui  ne  sont  que  des 
manœuvres,  car  le  docker  n’est  pas  autre  chose. 

Certes  ce  sont  là  de  beaux  salaires;  mais  pour 
apprécier  pleinement  la  situation  du  docker,  il 
faut  tenir  compte  en  outre  d’un  facteur  dont  je 
ne  vous  ai  pas  encore  parlé  : le  chômage.  S’il  y 
a en  Angleterre  un  métier  où  le  chômage  soit 
terrible,  c’est  à coup  sûr  celui  de  docker.  Les 
dockers  dont  je  viens  de  vous  parler  meurent 
de  faim.  C’est  à la  lettre.  Et  il  est  facile  de  vous 
faire  comprendre  pourquoi. 

Au  point  de  vue  des  chances  d’embauchage, 
les  dockers  peuvent  être  divisés  en  trois  catégo- 
ries : d’abord  ceux  qui  sont  assurés  d’avoir  du 
travail  ; puis  ceux  qui , sans  être  assurés  de  trou- 
ver de  l’ouvrage,  ont  des  chances  particulières 
d’être  embauchés;  enfin  ceux  qui  n’ont  aucune 
chance  particulière  d’être  engagés,  et  ce  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreux. 

Les  dockers  qui  sont  assurés  d’avoir  du  travail 
sont  ceux  qu’on  appelle  les  permanents  à Lon- 
dres et  les  constants  à Liverpool.  Un  certain 
nombre  d’employeurs  ont  à leur  disposition  un 
corps  de  travailleurs  occupés  d’un  bout  de  l'an- 
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ncc  à l’autre  et  qui  sont  toujours  les  mêmes.  Ces 
ouvriers  sont  payés  à la  semaine;  leur  salaire  est 
ordinairement  de  30  fr.,  pour  six  jours  de  huit 
heures  de  travail.  Il  est  rare  qu’ils  touchent 
des  extra;  encore  plus  rare  que  leur  salaire 
s’augmente  du  produit  d’heures  de  travail  sup- 
plémentaires, car  les  employeurs  ont  tout  inté- 
rêt à ne  pas  les  surmener. 

Mais  le  nombre  de  ces  permanents  est  relati- 
vement restreint,  et  vous  allez  en  comprendre 
immédiatement  la  raison. 

Le  travail  à effectuer  dans  les  docks  est  extrê- 
mement variable  et  irrégulier.  Il  dépend  d’une 
foule  de  causes.  Ainsi,  toutes  les  fluctuations  du 
commerce  de  l’Angleterre  ont  leur  répercussion 
aux  docks;  de  même  la  politique  douanière  des 
divers  États  de  l’Europe  ou  de  l’Amérique,  etc. 

Voilà  une  cause  d’irrégularité.  Il  y en  a quan- 
tité d’autres.  Il  y a les  saisons  : le  commerce  du 
bois,  par  exemple,  ne  dure  que  quatre  ou  cinq 
mois  par  an.  Il  y a les  marées,  les  vents  favora- 
bles ou  contraires,  les  brouillards  même,  ces  ter- 
ribles brouillards  anglais  qui  tous  les  ans  arrê- 
tent le  travail  des  docks  pendant  des  périodes 
plus  ou  moins  longues. 

Toutes  ces  causes  rendent  le  travail  très  irré- 
gulier ; de  sorte  que  l’employeur  qui  veut  en- 
tretenir un  corps  de  permanents  n’engage  que 
le  nombre  d’hommes  pour  lesquels  il  est  cer- 
tain d’avoir  toujours  du  travail.  A Liverpool,  l’d- 
merican  Line,  par  exemple,  qui  occupe  jour- 
nellement de  350  à àOO  ouvriers,  n’a  que  50 
permanents. 

Voilà  une  première  catégorie.  Il  y en  a une 
seconde  : les  dockers  qui  sans  être  assurés 
d’avoir  du  travail  ont  des  chances  d’embau- 
chage. 

Lorsqu’un  employeur  veut  engager  des  travail- 
leurs, un  de  ses  contremaîtres  se  rend  au  lieu 
où,  à de  certaines  heures,  les  dockers  qui  cher- 
chent de  l’ouvrage  sont  rassemblés,  et  choisit 
parmi  eux.  Il  « appelle  » ceux  qu’il  connaît  comme 
bons  ouvriers,  ou  bien  (le  fait  est  malheureu- 
sement fréquent)  ceux  qui  lui  ont  payé  à boire. 


En  fait  il  y a donc  de  nombreux  dockers  qui 
jouissent  ainsi  d’une  sorte  de  préférence. 

C’est  là  la  préférence  individuelle,  mais  il  y 
a aussi  la  préférence  collective;  la  préférence 
collective  existe,  par  exemple,  lorsque  l’em- 
ployeur s’engage  à n’embaucher  que  des  mem- 
bres d’un  syndicat  avec  lequel  il  a conclu  une 
entente. 

Sans  doute  il  y a concurrence  pour  l’enga- 
gement entre  les  dockers  de  cette  catégorie; 
mais  c’est  une  concurrence  limitée,  et  par  con- 
séquent, il  y a quelques  chances  d’embau- 
chage. 

La  troisième  catégorie  comprend  les  dockers 
qui  n’ont  pas  de  chances  particulières  d’emploi. 
C’est  la  grande  majorité.  Cette  classe  se  com- 
pose des  dockers  qui  ne  sont  ni  permanents  ni 
préférés.  Ils  concourent  entre  eux  et  avec  les 
préférés  qui  se  trouvent  sans  emploi. 

La  concurrence  est  d’autant  plus  terrible 
qu’elle  n’a  pas  lieu  seulement  entre  dockers  pro- 
fessionnels et  que  ces  derniers  se  trouvent  con- 
fondus avec  tous  les  sans-travail  qui  habitent 
le  voisinage  d’une  ville  où  il  y a des  docks. 

On  a prétendu  que  la  situation  des  dockers 
de  Londres  est  particulièrement  misérable  parce 
que  les  petits  métiers  de  l’Est  de  Londres  su- 
bissent une  crise  industrielle  terrible  et  que  les 
inemployés  de  l’East-End  viennent  faire  concur- 
rence aux  dockers;  on  a cru  cette  situation  tout 
à fait  exceptionnelle. 

Mais  ailleurs  aussi  il  y a des  sans-travail  qui 
viennent  aux  docks  restreindre  les  chances  d’em- 
ploi du  professionnel.  A Liverpool,  50  0/0  des 
hommes  employés  aux  docks  sont  des  Irlandais 
chassés  par  la  misère,  à la  suite  de  la  crise  poli- 
tique et  agricole  qui  sévit  sur  leur  malheureuse 
patrie.  A Huit , port  situé  dans  une  région  agri- 
cole, quantité  de  paysans  qui  ne  peuvent  plus 
vivre  de  la  terre,  sont  attirés  aux  docks  par  des 
salaires  qui  leur  paraissent  très  élevés.  Et  il  en 
est  partout  de  même. 

Quel  est  le  résultat  de  cette  situation? 

C’est  que  si  l’on  prend  tous  les  dockers  en 


bloc,  les  permanents,  les  préférés,  les  non  pré- 
férés dont  je  viens  de  parler,  et  même  les  spé- 
cialistes, on  trouve  que  le  salaire  moyen  du 
docker  est,  par  semaine  et  pour  toute  l'année, 
de  15  à 16  fr.,  sauf  à Liverpool  où,  pour  des 
raisons  particulières  que  je  ne  puis  indiquer  ici, 
ce  salaire  moyen  est  de  18  à 19  fr. 

Voilà  quels  sont  les  salaires. 

De  tout  ce  qui  précède  je  vous  demande  seu- 
lement de  retenir  ceci  : un  docker  dans  une 
situation  ordinaire  gagne,  — non  pas  régu- 
lièrement, mais  en  moyenne,  — de  15  à 19  fr. 
par  semaine,  et  les  travailleurs  de  la  classe  la 
mieux  payée  gagnent  30  fr.  d'une  façon  régu- 
lière. 

Je  vais  maintenant  mettre  en  face  de  ces  sa- 
laires les  charges  du  docker  et  vous  comprendrez 
facilement  combien  misérable  est  sa  condition 
matérielle. 

Des  charges  du  docker  je  ne  veux  retenir  que 
deux  : les  charges  de  la  famille  et  le  prix  des 
loyers. 

Le  docker  supporte  seul  le  poids  des  charges 
de  la  famille,  car  la  femme  ne  travaille  pas,  et 
cela  pour  deux  raisons. 

Le  docker  se  marie  de  bonne  heure  en  géné- 
ral; il  a souvent  six,  huit,  dix,  et  même  douze 
enfants;  et  il  est  aisé  de  comprendre  que  sa 
femme  est  complètement  absorbée  par  les  soins 
que  nécessite  sa  nombreuse  famille. 

Si  les  femmes  ne  travaillent  pas,  c’est  aussi 
qu’il  y a peu  de  travail  pour  elles.  Une  femme 
qui  veut  gagner  quelque  chose  à Londres  ou  à 
Liverpool  n’a  d’autre  ressource  que  de  faire  quel- 
ques lavages  ou  quelques  travaux,  mal  payés, 
pour  des  tailleurs.  À Liverpool,  les  femmes  fabri- 
quent des  boites  d’allumettes;  mais  il  faut  qu’elles 
soient  véritablement  bien  misérables  pour  se  li- 
vrer à cette  occupation,  car  elles  gagnent  ainsi 
de  12  à 15  sous  par  jour  tout  au  plus.  Encore 
faut-il  qu’elles  fournissent  la  colle. 

La  femme  n’aide  donc  nullement  le  mari  à 
supporter  les  charges  de  la  famille. 


Il  y a une  seconde  considération  qui  va  vous 
aider  à comprendre  la  misère  des  dockers,  c’est 
le  prix  des  loyers. 

Voici  un  docker  qui  gagne  de  15  à 19  fr.  par 
semaine,  ou  même,  si  vous  voulez,  un  docker 
qui  gagne  régulièrement  30  fr.  Il  a une  femme, 
six,  huit,  dix,  douze  enfants.  Dour  vivre  d’une 
façon  convenable  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
la  plus  élémentaire,  il  faudrait  à cet  homme  une 
maison  de  trois  ou  quatre  pièces  au  moins.  Or  à 
Poplar,  quartier  de  Londres  qu’on  peut  prendre 
comme  un  bon  type  pour  le  prix  des  loyers,  un 
logement  de  quatre  pièces  coûte  de  10  à là  fr. 
par  semaine.  U est  impossible  pour  un  docker 
qui  est  chargé  de  famille , même  s’il  gagne  30  fr. 
par  semaine,  de  prendre  un  loyer  aussi  élevé. 

Il  devra  donc  se  rabattre  sur  un  logement  de 
deux  pièces. 

A Poplar,  pour  deux  chambres  convenables, 
il  faut  payer  de  G fr.  22  à 7 fr.  50.  C’est  encore 
trop  pour  le  père  de  famille  qui  gagne  de  15  à 
19  fr.  Tout  au  plus  le  docker  qui  gagne  30  fr. 
par  semaine  pourrait-il  faire  cette  dépense.  Quant 
au  premier,  il  est  réduit  à prendre  un  loge- 
ment d’une  seule  chambre;  s’il  la  veut  conve- 
nable et  propre,  il  devra  mettre  3 fr.  ou  3 fr.  50 
par  semaine.  Encore  beaucoup  ne  peuvent- ils 
pas  faire  cette  dépense.  Alors  ils  louent  une 
chambre  pour  1 fr.  50,  un  trou  noir  où  l’humi- 
dité règne  toute  l’année  , où  le  soleil  ne  pénètre 
jamais,  où  les  réparations  les  plus  indispensables 
ne  sont  pas  faites;  et  ils  s’entassent  là-dedans, 
mari,  femme,  enfants.  A Londres,  à Liverpool, 
vous  trouverez  des  maisons  de  quatre  pièces  où 
habitent  trente  ou  trente-cinq  personnes. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  autres  dépenses 
du  docker  : nourriture,  éclairage,  chauffage, 
habillement,  etc.;  car  vous  avez  compris,  je 
crois,  sa  situation,  et  je  ne  vous  surprendrai  pas 
en  vous  disant  que  des  familles  de  dix  et  douze 
enfants  sont  décimées  en  peu  de  temps  par  la 
maladie. 
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II 

Telle  est  la  vie  matérielle  de  la  grande  majo- 
rité des  dockers.  Vous  pouvez  pressentir  que  la 
vie  morale  qui  correspond  à une  telle  vie  maté- 
rielle est  loin  d’être  élevée. 

Cependant  il  y a des  distinctions  à faire  et,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  leur  valeur  so- 
ciale, on  peut  diviser  les  dockers  en  trois  ca- 
tégories : d’abord  l’ancien  docker,  celui  qui 
est  complètement  dominé  au  point  de  vue  moral 
par  sa  triste  situation  matérielle;  viennent  en- 
suite les  dockers  chez  lesquels  se  manifeste  un 
commencement  de  développement  intellectuel; 
il  y a enfin  le  docker  supérieur,  celui  seul  qui 
a une  valeur  sociale  réelle. 

L’ancien  docker,  c’est  celui  dont  la  vie  morale 
est  aussi  misérable  que  la  vie  matérielle.  Cette 
première  classe  est  de  beaucoup  la  plus  nom- 
breuse. Ce  qui  caractérise  l’ancien  docker,  c’est 
une  insouciance  absolue.  Ne  lui  demandez  pas 
de  songer  au  lendemain;  ne  lui  demandez  pas 
même,  le  matin,  comment  il  fera  pour  vivre  le 
soir;  il  n’en  a cure.  L’économie  n’est  pas  pour 
lui  un  mot  tout  à fait  inconnu;  mais  il  ne  com- 
prend pas  et  trouve  même  un  peu  ridicule  qu’on 
mette  de  l’argent  de  côté.  Dès  qu'il  a quelques 
sous  il  les  dépense;  quand  il  a tout  gaspillé,  il 
se  serre  le  ventre,  quitte  à recommencer  à jeter 
son  argent  par  les  fenêtres  quand  reviendront 
des  jours  meilleurs. 

Un  second  trait  caractéristique  de  l’ancien 
docker,  c’est  son  ivrognerie.  Il  est  parfois  un  bon 
travailleur  et  fait  ce  qu’il  peut  pour  trouver  de 
l’ouvrage;  parfois  il  est  un  mauvais  ouvrier  et 
ne  veut  travailler  que  quelques  heures  par  jour; 
mais  dans  les  deux  cas  le  résultat  est  le  même , 
et  au  bout  de  la  journée  il  ne  lui  reste  plus  un 
sou  en  poche  : il  a tout  bu. 

Je  pourrais  vous  citer  quantité  de  traits  rela- 
tivement à l’ivrognerie  des  dockers;  plus  d’une 
fois  des  hommes  déjà  ivres  m’ont  vanté  la  so- 
briété et  m’ont  conté  des  anecdotes  tendant  à 


démontrer  que  la  boisson  ruine  le  docker.  Je 
ne  veux  vous  fournir  que  deux  faits. 

Un  docker  qui  est  dans  une  situation  tout  à 
fait  exceptionnelle,  puisqu’il  gagne  souvent 
50  francs  par  semaine,  laisse  sa  femme  et  ses 
enfants  dans  le  besoin;  on  le  lui  reproche.  Et 
savez-vous  ce  qu’il  répond?  « Oh!  que  peut-on 
faire  avec  50  francs  par  semaine  ? » 

A Livcrpool,  les  salaires  sont  réglés  le  sa- 
medi seulement.  Comment  va  faire  le  docker, 
je  ne  dirai  pas  s’il  a soif,  il  a toujours  soif,  mais 
s’il  veut  boire  le  lundi  ou  le  mardi?  Tous  les 
jours,  quand  il  quitte  l’ouvrage,  on  lui  donne  un 
jeton  représentant  le  nombre  d’heures  qu’il  a 
fournies;  alors  quand  il  veut  se  désaltérer,  il 
va  trouver  un  usurier  qui  prend  ce  jeton  avec 
20  % ou  25  % de  perte.  Voilà  comment  le  sa- 
laire si  maigre  du  docker  est  encore  diminué. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  Je  me 
borne  à ajou'er  que  les  femmes  sont  encore  pi- 
res que  les  hommes.  Il  n’y  a entre  les  uns  et  les 
autres  que  cette  différence,  c’est  que  les  hom- 
mes boivent  dans  les  débits,  taudis  que  les  fem- 
mes boivent  à la  maison.  J’ai  vu  souvent  le 
matin  des  femmes  qui  venaient  faire  leur  provi- 
sions de  whisky  dans  les  débits  de  boisson,  et 
le  soir  j’ai  pu  entendre  des  querelles  singulière- 
ment édifiantes  entre  le  mari,  qui  rentrait  ivre 
chez  lui  et  sa  femme  qu’il  trouvait  dans  le  même 
état;  j’ai  entendu  les  cris  des  enfants,  battus  par 
le  père  ou  la  mère  , ou  bien  épouvantés  par  les 
scènes  dont  ils  étaient  témoins.  Il  arrive  même 
que  des  enfants  au  berceau  soient  complètement 
oubliés  par  leur  mère  et  qu’ils  meurent  d’inani- 
tion. Un  fait  de  cette  nature  s’est  produit  alors 
que  je  me  trouvais  à Liverpool , et  quand  on  lit 
les  journaux  anglais,  on  voit  qu’il  n’avait  rien 
d’exceptionnel. 

L’ancien  docker  est  donc  insouciant  et  ivro- 
gne; de  plus  il  est  méfiant.  Il  se  défie  de  tout  le 
monde;  du  clergyman,  qui  sans  doute  ne  lui 
demande  d’aller  à l'église  que  pour  lui  extorquer 
quelques  sous;  de  l’étranger,  qui  doit  être  un 
espion  de  l’employeur  et  ne  vient  aux  docks  que 


pour  écouter  ce  que  disent  les  hommes  et  le  rap- 
porter au  patron.  Il  se  méfie  même  des  chefs 
de  son  syndicat,  s'il  appartient  à un  syndicat. 

A Liverpool,  il  y a un  syndicat  de  spécialistes 
qui  compte  un  millier  de  membres  et  dont  les 
dépenses  ne  sont  pas  très  considérables.  Un  jour 
les  membres  se  sont  aperçus  que  les  fonds  en 
caisse  s’élevaient  à 125,000  francs.  Aussitôt  les 
voilà  pris  de  peur  : « Si  notre  secrétaire  général 
allait  filer  en  Amérique  avec  la  caisse!...  » et 
ils  exigèrent  immédiatement  le  partage  des 
125,000  francs  entre  tous  les  membres,  ce  (pii 
donna  à chacun  d’eux  125  francs  environ.  Pen- 
dant huit  jours  ils  n’ont  pas  cessé  de  boire,  et  c’est 
vainement  que  les  employeurs  les  ont  cherchés; 
ils  n’ont  pu  arriver  à savoir  où  les  prendre. 

L’ancien  docker  est  insouciant,  ivrogne,  mé- 
fiant, ignorant,  débraillé  dans  sa  vie  et  dans 
sa  tenue;  de  plus  il  joue  (surtout  aux  courses) 
pour  se  procurer  de  quoi  boire.  C'est  à peu  près 
tout.  On  l’a  accusé  bien  à tort  d’être  un  voleur, 
même  un  assassin.  Il  ne  va  pas  jusque-là;  il  bat 
sa  femme,  cela  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  qu’il 
ait  mauvais  cœur;  c’est  parce  qu’elle  est  ivre  et 
qu’il  se  trouve  dans  le  même  état.  Us  ne  se  doi- 
vent rien  l’un  à l’autre. 

Si  je  voulais  les  caractériser  d’un  mot,  je  dirais 
des  anciens  dockers  ce  qu’en  disent  les  chefs 
des  syndicats,  — avec  pitié,  presque  avec  ten- 
dresse — : ce  sont  de  poor  felloivs , de  pauvres 
gens. 

Si  j’ai  nommé  le  docker  de  cette  catégorie 
l’ancien  docker,  c’est  que  jadis  il  était  à peu  près 
le  seul  type  qui  existât  aux  docks;  aujourd’hui 
les  hommes  de  cette  classe  constituent  encore  la 
majorité,  mais  non  plus  la  totalité.  Depuis  une 
dizaine  d’années,  en  effet,  des  causes  de  relève- 
ment agissent  très  fortement  sur  les  basses  classes 
anglaises  et  notamment  sur  les  dockers. 

Il  y a d’abord  l’immense  impulsion  donnée 
à l’instruction  primaire  ; puis  l’influence  de  plus 
en  plus  grande  du  mouvement  syndical  sur  les 
ouvriers;  enfin  l'influence  des  sociétés  de  tem- 
pérance et  des  Églises. 


Ces  influences  ne  s’exercent  pas  sur  tous  avec  la 
même  efficacité.  Sur  beaucoup  elles  ont  agi,  non 
pas  jusqu’au  point  de  détruire  leurs  vices,  mais 
suffisamment  pour  les  atténuer;  et  de  là  résulte 
une  espèce  de  zone  moyenne  entre  l’ancien 
docker  et  le  docker  supérieur  dont  je  vais  avoir 
à vous  parler  tout  à l’heure. 

Ainsi  les  dockers  de  cette  classe  boivent  beau- 
coup, eux  aussi;  seulement  il  arrive  souvent 
qu’avant  d’aller  boire  ils  donnent  à leur  femme 
ce  qu’il  faut  pour  faire  marcher  la  maison. 

De  plus  le  docker  de  cette  catégorie  a un  cer- 
tain souci  de  son  intérêt  personnel,  intérêt  plus 
ou  moins  bien  entendu  d’ailleurs.  Par  exemple 
il  comprend  qu’il  a tout  avantage  à faire  partie 
d’une  société  de  secours  mutuels  ; il  comprend  de 
même  la  nécessité  d’adhérer  à un  syndicat  et  de 
soutenir  pécuniairement  ce  syndicat  si  une  grève 
pour  une  augmentation  de  salaire  menace  d’é- 
clater; mais  il  ne  comprend  pas  que  cette  aug- 
mentation une  fois  obtenue,  le  syndicat  continue 
à lui  demander  encore  une  cotisation.  En  un  mot, 
son  horizon  est  encore  .assez  restreint. 

Lui  aussi,  il  est  ignorant  et  méfiant.  Il  n’est 
cependant  pas  complètement  inaccessible  au 
raisonnement;  avec  beaucoup  de  peine  et  de 
patience  on  arrive  à lui  faire  comprendre  quel- 
que chose  et  même  on  parvient  à gagner  un  peu 
de  sa  confiance. 

En  somme,  le  docker  de  cette  seconde  catégo- 
rie n’est  intéressant  ni  par  ses  vices,  ni  par  ses 
vertus.  Il  n’a  pas  une  grande  valeur  sociale, 
mais  ce  n’est  déjà  plus  un  misérable,  et  il  est 
susceptible  d’élévation. 

J’arrive  maintenant  au  docker  supérieur,  c’est- 
à-dire  à celui  de  la  troisième  catégorie,  suivant 
la  classification  que  j’ai  adoptée. 

Le  docker  supérieur  n’est  pas  forcément  l’ou- 
vrier qui  occupe  quelque  poste  important  dans 
le  monde  syndical,  ni  même  l’ouvrier  bien  payé. 
C’est  celui  sur  lequel  les  influences  dont  j’ai 
parlé  tout  à l’heure  ont  profondément  agi.  Ce 
qui  le  caractérise,  c’est  le  sentiment  de  la  soli- 
darité et  le  sens  très  profond  de  sa  responsabi- 


Iité  sociale.  C’est  un  homme  qui  a compris  de  | 
bonne  heure  que  son  sort  est  lié  à celui  de  la 
classe  à laquelle  il  appartient,  que  si  on  veut 
augmenter  les  salaires,  arriver  à une  situation 
matérielle  meilleure,  il  faut  concentrer  les  ef- 
forts individuels,  et  que  la  concentration  de  ces 
efforts  individuels  est  encore  plus  nécessaire  si 
on  veut  parvenir  à ce  degré  supérieur  du  dé- 
veloppement de  l’ouvrier  qui  est  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral. 

On  peut  dire  que  la  vie  du  docker  supérieur 
est  dominée  par  cette  idée  de  responsabilité 
venue  à la  suite  de  l’idée  de  solidarité. 

Bien  entendu  le  docker  supérieur  reconnaît 
d’abord  la  responsabilité  qu’il  a comme  chef  de 
famille.  A ce  sujet,  je  puis  vous  citer  deux  traits 
qui  sont,  je  crois,  très  caractéristiques. 

Un  docker  de  Hull  me  répondit,  alors  que  je  lui 
demandais  comment  il  en  était  arrivé  à ne  plus 
boire  : « Il  y a quelques  annéesje  me  trouvais  en 
grève.  .Justement  mon  troisième  garçon  venait 
de  naître.  Vous  savez,  à cette  époque,  sans  boire 
beaucoup  je  ne  détestais  pas  une  goutte  de  quel- 
que chose.  Donc  nous  étions  en  grève , et  l’argent 
était  rare  à la  maison;  personne  pour  m’aider; 
alors  j’ai  pensé  qu'il  n’y  avait  qu’à  m’aider  moi- 
mème  et  j’ai  renoncé  complètement  à la  bière.  » 

Un  autre  docker  me  parle  de  la  prévoyance; 
il  ne  comprend  pas  comment  il  se  fait  que  tant 
d’hommes  mariés  n’ont  pas  même  l’idée  de  faire 
partie  d’une  société  de  secours  mutuels  et  il 
ajoute  : « Du  moment  qu’on  se  marie,  on  assume 
des  responsabilités  nouvelles.  Ils  disent  qu’ils 
n’ont  pas  d’argent  pour  faire  des  versements,  ils 
n’ont  qu’à  moins  boire;  ils  le  trouveront  bien, 
l’argent!  » 

J’ai  beaucoup  connu  ce  docker;  il  est  céliba- 
taire, et  j’ai  toujours  pensé  que  s’il  ne  s’est  pas 
marié,  c’est  parce  qu’il  n’a  jamais  pu  trouver  les 
ressources  nécessaires  pour  faire  vivre  convena- 
blement une  femme  et  des  enfants. 

Outre  la  responsabilité  de  la  famille,  le  docker 
supérieur  sent  très  vivement  le  poids  de  sa  res- 
ponsabilité sociale.  Il  est  toujours  un  partisan 


convaincu  du  mouvement  syndical,  et  cela  parce 
que  ce  mouvement  rapproche  les  hommes  dans 
des  intérêts  communs,  dans  des  pensées  com- 
munes, et  permet  aux  meilleurs  d’agir  sur  les 
plus  mauvais. 

Voici  la  déclaration  que  m’a  fait  un  docker 
à propos  de  l’éducation  par  le  contact  des  hom- 
mes entre  eux  : « Les  membres  de  mon  syndi- 
cat veulent  mettre  des  conditions  draconiennes  à 
l’admission  des  dockers  qui  ont  abandonné  l’U- 
nion et  qui  demandent  maintenant  à y rentrer. 
On  a bien  toi  t d’être  si  sévère.  Si  ces  gens-là  nous 
ont  lâchés,  cela  prouve  leur  peu  de  jugement. 
Si  on  les  repousse  et  qu’on  les  force  ainsi  à de- 
meurer isolés,  ils  ont  bien  des  chances  pourres- 
ter  aussi  peu  développés qu’auparavant.  Il  fau- 
drait au  contraire  les  recevoir  pour  que  l’in- 
fluence de  ceux  qui  ont  un  peu  de  cervelle  agisse 
sur  eux.  » 

Pour  en  finir  sur  ce  point,  je  citerai  encore 
les  paroles,  très  remarquables  à mon  avis,  d’un 
docker  qui,  lui  aussi,  est  convaincu  de  l’impor- 
tance de  l’éducation  pour  l’ouvrier.  Après  m’a- 
voir parlé  du  mouvement  syndical  et  de  la  foi 
qu’il  a dans  ce  mouvement,  il  continue  : « Il 
y a des  gens  qui  disent  que  le  mouvement  syn- 
dical ne  peut  pas  tout  faire  pour  l’ouvrier  et 
qu’il  faudra  s’adresser  au  Parlement.  Je  crois 
bien  que  c’est  vrai  ; mais  il  faut  qu’auparavant 
l’ouvrier  fasse  son  éducation,  car  c’est  alors  seu- 
lement qu’il  pourra  voir  exactement  ce  que  la 
législation  peut  faire  pour  lui.  » 

Je  n’insiste  pas  sur  le  docker  supérieur.  Je  suis 
convaincu  que  vous  avez  compris  quelle  caté- 
gorie d’hommes  je  désigne  sous  ce  nom.  Je  veux 
ajouter  simplement  en  terminant  que  le  docker 
supérieur  se  distingue  toujours  par  une  tenue 
des  plus«  respectables  »,  qu’il  al’esprit  beaucoup 
trop  large  pour  être  défiant  à l’encontre  du  pre- 
mier venu  et  que,  quand  il  est  absent  de  chez 
lui,  on  le  trouve  bien  plus  souvent  à la  biblio- 
thèque publique  qu’au  débit  de  boisson.  Voilà, 
esquissés  à grands  traits,  les  différents  types 
d’ouvriers  qu’on  rencontre  aux  docks. 
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III 

C’est  avec  ces  éléments  si  divers  qu’ont  été 
constitués  les  syndicats  de  dockers.  Je  ne  veux 
vous  parler  ici  que  des  deux  plus  grands,  des 
deux  Unions  nationales;  — Unions  nationales, 
c'est-à-dire  Unions  qui  visent  à englober  tous 
les  dockers  du  Royaume-Uni. 

De  ces  deux  grauds  syndicats,  l’un  s'appelle 
1 « Union  des  dockers  » et  a son  siège  à Londres; 
l’autre  se  nomme  « l’Union  Nationale  des  Tra- 
vailleurs des  Docks  » et  a son  quartier  général 
à Liverpool. 

Je  m’occuperai  d’abord  de  l'«  Union  des  doc- 
kers » (Londres)  qui  est  la  plus  intéressante. 
L’Union  de  Londres  a des  branches  établies  dans 
les  ports  anglais  de  la  mer  du  Nord  et  dans 
ceux  de  la  Manche  et  du  canal  de  Bristol.  Elle  a 
été  fondée  en  1889  et  fut  un  des  premiers  ré- 
sultats de  l’immense  mouvement  trade-unioniste 
qui,  en  1889  et  en  1890,  organisa  les  ouvriers 
anglais  de  la  plus  basse  classe  par  centaines 
de  mille.  Elle  a eu  des  fortunes  très  diverses  : 
au  mois  de  juillet  1889  elle  avait  800  membres; 
six  mois  après  elle  en  comptait  près  de  60,000; 
dans  l’intervalle  elle  a passé  par  une  terrible 
épreuve,  la  grève  des  docks  de  Londres,  dans 
laquelle  elle  a remporté  sur  les  employeurs  une 
victoire  éclatante. 

En  parlant  de  cette  Union,  je  bornerai  mes  dé- 
veloppements (du  moins  pour  le  moment)  à l’exa- 
men des  deux  points  suivants  : quels  sont  les 
caractères  de  sa  constitution  et  quel  est  le  carac- 
tère de  sa  politique. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  le  premier  point. 
Je  dirai  seulement  que  l’Union  de  Londres  est 
une  Union  très  largement  ouverte,  qu’elle  est 
démocratique  en  ce  sens  que  le  droit  d’entrée  y 
est  très  faible  (3  fr.  15),  et  que  la  contribution 
exigée  des  membres  n’est  que  de  30  centimes 
par  semaine.  C'est  en  n’imposant  pas  à ses  adhé- 
rents des  cotisations  plus  lourdes  que  l’Union 
de  Londres  a pu  se  fonder  et  subsister. 


Le  deuxième  caractère  de  sa  constitution,  c est 
qu’elle  est  très  centralisée. 

L’organisation  administrative  comprend  trois 
zones.  Au  bas  il  y a la  branch,  composée  de 
tous  les  membres  qui  résident  dans  un  dis- 
trict déterminé.  La  branch  a des  attributions 
peu  importantes.  La  seule  qui  vaille  la  peine 
d’être  indiquée,  c’est  le  droit  qu  elle  possède 
d’admettre  de  nouveaux  membres. 

Plusieurs  branches  constituent  un  district.  Le 
district  a un  conseil.  Le  règlement  de  l’Union 
prétend  que  ce  comité  de  district  jouit  des  pou- 
voirs les  plus  étendus  d’autonomie  locale.  Cela 
n'est  pas  exact  : le  comité  de  district  n’a  guère 
que  des  fonctions  consultatives  et  la  prépara- 
tion des  affaires  pour  le  gouvernement  central. 

Troisième  zone,  le  conseil  exécutif  avec  les 
fonctionnaires  exécutifs  qui  sont  : un  président 
honoraire,  un  secrétaire  général,  cheville  ou- 
vrière de  l’Union,  et  deux  «organisateurs»  qui 
sont  les  lieutenants  du  secrétaire  général.  C’est 
l’exécutif  et  surtout  le  secrétaire  général  qui, 
en  réalité,  possèdent  toutes  les  attributions  de 
quelque  importance. 

Le  régime  centralisé  de  l’Union  n’a  pas  été 
établi  seulement  par  suite  d’idées  purement 
théoriques;  les  fondateurs  de  l’Union  savaient 
que  les  hostilités  n’étaient  qu’à  leur  début,  qu’ils 
allaient  avoir  de  grandes  luttes  à entreprendre 
ou  à soutenir,  et  ils  ont  adopté  un  système  cen- 
tralisé pour  pouvoir  rassembler  en  un  faisceau 
toutes  les  forces  de  l'Union  et  les  jeter  à un  mo- 
ment donné  sur  un  point  déterminé;  autrement 
dit,  ils  ont  établi  un  régime  centralisé  parce 
que  leur  politique  était  essentiellement  mili- 
tante. Ce  sont  ces  tendances  très  nettement  mi- 
litantes qui  constituent  le  caractère  principal  de 
la  politique  de  1'  « Union  des  dockers  ». 

Je  crois  que  ce  système  centralisé  a eu  pour 
l’Union  de  nombreux  inconvénients.  Le  plus 
grave,  à mon  avis,  c’est  qu’il  a donné  des  pou- 
voirs quasi-dictatoriaux  à des  chefs  qui,  en  1889, 
avaient  montré  qu’ils  savaient  mener  leurs  trou- 
pes à la  victoire,  mais  qui  n’en  étaient  pas  moins 
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des  chefs  improvisés,  insuffisamment  expérimen- 
tés pour  l’œuvre  d'organisation  et  de  solidifica- 
tion qui  doit  suivre  toute  conquête.  Or,  il  s’est 
trouvé,  par  surcroît,  que  ces  hommes  possédant 
des  pouvoirs  si  considérables  étaient  d’humeur 
combative  et  turbulente. 

Vous  vous  rappelez  peut-être  avoir  lu,  l’été 
dernier,  dans  les  journaux,  que  des  leaders  ou- 
vriers anglais  avaient  été  expulsés  de  Belgique 
et  d’Allemagne.  Ces  leaders  ouvriers  étaient  les 
chefs  des  Unions  de  dockers,  et  ils  étaient  allés 
à Anvers  et  à Hambourg  pour  y organiser  les 
dockers  de  ces  ports.  L’un  d’eux,  M.  Ben  Tillett, 
secrétaire  général  de  f « Union  des  dockers,  » 
ayant  refusé  d’obéir  aux  injonctions  de  la  police 
belge,  avait  été  appréhendé  et  emprisonné  pen- 
dant trente-six  heures. 

Ace  propos,  il  y a eu  en  Angleterre  une  grande 
campagne  menée  par  les  dockers  contre  le  gou- 
vernement belge;  on  a fait  des  démonstrations 
dans  la  rue,  on  est  allé  trouver  le  ministre  des 
atTaires  étrangères  pour  le  prier  d’obtenir  une 
réparation  du  gouvernement  belge;  on  a laissé 
entendre  que  la  santé  de  M.  Tillett  avait  été  at- 
teinte à la  suite  du  traitement  qui  lui  avait  été 
infligé.  Cette  agitation  n’a  eu,  je  crois,  aucun 
résultat;  mais  si  j’ai  rappelé  ces  faits,  c’est  qu’ils 
sont  significatifs,  et  montrent  bien  la  turbulence 
de  l’Union  et  de  ses  chefs. 

Ces  tendances  militantes  ont  été  très  funestes 
à la  prospérité  de  l’Union.  En  1890,  la  position 
était  très  brillante.  L’Union,  je  vous  l’ai  déjà  dit, 
comptait  à ce  moment  60,000  membres;  elle 
jouissait  d'un  prestige  considérable;  elle  pos- 
sédait de  très  belles  ressources,  car,  sur  les 
1,200,000  fr.  souscrits  au  fond  de  grève  par 
l’Angleterre  et  ses  colonies,  125,000  fr.  environ 
n’avaient  pas  été  dépensés  etlui  avaientété  remis. 

Cette  magnifique  situation  ne  s’est  pas  main- 
tenue. C’est  que  les  six  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  la  grève  de  Londres  ont  été  six  an- 
nées de  lutte.  Il  faut  distinguer  dans  cette  période 
deux  phases  distinctes. 

Bans  la  première,  c’est  la  lutte  contre  la  Fé- 


dération des  armateurs.  Les  Unions,  celle  de 
Londres  surtout,  avaient  prétendu  imposer  par 
la  force  aux  employeurs  l’engagement  exclusif 
de  leurs  membres.  Du  mois  d’août  1889  au  mois 
d’août  1890,  il  n’y  a pas  eu  moins  de  180  grèves 
soutenues  ou  engagées  par  1’  « Union  des  doc- 
kers ».  Toutes  n'ont  pas  été  heureuses.  De  plus 
l’indiscipline  s’était  mise  parmi  les  unionistes 
et  les  dockers  de  plusieurs  ports  abandonnè- 
rent le  syndicat.  Les  années  1891  et  1892  furent 
signalées  par  de  nouveaux  désastres;  enfin  la 
grève  de  Hull  en  1893  vint  porter  à l’Union  un 
dernier  coup.  Ce  fut  une  déroute  complète  : au 
lieu  de  10,000  membres  que  l’Union  possédait 
à Hull,  il  ne  lui  en  resta  plus  que  \ ou  500.  Les 
chefs  ont  alors  compris  que  cette  politique  d’agi- 
tation ouvrière  et  de  grèves  incessantes  était 
presque  un  suicide,  et  ils  se  sont  tournés  d’un 
autre  côté.  Dans  cette  seconde  phase,  les  pro- 
cédés sont  tout  différents. 

A ce  moment  se  constituait  un  nouveau  parti 
politique,  le  Parti  Indépendant  Ouvrier,  qui 
avait  comme  programme  la  mise  en  pratique 
des  théories  collectivistes,  et  comme  tactique 
la  réalisation  de  l’idéal  socialiste  par  une  action 
indépendante  de  celle  des  partis  orthodoxes, 
conservateur  et  libéral.  C’était  un  parti  jeune, 
remuant,  ayant  besoin  de  réclame.  Les  chefs  du 
syndicat  de  Londres  s’enrégimentèrent  sous  sa 
bannière.  Ils  cessèrent  de  s’occuper  de  l’Union 
pour  s’adonner  complètement  à la  propagande 
socialiste.  Le  mécontentement  dans  l’Union  a 
été  général  : en  effet  les  socialistes  y sont  peu 
nombreux.  Si  le  socialisme  a une  puissance  con- 
sidérable en  Angleterre,  — et  il  en  a une,  — 
il  y a ceci  de  très  remarquable  que  sa  force  se 
trouve  dans  la  classe  moyenne,  beaucoup  plus 
que  dans  les  basses  classes.  Ce  dont  je  suis  sûr, 
c’est  qu’à  Londres  parmi  les  dockers  syndiqués, 
il  n’y  a pas  plus  de  10  0/0  de  socialistes.  A Hull, 
à Bristol,  il  n’y  (m  a pas  ou  il  y en  a très  peu  , 
et  je  tiens  ces  renseignements  de  chefs  socialis- 
tes, par  conséquent  peu  suspects. 

Donc  cette  politique  a été  très  mal  vue  dans 
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l’Union.  D'abord  le  docker  n’entend  rien  au  so- 
cialisme et  ne  s’y  intéresse  pas.  Ce  qu’il  vou- 
drait, c’est  gagner  10  centimes  de  plus  par  heure 
ou  voir  diminuer  les  heures  supplémentaires;  il 
fait  plus  de  cas  d’un  projet  de  retraite  pour  la 
vieillesse  que  de  l’âge  d’or  que  les  socialistes  lui 
promettent  et  qu’il  ne  vivra  pas  assez  longtemps 
pour  voir  réalisé.  Le  docker  a donc  un  pro- 
gramme radical;  il  désire  les  réformes  dont  je 
viens  de  parler,  et  ces  réformes  peuvent  lui  être 
apportées  par  le  parti  radical  ou  même  par  le 
parti  conservateur.  M.  Chamberlain,  actuelle- 
ment ministre  des  colonies,  n’esl-il  pas,  en  effet, 
l’auteur  d’un  projet  célèbre  sur  les  retraites 
ouvrières?  Il  est  vrai  qu'après  avoir  fait  grand 
bruit  de  ce  projet  tant  qu'il  n’a  pas  été  ministre, 
il  l’a  complètement  mis  de  côté  depuis  qu’il  est 
au  pouvoir. 

Le  docker  n’admet  pas  qu’un  parti  vienne  se 
mettre  en  travers  de  ceux  qui  peuvent  réaliser 
le  programme  radical.  De  là  l’impopularité 
parmi  les  dockers  du  Parti  Indépendant  Ouvrier. 
Cette  impopularité,  un  fait  récent  suffit  à l’ex- 
pliquer. Il  y a quelques  semaines,  M.  Keir  Har- 
die, chef  de  ce  parti,  s’est  présenté  aux  élections 
législatives  dans  la  circonscription  de  Bradford; 
il  avait  comme  adversaires  un  conservateur  et 
un  radical,  et,  grâce  à lui,  le  conservateur  a 
été  élu. 

Le  Parti  Ouvrier  a été,  depuis  qu'il  existe,  battu 
partout  ou  à peu  près  partout.  Il  a été  battu  aux 
élections  législatives  de  1895.  M.  Mann,  président 
honoraire  de  l’Union,  M.  Tillett,  secrétaire  gé- 
néral, qui  s’étaient  présentés  (non  pas,  qu’on 
le  remarque,  dans  des  circonscriptions  de  doc- 
kers) , ont  échoué  et  ont  môme  obtenu  un  nom- 
bre de  voix  inférieur  à celui  qu’ils  avaient  eu 
aux  précédentes  élections. 

Le  Parti  Ouvrier  Indépendant,  vaincu  aux 
élections  législatives , n’a  pas  été  plus  heureux 
au  Congrès  des  Trade  Unions  tenu  à Cardiff  en 
septembre  1895.  La  mission  du  Musée  social  a 
assisté  aux  délibérations  de  cette  assemblée,  et 
nous  avons  vu  le  Parti  Ouvrier  Indépendant  , et 


son  principal  représentant,  M.  Tillett,  pris  à partie 
par  la  grande  majorité  des  délégués  et  accusé 
de  nuire  à la  cause  ouvrière;  l'impopularité  de 
ce  parti  était  telle  que  M.  Tillett,  qui  jusque-là 
était  membre  du  Comité  Parlementaire  du  Con- 
grès, n’a  pas  été  réélu. 

Voilà  quelles  ont  été  les  deux  politiques  de  l’U- 
nion, politique  ouvrière  et  d’agitation  d’abord, 
puis  politique  socialiste.  Toutes  deux  ont  donné 
dus  résultats  peu  satisfaisants.  A la  fin  de  1895, 
quand  j’ai  quitté  l’Angleterre,  la  force  numé- 
rique de  l’Union  était  de  11,000  membres  au 
lieu  de  60,000  en  1890.  Scs  ressources  pécu- 
niaires, constituées  d’abord  par  les  125,000  fr. 
reliquat  du  fonds  de  grève,  puis  par  les  cotisa- 
tions des  60,000  membres,  avaient  été  gaspil- 
lées, et  il  ne  restait  plus  que  quelques  bribes 
des  capitaux  que  possédait  jadis  l’Union.  Quant 
à son  prestige,  il  était  bien  diminué  et  les  em- 
ployeurs ne  la  craignaient  plus. 

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire  au  sujet  de 
l’«  Union  des  dockers  ».  Je  serai  plus  bref  en  ce 
qui  concerne  l’«  Union  Nationale  des  Travailleurs 
des  Docks  »,  car  elle  est  moins  intéressante. 

Scs  principales  branches  se  trouvent,  à Liver- 
pool,  à Glasgow  et  en  Irlande.  Lu  1890  elle 
comptait  30.000  membres;  depuis,  sa  force 
numérique  est  tombée  à 1 1 ,000  membres.  C’est 
vous  dire  que  sa  déchéance  a été  moins  grande 
que  celle  de  l’Union  de  Londres. 

Les  débuts  de  cette  Union  ont  été  beaucoup 
moins  brillants  que  ceux  de  l’«  Union  des  Doc- 
kers ».  Dès  l’origine,  en  1890,  elle  a eu  à Liver- 
pool  une  grève  qui  a mal  réussi  : les  employeurs 
étaient  bien  organisés;  l’Union  a été  peu  aidée 
par  les  autres  associations  ouvrières  et  elle  n’a 
pas  reçu,  pour  son  fonds  de  grève,  des  sommes 
approchant  de  celles  qui  avaient  été  souscrites  en 
1889  pour  les  grévistes  de  Londres.  Ce  mauvais 
départ  a eu  sur  les  caractères  de  sa  constitution 
et  sur  ceux  de  sa  politique  une  influence  mar- 
quée. Je  ne  dirai  que  quelques  mots  de  sa  cons- 
titution. 
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Comme  l’Union  de  Londres,  l’Union  de  Liver- 
pool  est  très  largement  ouverte,  très  démocra- 
tique ; la  cotisation  y est  également  fixée  à 30  cen- 
times par  semaine,  et  le  droit  d’entrée  y est 
très  bas.  Mais  taudis  que  l’Union  de  Londres  est 
centralisée,  celle  de  Liverpool  est  décentralisée. 
Son  organisation  ne  comprend  que  deux  zones  : 
l’Exécutif  et  les  branches.  Ce  sont  ces  dernières 
qui  possèdent  la  plus  grande  partie  des  attribu- 
tions; l’Exécutif  n’exerce  que  des  pouvoirs  de 
contrôle  intérieur  et  de  direction  pour  la  poli- 
tique extérieure  de  l’Union.  A l’origine,  c’est  un 
régime  centralisé  qui  avait  été  institué,  mais  ce 
régime  a été  abandonné  au  bout  de  deux  ou  trois 
ans,  soit  parce  que  les  chefs  ont  estimé  que  la 
décentralisation  favorise  l’éducation  , soit  parce 
que  la  centralisation  n’était  guère  possible  dans 
un  syndicat  dont  les  membres,  en  grande  partie 
irlandais,  se  montraient  indisciplinés  et  jaloux 
des  prérogatives  de  leurs  chefs.  Même  avec  le 
régime  décentralisé,  la  tâche  de  ces  chefs  est 
loin  d’ôlre  toujours  facile. 

Le  caractère  principal  de  la  politique  de  l’U- 
nion s’est  ressenti  des  conditions  dans  lesquel- 
les elle  était  née.  L’Union  n’a  pas  et  ne  peut  pas 
avoir  une  politique  militante.  Cela  tient  d’aborcl 
au  manque  de  discipline  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure  , et  de  plus  â l’absence  de  ressources  pé- 
cuniaires; ce  syndicat  a en  effet  la  malheureuse 
habitude  de  ne  pas  insister  suffisamment  sur  le 
paiement  des  cotisations.  Il  y a un  an,  pour 
10  ou  15,000  membres,  l’Union  ne  possédait  pas 
plus  de  50,000  francs  de  capitaux.  Ce  n’est,  pas 
avec  d’aussi  faibles  réserves  qu’on  peut  engager 
la  lutte. 

On  a accusé  l’Union  de  Liverpool  de  ne  pas 
avoir  de  politique  ouvrière  et  de  ne  pas  suffisam- 
ment protéger  l’ouvrier  des  docks  contre  l’em- 
ployeur; ce  n’est  pas  absolument  exact.  L’Union 
de  Liverpool  a une  politique  ouvrière;  elle  ne 
l’a  pas  souvent  mise  en  pratique,  c’est,  vrai,  mais 
je  dois  en  parler  parce  cpie  c’est  une  politique 
qui  paraît  appelée  à prendre  une  grande  exten- 
sion dans  quelque  temps.  C’est  la  politique  du 


CaCanny.  Ca'Canny  est  un  mot,  de  patois  écos- 
sais. La  seule  traduction  un  peu  exacte  qu’on 
puisse  en  donner  n’est  pas  très  française,  elle 
est  même  triviale.  Ce  mot  signifie  : « Ne  vous 
foulez  pas.  » 

On  peut  définir  le  CaCanny  : le  système  qui 
consiste  à fournir  une  somme  de  travail  propor- 
tionnelle au  salaire  qu’on  a payé. 

Voici  la  théorie  du  CaCanny  ; je  l’emprunte 
à un  pamphlet  qui  m’a  été  communiqué  récem- 
ment : 

« Si  vous  voulez  acheter  un  chapeau  dont  le 
prix  est  de  5 fr. , vous  devrez  payer  5 fr. 

« Si  vous  ne  voulez  payer  que  5 fr.,  il  faudra 
vous  contenter  d’un  chapeau  d’une  qualité  infé- 
rieure. 

« Un  chapeau  est  une  marchandise. 

« Si  vous  voulez  acheter  une  demi-douzaine 
de  chemises  à 2 fr.  50  chaque , vous  devrez  payer 
15  fr..  Si  vous  ne  voulez  payer  que  12  fr.  50, 
vous  n’aurez  que  5 chemises. 

« Une  chemise  est  une  marchandise. 

« Les  employeurs  déclarent  que  le  travail  et 
l’adresse  sont,  de  simples  marchandises,  comme 
les  chapeaux  et  les  chemises.  « Très  bien,  di- 
sons-nous, nous  vous  prenons  au  mot.  » 

« Si  le  travail  et  l’adresse  sont  des  marchan- 
dises, les  possesseurs  de  ces  marchandises  ont  le 
droit  de  vendre  leur  travail  et  leur  adresse  exac- 
tement comme  le  chapelier  vend  un  chapeau  ou 
le  chemisier  une  chemise. 

« Ils  donnent  valeur  pour  valeur.  Pour  un 
prix  plus  bas  vous  avez  un  article  inférieur  ou 
une  qualité  moindre. 

« Payez  au  travailleur  un  bon  salaire,  et  il 
vous  fournira  ce  qu’il  a de  mieux  comme  travail 
et  comme  adresse. 

« Payez  au  travailleur  un  salaire  insuffisant  et 
vous  n’aurez  pas  plus  de  droit  à exiger  la  meil- 
leure qualité  et  la  plus  grande  quantité  de  tra- 
vail que  vous  n’en  avez  eu  à exiger  un  chapeau 
de  5 fr.  pour  2 fr.  50.  » 

On  m’a  raconté  qu’en  1889  une  grève  avait 
éclaté  à Glasgow.  Les  dockers  unionistes  avaient 
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demandé  une  augmentation  de  salaire  de  10  cen- 
times par  heure.  Les  employeurs  avaient  refusé 
et  fait  venir  à grands  frais,  pour  les  remplacer, 
un  nombre  considérable  de  travailleurs  agri- 
coles. Les  dockers  durent  s’avouer  vaincus,  et  ils 
consentirent  à travailler  aux  mêmes  prix  qu’au- 
paravant,  à condition  qu’on  renverrait  les  ou- 
vriers agricoles.  Au  moment  où  ils  allaient  re- 
prendre le  travail,  leur  secrétaire  général  les 
rassembla  et  leur  dit  : 

« Vous  allez  revenir  travailler  aujourd’hui  aux 
anciens  prix.  Les  employeurs  ont  dit  et  répété 
qu'ils  étaient  enchantés  des  services  des  ouvriers 
agricoles  qui  nous  ont  remplacés  pendant  quel- 
ques semaines.  Nous,  nous  les  avons  vus;  nous 
avons  vu  qu'ils  ne  savaient  même  pas  marcher 
sur  un  navire,  qu’ils  laissaient  choir  la  moitié 
des  marchandises  qu’ils  portaient,  bref  que  deux 
d’entre  eux  ne  parvenaient  pas  à faire  l’ouvrage 
do  l'un  de  nous.  Cependant  les  employeurs  se 
déclarent  enchantés  du  travail  de  ces  gens-là  : 
il  n’y  a donc  qu’à  leur  en  fournir  du  pareil  et  à 
pratiquer  le  CaCanny.  Travaillez  comme  tra- 
vaillaient les  ouvriers  agricoles.  Seulement  il 
leur  arrivait  quelquefois  de  se  laisser  tomber  à 
l’eau;  il  est  inutile  que  vous  en  fassiez  autant.  » 

Cette  consigne  fut  exécutée  et  pendant  deux  ou 
trois  jours  les  dockers  appliquèrent  la  politique 
du  CaCanny.  Au  bout  de  ce  temps  les  em- 
ployeurs firent  venir  le  secrétaire  général  et  lui 
dirent  de  demander  aux  hommes  de  travailler 
comme  auparavant,  moyennant  quoi  ils  accor- 
daient les  10  centimes  d’augmentation.  Je  ne 
garantis  pas  l’anecdote,  mais  elle  explique  bien 
la  politique  du  Ca'Canny. 

IV 

Jusqu’ici  je  vous  ai  parlé  de  la  constitution  et 
de  la  politique  des  syndicats;  il  me  reste  à vous 
indiquer  ce  qu’ils  ont  fait  pour  les  dockers. 

Tout  d’abord  les  Unions  nationales  ont  essayé 
d’améliorer  les  conditions  du  travail , et  cela  de 
plusieurs  façons.  Elles  ont  cherché  et  obtenu 


pour  le  docker  des  augmentations  de  salaire; 
mais  de  l’avis  même  de  beaucoup  d’ouvriers 
ces  avantages  ont  été  un  peu  illusoires.  Il  est 
vrai  que  les  employeurs  ont  été  obligés  de  payer 
le  docker  plus  cher;  mais  en  remaniant  la  di- 
vision du  travail , en  introduisant  les  machi- 
nes, etc.,  ils  sont  parvenus  à réduire  la  main- 
d’œuvre  qui  leur  est  nécessaire  ; ils  dépensent 
donc  en  salaires  la  même  somme  que  jadis,  et 
la  classe  des  dockers  prise  en  totalité  a peu 
gagné  du  chef  de  ces  augmentations  de  tarifs. 

Les  Unions  de  dockers  ont  cherché  de  plus  à 
atténuer  l’irrégularité  du  travail  qui  est,  comme 
je  l’ai  montré,  le  grand  fléau  de  ce  métier.  Elles 
sont  parvenues,  à Londres  et  à Liverpool,  à faire 
établir  cette  règle  qu’un  homme  une  fois  em- 
bauché ne  peut  pas  être  renvoyé  sans  qu’on  lui 
donne  un  salaire  équivalant  à une  demi-journée 
de  travail.  Cette  règle  n’est  vraie,  à Londres, 
que  pour  les  engagements  faits  dans  la  matinée; 
ainsi  un  docker  embauché  le  matin  à huit,  neuf 
ou  dix  heures  ne  peut  être  renvoyé  avec  un  sa- 
laire inférieur  à celui  de  quatre  heures  de  tra- 
vail, c’est-à-dire  2 fr.  50.  A Liverpool,  il  en  est 
de  même  pour  les  deux  demi-journées. 

De  plus  les  Unions  de  dockers  ont  réussi  à 
établir  des  tarifs  spéciaux  et  assez  élevés  pour  les 
heures  supplémentaires,  de  manière  à forcer 
l’employeur  à n’y  recourir  que  dans  les  cas  ur- 
gents. C’est  encore  un  moyen  de  régulariser  le 
travail. 

D’ailleurs  ce  n’est  pas  seulement  pour  régu- 
lariser le  travail  que  les  Unions  de  dockers  ont 
cherché  à proscrire  les  heures  supplémentai- 
res. On  avait  vu  souvent  des  dockers  maintenus 
à l’ouvrage  pendant  quinze  et  dix-huit  heures 
de  suite  ; de  là  de  fréquents  accidents  dus  à la 
fatigue  et  à un  état  de  demi-sommeil.  Grâce  aux 
entraves  apportées  par  les  Unions  au  travail  de 
nuit,  les  accidents  ont  diminué  dans  une  pro- 
portion notable.  Quand  il  y a accident,  c’est 
l’Union  qui  en  général  se  charge  de  poursuivre 
la  réparation  due  à l’ouvrier. 

Enfin  (toujours  pour  améliorer  les  conditions 
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du  travail) , les  Unions  ont  provoqué  la  sup- 
pression , au  moins  partielle , de  certaines  mé- 
thodes de  travail  véritablement  inhumaines.  Je 
ne  veux  pas  parler  de  certains  systèmes  d’em- 
ploi qui  heureusement  sont  passés  à l’état  de 
souvenir  historique;  mais  je  dois  dire  cependant 
qu’à  Londres  il  y avait  en  1889  des  méthodes 
de  travail  qui  étaient  la  honte  d’un  pays  civilisé. 

Voilà  donc  un  premier  objectif  poursuivi  par 
les  Unions  de  dockers  : l’amélioration  des  condi- 
tions du  travail.  Elles  en  ont  un  second  : elles 
visent  à constituer  une  véritable  classe  de  doc- 
kers et  à leur  assurer  du  travail. 

Constituer  une  classe  de  dockers,  c’est  opé- 
rer un  triage  définitif  entre  les  dockers  et  les 
sans-travail  que  les  professionnels  ont  sans  cesse 
et  partout  comme  concurrents.  Les  Unions  ont 
tenté  d’opérer  une  sélection  entre  ces  deux  élé- 
ments. Elles  y ont  réussi  en  partie,  mais  ce 
qu’elles  n’ont  pas  pu  faire  jusqu'ici,  c’est  assurer 
du  travail  au  personnel  de  dockers  ainsi  trié  par 
elles.  Actuellement  les  seuls  employeurs  qui 
consentent  à n’employer  que  des  unionistes  sont 
de  petits  employeurs,  des  sociétés  qui  occupent 
2 ou  300  hommes  tout  au  plus;  les  grands 
employeurs  (comme  la  Cie  Cunard  et  les  grandes 
lignes  d’Amérique)  n'ont  jamais  voulu  jusqu’à 
présent  conclure  aucune  entente  avec  les  Unions, 
et  se  refusent  même  à les  reconnaître. 

Donc  l’accord  entre  les  syndicats  de  dockers 
et  les  employeurs  est  encore  très  limité.  S’il  n’a 
pas  été  plus  complet,  la  responsabilité  en  in- 
combe, à mon  avis,  et  aux  syndicats  et  aux  em- 
ployeurs. 

Les  Unions  de  dockers  n’ont  pas  présenté  jus- 
qu’ici des  garanties  suffisantes  aux  employeurs. 
Elles  se  sont  livrées  à une  agitation  incessante; 
elles  ont  eu  en  outre  le  grand  tort  de  prétendre 
imposer  par  la  force  l’emploi  exclusif  de  leurs 
membres,  et  cela  à des  conditions  souvent  tout 
à fait  exagérées. 

D’un  autre  côté,  les  employeurs  ne  sont  pas 
exempts  de  blâme.  L’employeur  n’a  pas  voulu 
se  rendre  compte  de  ce  fait,  à mon  avis  absolu- 


ment indiscutable,  que  parmi  les  ouvriers  an- 
glais — et  cela  est  vrai  des  dockers  comme  des 
autres  — tous  ceux  qui  ont  quelque  valeur  font 
partie  d’un  syndicat.  Je  ne  dis  pas  que  dans  les 
Unions  il  n’y  ait  que  des  hommes  supérieurs , loin 
de  là;  mais  toutes  les  fois  que  vous  voyez  un 
ouvrier  un  peu  développé  intellectuellement, 
vous  pouvez  être  sûrs  qu’il  proscrit  l’isolement 
qui  laisse  le  travailleur  à la  merci  des  événe- 
ments et  des  employeurs,  et  vous  pouvez  être 
certains  qu’il  appartient  à un  syndicat. 

De  plus  les  employeurs  se  sont  exagéré  l’agi- 
tation des  Unions  : ils  n’ont  voulu  voir  que  des 
révolutionnaires  là  où  il  y avait  des  hommes  qui 
luttaient  contre  des  situations  très  pénibles  et 
des  abus  souvent  très  réels.  Ils  n’ont  pas  compris 
quel  parti  ils  pouvaient  tirer  des  Unions  et  des 
excellents  éléments  qu’elles  renferment. 

En  somme  tout  espoir  d’une  entente  plus  com- 
plète entre  les  employeurs  et  les  syndiqués  est 
actuellement  prématuré.  Cette  entente  est  même 
aujourd’hui  moins  probable  que  jamais.  En  effet, 
au  mois  de  juin  dernier  une  Fédération  puissante 
s’est  constituée  en  Angleterre  parmi  les  syndi- 
cats qui  se  rattachent  aux  métiers  maritimes. 
L’Union  de  Londres,  que  je  vous  ai  montrée  en 
dernier  lieu  suivant  une  politique  socialiste,  s’est 
retournée  vers  la  politique  vraiment  ouvrière. 
Sur  son  initiative  une  Fédération  d’Unions  s’est 
constituée  et  je  crois  que  cette  Fédération  compte 
actuellement  plus  de  100,000  adhérents  en  An- 
gleterre; de  plus  elle  a des  attaches  en  Allema- 
gne , en  Belgique , dans  le  Danemark  , en  Suède , 
en  Amérique  et  en  France;  d’après  les  derniers 
renseignements  que  j’ai  reçus,  la  Fédération  se- 
rait en  relation  avec  les  ports  de  Bordeaux  et  de 
Nantes.  La  Fédération  s’est  formée  à un  moment 
où  la  prospérité  commerciale  a repris  dans  des 
proportions  considérables,  au  moment  où  le 
frèt  a subi  une  élévation  tout  à fait  extraordi- 
naire; et,  en  raison  de  ces  faits,  elle  a cru  pou- 
voir récemment  demander  des  augmentations 
de  salaire  pour  les  diverses  catégories  de  ses 
membres.  Les  employeurs  ne  paraissent  pas 
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décidés  à faire  droit  à ces  réclamations.  Aussi 
ces  jours  derniers  une  circulaire  a-t-elle  été 
envoyée  par  la  Fédération  aux  différents  syn- 
dicats qui  la  constituent  pour  les  prier  de  sou- 
mettre à leurs  membres  les  trois  questions 
suivantes  : 

Êtes- vous  partisan  de  la  grève  immédiate? 

Êtes-vous  partisan  d'employer  une  nouvelle 
période  pour  l’organisation  de  la  Fédération? 

Êtes- vous  partisan  de  la  politique  du  Ca 
Canny? 

Les  réponses  à ces  questions  vont  être  centra- 
lisées prochainement  par  le  bureau  de  la  Fédé- 
ration, et  d’ici  peu  l’Angleterre  verra  peut-être 
une  nouvelle  grève  de  dockers,  grève  sans  doute 
aussi  désastreuse  que  celle  de  1889. 

Pour  en  finir  avec  les  résultats  obtenus  aux 
Unions  de  dockers,  je  dois  vous  dire  un  mot 
des  progrès  accomplis  au  point  de  vue  moral  et 
intellectuel.  Ces  progrès,  je  vous  les  ai  indi- 
qués à grands  traits  quand  je  vous  ai  parlé  des 
dockers  moyens  et  supérieurs;  ils  sont  dus  en 
grande  partie  au  Trade  Unionisme.  Interrogez 
dans  l’Est  de  Londres  ou  le  Nord  de  Liverpool 
les  personnes  qui  depuis  longtemps  s’intéressent 
aux  choses  des  docks  et  toutes  vous  diront  que 
depuis  une  dizaine  d’années  l’esprit  d’association 
qui  a amené  la  formation  des  syndicats  et  par 
là  même  le  contact  des  hommes  les  uns  avec 
les  autres,  a eu  des  résultats  tout  à fait  remar- 
quables. On  vous  dira  que  les  dockers  ont  aujour- 
d’hui une  tenue  qu’ils  n’avaient  pas  jadis,  que 
le  nombre  de  ceux  qui  s’abstiennent  de  boire  ou 
qui  font  des  versements  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  est  beaucoup  plus  considérable;  on  vous 
dira  que  l’esprit  de  solidarité  s’est  développé  ; 
que  des  dockers  qui  jadis  cachaient  soigneuse- 
ment la  « chance  » d’emploi  qu'ils  avaient  trou- 
vée en  rôdant  dans  les  docks,  se  font  un  devoir 
aujourd’hui  de  faire  part  de  cette  « chance  » à 
leurs  camarades;  on  vous  dira  qu’à  force  de  dis- 
cuter ensemble  des  intérêts  communs,  une  es- 
pèce d’esprit  de  corps  se  forme  peu  à peu  entre 
les  travailleurs  des  docks,  et  que  le  docker,  au 


heu  de  se  sentir  isolé  comme  autrefois,  com- 
prend qu’il  est  maintenant  quelque  chose  dans 
le  monde  et  qu’il  a une  importance  sociale. 

Ces  progrès  doivent  être  attribués  en  grande 
partie  aux  bienfaits  de  l’association  et,  comme 
je  le  disais  tout  à l’heure , au  contact  des  hommes 
les  uns  avec  les  autres,  contact  dans  lequel 
les  esprits  supérieurs  peuvent  faire  sentir  leur 
influence  sur  les  esprits  moins  développés.  Ils 
doivent  donc  être  attribués  pour  beaucoup  aux 
dockers  supérieurs  et  aux  chefs  des  Unions. 

Je  vous  ai  parlé  tout  à l’heure  en  termes  peut- 
èfre  un  peu  vifs  des  chefs  des  dockers,  et  vous 
vous  les  représentez  probablement  comme  des 
agitateurs  au  plus  mauvais  sens  du  mot.  Je  ne 
voudrais  pas  vous  laisser  sur  cette  impression. 
Sans  doute  ces  chefs  ont  commis  des  fautes  et 
des  erreurs , mais  ces  fautes  et  ces  erreurs , il 
faut  les  imputer  à leur  inexpérience,  à leur  tem- 
pérament, et  bien  se  garder  d’incriminer  leur 
caractère.  Ces  hommes  comprennent  parfaite- 
ment la  responsabilité  de  la  situation  qu’ils  oc- 
cupent, et  pour  vous  en  convaincre  il  me  suffira 
de  vous  faire  deux  citations;  je  puis  vous  assurer 
que  les  idées  exprimées  par  les  extraits  que  je 
vais  vous  lire  se  retrouvent  sans  cesse  sous  la 
plume  des  chefs  des  dockers. 

En  ouvrant  le  règlement  clc  l’Union  de  Londres , 
cette  Union  si  agitée  par  les  manifestations  inces- 
santes auxquelles  se  livrent  ses  chefs,  voici  ce 
qu’on  lit  dans  le  préambule  : 

« Par-dessus  tout  il  y a lieu  d’insister  sur  ce 
point  que  rien  de  bon  ne  peut  être  accompli  par 
une  organisation  si  un  effort  réel  et  sérieux  n’est 
pas  fait  par  les  membres  individuellement.  La 
société  ne  pourra  jamais  approcher  de  la  per- 
fection que  si  la  vie  des  individus  qui  la  com- 
posent est  parfaite.  Notre  responsabilité  person- 
nelle doit  être  reconnue  par  nous;  aucun 
membre  ne  peut  se  soustraire  à ses  devoirs  dans 
l’espoir  que  le  syndicat  les  remplira  à sa  place. 
Le  vrai  trade  unioniste  cherchera  en  tout  temps 
à développer  en  lui  tous  les  signes  caractéristi- 
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ques  de  la  santé,  de  la  vigueur  et  des  qualités 
viriles.  Tous,  dans  cette  recherche,  nous  sommes 
puissamment  aidés  par  nos  compagnons  de  tra- 
vail avec  lesquels  nous  sommes  associés  et  qui 
ont  les  mêmes  aspirations;  et  si  nous  sommes 
honnêtes  et  droits  comme  individus  et  comme 
membres  de  notre  syndicat,  c’est  la  meilleure 
garantie  que  nous  cultiverons  aussi  ces  qualités 
(jui  contribuent  tant  à faire  de  l'homme  un  ci- 
toyen intelligent.  » 

Voilà  ce  que  les  chefs  des  dockers  leur  disent 
en  temps  de  paix;  quel  langage  leur  tiennent- 
ils  en  temps  de  guerre?  Un  langage  analogue. 
Ces  agitateurs  qui  ont  été  expulsés  comme  dan- 
gereux de  Belgique  et  d’Allemagne,  ce  ne  sont 
pas  des  révolutionnaires.  Ils  n’ont  jamais  lancé 
les  foules  dont  ils  ont  la  direction  sur  la  société 
existante  ; au  contraire,  ils  ont  toujours  fait  leurs 
efforts  pour  empêcher  les  violences;  et  je  pour- 
rais vous  citer  des  cas  où,  en  s’opposant  aux  fu- 
reurs de  la  foule,  ils  ont  mis  leur  propre  exis- 
tence en  péril. 

Un  des  principaux  chefs  de  la  grève  de  1889 
était  M.  John  Burns,  le  très  remarquable  député 
de  Londres.  Voici  ce  qu’il  disait  à un  meeting  de 
grévistes  qu’il  présidait  vers  la  fin  de  la  grève. 
Sans  doute  M.  Burns  ne  fait  pas  partie  de  l’U- 
nion des  dockers,  mais  j’ai  assez  fréquenté,  je 
crois,  les  chefs  des  dockers  pour  pouvoir  af- 
firmer que  les  sentiments  exprimés  par  M.  Burns 
sont  également  les  leurs. 

« Il  est  probable,  disait  M.  Burns,  qu’avant  que 
je  puisse  vous  revoir  il  se  produira  quelque  évé- 
nement qui  terminera  la  grève.  Je  veux  vous 
rappeler  ce  que  vous  aurez  à faire  si  la  grève 
prend  lin  bientôt.  Vous  reprendrez  le  travail  et 
beaucoup  d’entre  vous  recevront  dos  salaires 
plus  élevés  que  ceux  que  vous  avez  reçus  jus- 


qu’ici. Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  vous 
aurez  du  travail  plus  régulièrement  que  par  le 
passé.  Je  ne  suis  pas  aujourd’hui  un  démagogue 
intrigant,  j’espère  que  je  ne  l’ai  jamais  été  et 
que  je  ne  le  serai  jamais,  et  je  ne  voudrais  pas, 
pour  conserver  ma  popularité,  spéculer  sur  les 
vertus  et  les  vices  des  foules  que  je  harangue. 
Je  11e  veux  pas  vous  flatter,  et  je  ne  veux  pas 
vous  condamner,  mais  je  vous  dis  ceci  : « Quand 
j’irai  dans  l’Est  de  Londres,  six  semaines  ou 
deux  mois  après  la  tin  de  la  grève,  je  veux 
trouver  vos  demeures  plus  propres  et  plus  gaies 
qu’aujourd’hui  ; quand  j’irai  dans  l’Est , j’espère 
que  je  trouverai  vos  femmes  et  vos  enfants  plus 
propres  dans  leur  personne  et  dans  leurs  vête- 
ments; bien  plus  , quand  cette  grève  sera  termi- 
née, je  veux  trouver  quelques  preuves  qu  elle  a 
eu  sur  vous  une  heureuse  influence  morale;  je 
veux  que  vos  femmes  ne  portent  plus  sur  leur 
visage  et  sur  leur  corps  tant  de  preuves  de  votre 
brutalité  et  de  vos  mauvais  traitements;  je  veux 
m’apercevoir  que  cette  grève  a inauguré  une  ère 
nouvelle  dans  votre  vie  personnelle  et  domesti- 
que; je  veux  que  cette  grève  amène  un  change- 
ment décisif  dans  la  vie  de  l’homme  ignorant,  et 
qu  elle  lui  serve  à devenir  demain  plus  avancé 
moralement  qu’il  l’était  hier.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  paroles  prononcées 
par  M.  John  Burns  devant  des  grévistes  dont 
beaucoup  avaient  faim. 

Les  vœux  que  M.  John  Burns  faisait  à la  fin  de 
son  discours  ont  été  accomplis;  les  progrès  mo- 
raux qui  ont  suivi  la  grève  ont  été  immenses; 
le  mouvement  commencé  continue,  et  j’ai  le 
ferme  espoir  que,  moi  aussi,  quand  je  retour- 
nerai dans  l’Est  de  Londres,  je  trouverai  les  doc- 
kers plus  avancés  qu’ils  ne  l’étaient  il  y a un 
an  (juand  je  les  ai  vus  pour  la  première  fois. 
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CIRCULAIRE  N°  10 


UNE  GRÈVE  DANS  L INDUSTRIE  DE  UA  CONFECTION 


BERLIN. 


1896. 


Le  développement  de  l’industrie  de  la  con- 
fection ne  remonte  guère,  en  Allemagne,  à plus 
de  quarante  années. 

Au  commencement  de  ce  siècle  (1),  on  trouvait 
il  est  vrai,  à de  certaines  saisons,  aux  foires 
et  dans  certains  quartiers  des  grandes  villes, 
des  vêtements  prêts  à être  livrés  au  premier 
acheteur  qui  se  présentait.  C’était  bien  là  déjà 
de  la  confection,  si  l’on  veut,  mais  celte  pro- 
duction n’avait  rien  d’industriel.  Elle  n’était 
pas  influencée  par  l’exportation  des  articles 
fabriqués  : les  besoins  qu’elle  avait  à satisfaire 
étaient  des  besoins  individuels  et  locaux  qui 
se  manifestaient  au  jour  le  jour  chez  les  maî- 
tres-tailleurs, au  lieu  d’être  ceux  d’une  foule 
anonyme  de  consommateurs. 

(1)  Dus  Sckneidergewerbe  in  Muenclien , von  Dr.  Gustuv 
HunzRGuG.  (L'Industrie  du  tailleur  à Munich).  Stullgarf,  1894. 
— N°  '2074. 

IBtillciin  mensuel. 


La  machine  à coudre  mit  fin  à cet  état  de 
choses.  La  date  de  sa  découverte  marque  les 
débuts  de  l’industrie  de  la  confection  dont  le 
développement  a suivi  depuis,  parallèlement  à 
celui  de  la  nouvelle  invention,  une  marche 
triomphale. 

Elle  eut  au  début,  il  est  vrai,  comme  l’indus- 
trie qu’elle  créait,  à lutter  contre  les  préjugés 
•pie  souleva  partout  le  travail  à la  machine  : 
le  législateur  intervint  et  une  réglementation 
très  stricte  de  l’industrie  retarda  momentané- 
ment les  progrès  de  la  confection  industrielle, 
dont  on  parlait  encore  en  1803  (1)  comme  d’un 
phénomène  économique  nouveau.  Au  fur  et  à 


(f)  Die  vergleichende  UeVersicht  des  Congés  der  Indus- 
trie, des  Handels  und  Verlehrs  im  preussichen  S/aate. 
p.  207-208  (Examen  comparatif  du  développement  de  l’Indus- 
trie, du  Commerce  et  des  Transports  en  Prusse),  18(15.  — 
N"  5920. 
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mesure  que  les  machines  à coudre  se  perfection- 
nèrent et  furent  de  plus  en  plus  adoptées  par- 
tout. et  à raison  même  de  leur  productivité 
toujours  croissante,  petit  à petit,  les  préjugés  cé- 
dèrent. De  plus,  à la  même  époque,  l’industrie  de 
la  confection  reçut  une  impulsion  nouvelle, due 
aux  demandes  de  la  population  ouvrière,  dési- 
reuse d’acheter  au  meilleur  marché  possible  : 
grâce  à elle,  l’écoulement  facile  des  produits 
était  assuré.  Tout  contribuait  donc  au  dévelop- 
pement rapide  de  l’industrie.  Plus  de  privilèges, 
plus  de  corps  de  métiers  Les  industriels  ne  de- 
mandaient qu’à  produire  pour  l’exportation. 

Cet  essor  de  l’industrie  de  la  confection  se  fit 
surtout  sentir  dans  la  spécialité  des  manteaux 
de  dames,  principalement  à Berlin  (1),  qui 
pritla  tête  du  mouvement.  Si  surprenant  et  hâtif 
que  paraisse  le  développement  — comparable  à 
celui  d’une  plante  que  l'on  force  en  serre  chaude — 
qui  se  produisit  alors,  il  est  facile  d’en  signaler 
les  trois  causes  principales.  Tout  d’abord,  la 
guerre  de  1870,  en  empêchant  les  étrangers  de 
venir  à Paris,  supprima  pendant  un  certain 
temps  la  concurrence  du  centre  de  production 
le  plus  important  dans  cette  branche  d’industrie 
et  ouvrit  à 1 industrie  berlinoise  le  marché  du 
monde.  Cet  avantage  obtenu,  il  fallait  en  assu- 
rer la  conservation.  Deux  faits  y contribuèrent 
puissamment.  La  politique  douanière  suivie  par 
le  Gouvernement  impérial,  à l’égard  de  l’indus- 
trie textile  anglaise,  réussit  à fermer  complète- 
ment le  marché  allemand  aux  étoiles  anglaises 
et  força  les  industriels  anglais  à s’établir  en 
Allemagne  avec  des  ouvriers  anglais  pour  y 
produire  sur  place.  Enfin  le  « Sioealing  Sys- 
tem »,  en  vigueur  à Berlin,  aussi  nuisible  aux 
ouvriers  qu’avantageux  aux  patrons,  permit  à 
ceux-ci  de  produire  à bon  marché  et  de  défier 
toute  concurrence.  Après  Berlin,  Erfurt  est  la 
place  la  plus  importante  pour  la  confection 
des  manteaux  de  dames. 

(1)  N tue  Zeit.  Julirg.  MI,  n°  3'.),  p.  401.  Bit  JJerliner  Uu- 
menmaentel-Konfcklion,  von  Bcrtliold  Hgimann.  (La  Confec- 
tion des  manteaux  de  dames  à Berlin.)  — N°  3416. 


Quant  à la  confection  des  costumes  d’hommes 
et  de  garçons,  elle  s’est  répandue  surtout  à Bres- 
lau,  Stettin,  Dantzig,  Berlin,  Hambourg,  Leip- 
zig, Dresde,  Francfort,  Munich,  Bielefeld, 
Hcrford,  Elbcrfeld,  Worms,  Spire,  Mayence, 
Kaiserslautern , Aschaffenburg,  etc. 

Les  notes  suivantes  publiées  par  l’organe  of- 
ficiel des  entrepreneurs,  le  « Con/cctionair  », 
prouvent  la  grande  extension  qu’a  prise  de- 
puis vingt  ans  l’industrie  de  la  confection  dans 
la  capitale  et  en  Allemagne  : 

En  1879,  il  y avait  à Berlin  55  fabriques  de 
manteaux  de  dames  et  de  jeunes  filles  ; en  1895  : 
143;  en  1879  : 27  fabriques  de  costumes 
d’hommes  et  de  garçons;  en  1892  : G8.  En 
1892,  l’exportation  de  toutes  les  branches 
de  la  confection  en  Allemagne  (manteaux 
d’hommes  et  d’enfants,  jupons,  blouses,  linge- 
rie, modes)  est  évaluée  à 124.430.(100  marks 
1 155.538.250  fr.  ) ; mais  l’absence  d’une  statistique 
exacte  de  la  consommation  annuelle  du  pays 
permet  de  doubler  cette  somme  et  au-delà,  et 
autorise  à tabler  sur  un  chiffre  de  production 
tolale  de  374.000.000  marks  (soit  407.500.000  fr). 

Nous  relevons  dans  le  journal  que  nous  ve- 
nons de  citer  les  phrases  suivantes  dont  l’ac- 
cent dénote  un  légitime  orgueil  : « Les  fonda- 
teurs de  notre  industrie  de  la  confection  sont  fiers 
d’être  des  « self-made  mon  » ; ce  sont  de  pau- 
vres jeunes  gens  venus  à Berlin,  un  havresac 
sur  le  dos.  Comment  ces  hommes  ont-ils  été 
capables  de  créer  une  industrie  qui  domine  au- 
jourd’hui le  monde  entier  et  se  chiffre  par  cen- 
taines de  millions  de  marks?  C’est  qu’ils  ont  eu 
l’intelligence  de  la  situation  du  moment,  c’est 
qu’ils  avaient  l’esprit  ouvert  et  qu’ils  n’ont  mé- 
nagé ni  leur  temps,  ni  leur  peine,  pour  faire 
réussir  leurs  affaires.  Nous  sommes  heureux  (et 
avec  nous  tous  ceux  qui  ont  à cœur  la  grandeur 
de  leur  pays),  du  développement  économique 
et  du  triomphe  de  l’industrie  allemande  de  la 
confection,  depuis  qu’elle  se  trouve  entre  les 
mains  de  commerçants  intelligents,  actifs  et  sa- 
chant atteindre  le  but  qu’ils  se  sont  proposé.  » 
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Certes,  ees  qualités  étaient  indispensables  pour 
atteindre  un  aussi  magnifique  résultat;  mais  ce 
qui  était  aussi  nécessaire  , c’était  la  collabora- 
tion d’ouvriers  intelligents  et  consciencieux,  et 
malheureusement  les  entrepreneurs  et  les  chefs 
d’ateliers  allemands  semblent  avoir  oublié  la  re- 
connaissance qu’ils  devaient  à ceux  qui  ont  si 
puissamment  aidé  à assurer  leur  triomphe. 

★ 

♦ * 

Exposons  brièvement  tout  d’abord  ce  qui  se 
passe  dans  les  établissements  de  confection. 

Quand  on  parcourt  les  rues  de  Berlin  (1),  on 
voit  fréquemment  des  enseignes  annonçant  des 
« fabriques  » de  confection  pour  hommes  et 
garçons.  En  entrant  dans  ces  établissements,  on 
éprouve  une  réelle  déception.  Au  lieu  d’une  vé- 
ritable fabrique,  ce  n’est  qu’un  comptoir  et  un 
dépôt  de  marchandises,  puis  une  chambre  poul- 
ies machines.  Ces  machines,  dans  les  grands 
établissements,  sont  des  machines  américai- 
nes qui  coupent  d’un  seul  coup  quarante 
épaisseurs  d’étoffes  : seules  les  pièces  compli- 
quées sont  taillées  à la  main.  Les  ouvriers  vien- 
nent prendre  les  pièces  coupées  et  les  fournitu- 
res (boutons,  doublure,  etc.)  et  ils  emportent 
l’ouvrage  chez  eux  pour  le  finir.  D’autres  ins- 
tallations sont  encore  plus  primitives  : il  n’y  a 
qu’une  seule  chambre  pour  le  comptoir,  le  dé- 
pôt et  la  machine  à couper. 

Le  patron  n’aime  pas  a voir  affaire  à un  grand 
nombre  d’ouvriers,  ce  qui  compliquerait  ses 
comptes.  11  charge  donc  l’ouvrier  (pii  travaille 
à domicile  d’une  quantité  de  travail  qui  dépasse 
manifestement  sa  capacité,  et  force  ainsi  cet 
ouvrier  à embaucher  d’autres  ouvriers  et  à de- 


(l)  Pas  Sweating-System  in  der  deutschen  Konfe liions- In- 
dus trie.  hn  Au/ïrage  des  Vorstandes  des  Verbandes  deut- 
sclier  Schneider  und Schneiderinnen  und  vcrwandtcr  Berufs- 
genossenschaften,  von  Johannes  Timm.  Flensburg,  1895,  bei 
Holzhaeusser.  — (Le  Swedting  dans  l'industrie  de  la  confection 
en  Allemagne.  Rapport  présenté  par  Jean  Timm  sur  lin  vital  ion 
du  Comité  directeur  de  la  Fédération  des  tailleurs  et  tailleuses 
et  des  corporations  similaires.)  — N"  5917. 


venir  lui-même  un  entrepreneur  (. Zwisçhen - 
meister).  Cet  ouvrier  entrepreneur  est,  en  géné- 
ral, mieux  payé  qu’il  ne  l’était  comme  simple 
ouvrier;  mais  le  voilà  forcé  par  sa  nouvelle  si- 
tuation de  parer  aux  frais  de  location,  d’éclai- 
rage et  de  chauffage  de  l’atelier.  Les  charges 
qui  lui  incombent  sont  telles  qu’il  se  voit  obligé 
de  ne  payer  à ses  ouvriers  qu’un  salaire  minime, 
insuffisant  à leur  assurer  une  existence  conve- 
nable. C’est  la  triste  exploitation  de  l’ouvrier  par 
l’ouvrier  : c’est  le  « Sweating  System  »,  si  ré- 
pandu en  Angleterre  et  qui  , malheureusement, 
s’est  aujourd’hui  implanté  dans  l’industrie  alle- 
mande. On  doit  regarder  comme  « sweated  » 
toute  industrie  où  un  entrepreneur  se  glisse 
entre  le  patron  et  les  ouvriers.  Un  « sweater  » 
est  tout  homme  (1)  qui,  occupant  directement 
un  certain  nombre  d’ouvriers  (hommes,  fem- 
mes, enfants),  leur  paie  des  salaires  insuffisanls 
et  cherche  à tirer  des  bénéfices  de  l’exploitation 
de  ces  malheureux. 

Dans  quelques-uns  des  centres  de  l’industrie 
que  nous  étudions,  à VYorms,  à Bielefeld,  à Her- 
ford,  etc. , on  rencontre  un  autre  genre  de 
« sweating  » qui  subsiste  bien  qu’il  y ait  rap- 
port direct  entre  le  patron  de  l’établissement 
et  les  ouvriers  qu’il  emploie.  Le  « sweating  » , 
de  quelque  nature  qu’il  soit,  qu’il  suppose  ou 
non  l’absence  de  rapports  directs  entre  le  pa- 
tron et  l’ouvrier,  est  la  cause  d’une  situation 
économique  détestable  pour  les  ouvriers,  carac- 
térisée par  l’excès  des  heures  de  travail,  les  sa- 
laires insuffisants,  les  ateliers  malsains,  les  chô- 
mages fréquents  et  l’irrégularité  du  travail. 

Le  « sweating  » est  la  plaie  de  toute  industrie  où 
il  y a surabondance  dans  la  demande  de  travail  et 
où  un  long  apprentissage  n’est  pas  nécessaire.  Il 
sévit  spécialement  dans  certaines  branches  de  la 
confection  (jaquettes,  pantalons,  gilets,  etc.).  Au 
contraire,  le  « sweating  » se  trouve  très  rarement 


(1)  Ilausindustrie  von  Prof.  Werner  Somrakt  in  Breslau. 
( Handwôrterbucli  der  Slaatswissenschaften,  herausgegeben 
von  Conrad,  Lexis,etc.  Band  IV,  p.  424).  (L’Industrie  domes- 
tique, article  du  dictionnaire  de  Conrad,  Lrxis,  etc.)  — N°2033. 


dans  certaines  branches  de  la  confection  (pale- 
tots. habits,  etc.),  qui  offrent  plus  de  difficultés  et 
qui  exigent,  par  conséquent,  un  plus  long  appren- 
tissage. On  ne  peut  employer  dans  ce  cas  des  ou- 
vriers ignorants  de  leur  métier,  et  on  peut  moins 
facilement  qu’ailleurs  recourir  au  travail  de  la 
femme,  dont  le  résultat  immédiat  est  de  faire 
baisser  le  salaire  chaque  fois  qu'elle  entre  en 
concurrence  avec  l’homme  dans  l’atelier. 

C’est  surtout  dans  la  confection  des  jaquettes, 
costumes  de  garçons,  pantalons  et  gilets,  qu’on 
trouve  en  grand  nombre  des  ouvriers  entrepre- 
neurs et  qu’il  y a pléthore  d’ouvrières.  Dans  l’a- 
telier de  l’entrepreneur,  on  compte  de  cinq  à 
vingt  ouvrières  pour  une  ouvrière  piqueuse  et 
un  apiéceur  ; dans  quelques  ateliers,  on  emploie 
un  nombre  d’ouvrières  encore  plus  considéra- 
ble et  même  beaucoup  d’enfants,  et,  de  plus, 
on  donne  une  partie  des  pièces  à confectionner 
aux  ouvrières  travaillant  à domicile. 

Dans  la  confection  des  manteaux,  le  travail  se 
fait  d’une  façon  différente.  Quelquefois  le  con- 
fectionneur et  l’entrepreneur  composent  ensem- 
ble les  modèles.  Mais,  comme  il  faut  de  l’adresse 
et  du  goût  pour  la  création  des  modèles,  il  y a 
peu  d’ouvriers  entrepreneurs  capables  de  suffire 
à cette  tâche,  et  on  n’en  trouve  guère  que  dans  les 
meilleurs  établissements.  Bien  souvent,  ce  n’est 
pas  le  créateur  (pii  est  chargé  de  l’exécution, 
mais  l’entrepreneur  qui  s’est  montré  le  moins 
exigeant  sous  le  rapport  du  salaire,  et  que  l’on 
autorise  quelquefois  à reproduire  le  même  mo- 
dèle pour  des  maisons  de  second  ordre.  Dans 
les  confections  à bon  marché,  le  travail  se  fait 
d’après  des  modèles  copiés  sur  ceux  des  gran- 
des maisons,  et  le  travail  que  l’on  y fait  est 
presque  exclusivement  mécanique  et  permet 
d’employer  des  gens  de  toute  profession  : for- 
gerons, menuisiers,  terrassiers,  boutiquiers, 
maçons,  pharmaciens,  instituteurs,  cochers, 
maîtres  de  musique,  gens  de  police  etc.,  en  un 
mot  toutes  les  professions.  Il  arrive  parfois  que 
l’un  ou  l’autre  de  ces  ouvriers  se  marie  avec 
une  couturière,  habile  dans  la  confection  des 


manteaux,  par  exemple,  et  que  le  couple,  favo- 
risé par  la  fortune,  réussisse  à établir  un  atelier. 

Dans  tous  les  établissements  secondaires  (1) 
dont  les  produits  sont  d’une  qualité  inférieure 
et  se  vendent  à bas  prix  et  où  se  trouve  af- 
fluence de  main-d’œuvre  à bon  marché,  et  sur- 
tout de  main-d’œuvre  féminine,  nous  retrouvons 
le  travail  à l’entreprise. 

Le  nombre  des  ouvriers  entrepreneurs  rési- 
dant à Berlin  s’élève  actuellement  â dix  mille. 


Grâce  aux  renseignements  qu’a  bien  voulu 
nous  fournir  M.  Timm  (2),  nous  avons  pu  établir 
la  moyenne  des  salaires  payés  par  les  entrepre- 
neurs . 

Un  ouvrier  entrepreneur  pour  la  confection 
des  manteaux,  habitant  au  Wedding  (quartier 
pauvre  situé  au  nord  de  Berlin),  emploie  pen- 
dant la  saison  15  ouvrières,  travaillant  à do- 
micile, qui  gagnent  40  pfennigs  (50  c.)  pour 
deux  façons  de  jaquettes.  Quinze  autres  ou- 
vrières sont  employées  pour  la  garniture  et 
l’achèvement  de  chaque  jaquette.  Celles-là  ga- 
gnent 50  pfennigs  (02  c.  1/2)  par  pièce.  L’en- 
trepreneur a reçu  du  patron  qui  lui  a fait  la 
commande  1 mark  60  (2  fr.)  pour  chaque 
pièce  terminée.  Il  en  résulte  que,  en  six 
jours  de  travail  (une  semaine),  15  ouvrières 
à façon  livrent  180  pièces  à 40  pf.  — 72  marks 

soit  00  francs 90,00 

15  ouvrières  garnissent  et  terminent 
ces  façons;  elles  gagnent  par  pièce 
50  pf.  (G  fr.  25)  =90  marks  (112  fr. 

50),  soit  francs 1 12,50 

Le  rabatteur  gagne  par  semaine  21 

marks  (26  fr.  25),  soit  francs.  . . . 26,25 

Ainsi,  l’entrepreneur  paie  par  semaine 

183  marks  soit fr.  228,75 


(1)  Cf.  Hf.rzberc,  l.  c.,  p.  89. 

(2)  Cf.  Johannes  Timm,  1.  c. 


11  reçoit  du  patron  pour  ces  180  pièces,  à 
1 mark  60  (2  fr.)  parpièce,  288  marks 

(3C0  fr.),  ci 3 fi 0,00 

dont  il  faut  défalquer  183  marks,  soit  228,75 

Son  profit  s’élève  donc  à 105  marks  

soit fr.  131,25 

dont  il  faut  soustraire  quelques  frais  pour  le 
fourniement  de  l’apiéceur,  pour  le  charbon, 
pour  le  chauffage,  etc. 

Naturellement,  ces  chiffres  varient  en  propor- 
tion de  l’étendue  des  ateliers  et  de  la  qualité 
du  travail  fourni;  mais  d’après  le  calcul  le  plus 
exact,  il  reste  généralement  aux  entrepreneurs 
un  profit  brut  de  21  % (1).  Pourtant  il  y a,  prin- 
cipalement dans  la  confection  des  paletots  et 
des  costumes  d'hommes,  quelques  entrepre- 
neurs qui  n’emploient  que  peu  d’ouvrières  et 
gagnent  fort  peu. 

Le  vice  de  ce  système  est  que  l’entrepreneur 
n’a  de  bénéfices  qu’au  détriment  des  salaires 
de  ses  ouvriers  : c’est  le  principe  abominable 
qui  consiste  à faire  glisser  l’échelle  des  salaires 
aussi  bas  que  possible.  La  réduction  des  salaires 
des  ouvriers  devient  plus  grande  à proportion 
que  le  patron  de  l’établissement  réduit  les  prix 
accordés  à l'ouvrier  entrepreneur;  et  il  est  ra- 
rement possible  aux  ouvriers  de  connaître  le 
prix  convenu  entre  patron  et  entrepreneur. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  l’atelier  de 
l’entrepreneur,  pour  la  confection  d’habits  et  de 
paletots,  y sont  souvent  logés  et  nourris  et  sont 
payés  à la  semaine.  Leur  salaire  varie  en  raison 
de  la  qualité  du  travail  fourni;  il  est  générale- 
ment de  2 à G marks  (2  fr.  50  à 7 fr.  50). 
La  nourriture  est  mauvaise;  la  durée  du  travail 
est  presque  toujours  de  14  à 16  heures.  Les 


(I)  Drvcksadien  der  Commission  für  Arbeiterstatistik , 
Verhandlung,  n°  10.  Protokoll  Meberdie  Verhandlungcn  (Ici- 
Commission  für  Arbeiterstatistik  von  14-17  und  20-‘U  April 
1890,  und  die  Vernehmung  von  Auskunftspersonen  neber 
die  Vcrliandlungen  in  der  Kleider-Konfektion.  Berlin,  C. 
Heymvnn.  1 896.  (Travaux  de  la  commission  de  statistique  ou- 
vrière. N°  lu.  Procès-verbal  des  séances  du  14-17  et  du  20-21 
avril  189G,  avec  les  dépositions  des  gens  de  métier  sur  les  con- 
ditions de  l'industrie  de  la  confection.)  — N°2917. 


loyers  étant  très  chers  à Berlin,  souvent  la 
même  pièce  sert  de  chambre  à coucher  et  d’a- 
telier. On  a pu  citer  l’exemple  de  cinq  ouvriers 
qui  couchaient  dans  un  atelier  où  ils  travail- 
laient chaque  jour  de  14  à 16  heures. 

Parfois  le  salaire  des  ouvriers  se  paie  d’une 
autre  façon,  par  pièce  confectionnée.  L’entre- 
preneur reçoit  du  patron  de  l’établissement, 
pour  un  costume , de  3 marks  à 3 marks  50 
(3  fr.  75  à 4 fr.  375)  ; il  donne  à l’ouvrier  2 marks 
à 2 marks  50  (2  fr.  50  à 3 fr.  125),  dont  il  faut 
retrancher  de  1 5 à 20  pfennigs  (0 fr.  1 875  àO  fr.25) 
par  pièce  pour  fournitures.  Cette  pièce  est  con- 
fectionnée par  un  ouvrier  habile  et  appliqué 
en  10  heures  de  travail.  A Berlin,  les  salaires 
pour  la  confection  d’une  pièce  sont  quelquefois 
encore  plus  misérables.  En  voici  un  exemple  : 
le  3 mars  1894,  une  couturière  intentait  une 
action  devant  le  Conseil  des  Prud’hommes, 
contre  un  entrepreneur  qui  lui  avait  retenu 
injustement  le  salaire  dû  pour  la  confection  de 
cinq  costumes  de  garçons.  L’objet  du  litige,  s’é- 
levait à 1 mark  25  (1  fr.  56)  au  total. 

Un  entrepreneur  gagnant  de  25  à 40  pfennigs 
0 fr.  3125  à 0 fr.  50)  pour  un  costume  de  garçon, 
donne  de  15  à 20  pfennigs  (0  fr.  1875  à 0 fr.25) 
aux  ouvrières  travaillant  à l’atelier,  et  de  20  à 
25  pfennigs  (0  fr.  25  à 0 fr.  3125)  à celles  qui 
travaillent  à domicile;  et  s’il  gagne  de  70  à 
90  pfennigs  (0  fr.  875  à 1 fr.  125)  pour  la  con- 
fection de  pantalons,  il  donne  à scs  ouvrières 
de  l’atelier  de  30  à 35  pfennigs  (0  fr.  375  à 
0 fr.  4375,  et  de  35  à 40  pfennigs  (0  fr.  4375  A 
0 fr.  50)  à celles  qui  travaillent  à domicile. 

Une  ouvrière  habile  fait  dans  une  journée  de 
quinze  heures  5 pantalons  à 20  pfennigs  (0 fr.25). 
Sur  ce  salaire,  l’ouvrière  à l’atelier  est  obligée 
d’acheter  le  fil  à coudre  (pour  un  pantalon, 
2,5  à 3 pfennigs,  ou  3c, 125  à 3c, 75  , et  l’ou- 
vrière à domicile  a encore  à payer  en  sus  le  fil 
de  la  machine. 

Il  y a à peu  près  la  même  différence  de  sa- 
laire pour  la  confection  des  gilets,  suivant  que 
le  travail  est  fait  à l’atelier  ou  à domicile. 


L;t  situation  la  plus  misérable  est  celle  des 
ouvriers  et  ouvrières  qui  travaillent  dans  la 
confection  des  manteaux,  si  florissante  à Berlin. 
Le  salaire  normal  d’une  ouvrière  habile  varie 
de  8 à 10  marks  (10  fr.  à 12  fr.  50)  par  se- 
maine; il  faut  compter  de  5 à 6 marks  (6  fr.  25 
à 7 fr.  50)  pour  une  ouvrière  ordinaire,  et  pour 
une  débutante,  de  2 à 3 marks  (2  fr.  50  à 
3 fr.  75). 

Ici,  il  faut  distinguer  deux  espèces  d'ouvrier  : 
l’apiéceur  (repasseur)  et  la  piqueuse.  Le  manie- 
ment du  fer  à repasser  est  fatigant  et  nécessite 
une  constitution  robuste;  la  santé  de  l’apiéceur 
souffre  beaucoup  de  la  dépense  de  force  mus- 
culaire qu’occasionne  le  maniement  d’un  carreau 
du  poids  de  20  à 24  livres  : l’atelier  est  rempli 
d’air  chaud  et  de  vapeur  malsaine.  Le  salaire  de 
l’apiéceur  s’élève  de  18  à 24  marks  (22  fr.  50  à 
30  fr.)  par  semaine  : quelquefois  son  travail  est 
payé  à la  pièce.  Un  apiéceur  pour  les  pantalons 
reçoit,  suivant  la  qualité,  de  5 à 25  pfennigs 
(0  fr.  0625  à 0 fr.  3125)  par  pièce.  Une  piqueuse 
gagne  de  7 à 12  marks  (8  fr.  75  à 15  fr.)  par 
semaine;  pendant  la  saison,  ce  salaire  s’élève 
quelquefois  à 15  marks  (18  fr.  75);  pendant  la 
morte-saison,  l’entrepreneur  réduit  proportion- 
nellement ses  salaires.  La  piqueuse,  payée  à la 
pièce,  gagne,  suivant  qualité,  de  5 à 25  pfen- 
nigs (0  fr.  0625  à 0 fr.  3125)  par  pièce. 

Le  travail  de  la  piqûre  est  nuisible  à la  santé  : 
presque  toutes  les  piqueuses  qui  travaillent  tous 
les  jours  à la  machine  souffrent  de  tintements 
d’oreilles,  de  coliques,  de  palpitations  de  cœur, 
ou  bien  sont  atteintes  de  maladies  des  reins  ou 
des  poumons,  quelquefois  de  phtisie. 

La  phtisie,  cette  terrible  maladie,  va  volon- 
tiers chercher  ses  victimes  parmi  les  ouvriers 
et  les  ouvrières  de  la  confection.  Les  comptes 
rendus  de  la  Caisse  berlinoise  (caisse  de  secours 
en  cas  de  maladie),  pour  les  tailleurs,  hommes 
et  femmes,  en  fournissent  la  preuve  : de  1885  à 
1893,  56,34  % des  membres  succombaient  à la 
phtisie.  Dans  la  même  période,  la  Caisse  de  se- 
cours des  tailleurs  comptait  53,3  % de  ses  mem- 


bres morts  île  phtisie,  et  la  Caisse  de  secours 
des  couturières  en  comptait  58,24  %. 

Ces  chitl'res  authentiques,  vérifiés  par  des  en- 
quêtes statistiques  (1),  donnent  une  idée  de  la 
misère  des  ouvriers  et  des  ouvrières  à Berlin.  Ils 
prouvent  que  c’est  surtout  l’ouvrière  qui  souf- 
fre. L’ouvrière  est  souvent  mère  de  famille,  ou 
bien  elle  est  obligée  de  subvenir  aux  besoins  de 
sa  vieille  mère,  d’élever  des  enfants  ou  de  soi- 
gner un  mari  infirme.  Et  c’est  de  cette  femme, 
succombant  sous  le  poids  d’une  atroce  pau- 
vreté, que  dépend  le  bonheur  et  le  bien-être 
de  la  famille  et,  jusqu’à  un  certain  point,  le  bien- 
être  de  la  nation  elle-même. 

Jusqu’à  nos  jours,  on  a gravement  disserté 
sur  la  prospérité,  le  bonheur  intime  de  l’indus- 
trie à domicile.  au  sein  de  la  famille.  On  songe, 
quand  on  entend  parler  ainsi,  à une  petite  mai- 
son dans  les  champs,  entourée  d’un  petit  jardin, 
avec  une  étable  renfermant  une  vache  et  deux 
chèvres.  En  été,  les  parents  cultivent  les  terres  ; 
en  hiver,  la  mère  est  entourée  de  ses  enfants, 
assis  autour  de  la  table  commune,  et  tous  sont 
occupés  à travailler,  pendant  que  la  père  de  fa- 
mille leur  fait  la  lecture  à haute  voix.  Comme 
cette  vision  de  bien-être  est  loin  de  la  réalité 
présente;  si  loin,  qu’il  faut  aller  en  chercher  la 
réalisation  dans  le  bon  vieux  temps,  au  temps 
où  la  reine  Berthe  filait. 

En  Allemagne,  dans  quelques  districts  encore, 
nous  trouvons  le  vague  souvenir  de  cette  vie 
de  famille  laborieuse  et  fortunée;  mais,  en 
général,  il  ne  faut  pas  voir,  dans  cette  indus- 
trie à domicile,  autre  chose  qu’un  phéno- 
mène de  décentralisation  de  la  fabrication  pro- 
voqué et  favorisé  par  les  patrons  qui  y trou- 
vent , comme  nous  l’avons  déjà  indiqué , le 
moyen  de  faciliter  leur  propre  industrie  et  de 


(1)  Ergebnisse  der  Ennilllung  über  die  Lohnverhültnisse 
in  der  Waesche-Fabrication  und  der  Konfektion  Branche , 
etc.  Stenographischer  Bericlil  liber  die  Verhandlungen  des 
Reichstags,  VII.  Legislat.  Period  ; 1 Session  1887.  Bond  3,  All- 
iage Band  I,  Art.  83,  s.  098.  (Interpellation  sur  les  salaires  dans 
l'industrie  du  blanchiment  et  dans  la  confection.  Compte  rendu 
sténograpliique  des  séances  du  Reichstag.)  — N"  5919. 
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réduire  leurs  dépenses,  en  évitant  de  louer  de 
grands  locaux  et  d’acheter  clés  machines.  Le  pa- 
tron qui  fabrique  lui-même  a des  pertes  considé- 
rables à supporter.  Manque-t-il  d'intelligence 
industrielle,  les  commandes  sont-elles  rares,  les 
machines  ne  marchent-elles  pas,  il  lui  faut  payer 
néanmoins  un  fort  loyer.  Au  contraire,  l’entre- 
preneur qui  emploie  seulement  des  ouvriers  à 
domicile  peut  congédier  dans  la  morte-saison 
tous  les  ouvriers  qui  lui  semblent  inutiles,  il  est 
toujours  sûr  d’en  retrouver  en  abondance,  quand 
le  travail  reprendra.  Le  patron,  qui  fabrique  lui- 
même,  redoute  par-dessus  tout  l’organisation 
des  ouvriers;  et  l’organisation  est  facile  dans  la 
fabrique,  où  les  ouvriers  travaillent  ensemble, 
mais  presque  impossible  pour  les  ouvriers  qui 
sont  isolés  et  ne  savent  pas  unir  leurs  efforts  aux 
efforts  de  leurs  camarades,  pour  combattre  la 
misère  commune.  Les  entrepreneurs  n’aiment 
pas  non  plus  à subir  les  lourdes  charges  qui 
leur  sont  imposées  par  la  nouvelle  législation 
sociale,  édictée  en  Allemagne  depuis  une  dou- 
zaine d’années.  Il  y a peu  de  temps,  on  pouvait 
lire  ce  qui  suit  dans  le  journal,  le  « Confectio- 
nair  » : « Les  confectionneurs  sont  fort  empêchés 
« d’établir  des  fabriques,  car  les  lois  concernant 
« les  assurances  en  cas  d’accident,  de  vieillesse 
« et  d’invalidité  des  ouvriers,  ont  surchargé 
« leur  compte  de  frais  d’exploitation.  On  regarde 
« maintenant  plus  que  jamais  le  travail  à domi- 
« cile  comme  le  plus  rémunérateur  pour  le  pâ- 
te Iron.  » 

Les  patrons  ne  s’inquiètent  jamais  du  salaire 
([tic  reçoivent  les  ouvriers  employés  par  des  en- 
trepreneurs (1),  et  ne  semblent  malheureuse- 
ment pas  comprendre  que  toute  l’industrie  de 
la  confection  est  un  organisme  vivant,  dont  eux- 
mêmes  et  les  entrepreneurs  sont  la  tète,  les  ou- 
vriers les  membres;  qu’ils  sont  liés  par  des  in- 
térêts communs,  de  telle  sorte  que  chaque 
mouvement  de  la  tête  se  communique  rapide- 
ment aux  membres  de  l’organisme. 


j — 

Quand  on  examine  les  faits  précis  relatifs  aux 
salaires  dans  la  confection  en  Allemagne  que 
les  officielles  enquêtes  (1)  ont  révélés  et  que 
M.  Timm  et  M"°  Oda  Olberg  ont  relevés  dans 
leurs  brochures,  quand  on  étudie  sans  préjugés 
les  enquêtes  personnelles  poursuivies  pendant 
plus  d’une  vingtaine  d’années  sur  le  travail  de 
ces  malheureux  ouvriers  par  des  personnes  di- 
gnes de  foi,  on  est  amené  à conclure  qu'il  est 
impossible  de  réduire  davantage  le  minimum 
d’existence  (standard  of  life ) des  employés, 
hommes  et  femmes,  dans  la  branche  de  la  con- 
fection. 

Et  pourtant,  un  certain  nombre  de  patrons 
semble  vouloir  abaisser  encore  ce  standard , 
parce  qu’ils  craignent  la  concurrence.  La  con- 
currence, la  concurrence!  c’est  l’éternel  motif 
(Leitmotiv)  qu’une  oreille  exercée  distingue  dans 
chaque  refus  fait  aux  ouvriers  qui  réclament  une 
augmentation  de  salaire. 

Combien  cependant  ce  standard  of  life  qu’on 
voudrait  réduire  est  insuffisant,  c’est  ce  que  nous 
montrera  un  coup  d’œil  sur  la  vie  d’une  ou- 
vrière de  pantalons,  habile  et  appliquée. 

* + 

Elle  se  lève  à h heures  du  matin  (u2),  pré- 
pare son  café  et  travaille  jusqu’à  7 heures  1/2, 
puis  elle  se  rend  à l’atelier  de  l’ouvrier-entre- 
preneur,  où  elle  se  met  à un  travail  qui  ne  ces- 
sera même  pas  à l’heure  du  repas.  Ce  repas  con- 
sistera en  beurrées  rapidement  mangées  tout  en 
cousant  : à dix  heures  du  soir  seulement,  elle 
retourne  chez  elle,  emportant  les  pièces  non 
terminées,  pour  y travailler  le  lendemain  et 
quelquefois  même  le  dimanche.  Arrivée  à la 
maison,  elle  prépare  une  soupe  maigre,  mais 
souvent  elle  est  tellement  exténuée,  qu’elle  va 
immédiatement  se  coucher,  sans  avoir  rien  pris, 

(1)  Dus  Etend,  in  (1er  Haus-Induslrie  der  KonfekUon,  von 
Oda  Olberg.  Leipzig,  1896,  bei  Gninovv.  (La  Misère  dans  l’in- 
dustrie de  la  confection  lorsque  le  travail  est  fait  à domicile.) 
— N»  5916. 

(2)  Cf.  Oda  Oi.BEiiG,  l.  c.,  p.  58  et  59. 


(l)Cf.  note  précédente,  I.  c.  Alliage  2,  p.  10. 
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dans  une  misérable  chambre  dont  le  loyer  est 
de  9 marks,  ou  11  fr.  25  par  mois.  Le  diman- 
che même,  elle  ne  peut  ni  se  promener,  ni  se 
reposer,  car,  si  elle  a terminé  sa  tâche,  il  lui 
faut  encore  mettre  tout  en  ordre  au  logis  et  ré- 
parer ses  vêtements.  En  travaillant  en  moyenne 
12  heures  par  jour  dans  l’atelier,  elle  gagne 
par  semaine  9 marks  6 pf-  (12  fr.)  ; si  elle  est 
payée  à la  pièce,  pour  faire  des  vêtements  sur 
mesure,  elle  gagne  jusqu’à  16  marks  (20  fr.). 
Le  salaire  des  piqueuses  est  encore  plus  bas  : 
elles  ne  gagnent  dans  la  morte-saison  que  5 à 
6 marks  (6  fr.  25  à 7 fr.  50)  par  semaine,  en 
travaillant  12  heures  par  jour,  et  en  ne  cessant 
pas  le  travail  aux  repas. 

Et  que  faire,  quand  ces  pauvres  filles  man- 
quent tout  à fait  d’occupation  et  de  travail?  Évi- 
demment. ce  salaire  si  minime  ne  suffit  pas 
aux  nécessités  delà  vie;  comment  donc  pour- 
raient-elles économiser  pour  les  heures  de  dé- 
tresse? Dans  le  rapport  publié  par  le  Beichs- 
tag  (1)  en  1887,  on  a avoué  ingénuement  que 
ce  sont  les  salaires  insuffisants  qui  font  tom- 
ber tant  d’ouvrières  dans  le  vice  : « Quel- 
« quefois,  lisons-nous,  les  ouvrières  de  cette  ca- 
« tégorie  sont  forcées  par  leur  vie  si  dure,  de 
« chercher  un  gagne-pain  auquel  elles  répu- 
« gnaient  d’abord.  » Dans  la  partie  du  rapport 
consacrée  aux  ouvrières  à domicile,  dans  la 
confection  pour  enfants,  à Stettin,  nous  lisons  : 
« On  pouvait  bien  voir  que,  dans  les  ateliers,  la 
« misère  et  la  saleté  étaient  habituels.  » Et  plus 
loin  : « Les  salaires  ne  sont  pas  suffisants  pour 
« assurer  l’entretien  même  d’une  seule  pér- 
it sonne  ».  Et  le  rapport  de  Poseu,  tout  aussi 
explicite,  s’exprime  ainsi  : « On  peut  dire  sans 
« aucune  restriction  que  le  salaire  minime  et 
« la  vie  sédentaire  favorisent  la  prostitution,  et 
« que  réellement  ces  ouvrières  ne  mangent  que 
« des  pommes  de  terre,  quand  elles  ne  sont 
« point  des  prostituées.  » Le  conseiller  d'indus- 
trie pour  les  villes  de  Dusseldorf,  Neuss,  Bar- 


men,  Elberfeld,  M.  Gladbacu,  indique  en  pas- 
sant « que  les  jeunes  ouvrières  ont  beaucoup  à 
« souffrir,  parce  que  les  distributeurs  du  travail 
» sont  des  jeunes  gens  qui  aiment  à donner  le 
« travail  à celles  qui  ne  sont  pas  les  plus 
« prudes  ».  Et  plus  loin  : « Dans  toutes  ces 
« catégories,  les  jeunes  filles  qui  n’ont  pas  de 
« parents  ne  peuvent  vivre  sans  ressources  indé- 
« pendantes  de  leurs  salaires.  » 

La  statistique  ne  nous  donne  pas  d’indications 
précises  (1),  parce  qu  elle  relève  seulement  le 
nombre  des  femmes  surveillées  par  la  police. 
On  ne  sait  presque  rien  de  la  prostitution  clan- 
destine qui  échappe  à la  réglementation  et  qui 
comprend  les  trois  quarts  des  cas.  Les  rapports 
officiels  de  Hueppe  et  Stern  permettent  d’af- 
firmer (pic  le  nombre  de  ces  malheureuses  suit 
exactement  les  fluctuations  de  la  misère  dans  la 
population  travailleuse.  Chez  les  ouvrières,  un 
travail  au  dessus  de  leurs  forces  et  la  modicité 
d’un  salaire,  insuffisant  à leur  assurer  une  exis- 
tence convenable,  sont  les  sources  principales 
de  la  misère.  Nous  la  voyons  s’accroître  énormé- 
ment et  subitement  par  suite  des  modifications 
journalières,  des  hauts  et  des  bas  inhérents  à 
toute  vie  industrielle,  du  renchérissement  im- 
prévu des  vivres,  parfois  de  la  cessation  des 
affaires,  d’une  stagnation  du  commerce,  en  un 
mot  d’une  crise  quelconque.  Et  alors,  les  res- 
sources manquant,  nous  assistons  à la  chute 
fatale  des  ouvrières. 

Dans  la  confection,  ce  ne  sont  pas  les  fem- 
mes séulement,  mais  aussi  bien  les  hommes 
qui  reçoivent  un  salaire  absolument  insuffi- 
sant, tant  les  ouvriers  eux-mêmes  que  les 
modestes  entrepreneurs,  tant  les  pères  de  famille 
«pie  les  jeunes  gens  travaillant  comme  aides. 

Oda  Olberg  ( 2)  cite  un  exemple,  qui  peut  être 
regardé  comme  typique  pour  des  milliers  de  cas  : 


(1)  li.  Schonlank.  — Zur  Statistik  der  Prostitution  in  Ber- 
lin. — Archiv  fur  soziale  Gesetzgebung,  ]>.  3;io.  ( Statistique 
de  la  prostitution  à Berlin).  — Nu  2914. 

(2)  Cf.  Oda  Oi.iiERC,  l.  c.,  p.  07. 


(1)  Cf.  Note  1,  p.  174;  l.  c.,  p.  701. 


celui  d’un  tailleur  qui,  en  confectionnant  des  ca- 
pes (1),  des  vestons  et  des  manteaux  pour  la  pluie, 
n’a  gagné,  son  livret  en  fait  foi,  que  611  marks, 
10  pf.  (763  fr.,87)  en  un  an.  Sa  recette  se  répartit 


ainsi  : 

Janvier 41  mk.  0 pf.  (51  fr.  25). 

Février 32  mk.  50  pf.  (40  fr.  625). 

Mars 71  mk.  50  pf.  (89  fr.  375). 

Avril 73  mk.  0 pf.  (91  fr.  25  ). 

Mai 51  mk.  0 pf.  (63  fr.  75  ) 

Juin 12  mk.  50  pf.  (15  fr.  625). 

Juillet 68  mk.  0 pf.  (85  fr.  » ). 

Août 53  mk.  50  pf.  (66  fr.  875). 

Septembre 34  mk.  0 pf.  (42  fr.  50  ). 

Octobre  62  mk.  10  pf.  (77  fr.  625). 

Novembre 92  mk.  50  pf.  (115  fr.  625). 

Décembre 19  mk.  50  pf.  (24  fr.  375). 

Total .......  611  mk.  10  pf.  (763  fr.  875). 


Comme  il  travaille  à domicile,  il  a annuel- 
lement à sa  charge  les  frais  suivants  : 

Usure  de  la  machine 12  mk.  15  pf.  (15  fr. ,20). 

Fournitures  (35  pf.,  ou  0 fr.  4375 

la  pièce) 31  mk.  85  pf.  (39  fr.,80). 

Éclairage  (12  pf.,  ou  15  c.  par 
jour)  en  moyenne 43  mk.  80  pf.  (54fr.,75). 

Au  total 87  mk.  80  pf.  (109  fr.,75). 

non  compris  le  ch  au  liage  pour  le  carreau,  parce 
qu'il  a fort  peu  de  choses  à repasser,  et  que  le 
fourneau  de  cuisine  suffit  à chaulfer  son  fer. 

Son  loyer  s’élève  en  moyenne  à 330  marks 
(415  fr.)  par  an. 

Quelles  sont  les  dimensions  de  cet  atelier, 
puisque  c’est  ainsi  qu’on  s’accorde  à le  nommer? 
Environ  3m,9  de  large  sur  4m,25  de  long  et 

2"',7  de  hauteur.  11  y a en  outre  une  cham- 

bre — - le  salon  — dont  les  dimensions  sont 
presque  identiques  et  sur  laquelle  s’ouvre  une 
petite  alcôve  qui  trouve  un  ou  plusieurs  pre- 
neurs à raison  de  4 marks  (5  fr.)  par  semaine. 
Ce  prix  de  cette  sous-location  représente  208 
marks  (260  fr.)  par  an  qu’il  faut  déduire  du 
prix  total  de  la  location.  Le  loyer  annuel  est 
donc,  réduction  faite,  de  122  marks  (152f,  50.) 


Le  revenu  annuel  de6m  markslOpf.  (763r,875) 
— les  frais  mentionnés  plus  haut  et  le  loyer 
de  122  marks  une  fois  défalqués  — se  trouve 
réduit  à la  somme  de  401  marks  30  pf. , soit 
501  fr.,62,  sur  lesquels  le  fisc  prélève  10  marks 
(12f,50)  d’impôt. 

C’est  avec  ces  maigres  ressources  qu’il  faut 
entretenir  toute  une  famille  : le  père,  la  mère, 
quatre  enfants,  c’est  la  moyenne  ! Notre  tailleur 
travaille  de  4 heures  du  matin  à 8 heures  du 
soir,  l’été;  de  6 heures  du  matin  à 10  heures 
du  soir,  l’hiver.  Il  ne  s’interrompt  que  pour 
cliner.  En  février  et  en  juin,  il  subit  un  chô- 
mage de  trois  semaines  par  mois.  Peu  ou 
point  de  distraction  : le  dimanche  est  consacré 
à confectionner  les  vêtements  des  enfants.  Il 
ne  lit  pas.  Il  ne  fume  pas.  Il  ne  va  jamais  à la 
brasserie  : c’est  une  vie  de  travail,  de  travail  à 
outrance.  Mais  ce  travail  acharné  ne  suffit  ce- 
pendant pas  même  à assurer  à la  famille  une 
nourriture  suffisante.  La  pâleur  des  visages  le 
prouve.  Il  n’est  pas  question  naturellement  de 
faire  partie  d’une  Caisse  de  secours  : en  cas  de 
maladie,  la  seule  ressource  est  la  charité  pu- 
blique. 

La  situation  des  aides  et  des  apprentis  est 
tout  aussi  lamentable.  Gagner  juste  ce  qu'il 
faut  pour  vivre,  se  coucher  souvent  sans  avoir 
mangé,  travailler  parfois  jusqu’à  16  heures  par- 

jour,  travailler  sans  répit tel  est  Je  sort  de 

l’aide  (1). 

L’apprenti,  lui,  travaille  ordinairement  de 
1 1 heures  à 12  heures  par  jour.  Il  va,  comme  une 
machine,  jusqu’au  bout  d’une  tâche  qui  ne  lui 
apprend  rien.  Où  prendrait-il  le  temps  de  suivre 
les  cours  d’une  école  professionnelle?  En  eût-il 
même  l’occasion  et  la  volonté,  un  travail  ex- 
cessif le  laisse  trop  surmené  pour  qu’il  puisse 
le  faire  avec  profit. 

Il  faudrait  des  pages  et  des  pages  pour  tracer 
un  tableau  complet  de  la  misère  noire  où  crou- 
pissent les  ouvriers  de  la  confection.  On  peut 


(1)  Sorle  (le  c;i|iote  <] n i ne  porte  que  sur  les  épaules. 


(1)  Cf.  Plus  haut, Note  1,  p.  173,  l.  a.,  p.  74-77  el  80-31. 
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sans  exagération  appliquer  à l'Allemagne  ces 
lignes  qui  ont  été  écrites  pour  l’Angleterre  (1)  : 
« La  vie  de  ces  gens  exploités  (, sweated ) est  si 
dénuée  d’espoir,  si  douloureuse,  que  l’amertume 
et  la  violence  contenue  de  leurs  sentiments  sur 
l’ordre  établi  11e  sont  que  naturelles  ». 

Si  nous  nous  sommes  attardés  à ce  triste  ta- 
bleau, c’est,  premièrement,  parce  que  nous  te- 
nions à montrer  que  siveating  allemand  ou  swea- 
tiiKj  anglais,  c'est  tout  un.  Les  symptômes,  en 
effet,  sont  les  mêmes.  Les  différences  légères  que 
l’on  pourrait  relever  tiennent  à des  différences  de 
race.  C’est,  en  second  lieu,  parce  que  nous  voulions 
faire  bien  comprendre,  avant  de  passer  au  récit 
de  la  grève,  la  portée  du  cri  navrant  que  le  dé- 
sespoir a arraché  à ces  misérables  : « Comment 
faire  pour  sortir  de  cet  enfer?  » 

Il  nous  reste  maintenant  à relater  les  efforts 
des  ouvriers;  à constater  le  surcroît  de  force  que 
leurapportèrentune  opinion  publique  générale- 
ment favorable  à leur  cause  et  le  concours  effec- 
tif de  gens  appartenant  à tous  les  milieux  ; à dire 
enfin  à quels  résultats  pratiques  a abouti  tout  ce 
mouvement. 

★ 

* ¥ 

D'eux-mèmes,  les  ouvriers  avaient  formé  au 
sein  du  parti  social-démocrate  une  « organisation 
de  métier  ».  L’enquête  gouvernementale  de  1887 
n’avant  provoqué  aucune  amélioration,  cette 
organisation  convoqua  plusieurs  congrès,  dont 
le  principal  se  tint  à Berlin  le  13  janvier  1893. 
Voici,  en  résumé,  les  vœux  qu'il  formula  : 

Extension  de  l’inspection  des  fabriques  à l’iu- 
dustrie  domestique;  la  même  protection  offi- 
cielle doit  être  assurée  aux  ouvriers  de  fabri- 
que et  aux  ouvriers  à domicile;  interdiction 
absolue  à\\  sweating-system ; obligation  pour  le 
gouvernement  et  pour  les  municipalités  de  veil- 

(1)  First  Report  f rom  the  Select  Commillee  of  lhe  Hou  se 
of  Lords , ou  the  Swealing  System,  logether  with  the  procee- 
dings  of  the  Commillee.  Minutes  of  évidence  and  appendix. 
London,  1888,  |>.  40.  (Premier  rapport  ilu  Comité  de  la  Cham- 
bre des  Lords  sur  le  Swealing).  — N°  2495. 


1er  à ce  que,  dans  l’exécution  des  marchés  qu’ils 
passent  avec  des  entrepreneurs,  ceux-ci  appli- 
quent les  améliorations  que  le  syndicat  ré- 
clame, ou  tout  au  moins  que  les  commandes  ne 
soient  faites  qu'à  des  entrepreneurs  qui  sont  en 
relation  directe  avec  les  ouvriers  et  les  ouvriè- 
res et  dont  les  ateliers  sont  dans  des  conditions 
hygiéniques  normales. 

On  nomma  une  commission  de  cinq  personnes 
pour  préparer  l’agitation,  émouvoir  l’opinion 
et  activer  les  réformes. 

Dans  quelques  centres  de  l’industrie,  on  avait 
fait  déjà  auparavant  des  efforts  pour  abolir  le 
travail  à domicile  et  pour  faire  disparaître  les 
petits  ateliers  d’entrepreneurs,  ces  chambres 
étroites  et  malsaines  que  nous  avons  décrites. 
On  persuada  à quelques  grands  patrons  d’orga- 
niser de  grands  ateliers  centralisés  : par  exem- 
ple, à Hambourg  et  à Mayence.  Malheureuse- 
ment, dans  l’ensemble,  le  mouvement  échoua 
tout  à fait. 

Le  Congrès  International  de  Zurich,  en  août 
1893,  le  constatait  lui-mème  : les  grands  ate- 
liers ne  peuvent  réussir  que  dans  une  branche 
de  l’industrie  de  la  confection,  celle  de  la  confec- 
tion sur  mesure.  Aussi  le  rapport  concluait-il 
en  engageant  les  ouvriers  à entretenir  à leurs 
frais  les  ateliers  qui  avaient  été  établis,  tout 
en  recommandant  une  active  campagne  pour 
amener  les  patrons  à les  suivre  dans  cette  voie. 
Mais  toutes  ces  expéi’iences  n’entraînaient  aucun 
résultat  définitif  pour  les  tailleurs  allemands. 

Enfin  le  syndicat  convoqua  à Erfurt,  le  2i 
novembre  1893,  un  Congrès  qui  résolut  de 
remettre  aux  entrepreneurs  et  aux  patrons  les 
demandes  mentionnées  ci-dessous,  en  conve- 
nant qu’en  cas  de  refus,  une  grève  générale  se- 
rait organisée  et  éclaterait  le  1er  février  1890. 

Voici  les  demandes  formulées  : 

1.  Adoption  d’un  tarif  normal  fixe  des  sa- 
laires : 

a.  — Pour  les  ouvriers  de  confection  pour 
hommes  (un  tarif  pour  la  confection  soignée, 
un  autre  pour  la  confection  d’exportation); 


b.  — Pour  les  ouvriers  de  confection  pour 
dames. 

Les  tarifs  doivent  être  affichés  dans  les  ma- 
gasins. Chaque  magasin  ne  doit  avoir  qu’un 
seul  tarif. 

2.  Création  d’ateliers  centralisés  pour  la  con- 
fcclion.  Le  dernier  délai  pour  cette  création 
est  fixé  au  1er  février  1896. 

3.  Institution  d’une  commission  d'arbitrage 
pour  .juger  les  conflits,  commission  composée 
pour  moitié  de  chefs  de  magasin  (ou  de  leurs 
représentants),  pour  moitié  d’ouvriers  tailleurs. 

4.  Politesse  à l’égard  des  ouvriers.  Inter- 
diction des  châtiments  corporels  (dont  on 
avait  pu  citer  quelques  exemples)  et  interdic- 
tion des  brutalités  de  langage. 

5.  Rapidité  dans  la  livraison  du  travail  à 
faire  et  dans  la  réception  du  travail  fait.  Cha- 
que heure  d’attente  sera  payée  au  prix  de 
40  pf.  (0  fr.  50). 

G.  Règlement  des  salaires  chaque  semaine, 
au  plus  tard  le  samedi. 

7.  Création  de  bureaux  de  placement  tenus 
par  des  ouvriers. 

* * 

Au  l°r  février  1896,  la  totalité  des  chefs 
de  magasins  et  des  entrepreneurs  de  confec- 
tion, en  Allemagne,  s’était  abstenu  de  répon- 
dre à ces  demandes. 

La  grève  était  inévitable. 

En  principe,  le  gouvernement  de  l’Empire 
élait  assez  favorable  aux  demandes  des  ouvriers. 
Le  12  février  1896,  les  députés  Heyl  zu  Herns- 
heim,  prince  Schoenaich-Carolath,  Bassermann, 
Dr  liasse,  Osanne,  le  comte  Oriola  interpellèrent 
sur  la  question  suivante  : 

« Quelles  mesures  législatives  les  gouverne- 
« ments  fédérés  de  l’Empire  ont-ils  l’intention 
« de  prendre  pour  protéger  les  ouvrières,  par- 
« ticulièremcnt  contre  le  Truc/:  System  et  contre 
« les  périls  dont  leur  sanlé  et  leur  moralité  sont 
« menacées  ?»  (1) 


M.  de  Boetticher,  secrétaire  de  l’Empire,  et 
M.  de  Berlcpsch,  Ministre  de  l’Industrie  en 
Prusse,  déplorèrent  la  misère  des  ouvriers  qu’ils 
comparèrent  à un  chancre  rongeur;  ils  en  appe- 
lèrent à l’opinion  publique,  mais  ils  évitèrent 
de  formuler  des  propositions  positives  pour  l’éta- 
blissement de  mesures  législatives,  comme  il  en 
existe  déjà  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Alors  l’opinion  publique,  mise  en  éveil  par 
tous  ces  cris  de  détresse  et  ces  larmes  de  mi- 
sère, se  révolta  et,  pour  la  première  fois  en 
Allemagne,  prit  parti  en  faveur  des  ouvriers. 
Le  branle  fut  donné  par  une  conférence  publi- 
que, organisée  sous  les  auspices  de  la  .Société 
allemande  fur  Ethische  Kullur,  le  9 février  1896, 
dans  le  but  de  provoquer  un  mouvement  de 
sympathie  pour  les  ouvriers  et  de  les  soutenir 
ainsi  dans  leur  lutte.  Les  discours  du  professeur 
I)r  F oerster,  chef  de  l’Observatoire  impérial,  de 
l’économiste  Heckscher,  de  M"e  Bluhm,  docteur- 
médecin,  et  de  Mmc  Jeannette  Schwerin  soulevè- 
rent l’auditoire. 

Le  10  février  1896,  les  ouvriers  et  les  ou- 
vrières de  la  confection , au  nombre  de  trente 
mille  à Berlin,  adhérèrent  à la  grève  générale. 
En  même  temps,  la  grève  éclatait  à Stettin,  à 
Breslau,  à Erfurt  et  à Dresde. 

A Berlin,  on  commença  à quêter  pour  les  gré- 
vistes dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Ce 
n’étaient  pas  seulement  les  travailleurs,  les  as- 
sociations ouvrières,  les  syndicats  socialistes, 
(pii  versaient  des  cotisations  énormes  avec  un 
désintéressement  admirable,  mais  aussi  les  da- 
mes de  la  haute  société  et  les  associations  aristo- 
cratiques, l’Association  des  dames  (le  Berlin  par 
exemple,  celle  des  institutrices,  dont  M110  Hé- 
lène Lange  est  présidente,  le  Groupe  Évangé- 
lique-Social  de  dames , etc.  Malheureusement  ce 
dernier  groupe  décida  de  secourir  directement 
les  ouvrières  indigentes  et  malades,  au  lieu  de 


dam  deutschen  Reichstage.  Stenographischar  Bericht,  übev 
die  Verhandlungenvom  12 \Februar  1896.  (La  misère  dans  l’in- 
dustrie delà  confection,  devant  le  Reichstag  allemand.  Compte 
rendu  slénographique  des  débats  du  12  février  1896.)  — N°  4193. 


(l)  Das  Arbetlcr-Elcnd  in  der  Konfektions-Industric  vor 
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remettre  les  cotisations  au  Comité  de  la  grève, 
dont  les  cinq  membres,  sous  la  présidence  de 
M.  Tinim,  tailleur,  avaient  été  nommés  par  le 
syndicat,  et  qui  représentait  par  conséquent  les 
ouvriers  ( Fuenfer  Commission) . Ces  dames  ne 
s’apercevaient  pas  qu’elles  nuisaient  ainsi  au 
principe  syndical  et  que  leur  intervention  per- 
dait toute  portée  sociale  pour  prendre  le  carac- 
tère d’une  simple  distribution  de  secours  dans 
un  but  de  charité. 

A Dresde,  au  contraire,  Mmes  Camper,  Stritt  et 
Camp  prouvaient  combien  elles  comprenaient 
la  situation  des  ouvriers  : elles  les  traitaient  avec 
égard  et  les  aidaient  à fonder  une  association  coo- 
pérative de  production.  A Berlin  aussi,  c’est  une 
femme,  Mme  Jeannette  Schwerin,  qui  prête  son  ap- 
pui personnel  aux  affaires  du  Comité  delà  grève. 

C’était  un  spectacle  navrant  de  voir,  dans  un 
des  bureaux  où  l’on  distribuait  les  subsides,  plus 
de  cinq  cents  femmes,  debout  pendant  des  heures 
entières,  pèles,  les  yeux  éteints,  la  voix  gémis- 
sante, toute  désemparées,  attendant  pour  tou- 
cher leur  part,  et  ignorant  même  bien  souvent 
pourquoi  elles  avaient  dû  cesser  le  travail.  En 
elfet,  la  plupart  de  ces  femmes  étaient  des  ou- 
vrières à domicile,  inorganisées  par  conséquent. 
Combien  ces  malheureuses  auraient  besoin  de 
ce  que  leurs  sœurs  anglaises  ont  déjà  trouvé, 
du  concours  désintéressé  de  femmes  de  cœur 
et  de  tète  qui,  avec  le  dévouement  vraiment 
admirable  d’une  Octavia  Hi  11  ou  d’une  Lady 
Dilke,  consacreraient  les  loisirs  que  leur  fait  l’ai- 
sance où  elles  vivent  à organiser  les  ouvrières  de 
l’aiguille  et  à les  instruire!  (1)  Beaucoup  parmi 
ces  ouvrières  n’avaient  aucune  instruction.  Quel- 
ques-unes n’avaient  jamais  lu  un  journal.  Elles 
étaient  incapables  de  comprendre  que  la  cessa- 
tion du  travail  pouvait  avoir  comme  résultat 
une  amélioration  de  leur  situation.  Aussi  ne  s’é- 
taient-elles pas  mises  en  grève  : l’entrepreneur 
avait  arrêté  les  travaux.  C’est  tout  ce  qu’elles 

(1)  Cf.  XVôRiSHOi  FER(Dr  F.),  Die  Frauen  der  Hoheren  Stünde 
und  die  Arbeiicrinnen.  (Ces  Femmes  de  grande  condition  et 
les  ouvrières).  Elhische  Kvltur.  IVe  année.  N"  9.  — N°  5929. 


savaient.  Et  elles  venaient  demander  des  secours. 

Les  chefs  d’établissements  et  de  magasins  ne 
crurent  pas  tout  d’abord  à l’étendue  et  à lagravité 
de  la  grève.  En  Comité,  formé  de  MM.  Sclimoller, 
professeur,  et  von  Soden,  pasteur,  appartenant 
tous  deux  au  « Groupe  des  Évangéliques-Sociaux  » , 
se  mit  en  rapport  avec  quelques  fonctionnaires 
publics  et  réussit,  à grand  peine,  à faire  inter- 
venir le  Conseil  des  Prud hommes  comme  Con- 
seil d’arbitrage.  Quelques  jours  après,  les  chefs 
d’établissements  et  de  magasins,  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers  de  confection  pour  hommes 
et  garçons,  se  réunissaient  devant  ce  Conseil. 
Les  patrons  de  la  confection  pour  hommes  et 
garçons  semblèrent  dès  l’abord  assez  disposés  à 
accueillir  les  demandes  des  ouvriers.  Mais  les 
patrons  de  la  confection  pour  manteaux  de  da- 
mes réussirent  à faire  des  arrangements  avec 
leurs  entrepreneurs,  et  à.  imposer  leurs  condi- 
tions aux  ouvriers,  et  ceux-ci,  craignant  un 
« loch  oui  » général,  furent  obligés  de  souscrire 
à ces  conditions. 

Ainsi  les  résultats  des  négociations  ne  furent 
pas  également  satisfaisants  dans  les  deux 
branches  de  la  confection.  Le  tarif  minimum 
auquel  on  aspirait  ardemment  ne  fut  accordé 
que  pour  la  confection  des  habits  d’hommes  et 
de  garçons. 

Voici  le  détail  des  négociations. 

C’est  le  19  février  1890,  à dixheuresdu  matin, 
(ju’cllcs  s’ouvrirent  à l’Hôtel  de  ville  de  Berlin. 
M.  von  Schulz,  assesseur  de  la  municipalité,  pré- 
sidait. Les  chefs  d’établissements  et  de  magasins 
de  confection  étaient  représentés  par  une  délé- 
gation de  9 personnes  ( Neuncr  Commission), 
les  entrepreneurs  par  une  de  17,  les  ouvriers 
par  une  de  7 personnes,  celle-ci  formée  du 
Comité  des  cinq  mentionné  plus  haut  ( Fuenfer 
Commission)  et  de  deux  membres  élus  pour  la 
circonstance.  On  comptait  à peu  près  de  4 à 500 
personnes  dans  la  salle  de  l’Hôtel  de  ville.  Les 
négociations,  interrompues  seulement  à l’heure 
des  repas,  duraient  jusqu’à  8 heures  1/2  du  soir. 
On  aboutit  à l’arrangement  suivant  : 
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1.  Les  patrons  de  la  confection  pour  hommes 
et  garçons  devront  majorer  de  12  1/2  % tous  les 
salaires.  Cependant,  quand  les  salaires  ainsi 
majorés  n’atteindront  pas  les  chiffres  du  tarif 
minimum  proposé  par  les  patrons  eux-mêmes, 
ceux-ci  devront  payer  les  prix  de  ce  tarif. 

Voici  quel  était  ce  tarif  minimum  : 


coupé  non  coupé 

Gilets 0 mk.  65  pf.  (0  fr.  81)  0 mk.  70  pf.  (0  fr.  87b) 

Pantalons  ...  0 mk.  60  pf.  (0  fr.  75)  0 mk.  65  pf.  (0  fr.  81  ) 

Vestons 1 mk.  60  pf.  (2  fr.  00)  i mk.  70  pf.  (2  fr.  12) 

Habits 3 mk.  25  pf.  (4  fr.  06)  3 mk.  50  pf.  (4  fr.  37) 

Paletots 2 mk.  7bpf.  (3  fr.  43)  3 mk.  00  pf.  ( 3 fr.  75) 

Habits  longs.  4 mk.  50  pf.  (5  fr.  62)  5 mk.  00  pf.  (6  fr.  25) 

Pèlerines  (1  ).  3 mk.  50  pf.  (4  fr.  37)  4 mk.  00  pf.  (5  fr.  00) 

llohenzolle  rn 

(2) 5mk.  Opf.  (0fr.25)  5 mk.  50  pf.  (6  fr.  87) 

Casaquines..  1 mk.  60  pf.  (2  fr.  00)  1 mk.  75  pf.  (2  fr.  18) 

Havelocks  . . . 2mk.  00  pf.  (2  fr.  50)  2 mk.  25  pf.  (2  fr.  81) 

Habits  de  soi- 
rée   4 mk.  50  pf.  (3  fr.  62)  5 mk.  00  pf.  (6  fr.  25) 

Habits  d'en- 
fants (de  t à 

6 ans) 0mk.65pf. (50fr. 81)  0mk.75  pf. (0 fr.9.37) 


Habits  de  gar- 
çonnets (de 

7 à 12  ans).  1 mk.  45  pf.  (1  fr.  81)  1 mk.  60  pf.  (2  fr.  00) 

Habits  pour 
jeunes  ou- 
vriers (3)..  15  % à meilleur  marché  que  les  grandes 
pièces. 

2.  Il  est  défendu  de  donner  du  travail  aux 
entrepreneurs  ou  aux  ouvriers  à des  prix  infé- 
rieurs au  présent  tarif. 

3.  Ce  tarif  doit  être  affiché  dans  chaque  ma- 
gasin. 

4.  Les  entrepreneurs  s’engagent  à afficher  le 
tarif  et  à payer  le  montant  intégral  du  salaire 
accordé  à leurs  ouvriers. 

5.  Les  patrons  de  magasins  et  d’établisse- 
ments de  confection  s’engagent  à ne  plus  oc- 
cuper d’entrepreneurs  qui  ne  se  conformeraient 
pas  à l’article  4,  et  de  même  les  entrepreneurs 


(1)  Pèlerines  dites  « Chouvalov  ». 

(2)  Pèlerines  en  forme  de  cloche. 

(3)  Arbeilsrocke  oder  Arbeitskittcl  fur  jugendliche  Ar- 
beiler , Arbeilsburschen. 


s’engagent  à ne  plus  travailler  pour  les  patrons 
qui  ne  s’y  conformeraient  pas. 

6.  La  grève  des  ouvriers  de  confection  pour 
hommes  et  garçons  doit  prendre  fin  immédia- 
tement. 

7.  Le  Conseil  d’arbitrage  fixera  un  tarif  mi- 
nimum plus  détaillé.  On  en  établira  la  hase  au 
moyen  de  nombreuses  enquêtes  poursuivies  au- 
près des  représentants  des  trois  catégories  in- 
téressées qui  s’engagent  à ne  pas  faire  défaut 
lorsqu’elles  seront  appelées  devant  le  tribunal 
arbitral. 

8.  Il  sera  nommé  une  Commission  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  de  tarif,  réformer  les 
méthodes  qui  sont  d’usage  pour  donner  et  rece- 
voir le  travail,  et  s’entendre  sur  la  manière  d’af- 
ficher le  tarif  spécial  qui  reste  encore  à élaborer. 

9.  Les  règlements  de  compte  doivent  être 
mensuels. 

10.  Tout  acte  d’arbitraire  et  de  violence  est 
interdit. 

Le  résultat  le  plus  important  de  ces  stipula- 
tions est  évidemment  l’admission,  en  principe, 
d’un  tarif  minimum.  Du  côté  des  grévistes,  on 
désirait  vivement  la  continuation  des  enquêtes 
afin  d’arriver  à fixer  définitivement  l’arrêt  du 
Conseil  d’arbitrage. 

Quant  aux  patrons  de  la  confection  pour 
manteaux  de  dames  qui,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  avaient  réussi  à conclure  un  arran- 
gement particulier,  ils  ne  semblent  pas  avoir 
rendu  justice  suffisante  aux  ouvriers.  Us  n’ac- 
cordèrent qu’une  hausse  de  30  % sur  les  salaires 
quine  dépassaient  pas  1 mk.  75  pf.  (2  fr.  1 8),  et  ils 
n’acceptèrent  pas  le  tarif  minimum,  sous  prétexte 
qu’il  serait  une  cause  de  ruine  pour  toute  la 
confection.  On  comprendra  facilement  que  leur 
concession  était  absolument  illusoire.  A Berlin,  le 
salaire  pour  jaquettes  varie,  en  effet,  de  1 mk. 
10  pf.  à 1 mk.  75  pf.  (1  fr.  37  à 2 fr.  18).  Un 
ouvrier  peut  subsister  avec  un  salaire  de 
1 mk.  75(2  fr.  18)  augmenté  de  30  %,  mais  un 
salaire  de  1 mk.  10  pf.  (1  fr.  37)  augmenté  du 


même  % ne  suffit  pas  à entretenir  un  ouvrier. 
Remarquons-le  du  reste,  il  n’était  pas  défendu 
aux  entrepreneurs  d'abaisser  le  taux  du  salaire 
pour  le  majorer  ensuite  de  30  %.  Aussi  un  jour- 
nal pouvait-il  dire  avec  exactitude  (1):  « C’est  tou- 
« jours  la  même  chose  ! Les  chefs  de  la  confection 
« feront  ce  qu'ils  voudront.  Ils  paieront  peut-être 
« jusqu’à  1 mk.  75  (2  fr.  18)  pendant  la  saison 
« pour  une  jaquette,  et  jusqu’à  1 mk.  10  (1  fr.  37) 
« pendant  la  morte-saison,  en  majorant  ce  prix 
« d’un  tant  pour  cent.  On  a accordé  une  majora- 
« lion  du  salaire,  mais  la  réduction  de  ce  salaire 
« lui-même  n’est  pas  interdite.  La  grève  de  la 
« confection  pour  dames  aboutit  par  conséquent 
« à un  résultat  négatif.  » 

Immédiatement  après  la  clôture  des  confé- 
rences, le  Conseil  d’arbitrage  avait  commencé 
à préparer  les  enquêtes  qui,  en  vertu  de  l’art.  7 
de  l’accord  du  19  février,  devaient  être  faites 
dans  la  confection  pour  hommes  et  garçons,  et 
être  menées  contradictoirement.  On  se  proposait 
de  tracer  un  tableau  aussi  exact  que  possible  de 
la  situation. 

On  avait  invité  à venir  déposer  : 

56  chefs  d'établissements 

SUT  lesquels 22  acceptèrent  l’invitation 

323  ouvriers  entrepreneurs.  J 83  — 

256  oinriers 156 

576  ouvrières 325 

soit  1.211  personnes  invitées  et  686  acceptations 

Le  Conseil  d’arbitrage,  comme  l’opinion  pu- 
blique, espérait  que  l’accord  du  19  février  ser- 
virait de  base  à une  paix  durable  dans  la  con- 
fection pour  hommes  et  garçons.  On  ne  doutait 
pas  que  les  chefs  d’établissements  et  de  maga- 
sins ne  fussent  prêts  à céder  aux  demandes  si 
justifiées  des  ouvriers  et  qu’ils  ne  fussent  péné- 
trés du  sentiment  de  leur  devoir  moral  d’amé- 


(l)  Soziale  Praxis,  Centralbla.lt  fur  Sozialpolitili,  von  Dr. 
Jastrow,  Berlin,  bei  Cari  Hf.vmann.  Jalirg.  V,  n°  22,  p.  620.  Der 
Strilie  in  der  Berliner  Herren  and  Damen  Konfektion.  (La 
Grève  dans  l’industrie  de  la  confection  à Berlin).  — N°  3875. 


liorer  la  situation  misérable  des  ouvriers  oc- 
cupés par  eux  directement  ou  indirectement,  en 
leur  accordant  des  salaires  suffisants  pour  leur 
permettre  de  vivre.  Les  entrepreneurs  aussi 
avaient  manifesté  leurs  bonnes  dispositions,  en 
renonçant  à tous  les  profits  que  leur  avait  pro- 
curés l’accord  du  19  février;  ils  s’étaient  enga- 
gés à faire  abandon  aux  ouvriers  de  la  majoration 
totale  des  salaires  sans  en  rien  retrancher.  Quant 
aux  ouvriers,  ils  s’étaient  contentés  de  ce  qu'ils 
pouvaient  obtenir  pour  le  moment;  en  particu- 
lier, ils  avaient  renoncé  à l’établissement  d’a- 
teliers centralisés  en  grande  fabrique,  demande 
reconnue  impraticable  pour  le  moment. 

Mais  la  Commission  des  chefs  d’établissements 
et  de  magasins,  elle,  ne  remplit  pas  son  devoir. 
Elle  s’abstint  de  signaler  au  Conseil  d’arbitrage 
les  personnes,  patrons  ou  entrepreneurs,  qui 
n’observaient  pas  l’accord  du  19  février. 

Les  enquêtes,  exécutées  en  conformité  du  pa- 
ragraphe 7 du  traité,  démontrèrent  que  les  en- 
trepreneurs, lorsqu’ils  payaient  des  salaires  in- 
suffisants à leurs  ouvriers,  ne  le  faisaient  pas 
pour  en  retirer  un  avantage  personnel , et 
qu’ils  payaient  exactement  le  tarif  fixé  par  le 
patron,  à qui  incombait  en  définitive  la  respon- 
sabilité de  ces  salaires  dérisoires. 

Les  fêtes  de  Pâques  approchaient  ; c’est-à- 
dire  la  fin  de  la  saison  où  l’on  confectionne  les 
vêtements  d’été.  Aussi  l’intérêt  des  patrons  pour 
les  enquêtes  en  cours  se  refroidit-il  sensiblement 
pour  se  changer  bientôt  en  une  hostilité  à peine 
déguisée  contre  le  Conseil  d’arbitrage , hostilité 
dont  le  « Confectionair  »,  leur  organe,  se  fit 
l’interprète. 

Le  9 avril  1890,  on  résolut,  d’instituer  une 
nouvelle  Commission  mixte,  chargée  de  fixer 
un  tarif  spécial , dont  la  base  devait  être  fournie 
par  l’accord  du  19  février.  Au  bout  de  quel- 
ques séances,  cette  Commission  semblait  s’ac- 
corder sur  les  détails  de  ce  nouveau  tarif, 
quand  tout  à coup  les  représentants  des  patrons 
de  la  confection  pour  hommes  quittèrent  la  Com- 
mission et  dénoncèrent  l’accord  du  19  février, 
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au  nom  des  patrons  dont  ils  avaient  les  pleins 
pouvoirs.  Ils  expliquèrent  dans  une  lettre  en 
date  du  24  avril,  qu’il  leur  était  impossible  d’ac- 
cepter ce  tarif  (tarif  fixé  par  eux-mêmes),  et  que 
les  patrons  ne  se  croyaient  plus  liés  par  l’accord 
du  19  février  qu’ils  se  voyaient  dans  la  nécessité 
de  dénoncer.  Dans  un  rapport  publié  par  le 
« Confectionair  »,  il  fut  nettement  déclaré  qu’on 
avait  cru,  en  acceptant  ce  tarif,  qu’il  était  dé- 
pourvu de  force  obligatoire.  L'accord  du  19  fé- 
vrier, il  est  vrai,  avait  un  caractère  provisoire, 
mais  la  Commission  des  neuf  elle-même  (Com- 
mission des  patrons)  avait  d’abord  déclaré  au 
nom  de  tous  les  patrons,  que  le  tarif  minimum 
qu’ils  avaient  eux-mêmes  proposé  répondait  à 
un  besoin  impérieux,  qu’on  avait  jusque-là 
payé  à Berlin  des  salaires  déshonorants  et  qu'il 
fallait  à tout  prix  les  faire  disparaître. 

Cependant  le  Conseil  d’arbitrage  avait  con- 
tinué ses  travaux  : il  ne  jugeait  pas  digne  de 
cesser  ses  enquêtes,  parce  que  la  grève  était  finie 
et  que  les  ouvriers  semblaient  avoir  atteint  leur 
but. 

Au  cours  des  négociations  poursuivies  (1) 
pendant  65  séances,  le  Conseil  d’arbitrage  put 
se  convaincre  que  la  confection  pour  hommes  et 
garçons,  à Berlin,  se  présente  dans  les  pires 
conditions.  On  constata  que  les  salaires  payés 
étaient  trop  bas  pour  permettre  à l’ouvrier  de 
gagner  sa  vie,  malgré  un  travail  assidu  et  extrê- 
mement fatigant.  Enfin  on  établit  que  c’était 
ordinairement  la  concurrence  des  centres  de 
production  les  moins  importants  (par  exemple 
Aschaffenburg),  qui  faisait  baisser  les  salaires. 
Mais  là,  la  vie  n’est  pas  si  chère  qu’à  Berlin  et  les 
ouvriers  berlinois  se  refusaient  à admettre  qu’on 
leur  opposât  les  conditions  de  vie  d’Aschaffen- 


(1)  Gewerbegericht,  Beilagc  zu  n°  G.  Ausserordcnlliche 
Beilage,  n"6,  1896.  Ver  b /fan  l lie  h un  g des  V ’cr  bandes  Deulsches 
Gewerbegerichle.  Schiedsspruch  des  Gewerbe-Gerichls  Berlin 
im  Allgemein.cn  Ausstand  der  Berliner  Ilerren  nnd  Knaben 
lionfelition-Induslrie.  Gez.  von  Scliulz.  (Conseil  des  Prud- 
liommes.  Supplément  n“  6.  1896.  Sentence  arbitrale  du  Conseil 
des  Prudhoimnes  de  Berlin  dans  l'affaire  de  la  grève  de  l'in- 
dustrie de  la  confection).  — N"  5918. 


burg,  par  exemple,  pour  justifier  la  modicité  des 
salaires  à Berlin.  Le  Conseil,  d’autre  part,  ne 
pouvait  pas  ne  pas  reconnaître  qu’il  y avait  à 
Berlin  même  un  certain  nombre  de  magasins  ou 
d’ateliers  de  confection  qui  payaient  des  salaires 
suffisants  et  honnêtes. 

Le  Conseil  ne  réussit  pas  à achever  un  tarif 
général  pour  les  travaux  de  confeclion  pour 
hommes  et  garçons,  parce  qu’il  y a dans  cette 
branche  d’industrie  une  trop  grande  quantité 
d’objets  variés  et  différents  auxquels  le  tarif 
devrait  s’appliquer.  Pour  la  même  raison,  on 
n’avait  pu  arriver  à établir  le  tarif  spécialisé 
pour  les  meilleures  qualités  des  articles  de 
confection  que  demandaient  les  ouvriers  et  qu’ac- 
ceptaient  la  plupart  des  patrons;  aucun  des  inté- 
ressés n’avait  été  capable  en  elfet  de  préciser  suf- 
fisamment et  de  définir  les  qualités  à tarifer. 

Aussi  le  Conseil  ne  put-il  fixer  que  des  sa- 
laires minirna  correspondants  aux  qualités  in- 
férieures des  différents  articles  confectionnés 
à Berlin. 

Ce  tarif  correspond  presque  absolument  à 
celui  qu’avait  fixé  l’accord  du  19  février,  de 
telle  sorte  que  la  déclaration  des  patrons,  qui 
avaient  dit  ne  pouvoir  admettre  les  salaires  mi- 
nima  sans  ruiner  la  confection  berlinoise,  appa- 
rut dans  toute  son  inanité.  Les  représentants  des 
ouvriers  se  contentèrent  donc  de  la  fixation  de 
salaires  applicables  aux  qualités  inférieures  seu- 
lement. Pour  les  autres  qualités,  le  salaire  con- 
tinue par  conséquent  à être  fixé  chaque  fois  par 
la  libre  entente  des  deux  parties.  Mais  il  est  évi- 
dent que  la  hausse  sur  les  salaires  payés  pour  les 
qualités  inférieures  aura  son  contre -coup  sur  les 
prix  payés  pour  les  meilleures  qualités,  et  qu’il 
en  résultera  une  hausse  générale  des  salaires. 

¥ ¥ 

Les  résultats  de  l’arbitrage  sont  modestes. 
Néanmoins  les  ouvriers  ont  déclaré  avec  une 
admirable  sagesse  qu’ils  se  contentaient  pour  le 
moment  du  résultat  obtenu.  Ils  ont  affirmé  leur 


confiance  dans  la  « Commission  des  cinq  »,  dont 
M.  Jean  Timm  était  le  chef.  Ils  y ont  quelque 
mérite,  car  dès  le  commencement  de  la  grève, 
et  pendant  toute  sa  durée,  un  petit  parti,  parmi 
les  social-démocrates,  les  excita  continuelle- 
ment, les  poussant  même  aux  mesures  extrêmes. 
Heureusement  l'esprit  de  discipline,  l’esprit  syn- 
dical a remporté  la  victoire,  et  la  « Commission 
des  cinq  » a provoqué  partout  une  sincère  ad- 
miration. 

L’arbitrage  publié,  le  parti  anarchiste  a at- 
taqué la  conduite  modérée  de  la  Commission.  Mais 
ces  attaques  injustifiées  n'ont  fait  qu’augmenter 
les  sentiments  de  respect  que  la  valeur  des  re- 
présentants des  ouvriers  a su  inspirer  à tous. 

Les  ouvriers  de  la  confection  sans  doute  n’ont 
pas  cessé  d'aspirer  à des  conditions  de  vie  plus 
favorables.  Et  si  jamais  la  lutte  s’engageait  de 
nouveau,  il  est  certain  que  l’opinion  publique, 
qui,  déjà,  c’est  la  caractéristique  de  cette  grève, 


s’est  prononcée  pour  les  ouvriers  avec  une  net- 
teté et  une  unanimité  remarquables  (1),  prendrait 
cette  fois  parti  pour  eux  avec  plus  de  décision 
encore  pour  peu  que  leurs  réclamations  fussent 
justes  et  modérées  comme  dans  le  conflit  dont 
nous  venons  de  retracer  les  principaux  incidents. 

L’histoire  de  la  grève  de  Berlin  en  189G,  les 
enquêtes  de  la  Reich.s- Commission , celles  de  la 
Commission  du  Reichstag  ont  en  effet  heureuse- 
ment éclairé  l’opinion  et  l’on  peut  espérer  que 
l’impression  produite  par  les  révélations  appor- 
tées sera  durable.  Ce  triste  conflit  aura  donc  eu  un 
bon  résultat  : il  aura  montré  aux  ouvriers  qu’ils 
peuvent  toujours  améliorer  leur  condition,  si 
misérable  soit-elle,  par  l’action  collective,  et  que, 
lorsque  leur  cause  est  juste,  ils  sont  sûrs  d'avoir 
pour  eux  l’opinion  publique. 

( i ) Cf.  Die  Arbeiterbewegung  in  (1er  Konfek  lions-In  <1  us  trie 
und  die  offentliche  Meinnng (L'Opinion  publique  et  la  grève  de 
la  confection).  — Ethische  Kullur , iv1"0  année,  N°  7.  — N"  5928. 


A la  date  où  paraît  cette  Circulaire  nous  apprenons  que  la  Commission  Impériale  de  statistique,  chargée  par  le  gou- 
vernement allemand  de  recueillir  des  documents  sur  la  situation  des  ouvriers  de  la  confection  à Berlin,  vient  de- pu- 
blier son  rapport. 

La  Commission  classe  en  trois  catégories  les  ouvriers  dont  elle  a étudié  les  conditions  d’existence  : 1°  ceux  qui 
travaillent  dans  les  ateliers  des  intermédiaires;  2°  ceux  qui  travaillent  à domicile;  3°  ceux  qui,  occupés  pendant  la 
journée  dans  un  atelier,  emportent  chez  eux  du  travail  à faire  dans  la  soirée  et  pendant  la  nuit.  Les  moins  à plaindre 
sont  les  tailleurs  occupés  dans  les  ateliers  des  intermédiaires  : ils  bénéficient  de  salaires  plus  élevés,  de  journées  plus 
courtes,  de  conditions  hygiéniques  meilleures  que  ceux  qui  produisent  à domicile.  — La  Commission  considère  que 
pour  éviter  les  spoliations  de  salaires  dont  sont  souvent  victimes  les  ouvriers  à domicile,  tous  les  engagements  avec 
les  maisons  de  confection  devraient  se  faire  par  écrit,  d’après  des  tarifs  déterminés;  qu’une  loi  spéciale  concernant 
le  logement  devrait  les  protéger  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  s’opposer  notamment  à ce  qu'une  seule  chambre, 
utilisée  déjà  comme  cuisine  et  comme  chambre  à coucher,  serve  en  outre  comme  salle  de  travail;  prescrire  des  me- 
sures spéciales  pour  empêcher  que  des  maladies  contagieuses  ne  soient  propagées  par  les  vêtements  confectionnés 
dans  des  chambres  occupées  par  des  personnes  malades. 

Enfin,  la  commission  estime  que  la  loi  devrait  défendre  aux  ouvriers  ayant  travaillé  toute  une  journée  à l’atelier, 
d’emporter  chez  eux  du  travail  à exécuter  pendant  une  partie  de  la  nuit. 


NOTA.  — Outre  les  ouvrages  cités  en  note  qui  sont  spécialement  relatifs  à l’Allemagne,  on  pourra  consulter  utile- 
ment les  ouvrages  suivants  à la  bibliothèque  du  Musée  social  : Office  du  Travail  : le  Vêtement  à Paris,  grand  in-8'J. 
Imprimerie  nat.  1890.  — N°  287.  — Benoit  (Charles),  Les  Ouvrières  de  l'aiguille  à Paris,  in-8°.  — Léon  Chai  lue  y,  1893. 

— N°  623.  — Leroy  Beaulieu  (Paul),  Le  Travail  des  femmes  au  dix-neuvième  siècle.  Paris,  Charpentier,  1888,  in-12. 

— N°  1784.  — Levasnier  (G.),  Syndicat  de  l'aiguille,  « Papiers  de  famille  professionnelle  » in- 16.  Grande  Imprimerie 
de  Blois,  1896.  — N°  5923.  — Nicolai  (Edm.),  Salaires  et  budgets  ouvriers  en  1833  et  1891  (en  Belgique).  Bruxelles, 
llayey,  1893,  broch.  in-4°.  — N°  5757.  — Simon  (Jules),  L’Ouvrière,  9e  édition,  Hachette,  1891.  — Nu  645.  — 
Worth  (Gaston),  La  Couture  et  la  confection  des  vêtements  de  femme,  gr.  in-8°,  lmp.  Chaix,  1892.  — Nu  5813. 


Le  Directeur-gérant  : Robert  PINOT 


Typographie  Kirmiu-Didot  et  CK'.  — Mesnil  (Eure) 


28  Février  1807. 


MUSEE  SOCIAL 


CIRCULAIRE  N°  11 


SÉRIE  A 


Bulletin  mensuel. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  en  date 
du  31  août  181)4,  a pour  but  de  mettre  gratuitement  à la  disposition  du  public, 
avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts, 
etc.,  des  institutions  et' organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le 
Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 


Alionnement  : 20  francs  par  an. 


MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


Paris,  5,  rue  Las-Cases. 
Le  28  février  1897. 


SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  11 

m 

QUESTIONS  LÉGISLATIVES  — BELGIQUE 

PROJET  DE  LOI  SUR  LES  UNIONS  PROFESSIONNELLES *  1 

Rapport  présenté,  au  nom  de  la  commission  par  M.  de  SADELEER. 


Messieurs, 

La  Constitution  belge,  contrairement  à ce  qui 
existe  dans  d’autre  pays,  garantit  à tous  les  ci- 
toyens le  droit  de  s’associer  librement  et  ce  droit 
11e  peut  être  soumis  à aucune  mesure  préven- 
tive. 

Aussi,  de  nombreuses  et  puissantes  associations 
professionnelles  ont-elles  pu  se  constituer,  se 
maintenir  et  se  développer  sous  l'égide  de  la 
liberté.  L’esprit  d’association  a pris  un  nouvel 

(1)  Un  premier  projet  de  loi  accordant  la  personnification 
civile  aux  Unions  professionnelles  fut  déposé  parle  gouverne- 
ment le  7 août  1889.  L’honorable  M.  Schollaert  déposa,  le 
19  mars  1891,  le  rapport  de  la  section  centrale  chargée  de 

1 examiner.  Les  débats  auxquels  la  révision  constitutionnelle, 
la  loi  électorale  et  d'autres  lois  importantes  donnèrent  lieu, 
absorbèrent  l’activité  de  la  législature  pendant  une  période  de 
plus  de  deux  ans;  le  projet  de  loi  sur  les  Unions  profession- 
ltullctin  mensuel. 


essor  depuis  que  le  législateur  de  1807  a admis 
le  droit  de  coalition.  Il  ne  s’agit  donc  point  de 
proclamer  un  principe  nouveau  dans  notre  lé- 
gislation. La  loi  n’aura  d’autre  objet  que  de  ve- 
nir en  aide  à la  liberté,  en  permettant  de  don- 
ner au  travail,  par  la  reconnaissance  légale  des 
unions,  « une  organisation  bien  réglée...,  d’as- 
surer l’efficacité  de  l’association,  d’en  multiplier 
les  applications  pratiques,  d’en  développer  les 
avantages  et  de  les  rendre  accessibles  à tous.  » 
Dans  ce  même  ordre  d’idées,  le  législateur  a 

nelles,  n’ayant  pu  venir  en  ordre  utile  pour  la  discussion,  tomba 
lors  de  la  dissolution  du  parlement  en  1894.  Le  gouvernement 
saisit  les  Chambres  d'un  nouveau  projet  de  loi  dès  leur  rentrée. 
Une  commission  fut  nommée  pour  l’étudier  et  c’est  le  rapport 
de  celte  commission,  présenté  le  30  avril  1896,  que  nous  repro- 
duisons aujourd'hui.  Il  est  probable  que  le  Parlement  belge  exa- 
minera le  projet  de  loi  très  prochainement,  au  cours  même  de 
la  session  actuelle. 


Il 


favorisé  la  création  de  sociétés  de  prévoyance 
et  de  sociétés  mutualistes  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs, comme  il  a assuré,  dans  un  autre  do- 
maine, l’existence  et  le  fonctionnement  des  so- 
ciétés commerciales. 

Les  deux  exposés  des  motifs  rappellent  avec 
raison  les  utiles  réformes  qui  ont  été  réalisées  à 
ces  divers  points  de  vue.  Ils  font  ressortir  en 
même  temps  que  les  contrats,  bien  que  le  légis- 
lateur en  ait  progressivement  perfectionné  les 
combinaisons,  ne  sont  pas  toujours  à la  portée 
de  ceux  qui  n’ont  à demander  à l'association 
que  la  sauvegarde  des  intérêts  professionnels  du 
travail  manuel.  « Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  disait  de  son  côté  le  premier  rapport  de 
la  section  centrale,  a pour  objet  de  donner  à des 
associations  de  fait,  la  possibilité  d’arriver  à 
l’existence  juridique,  moyennant  l'accomplisse- 
ment de  conditions  déterminées.  Son  but  est 
d’assurer  d’une  façon  générale  les  conditions  les 
plus  favorables  au  travail.  » 

D’autre  part,  pour  jouir  des  avanlages  de  la 
loi,  les  associations  auront  à se  soumettre  aux 
obligations  qu’elle  prescrit. 

Le  projet  de  loi  n’en  a pas  moins  donné  lieu  à 
de  vives  critiques. 

Est-il  exact  de  dire  qu’il  ne  vient  pas  à son 
heure? 

Rappelons-nous,  Messieurs,  les  travaux  de  la 
vaste  enquête  du  travail,  instituée  en  1880  par 
le  ministère  présidé  par  1 honorable  M.  Reernaert, 
qui  ont  été  le  point  de  départ  de  nombreuses 
réformes,  intéressant  plus  particulièrement  les 
classes  ouvrières. 

Nous  nous  bornerons  à citer  parmi  les  mesu- 
res déjà  réalisées  : 

Les  lois  relatives  à la  réglementation,  au  paye- 
ment des  salaires  et  à leur  insaisissabilité; 

La  loi  sur  les  çonseils  de  l’industrie  et  du  tra- 
vail ; 

La  loi  relative  à l’inspection  des  usines  et  des 
établissements  dangereux; 

La  loi  relative  à la  réglementation  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  ; 


La  loi  réorganisant  les  conseils  de  prud’hom- 
mes; 

La  loi  concernant  les  habitations  ouvrières; 

La  création  d’un  fonds  en  faveur  des  victimes 
des  accidents  du  travail  ; 

Les  lois  relatives  aux  sociétés  mutualistes,  aux 
prêts  agricoles  et  à la  caisse  d’assurances; 

L’institution  d’un  conseil  supérieur  du  travail  ; 

L’institution  d’un  ministère  de  l’industrie  et 
du  travail. 

Un  grand  nombre  d’autres  propositions  sont  à 
l’ordre  du  jour  et  attendent  le  vote  de  la  Cham- 
bre. 

Or,  les  multiples  questions  qui  se  rattachent 
aux  Unions  de  métiers  occupent  une  place  consi- 
dérable dans  les  travaux  de  la  commission  du 
travail  (1). 

Nous  nous  permettrons  d’attirer  l’attention 
sur  le  rapport  si  complet  de  M.  Prins.  Le  savant 
publiciste  y met  en  lumière  toute  l’importance 
sociale  d’une  loi  accordant  la  personnification 
civile  aux  Unions  professionnelles. 

« La  liberté,  dit-il  excellemment,  est  la  clef 
de  voûte  du  régime  politique  moderne,  et  per- 
sonne ne  doit  désirer  un  retour  au  monopole 
de  l’ancien  droit. 

« ...  La  Belgique  est  le  pays  de  la  forme  cor- 
porative et  de  la  liberté  en  même  temps...  » 

Il  rappelle  ensuite  le  passé  de  nos  corpora- 
tions, il  cite  les  institutions  existantes  (2).  Il  se 
demande  s’il  n’est  pas  préférable  de  condenser 
dans  un  organisme  légal,  les  aspirations  indivi- 
duelles et  éparses... 

« Le  moteur  de  cette  transformation  légale, 
c’est  le  travailleur  lui-même  ; il  a entre  les  mains 
l’instrument  de  sa  régénération  et  il  n’a  pas 

(1)  Commission  du  Travail,  loines  III  et  IV. 

(2)  Voir  aussi  l’élude  de  M.  Vandervelde,  Enquête  sur  les 
associations  professionnelles  d’ artisans  et  d'ouvriers  en  Bel- 
gique, 2 vol.  1801.  — M.  Mahaim,  Études  sur  i association 
professionnelle,  dissertation  inaugurale  soutenue  devant  la 
faculté  de  droitde  l’Université  de  Liège , 1891.  — Historique 
de  T Association  libre  des  compositeurs  et  imprimeurs  typo- 
graphes de  Bruxelles  1842-1892  : ouvrage  donnant  des  ren- 
seignements détaillés  sur  l’organisation  d une  de  nos  principa- 
les associations  professionnelles. 
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besoin  de  révolution  pour  atteindre  son  but. 

« Ce  n’est  pas  en  faisant  de  la  politique  abs- 
traite, ce  n’est  pas  en  détruisant  les  institutions 
existantes,  que  l’ouvrier  améliorera  sa  situation  ; 
c’est  en  s’organisant  à tous  les  points  de  vue,  de 
l’éducation  professionnelle,  de  l’assistance,  de  la 
conciliation,  de  l’information,  de  la  coopération. 

« Mais  s’il  importe  à la  classe  ouvrière  de  mon- 
trer de  l’initiative  et  d’user  de  la  liberté,  il  im- 
porte à la  bourgeoisie  de  montrer  de  la  bien- 
veillance aux  travailleurs  syndiqués;  bien  loin 
de  s’opposer  aux  efforts  de  ceux-ci,  elle  doit  les 
encourager;  son  intérêt  se  confond  ici  avec  ce- 
lui du  prolétariat.  Des  institutions  qui  assurent 
la  possibilité  d’une  vie  régulière,  de  l’épargne 
et  de  la  propriété,  sont,  de  leur  essence,  conser- 
vatrices, et  loin  de  faire  surgir  brusquement  un 
quatrième  étatniveleur  et  fanatique,  elles  créent 
au  sein  du  quatrième  état  une  élite  ouvrière  qui 
contribue  au  progrès  et  à l’évolution  pacifique 
de  la  société.  » 

Il  conclut  que  les  pouvoirs  publics  ont  à leur 
tour  un  rôle  à remplir,  en  accordant  aux  grou- 
pes professionnels  la  reconnaissance  légale. 

Ces  considérations  s’appliquent  non  seulement 
aux  Unions  ouvrières,  mais  aussi  aux  Unions 
patronales  et  aux  Unions  mixtes  de  patrons  et 
d’ouvriers  du  même  métier.  Ces  dernières,  en 
associant  dans  une  même  profession  le  capital  et 
le  travail,  ont  une  très  haute  portée  sociale  ; elles 
doivent  être  appelées  également  à bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  (1). 

★ 

+ * 

Le  projet  de  loi  a tenu  largement  compte  des 
modifications  que  la  section  centrale  de  1889  a 
apportées  au  texte  du  projet  primitif.  Il  y ajoute 
des  dispositions  nouvelles  que  nous  aurons  l’oc- 
casion d’examiner  ultérieurement.  Nous  indi- 
querons immédiatement  parmi  les  plus  impor- 


te M.  de  Mun  vient  de;  déposer,  à la  Chambre  des  députés  de 
France,  une  proposition  de  loi  destinée  à compléter  en  ce  sens 
la  loi  du  21  mars  1884. 


tantes  : l'extension  de  la  personnification  civile 
à toutes  les  professions,  y compris  les  profes- 
sions libérales , la  faculté  pour  les  Unions  de 
faire  le  commerce  dans  certaines  conditions  et 
la  modification  à la  disposition  du  Code  pénal 
qui  réprime  les  atteintes  portées  à la  liberté  du 
travail. 

EXTENSION  DU  PROJET  DE  LOI  A TOUTES 
LES  PROFESSIONS. 

Le  projet  de  loi  primitif  se  limitait  « aux 
Unions  formées  exclusivement  pour  l’étude  et 
la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  entre 
personnes  exerçant  dans  l’industrie,  le  com- 
merce ou  l’agriculture,  soit  la  même  profession 
ou  le  même  métier,  soit  des  professions  ou  des 
métiers  similaires  ou  connexes  ». 

La  section  centrale  s’était  ralliée  à cette  ré- 
daction. 

Le  nouveau  projet  propose  la  suppression  des 
mots  « exclusivement  » et  de  ceux  « dans  l’indus- 
trie, le  commerce  ou  l’agriculture  ». 

À laquelle  des  deux  rédactions  faut-il  donner 
la  préférence? 

La  loi  projetée  ne  doit  avoir  en  vue  que  les 
Unions  de  métiers. 

C’est  dans  ce  but  que  le  premier  projet  a été 
déposé,  conformément  aux  demandes  réitérées 
des  ouvriers. 

« Une  loi,  disait  l’exposé  des  motifs,  qui 
accorde  la  personnification  civile  aux  Unions 
professionnelles  est  destinée,  dans  la  pensée  du 
gouvernement,  û organiser  ù l’usage  des  ouvriers 
l’exercice  du  droit  de  s’associer.  » 

Et  plus  loin  : « Grâce  a la  personnification 
civile,  les  Unions  formées  entre  ouvriers  ou  entre 
patrons  et  ouvriers  auront  une  existence  dura- 
ble ; elles  mettront  à la  portée  de  l’ouvrier, 
sous  une  forme  appropriée  à sa  situation,  le 
contrat  destiné  à réaliser  pour  lui  les  avantages 
de  l’association  ; par  la  continuité  de  leur  action 
bienfaisante,  par  des  services  incessammenl 
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rendus,  elles  développeront  chez  l’ouvrier  l’es- 
prit d’association.  » 

D’autres  passages  font  ressortir  l'avantage  des 
Unions  patronales. 

L’exposé  des  motifs  du  deuxième  projet  de 
loi  justifie  l’amendement  en  ces  termes  : 

« Il  n'est  pas  moins  utile  que  les  profession- 
nels de  l’intelligence  jouissent  du  même  avan- 
tage pour  l’étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts. 
Ici  comme  là,  il  existe  dans  notre  pays  toute 
une  série  de  collectivités  qui  vivent,  comme 
telles,  mais  d’une  vie  précaire,  et  auxquelles  la 
loi,  consacrant  le  fait,  doit  offrir  la  sécurité 
d'une  existence  légale.  » 

Nous  ne  contredirons  pas  à ces  considérations. 
Depuis  longtemps,  les  juristes  appartenant  aux 
opinions  politiques  les  plus  diverses  ont  émis  le 
vœu  de  voir  la  législature  régler  d’une  manière 
stable  et  certaine  la  situation,  aujourd’hui  si 
précaire,  des  associations  sans  but  lucratif. 

Les  systèmes  les  plus  opposés  divisent  la  doc- 
trine, et  la  jurisprudence  elle-même  est  varia- 
ble et  hésitante. 

Un  premier  système  prétend  que  l’association 
non  reconnue  est  un  non-être,  incapable  de 
droits.  Le  contrat  que  signent  les  membres  qui 
fondent  une  association,  n’ayant  aucun  carac- 
tère pécuniaire,  est  nul  comme  contrat  de  so- 
ciété. 

Cette  théorie  rend  très  difficile  et  presque  im- 
possible l’existence  même  de  ces  sociétés. 

Un  second  système  soutient  que  le  contrat 
d’association  est  un  de  ces  contrats  innommés, 
parfaitement  valables,  auxquels  le  Code  civil 
applique  les  règles  du  titre  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  (1). 

« Entre  ces  deux  systèmes  louvoie  la  jurispru- 
dence. Le  temps  ne  serait-il  pas  venu  de  mettre 
fin  à ses  hésitations  et  à ses  contradictions,  par 


(1)  Van  denlleuvel,  La  liberté  d'association  et  la  personna- 
lité civile.  — Pandectes  belges , t.  X,  |>.  513,  et  les  nombreuses 
autorisations  qui  y sont  citées.  — Van  Overbergh,  Revue  néo- 
scolastique, publiée  par  la  Société  philosophique  de  Louvain, 
1805,  n°  3. 


des  dispositions  légales,  simples  et  précises? 
Pourquoi  ne  pas  reconnaître  aux  associations 
une  personnalité  juridique,  source  de  droits  sa- 
gement limités  par  le  législateur?  (1)  » 

Mais  nous  ne  voyons  guère  comment  la  ques- 
tion est  résolue  par  le  projet. 

Et,  tout  d’abord,  serait-il  opportun  de  régler 
la  situation  de  ces  associations  par  la  loi  actuelle  ? 
Dans  la  plupart  des  sociétés  de  l’espèce,  les 
questions  d'intérêt  matériel  qui  sont  visées  par 
le  projet,  telles  que  celles  relatives  à l’appren- 
tissage du  métier,  aux  salaires,  aux  règlements 
d’atelier,  au  chômage,  aux  risques  profession- 
nels, aux  conflits  entre  ouvriers  et  patrons,  ne 
se  présenteront  même  pas. 

Nous  croyons  de  plus  que  le  texte,  tel  qu’il 
est  proposé,  est  absolument  insuffisant  pour  per- 
mettre de  donner  la  reconnaissance  légale  aux 
nombreuses  institutions  scientifiques,  littéraires 
et  autres  existant  déjà,  bien  qu’elles  puissent 
en  être  dignes  à tous  égards. 

En  tenant  compte  à la  fois  des  faits,  de  l’exis- 
tence des  associations  formées  par  des  groupes 
d’individus  en  vue  d’une  fin  déterminée,  des 
règles  qui  ont  été  tracées  par  le  législateur  pour 
reconnaître  l’individualité  juridique  aux  socié- 
tés à but  lucratif  et  aux  sociétés  mutualistes  et, 
en  considérant  en  même  temps  les  principes  du 
projet  en  discussion,  on  peut,  pensons-nous, 
faire  ressortir  les  différences  qui  caractérisent 
les  groupements  volontaires  de  la  manière  sui- 
vante. 

Nous  écartons,  bien  entendu,  de  cet  exposé 
les  associations  fondées  directement  par  les 
pouvoirs  publics  d{ins  un  intérêt  public,  telles 
que  les  communes,  les  hospices,  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

Il  y a d’abord  une  différence  radicale  entre  les 
sociétés  commerciales  et  les  associations  profes- 
sionnelles et  mutualistes. 

(t)  Van  Overbergh,  loco  cilato.  — Même  sens,  Pandectes 
belges,  p.  516,  loco  cit.  — Les  associations  religieuses  récla- 
ment-elles la  personnification  civile?  M.  Lammens,  sénateur, 
dans  le  discours  qu'il  a prononcé  à la  commission  du  travail, 
répond  négativement. 
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Les  premières  ont  pour  objet  de  procurer  à 
leurs  membres  des  bénéfices  en  argent.  Leur  fin 
est  l’intérêt  individuel  des  associés,  et  quand  la 
société  vient  à se  dissoudre,  ils  se  partagent  le 
patrimoine  collectif. 

Les  secondes  ont  aussi  pour  but  l’intérêt  ex- 
clusif de  leurs  membres,  mais  elles  cherchent  à 
l’atteindre  sous  forme,  non  de  bénéfices  com- 
merciaux, mais  de  garantie  mutuelle  ou  de  soli- 
darité. 

L’esprit  d’assistance  remplace  ici  l’esprit  de 
lucre  qui  caractérise  le  premier  groupe. 

Et  l’on  comprend  qu’à  la  dissolution  de  la 
société  le  partage  entre  les  associés,  quoique 
possible,  ne  soit  plus  imposé,  ces  sociétés  existant 
principalement  pour  l’avantage  du  groupe  so- 
cial. 

De  là,  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  in- 
terdit, en  cas  de  dissolution  de  l’Union,  de  parta- 
ger l’avoir  entre  ses  membres  et  prescrit  de  l’at- 
tribuera des  œuvres  professionnelles  similaires. 

Mais  peut-on  assimiler  aux  sociétés  de  ce  der- 
nier groupe  les  associations  scientifiques,  artis- 
tiques, littéraires;  les  associations  religieuses, 
philosophiques  ou  politiques;  les  associations 
charitables,  philantropiques  et  tant  d’autres? 

Sans  doute,  de  même  que  les  Unions  profes- 
sionnelles et  les  sociétés  mutualistes,  elles  n’ont 
pas  1 esprit  de  lucre  pour  objet.  Mais  tout  en 
poursuivant  les  fins  les  plus  variées,  elles  ont  en 
vue  un  but  supérieur  qui  ne  se  confine  pas  dans 
des  avantages  collectifs  limitésou  dans  les  droits 
sur  les  avantages  sociaux. 

Ce  but,  très  souvent,  touche  à ce  qu’elles  con- 
sidèrent comme  l’intérêt  public  ou  le  bien  pu- 
blic. 

Doit-on,  dès  lors,  appliquer  à leur  constitu- 
tion, à leur  fonctionnement,  à la  formation  de 
leur  patrimoine,  à la  dissolution  de  l’être  moral, 
les  dispositions  qui  régissent  les  unions  profes- 
sionnelles? 

Et,  en  admettant  qu’il  en  soit  ainsi,  quelles 
sont  les  associations  de  l’espèce  qui  seraient 
appelées  à bénéficier  des  avantages  de  la  loi  et 


dans  quelle  mesure  1a.  loi  leur  serait-elle  appli- 
cable? 

Supposons  une  union  de  professeurs  ou  d’ins- 
tituteurs qui,  la  loi  promulguée,  demanderait  la 
reconnaissance  légale. 

Elle  ne  pourrait  comprendre  que  des  person- 
nes appartenant  à l’enseignement;  elle  pourrait 
s’occuper  de  ce  qui  est  relatif  à la  profession 
même,  par  exemple  des  traitements,  des  pen- 
sions du  personnel  enseignant;  elle  ne  pourrait 
posséder,  en  propriété  ou  autrement,  d’autres 
immeubles  que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
ses  réunions,  ses  écoles  professionnelles,  pour  ses 
bibliothèques,  ses  collections  ayant  un  intérêt 
professionnel.  (Art.  0 du  projet.) 

Et  la  fondation  d’écoles  autres  que  les  écoles 
professionnelles,  par  exemple  de  celles  créées 
pour  l’instruction  primaire,  la  possession,  l’en- 
richissement de  collections  destinées  à l’instruc- 
tion populaire  lui  seraient  interdites  parce  que 
ces  écoles,  ces  collections  n’auraient  rien  de 
professionnel. 

En  effet,  ces  différents  buts  atteints,  il  n'en 
résulterait  pas  pour  les  professeurs  ou  les  insti- 
tuteurs les  avantages  collectifs  que  la  loi  veut 
attacher  à l’exercice  de  la  profession;  ils  se 
seraient  efforcés  d’atteindre  un  autre  but,  celui 
de  rendre  service  à l’enseignement,  à la  chose 
publique. 

Les  personnes  n’appartenant  pas  à l’enseigne- 
ment ne  pourraient,  à plus  forte  raison,  se  ré- 
clamer de  la  loi  pour  faire  reconnaître  une 
association  créée  dans  un  but  d’enseignement. 

Prenons,  comme  autre  exemple,  la  Société 
scientifique  de  Bruxelles.  Elle  est  formée  de  per- 
sonnes appartenant  aux  professions  les  plus 
diverses;  des  professeurs,  des  ingénieurs,  des 
avocats,  des  médecins,  des  particuliers  s’y  ren- 
contrent pour  travailler  en  commun  au  progrès 
de  la  science.  La  Société  scientifique  ne  pourrait 
se  prévaloir  de  la  loi  pour  demander  la  recon- 
naissance légale  à raison  même  de  sa  composi- 
tion et  du  but  qu’elle  a en  vue,  qui  n’est  pas 
l’intérêt  professionnel. 
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Les  institutions  d’enseignement,  les  institu- 
tions scientifiques,  littéraires,  artistiques,  de 
même  que  toutes  les  œuvres  ayant  une  concep- 
tion et  une  destination  qui  dépassent  l’intérêt 
du  métier  demeureraient  exclues,  comme  anté- 
rieurement, du  bénéfice  do  la  reconnaissance 
légale. 

La  loi  n’aurait  donc  pas  réalisé  l’objectif  qui 
est  indiqué  dans  l'exposé  des  motifs. 

Un  membre  de  la  commission  estime  cepen- 
dant que  l’objet  de  la  loi  devrait  être  plus 
étendu;  dans  sa  pensée,  la  mission  de  l’Union 
doit  pouvoir  comprendre  tout  ce  qui  touche  à 
l’exercice  de  la  profession;  des  instituteurs  as- 
sociés pourraient,  par  exemple,  fonder  toutes 
espèces  d’écoles,  même  non  professionnelles. 

La  majorité  de  votre  commission,  déterminée 
par  les  considérations  que  nous  venons  d’expo- 
ser, a l’honneur  de  vous  proposer  de  réserver 
ces  questions  — dont  personne  ne  méconnaît  la 
haute  importance,  mais  dont  la  solutionne  parait 
pas  se  rattacher  au  projet  actuel  — pour  en 
faire,  au  besoin,  la  matière  d’une  loi  séparée. 

Il  lui  a paru  préférable  de  s’en  tenir  pour  le 
moment  aux  Unions  de  personnes  appartenant 
à l’industrie,  au  commerce  ou  à l’agriculture, 
comme  le  faisait  le  premier  projet  du  gouverne- 
ment , comme  le  font  la  loi  anglaise  sur  les 
Trafic  Unions  et  la  loi  française  sur  les  syndi- 
cats professionnels  (1). 

DROIT  POUR  LKS  UNIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

Le  projet  de  loi  ajoute  à l’article  1er  la  phrase 
suivante  : « Et  sans  préjudice  aux  dispositions 
relatives  aux  sociétés  commerciales  ou  autres 
dont  elles  (les  Unions)  prendraient  le  carac- 
tère. » 

Quelle  est  la  portée  de  cette  décision? 

(1)  En  ce  sens  : M.  Dubois  : Les  Trade  Unions  et  les  asso- 
ciations professionnelles  en  Belgique , 1894.  — Rapport  de 
MM.Vandervclde  et  Ninauve.déjà  cité.  — Assemblée  de  la  Fédé- 
ration des  avocats,  séance  du  1er  décembre  1889.  — Voir  aussi 
sur  la  question  le  compte  rendu  des  discussions  de  la  Société 
d’études  sociales  et  politiques  de  Bruxelles,  1896. 


Le  premier  projet  de  loi  indiquait  nettement 
le  but  des  Unions.  Il  n’accordait  la  personnifica- 
tion civile  qu’à  celles  qui  ont  pour  objet  l’é- 
tude et  la  défense  des  intérêts  professionnels. 

Ce  texte,  hâtons-nous  de  le  dire,  n’excluait 
point  ce  qui  a un  rapport  direct  avec  l’intérêt  pro- 
fessionnel. Et  pour  permettre  de  l’entendre  dans 
un  sens  large  et  généreux,  le  rapport  deM.  Schol- 
laert  proposait  d’y  ajouter  les  mots  « intérêts 
économiques  ».  L’honorable  rapporteur  justifiait 
la  proposition  en  disant  que  les  termes  restrictifs 
du  projet  ne  doivent  pas  interdire  à l’union  de 
se  consacrer  à l’amélioration  de  la  situation  éco- 
nomique de  ses  membres.  « Telle  n’est  pas  l’inten- 
tion de  fauteur  du  projet  de  loi  (celui  de  1889), 
ajoutait-il,  car,  dans  son  exposé  des  motifs,  il 
nous  fait  voir  dans  l’union,  le  noyau  d’institu- 
tions variées  destinées  à assurer  l’ouvrier  contre 
les  accidents,  la  maladie,  la  vieillesse,  etc.  » 

Votre  commission  approuve  pleinement  l’ad- 
jonction des  mots  « intérêts  économiques  ». 

L’Union  pourra  donc  étendre  sa  bienfaisante 
influence  en  assurant  la  défense  des  intérêts  de 
ses  membres.  Ainsi  se  grouperont  des  organis- 
mes différents  par  leur  fonctionnement,  mais 
tendant  tous  à une  même  fin  : la  protection  des 
intérêts  des  membres  de  l’Union. 

Il  est  à souhaiter  que  ces  organismes  se  mul- 
tiplient et  que  les  associations  soient,  à la  fois, 
professionnelles  et  mutualistes,  comme  le  sont 
la  plupart  des  Trade  Unions  en  Angleterre. 

Des  dispositions  légales  régissent  déjà  ces  di- 
verses institutions  et  du  moment  où  celles-ci 
existent  comme  organismes  distincts,  l’Union 
aura  à respecter  ces  dispositions  et  à en  remplir 
les  prescriptions. 

Leur  avoir  demeurera  distinct  de  l’avoir  de 
l’Union.  Il  ne  pourra  être  détourné  de  sa  desti- 
nation : l’encaisse  d’une  société  de  secours  mu- 
tuels, d’une  mutualité  d’assurance  contre  la 
maladie,  contre  les  accidents,  le  chômage,  la 
vieillesse,  ne  pourra  être  employé  dans  un  autre 
but  que  celui  qui  est  déterminé  dans  les  sta- 
tuts. 


L’expérience  démontre  qu’il  est  utile,  dans 
l’intérêt  de  la  corporation,  d’édicter  à cct  égard 
des  règles  dans  la  loi.  M.  E.  Dubois,  professeur 
h l’Université  de  Gand,  constate,  à la  suite  d’une 
enquête  qu’il  a faite  en  Angleterre  (1),  que  les 
Trade  Unions  ont  refusé  de  pratiquer  le  système 
delà  séparation  des  caisses  ( séparation  of  fonds), 
malgré  ses  avantages  évidents;  que  lorsqu’une 
grève  a éclaté,  tous  les  fonds  disponibles,  quelles 
que  fussent  leur  provenance  ou  leur  destination 
primitive,  ont  été  consacrés  à la  lutte,  et  qu’il 
est  arrivé  plus  d’une  fois  qu’à  la  suite  d’une  grève 
heureuse  ou  malheureuse  une  Union  forte  et 
prospère  s’est  trouvée  absolument  ruinée. 

Nous  aurons  à revenir  sur  cette  question,  lors 
de  l’examen  de  l’article,  et  nous  indiquerons 
alors  dans  quelles  conditions  la  séparation  des 
caisses  doit  avoir  lieu. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  autoriser  les 
Unions  à se  livrer  au  commerce? 

Ici,  les  avis  sont  partagés;  votre  commission 
11e  pense  pas  qu’il  y ait  lieu  d’inscrire  ce  principe 
dans  la  loi.  Le  but  de  l’Union  professionnelle, 
son  nom  l’indique  suffisamment,  est  essentielle- 
ment différent  de  celui  des  sociétés  qui  ont  ex- 
clusivement le  lucre  en  vue,  qui  spéculent  sur 
les  bénéfices  à réaliser,  sur  les  achats  et  les  ventes 
à faire  au  public,  avec  les  risques  inhérents  à ces 
opérations.  S’il  est  permis  à l’Association  de 
prendre  « le  caractère  d’une  société  commer- 
ciale »,  comme  le  propose  le  projet  du  gouver- 
nement, elle  subira  une  transformation  qui  ne 
répond  plus  au  but  qui  lui  est  assigné.  Les  opé- 
rations commerciales  ne  sont,  du  reste,  pas 
exemptes  de  danger;  il  est  impossible  qu’en 
cas  de  non-réussite  de  celles-ci,  la  ruine  de  la 
société  commerciale  n’ait  un  fâcheux  contre-coup 
sur  l’Union  elle-même.  On  pourrait  ajouter  qu’il 
est  préférable  pour  l’Union  de  ne  pas  voir  ab- 
sorber l’activité  et  le  temps  de  ses  membres  par 
des  entreprises  qui  n’ont  aucun  rapport,  ou  tout 


(I)  Les  Trade  Unions  e.l.  les  associations  professionnelles 
en  Belgique,  1894. 


au  moins  qu’un  rapport  éloigné  avec  1 intérêt 
professionnel. 

Enfin  n’est-il  pas  à craindre  qu  en  rattachant 
des  entreprises  purement  commerciales  a une 
institution  professionnelle,  entourée  des  faveurs 
de  la  loi,  assurée  par  elle  de  l’existence  perpé- 
tuelle, on  ne  détourne  de  l’institution  les  sym- 
pathies du  public? 

Il  va  sans  dire  que  rien  n’empêchera  les  mem- 
bres de  l'Union  de  faire  des  achats  d’objets  en 
commun  pour  les  répartir  entre  eux,  au  prix  de 
revient.  Tel  sera  le  cas  d un  syndicat  agricole 
achetant  des  semences,  des  engrais,  des  instru- 
ments aratoires,  à utiliser  par  ses  membres;  tel 
sera  encore  le  cas  d’un  syndicat  d ouvriers  in- 
dustriels achetant  les  outils  destinés  à 1 exercice 
de  la  profession  de  ses  affiliés.  La  commercialité 
île  l’opération  n’existe  pas  dans  l’espèce.  Quand 
nous  disons  prix  de  revient,  nous  entendons  par 
là  le  prix  d’achat  plus  le  remboursement  des 
frais  de  gestion  (1) . 

D’autre  part,  les  membres  de  toute  Union  pro- 
fessionnelle conservent  la  liberté  entière,  ou  de 
faire  partie  de  sociétés  commerciales,  ou  d en 
fonder  en  dehors  et  à côté  de  1 Union.  Mais  la 
majorité  de  votre  commission  estime  que  1 Union, 
comme  telle,  11c  doit  pas  sc  livrer  au  commerce. 
Le  système  qu’clle  veut  voir  adopter  s’inspire  de 
la  loi  anglaise  (2). 

Un  membre  est  d’avis  que  les  opérations  com- 
merciales ne  doivent  pas  être  interdites  aux 
Unions  professionnelles.  Il  va  de  soi,  ajoute-t-il, 
que,  dans  sa  pensée,  ces  opérations  commer- 
ciales doivent  être,  selon  l’esprit  du  projet  de 
loi,  limitées  à la  profession  même  pour  laquelle 
l’Union  a été  constituée.  Ce  membre  estime 
donc  que  le  texte  du  projet  doit  être  maintenu. 

Un  autre  membre,  tout  en  reconnaissant  qu’il 
n’y  a pas  lieu  d’autoriser  les  Unions  à faire  direc- 
tement le  commerce,  pense  qu’il  ne  doit  pas  leur 


(1)  Eu  ce  sens  : arrél  de  la  cour  de  Toulouse,  2G  mars  1889. 
— Circulaire  du  ministre  du  Commerce,  27  avril  1888.  — Ci.otin, 
Éludes  sur  les  syndicats  professionnels , pp.  22  cl  suivantes. 

(2)  Même  sens  : discussions  de  la  Commission  du  travail,  1. 14 


être  défendu  de  prendre  un  intérêt  dans  une  so- 
ciété commerciale,  par  exemple  dans  des  coo- 
pératives de  production  ou  de  consommation, 
notamment  en  leur  faisant  des  avances  de  fonds. 

Une  autre  question  a été  soulevée.  L’article  7 
autorise  les  Unions  à avoir  des  ateliers  de  chô- 
mage. 

L’exploitation  de  ces  ateliers  constitue-t-elle 
nécessairement  une  entreprise  commerciale? 

MM.  Ninauve  et  Yandervelde,  dans  le  rapport 
très  étudié  qu’ils  ont  présenté  à l’assemblée  de 
la  fédération  des  avocats,  concluent  pour  la  né- 
gative. 

Ils  font  valoir  que  « la  vente  des  produits  ne 
sera  qu’un  accessoire  de  peu  d'importance.  La 
création  de  l’atelier  même  ne  sera  qu’un  acces- 
soire de  l'institution  de  la  caisse  de  chômage... 

« En  outre,  pourrait-on  soutenir  sérieusement 
qu'en  le  faisant,  le  syndicat  poursuit  un  but  de 
lucre,  qui  est  de  l’essence  de  toute  opération 
commerciale? 

« Assurément  non.  L’association  a pour  but 
essentiel  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels. 

« A supposer  même  que  le  syndicat  cherche  à 
réaliser  des  bénéfices  sur  les  produits  fabriqués, 
ce  qui  en  fait  n’arrive  pas,  encore  ne  pourrait-on 
soutenir  que  la  vente  de  ces  produits  a,  au  point 
de  vue  de  l’objet  général  du  syndicat,  le  carac- 
tère d’une  profession  habituelle  exigé  par  l’ar- 
ticle 2 du  Gode  de  commerce.  » 

Lors  de  la  discussion  (assemblées  générales 
tenues  à Mons  et  à Bruxelles  les  7 et  21  décem- 
bre 1889,  sous  la  présidence  de  M.  Edmond 
Picard.  Voir  Journal  des  Tribunaux , 1889, 
pp.  1537  et  suiv.),  les  rapporteurs  insistèrent 
sur  le  caractère  de  l’exploitation  des  ateliers  de 
chômage.  « Cette  entreprise  ne  possède  ni  les 
éléments  d'habitude,  ni  les  caractères  de  la  spé- 
culation dictée  par  l’esprit  de  lucre,  nécessaires 
pour  qu’elle  constitue  une  entreprise  commer- 
ciale. » 

Bien  que  cette  manière  de  voir  ait  été  com- 
battue, l’assemblée  consultée  a maintenu  les 


ateliers  de  chômage  dans  l’énumération  de  la 
1 loi. 

Nous  croyons,  de  notre  côté,  que  l’cxploita- 
i tion  de  l’atelier  de  chômage  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  entreprise  commerciale, 
ni  interdite  comme  telle;  elle  n’a  pas,  aux  yeux 
de  la  loi,  le  but  de  spéculation  qui  est  de  l’es- 
sence de  l'acte  commercial. 

Les  commentateurs  du  Code  de  commerce  di- 
sent : « L’énumération  des  articles  2 et  3 de  la 
loi  de  1872  se  trouve  dominée  par  un  principe 
général,  à savoir  que  les  actes  commerciaux 
supposent  un  but  de  spéculation.  Sans  doute,  en 
refusant  d’inscrire  le  principe  dans  la  loi  sous 
forme  de  définition  générale  et  en  attribuant 
formellement  à l’énumération,  qui  en  fait  l’ap- 
plication, une  portée  limitative,  le  législateur 
a interdit  que  l’on  reconnaisse  le  caractère  com- 
mercial à n’importe  quelle  opération  ayant  la 
spéculation  pour  mobile.  Mais  s’il  a ainsi  res- 
treint la  portée  de  la  règle  et  s’il  en  a exclu 
nombre  d’actes  que  celle-ci  aurait  pu  rationnel- 
lement embrasser,  il  a voulu  qu’au  moins  ceux 
de  ces  actes  qu'il  retenait  comme  commerciaux 
restent  rigoureusement  soumis  à son  empire. 
En  d’autres  termes,  toutes  les  opérations  faites 
dans  un  but  de  trafic  ne  sont  pas  commerciales; 
mais  la  généralité  des  actes  que  la  loi  qualifie 
de  commerciaux  doivent  être  accomplis  dans  un 
but  de  trafic  (1).  » 

La  même  pensée  est  accentuée  par  d’autres 
auteurs  : 

« L’élément  de  spéculation  et  de  lucre,  disent 
les  Pandectes  belrjes,  doit  être  nominant;  il  doit 
apparaître  comme  la  première  et  la  dernière 
pensée  du  négociant,  comme  la  règle  suprême 
des  faits  qu’il  accomplit,  comme  leur  unique 
raison  d’être.  C’est  là  le  véritable  esprit  mer- 
cantile (2).  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  serait  peu  logique  d’au- 


(1)  Ail).  Njsscns,  Traité  des  sociétés  commerciales,  tome  I, 
1895,  ]>.  189. 

(2)  Pandectes  belges , tome  III,  page  G73,  et  les  autorités  et 
arrêts  qui  y sont  cités. 
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toriser  les  Unions  à posséder  des  ateliers  de  chô- 
mage et  de  leur  interdire  de  vendre  les  produits 
de  ces  ateliers. 

La  loi  doit  être  entendue  ici  dans  un  sens 
large  comme  elle  doit  l’être  pour  les  opérations 
à faire  par  les  Unions  agricoles. 

PROTECTION  DE  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL. 

Le  § 1er  de  l’article  310  du  Code  pénal,  répri- 
mant les  atteintes  portées  à la  liberté  du  tra- 
vail, a été  complété  par  la  loi  du  30  mars  1802. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

« § lor.  — Sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’un  mois  à deux  ans  et  d’une  amende  de  50  à 
1.000  francs,  ou  d’une  de  ces  peines  seulement, 
toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter 
atteinte  au  libre  exercice  de  l’industrie  ou  du 
travail,  aura  commis  des  violences,  proféré  des 
injures  ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes, 
des  défenses,  des  interdictions  ou  toute  pres- 
cription quelconque,  soit  contre  ceux  qui  tra- 
vaillent, soit  contre  ceux  qui  font  travailler.  » 

On  propose  de  le  modifier  en  supprimant  les 
termes  : « Prononcé  des  amendes,  des  défenses, 
des  interdictions  ou  toute  proscription  quel- 
conque. » 

Il  en  résulterait,  si  la  modification  était  ad- 
mise, que  l’Union  aurait  le  droit  de  porter  at- 
teinte à la  liberté  du  travail  des  personnes  non 
syndiquées  ou  de  celles  faisant  partie  d’autres 
syndicats,  par  exemple  en  défendant  à ses  mem- 
bres de  travailler  avec  elles. 

Il  ne  faut  pas,  pensons-nous,  que  l’action  légi- 
time qui  est  reconnue  aux  Unions  en  vue  de  réa- 
liser leur  objectif  : procurer  à leurs  membres 
les  conditions  les  plus  favorables  du  travail, 
puisse  dégénérer  en  un  instrument  de  tyrannie 
et  d’oppression  pour  les  tiers. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Hector  Denis  (1), 


(1)  Discours  prononcé,  le  15  novembre  1 886,  A la  séance  delà 
Commission  du  travail. 


s’est  exprimé  à la  Commission  du  travail  dans  les 
termes  suivants  : 

« La  préoccupation  de  la  majorité  de  la  sec- 
tion est  de  savoir  si  la  liberté  du  travail,  la 
grande  conquête  économique  de  la  révolution 
française,  n’est  pas  atteinte  par  la  constitution 
des  Unions  syndicales. 

« La  différence  entre  l’Union  syndicale  et  la 
corporation  fermée  de  l’ancien  régime  est  pro- 
fonde. L’Union  syndicale  n’a  qu’un  caractère 
contractuel  ; ses  statuts  ne  lient  que  ses  propres 
membres,  l’adhésion  de  ceux-ci  est  toujours  vo- 
lontaire, leur  retraite  est  toujours  possible,  au- 
cun lien  juridique,  aucune  pression  ne  peut  les 
retenir  et  la  liberté  du  travail  reste  ainsi  le  fon- 
dement du  droit  industriel  nouveau.  » 

Nous  croyons  que  ce  principe  ne  sera  respecté 
que  pour  autant  que  la  sphère  des  obligations 
imposées  conventionnellement  aux  membres  ne 
soit  pas  illimitée. 

Le  droit  de  l’Union  cesse  du  moment  où  il  y 
a lésion  du  droit  d’autrui. 

Le  législateur  français  a,  il  est  vrai,  supprimé 
l’article  516  du  Code  pénal  qui  renfermait  à peu 
près  la  même  disposition  que  celle  que  le  pro- 
jet de  loi  propose  d’abolir.  L’expérience  n’a  pas 
tardé  à démontrer  que  la  liberté  du  travail  n’est 
pas,  depuis  lors,  suffisamment  protégée  en 
France.  Les  ouvriers,  victimes  des  agissements 
des  syndicats,  ne  voyant  plus  leurs  droits  pro- 
tégés par  la  loi  pénale,  ont  été  obligés  de  saisir 
la  juridiction  civile  de  leurs  griefs.  Les  tribu- 
naux français,  par  une  série  de  jugements  pro- 
noncés dans  ces  derniers  temps,  ont  admis  l’ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  les  syndicats. 

Voici  un  considérant  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  en  date  du  G novembre 
1895  (1)  : 

« Attendu  que  si  la  loi  du  21  mars  1885,  ré- 
pondant aux  vœux  des  esprits  libéraux  qui 
voyaient  en  elle  une  semence  de  liberté,  a au- 


(1)  Bulletin  de  l'Office  du  travail  de  France , S0  année, 
page  Gl. 
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torisé  la  formation  de  syndicats  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels,  elle  n’a  pas 
moins  nettement  entendu  protéger  et  défendre 
contre  toute  atteinte  la  liberté  du  travail  indivi- 
duel, qui,  suivant  l’expression  de  Turgot,  rap- 
pelée à l’Assemblée  nationale  par  le  rapporteur 
du  décret  du  2 mars  1791,  est  et  doit  rester  la 
première  propriété  de  l’homme,  la  plus  sacrée 
et  la  plus  imprescriptible;  que,  loin  d’instituer 
et  de  permettre  l’affiliation  forcée  au  syndicat, 
elle  a expressément  consacré,  par  son  article  7, 
pour  tout  membre  d'un  syndicat,  le  droit  de  se 
retirer  à tout  instant  de  l’association,  nonobs- 
tant toute  clause  contraire;  qu’on  ne  saurait, 
sans  violer  cette  règle  essentielle  de  la  loi  et 
cette  condition  même  du  progrès  de  l’industrie, 
ni  permettre  aux  syndicats  de  se  transformer 
en  corporations  obligatoires,  ni  les  ériger  en 
souverains  despotiques  de  l’usine  et  en  dispen- 
sateurs uniques  du  travail  au  profit  de  leurs 
adhérents  et  à l’exclusion  des  ouvriers  qu’ils 
frappent  arbitrairement  de  consigne  ou  d’inter- 
dit et  condamnent  au  chômage  et  à la  misère.  » 

Le  jugement  alloue  à l’ouvrier  lésé  une  somme 
de  3.000  francs  de  dommages-intérêts  eu  cons- 
tatant que  le  demandeur  a été  « consigné  » et 
persécuté  pendant  dix-sept  mois  par  le  syndicat. 

On  peut  lire  dans  le  même  sens  une  autre  dé- 
cision du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  k juillet 
1895  (1),  qui  a condamné  un  syndicat  à payer 
à un  ouvrier  mouleur  de  cuivre  une  somme  de 
5.000  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  jugement  déclare  que  « par  suite  des  agis- 
sements de  la  chambre  syndicale,  que  celle-ci 
ne  conteste  même  pas,  l’ouvrier  s'est,  vu  fermer 
l’accès  de  toutes  les  maisons  non  consignées  qui 
n’auraient  pu  le  recevoir  sans  être  elles-mêmes 
mises  en  interdit  et  que,  ne  pouvant  trouver  du 
travail  que  dans  quelques  maisons  déjà  consi- 
gnées, il  a dû  subir  de  nombreux  chômages 
d’autant  plus  douloureux  qu’il  avait  à sa  charge 
quatre  de  ses  enfants.  » 

(1)  Bulletin  de  l’Office  du  travail  de  France,  2°  année, 
]).  541. 


Le  jugement  constate,  en  outre,  que  la  per- 
sécution du  syndicat  s’est  étendue  au  fils  aîné 
de  cet  ouvrier,  qui  était  un  aide  pour  son  père, 
et  que  tout  travail  lui  a été  enlevé;  que  ses  pa- 
trons ont  été  forcés  de  le  congédier  par  suite  de 
l’intervention  de  la  chambre  syndicale. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  en  date 
du  10  août  1895,  relate  qu'un  ouvrier,  pour 
avoir  simplement  refusé  d’entrer  dans  le  syndi- 
cat de  sa  profession,  « a été  renvoyé  de  chez 
ses  patrons;  qu’il  a vu  son  nom  inséré  dans  (rois 
numéros  successifs  du  Rd/deil  des  mouleurs , sous 
la  rubrique  infamante  : « Pilori  corporatif  »; 
qu’il  a été  congédié  par  son  nouveau  patron; 
qu’il  a été  refusé  par  d’autres;  qu’il  a dû  en- 
fin quitter  Lyon  et  chercher  du  travail  au  de- 
hors (1)  ». 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations. 

Ces  agissements  sont  sévèrement  jugés  par 
l’opinion  publique.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a 
été  jusqu’à  dire  : « Dans  la  France,  en  général, 
tout  le  monde  devient  las  de  l’arrogance  et  de 
la  tyrannie  des  syndicats...  » 

Malheureusement,  l’ouvrier  qui  a obtenu  une 
condamnation  à indemnité,  se  trouve  souvent 
dans  l’impossibilité  de  s’en  procurer  l’exécution, 
en  présence  de  l’insolvabilité  de  son  débiteur. 

Aussi  demande-t-on  en  France  que  la  loi 
rende  responsables  les  dignitaires  et  même  tous 
les  membres  du  syndicat  et  frappe  de  déchéance 
les  associations  qui  n’exécutent  pas  les  con- 
damnations prononcées  contre  elles.  On  réclame, 
en  même  temps,  le  rétablissement  de  l’article 


(1)  Bulletin  de  l’Office  du  travail  de  France , 2°  année, 
p.  600.  — Voir,  même  sens,  cour  de  Lyon,  15  mai  1893.  Bulle- 
tin de  l'Offi,ce  du  travail  de  France,  2U  année,  p.  494. 

M.  Mahaim  fait  ressortir  les  différences  entre  l’action  écono- 
mique des  Trade  Unions  et  les  tendances  des  syndicats  « ré- 
volutionnaires >•  français. 

M.  Hubert-Valleroux  fait  la  même  comparaison  dans  son  ou- 
vrage : Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels. — Voir  article  du  même  dans  le  Correspondant 
du  10  janvier  1895.  — Cons.  Paul  de  Rousiers  : La  question 
ouvrière  en  Angleterre;  article  du  même  dans  la  Science  so- 
ciale, 1896,  3”  livraison.  — Le  Cour-Grandmaison,  préface  de  : 
Le  passé  et  l’avenir  des  Trade  Unions , 1892. 


h 1 G du  Code  pénal,  ou  de  toute  disposition  pé- 
nale analogue  (1). 

La  proposition  du  Gouvernement  appelle  une 
autre  observation. 

Elle  supprime  ce  qui  est  relatif  à la  pronon- 
ciation des  amendes,  des  défenses,  des  inter- 
terdictions  et  des  proscriptions  lout  en  conser- 
vant le  surplus  de  l’article  310. 

Un  simple  acte  d’intimidation,  une  menace, 
sont  punis,  alors  même  qu’ils  n’auront  pas  été 
suivis  d’effet  et  que  la  liberté  du  travail  n’aura 
pas  été  réellement  entravé  ; et,  d’autre  part,  la 
mise  à l’index  d’un  ouvrier  non  syndiqué,  la 
proscription  d’un  atelier,  parce  que  le  patron 
y emploie  des  ouvriers  non  affiliés  au  syndi- 
cat, l’interdiction  généralisée  de  recevoir  un  ou- 
vrier dans  une  usine  quelconque  sous  peine 
d’y  voir  cesser  le  travail  par  les  syndiqués,  tous 
ces  agissements  ne  seraient  pas  punissables  alors 
même  qu’ils  auraient  causé  le  plus  grave  préju- 
dice à celui  qui  en  est  la  victime  et  l’auraient 
plongé  dans  la  misère! 

La  loi  répressive  ne  doit  pas  demeurer  dé- 
sarmée devant  de  tels  abus. 

Pour  appuyer  la  proposition  de  modification 
du  Code  pénal,  on  dit  : 

« Une  société  ne  peut  subsister  si  on  lui  dénie 
le  droit  de  prendre  les  mesures  indispensables 
à la  réalisation  de  sa  lin.  Les  statuts  dépourvus 
de  sanction  seraient  bientôt  iettre  morte.  Celui 
qui  fait  partie  d’une  association  contracte  en 
connaissance  de  cause,  et  s’il  aliène  partielle- 
ment sa  liberté,  c’est  dans  l’espoir  d’arriver  à 
une  liberté  plus  grande.  Tout  contrat  n’impli- 
que-t-il pas  une  restriction  des  droits  de  l’obligé? 
Comment  b indépendance  des  membres  serait- 
elle  compromise,  puisqu’il  leur  est  loisible  de 


(1)  Voir  sur  la  question  : 

Paul  Leroy-Beaulieu,  Économiste  français,  18'J5,  p.  G02.  — 
Hubert-Valleroux,  ibidem,  p.  765.  — Réforme  sociale,  1894, 
p.  951.  — Journal  des  Économistes,  1894,  p.  159. — Itevue 
internationale  de  sociologie,  1894,  p.  381.  — Glolin,  Études 
historiques,  juridiques  et  economiques  sur  les  syndicats  pro- 
fessionels,  p.  124.  — Hovvell,  Trade  Unionism  new  and  old, 
1892. 


sortir  de  l’Union  au  jour  qui  leur  convient  (1)?  » 

Et  l’on  ajoute  : 

« Le  droit  de  faire  grève  est  consacré  par 
la  loi  (2).  » 

Nous  répondons  que  nous  considérons  comme 
autorisées  les  dispositions  statutaires  qui  ren- 
ferment des  sanctions  dans  un  but  licite,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers. 

Tel  sera  l’engagement  pris  par  les  membres 
de  ne  travailler  qu’à  un  salaire  déterminé  et 
un  certain  nombre  d’heures  par  jour. 

Les  statuts  commineront  une  amende  contre 
le  membre  qui  ne  se  conformera  pas  à ces 
prescriptions. 

La  sanction  sera  licite. 

Un  patron  refuse  d’accepter  le  tarif  de  1U- 
nion.  L’Union  fait  défense  à ses  membres  de 
travailler  dans  l’usine,  sous  peine  d’amende. 

L’acte  sera  licite  encore. 

Le  patron  ne  voit  pas  porter  atteinte  à la 
liberté  de  son  industrie  et  les  ouvriers  non 
syndiqués  ou  appartenant  à d’autres  Unions 
ne  sont  pas  plus  atteints  (juc  le  patron. 

Mais  les  dispositions  statutaires  et  les  agisse- 
ments de  l’Union  revêtent  un  caractère  délic- 
tueux, si  l’Union  fait  défense  à ses  membres 
de  travailler  avec  des  non  syndiqués  ou  exige 
le  renvoi  de  ceux-ci,  frappe  d’interdit  l’atelier 
ou  l’usine,  parce  que  le  patron  se  refuse  au  ren- 
voi. 

L’Union  ne  se  borne  plus  ici  à protéger  les 
intérêts  de  ses  membres;  elle  entrave  la  liberté 
de  travailleurs  qui  lui  sont  étrangers. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  tribunaux,  en  vé- 
rifiant les  faits  qui  pourraient  leur  être  déférés, 
auront  à tenir  compte  de  la  distinction  que  nous 
venons  de  faire  ressortir.  La  loi  nouvelle,  en’ 
accordant  la  personnalité  juridique  aux  Unions, 

(1)  L’Évolution  du  mouvement  sy  ndical  ouvrier  en  Bclgi- 
que,  par  Ëliennede  Smet,  avocal  à lacour  d’appel  de  Gaud,  1894. 
Celle  question  et  plusieurs  autres  y sont  traitées  d’une  manière 
remarquable  par  l’auteur.  Voir  conférence  du  même;  Flandre 
judiciaire,  189G,n°  8. 

(2)  Ninauve  et  Vandervelde.  Rapport,  cité,  pages  80  et  sui- 
vantes. 
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leur  permet  d’édicter  des  règlements  relatifs 
aux  conditions  du  travail  de  leurs  membres. 
Elles  pourront  mettre  des  sanctions  à ces  pres- 
criptions, mais  les  amendes  et  défenses  conven- 
tionnelles qu’elles  stipuleront  ne  seront  con- 
sidérées comme  un  pacte  licite  que  pour  autant 
qu  elles  respectent  le  droit  des  tiers. 

Pour  écarter  tout  doute  au  sujet  de  l’inter- 
prétation de  la  loi.  nous  proposons  de  compléter 
l'article  3 qui  parle  des  statuts  parla  disposition 
suivante  : 

« 5°  Les  Unions  indiqueront,  le  cas  échéant, 
les  sanctions  qu’elles  édictent  pour  l’observa- 
tion des  règlements.  Ces  sanctions  ne  peuvent 
porter  atteinte  aux  droits  des  personnes  étran- 
gères à l’Union.  » 

Aujourd’hui  les  auteurs  sont  divisés  sur  1 in- 
terprétation à donner  à l’article  310  du  Code 
pénal. 

Les  uns  (1),  en  s’appuyant  sur  les  discours 
prononcés  lors  de  la  discussion  du  nouveau  Code 
pénal  par  MM.  Van  Humbeek,  Guillerv  et  Cou- 
vreur et  sur  le  texte  de  la  loi,  soutiennent  que 
l’article  310  ne  s’applique  pas  aux  amendes  de 
défenses  conventionnelles,  librement  consenties. 

Les  autres  (2)  sont  d’un  avis  contraire. 

Les  recueils  judiciaires  contiennent  peu  de 
décisions.  La  jurisprudence  semble  incliner  en 
ce  dernier  sens  (3).  Les  arrêts  rendus  sur  la 
matière  sont  peu  nombreux;  ils  ont  soin  de 
préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  les  faits 
se  sont  produits. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  pénal,  M.  Bara, 
ministre  de  la  justice,  s’était  refusé  à donner  une 
définition  doctrinale  du  mot  amende  en  décla- 
rant : « C’est  aux  tribunaux  qu’il  appartiendra 

(1)  ‘Waelbroeck,  Dr  la  liOerle  des  coalitions. 

(2)  Nypels,  Législation  criminelle.  — I'andeclcs  belges , 
t.  XII.  p.  582. 

(3)  Cour  d'appel  (le  Bruxelles,  14  octobre  1891,  Journal  des 
tribunaux , 1891,  p.  1077  ; cour  d'appel  de  Liège,  17  octobre  1891, 
.tournai  des  tribunaux,  1891,  p.  1183;  cour  de  cassation,  7 dé- 
cembre 1891,  Journal  des  tribunaux,  1892,  p.  58.  — Pasi- 
crisie,  1892,  l.  Ier,  p.  44. — Voir  aussi  l’arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, 11  juillet  1870,  Pasicrisie,  1870,  t.  1er,  p.  417  et,  ibidem, 
l’arrêt  de  la  cour  de  Garni  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé. 


de  décider  les  questions  en  tenant  compte  des 
circonstances;  ils  apprécieront  dans  chaque  cas 
s’il  y a eu  violence  ou  pression  et  si,  dès  lors,  il 
y a lieu  d’appliquer  les  articles  que  nous  dis- 
cutons. » 

Il  est  certain  que  désormais,  dans  l’examen  des 
faits  et  circonstances,  l’article  310  du  Code  pé- 
nal devra  être  interprété  au  regard  de  la  loi  sur 
les  Unions  professionnelles. 

DISCUSSION  DES  ARTICLES. 

Article  premier.  — Les  Unions  formées  pour 
l’étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  profession- 
nels et  économiques  entre  personnes  exerçant, 
soit  la  même  profession  ou  des  professions  si- 
milaires, soit  le  même  métier  ou  des  métiers 
qui  concourent  au  même  produit,  jouissent  de 
la  personnification  civile  dans  les  limites  et  sous 
les  conditions  qui  résultent  des  dispositions  de 
la  présente  loi  et  sans  préjudice  aux  dispositions 
relatives  aux  sociétés  commerciales  ou  autres 
dont  elles  prendraient  le  caractère. 

<i  Les  Unions  pourront  admettre  des  membres 
honoraires,  même  non-professionnels,  pourvu 
que  le  nombre  de  ceux-ci  ne  dépasse  pas  le 
quart  des  membres  effectifs  ». 

Conformément  à ce  qui  a été  dit  plus  haut,  la 
commission  propose  de  rétablir  à l’article  1er  les 
mots  : « dans  l’industrie,  le  commerce  ou  l’agri- 
culture »,  et  de  supprimer  la  finale  de  l’alinéa 
premier  : « et  sans  préjudice  aux  dispositions 
relatives  aux  sociétés  commerciales  ou  autres 
dont  elles  prendraient  le  caractère  ». 

La  dénomination  générique  d’intérêts  écono- 
miques » désigne  suffisamment  les  diverses  es- 
pèces de  mutualités  qui  peuvent  être  créées  par 
les  Unions.  Il  en  est  question  du  reste  à d’autres 
articles  du  projet. 

Le  § 1er  de  l’article  amendé  serait  donc  rédigé 
comme  suit  : 

« Les  Unions  formées  pour  l’étude  et  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  professionnels  et  écono- 
miques entre  personnes  exerçantdans  l’industrie, 
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le  commerce  ou  l' agriculture,  soit  la  même  pro- 
fession ou  des  professions  similaires,  soit  le  même 
métier  ou  des  métiers  qui  concourent  au  même 
produit,  jouissent  de  la  personnification  civile 
dans  les  limites  et  sous  les  conditions  qui  ré- 
sultent de  la  présente  loi.  » 

Le  § 2 est  maintenu  comme  au  projet,  avec 
une  légère  modification  qui  sera  indiquée  plus 
loin. 

★ 

* * 

Il  résulte  de  l’ensemble  du  projet  que  les 
femmes  et  les  étrangers  peuvent  faire  partie  des 
Unions  professionnelles.  En  France,  il  a été  établi 
par  les  débats  que  l’accès  des  syndicats  est  ou- 
vert aux  étrangers,  aux  mineurs  et  aux  femmes. 
On  peut  dire  que  généralement,  dans  la  classe 
ouvrière,  les  mineurs  âgés  de  18  ans  ont  des 
intérêts  professionnels  déterminés.  Il  est  donc 
équitable  de  les  admettre  aussi  dans  les  Unions. 
Mais  il  faut  en  même  temps  sauvegarder  l’auto- 
rité paternelle  et,  si  la  femme  est  mariée,  l’au- 
torité maritale. 

Votre  commission  propose  donc  d’ajouter  : 
« sauf  opposition  du  père,  du  tuteur  ou  du 
mari  ». 

La  loi  sur  les  sociétés  mutualistes  permet  au 
juge  de  paix  de  lever  l’opposition,  les  parties 
entendues  ou  appelées. 

Votre  commission,  tout  en  signalant  cette  dis- 
position à l’attention  de  la  Chambre,  ne  croit 
pas  devoir  en  proposer  l’introduction  dans  la 
loi,  le  fait  d’être  membre  d’une  Union  pouvant 
entraîner  des  conséquences  bien  plus  impor- 
tantes pour  le  mineur  ou  la  femme  mariée  que 
l’affiliation  â une  simple  société  mutualiste. 

★ 

♦ * 

On  a critiqué  l’adjonction  des  non-profession- 
nels. 

En  France,  elle  semble  être  interdite  par  la 
loi,  mais  la  jurisprudence  est  diverse  dans  son 
interprétation.  On  cite  nombre  de  syndicats  qui 
ont  des  membres  honoraires. 


Une  proposition  de  loi  récente,  déposée  par 
M.  Sembat,  pour  l’autoriser,  n’a  pas  abouti 
jusqu’ici.  Lors  de  la  discussion,  on  a proposé  de 
n’admettre  que  les  anciens  ouvriers  cl’un  métier 
qui  n’ont  pas  embrassé  une  nouvelle  profession. 

En  Angleterre,  par  contre,  l’admission  des 
membres  honoraires  est  autorisée.  Les  hommes 
les  plus  considérables  s’v  font  un  honneur  d’être 
membres  protecteurs  cl’une  corporation  ou- 
vrière. 

Le  projet  de  loi  exige  que  le  nombre  des  mem- 
bres honoraires  ne  dépasse  pas  le  quart  des 
membres  effectifs. 

Votre  commission  pense  que  moyennant  cette 
restriction  et  en  ne  permettant  de  les  compren- 
dre également  qu’à  concurrence  d’un  quart  dans 
la  direction,  il  n’y  a pas  lieu  de  craindre  que  les 
non-professionnels  soient  tellement  nombreux 
qu’ils  puissent  altérer  le  caractère  de  l’insti- 
tution. 

La  possibilité  de  leur  admission,  d’autre  part, 
ne  mettra  pas  les  associations  dans  1 alternative 
de  se  priver  des  services  d’hommes  dévoués, 
étrangers  à la  profession,  ou  de  renoncer  à ob- 
tenir la  personnification  civile. 

Un  membre  a proposé  d’exclure  de  la  caté- 
gorie des  membres  honoraires  les  personnes 
(pii  ne  peuvent  faire  partie  de  la  direction,  aux 
termes  de  l'article  4,  etles  débitants  de  boissons. 

Un  autre  membre  a sous-amendé  la  proposi- 
tion en  faisant  exception  en  faveur  des  débitants 
de  boissons  qui  ont  exercé  la  profession  pour  la 
défense  des  intérêts  de  laquelle  l’Union  est  cons- 
tituée. 

La  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  clc  l’exis- 
tence, a-t-il  dit,  peut  obliger  d’anciens  ouvriers 
à ouvrir  un  débit  de  boissons. 

La  commission  a adopté  l’amendement  et  le 
sous-amendement. 

Le$  2 de  l’article  lor  serait  donc  rédigé  comme 
suit  : 

« Ne  peuvent  faire  partie  d’une  Union  en  qua- 
lité de  membres  honoraires,  les  personnes  qui 
sont  exclues  de  la  direction  aux  termes  de  l’ar- 


*** 
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iicle  V et  les  débitants  de  boissons,  à moins  que 
ces  derniers  n'aient  exercé  la  profession  ou  le 
métier  que  l'Union  concerne.  » 

« Art.  2.  — Les  statuts  des  Unions  profession- 
nelles cpii  veulent  acquérir  la  personnification 
civile  seront  déposés  et  publiés  en  entier. 

« La  publication  sera  faite,  par  la  voie  du 
Moniteur,  sous  forme  d’annexes  qui  seront  adres- 
sées aux  greffes  des  cours  d’appel,  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix  où 
chacun  pourra  en  prendre  gratuitement  com- 
munication ou  copie  et  qui  seront  réunies  dans 
un  recueil  spécial. 

« Un  arrêté  royal  indiquera  les  fonctionnaires 
qui  recevront  le  dépôt  des  statuts  et  déterminera 
la  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et  de  la  pu- 
blication. 

« Celle-ci  devra  être  faite  dans  les  dix  jours  du 
dépôt,  à peine  de  dommages-intérêts  contre  les 
fonctionnaires  auxquels  l'omission  ou  le  retard 
serait  imputable. 

« Les  Unions  jouiront  de  la  personnification 
civile  le  trentième  jour  après  celui  de  la  publi- 
cation. 

« Les  statuts  ne  seront  pas  assujettis,  à raison 
de  cette  publication,  à des  droits  d’enregistre- 
ment et  de  timbre.  » 

La  commission  croit  qu’il  y aurait  également 
avantage  à déposer  les  statuts  dans  les  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de 
prud’hommes. 

* 

* 4 

Aux  termes  de  cet  article,  les  Unions  profession- 
nelles ne  jouissent  de  la  personnification  civile 
que  le  trentième  jour  après  la  publication  régu- 
lière de  leurs  statuts. 

Leur  existence  est  subordonnée  à la  réunion 
des  diverses  conditions  imposées  par  la  loi.  Mais 
comme  nul  ne  contrôle  l’accomplissement  de  ces 
conditions  et  que  le  gouvernement,  par  la  pu- 
blication des  statuts  dans  son  organe  officiel, 

« n’intervient  que  pour  dresser  l’acte  de  nais-  | 


sance  des  personnalités  juridiques  »,  une  incer- 
titude règne  toujours  : le  défaut  de  l’une  ou  de 
l’autre  condition  entraîne  l’inexistence  de  1 ins- 
titution. 

Il  ne  suffit  pas  de  dresser  un  état  civil,  il  faut 
(pie  cet  état  civil  soit  en  règle. 

Sous  le  régime  du  code  de  1808,  une  société 
anonyme  ne  pouvait  exister  qu’avec  l'autorisa- 
tion du  Roi  et  avec  son  approbation  de  l’acte  qui 
la  constituait. 

Ce  système  a présenté  de  réels  inconvénients 
et  a dû  être  abandonné.  La  loi  de  1873  exige 
pour  la  constitution  définitive  d’une  société  ano- 
nyme l’existence  de  conditions  déterminées.  A 
défaut  de  l’une  de  ces  conditions,  la  société  est 
nulle  et  cela  d’une  nullité  radicale.  Cette  nullité 
peut  devenir  un  désastre  et  atteindre  un  grand 
nombre  de  personnes  étrangères  à la  faute  com- 
mise. 

Aussi  a-t-on  voulu  parer  à ce  danger  en  dimi- 
nuant et  même  en  supprimant  les  causes  de  nul- 
lité. Le  Code  italien  de  1882,  tout  en  supprimant 
l’autorisation  gouvernementale,  a chargé  les  tri- 
bunaux de  vérifier  si  ceux  qui  usaient  de  la  li- 
berté de  s’associer  avaient  rempli  les  conditions 
requises  pour  assurer  à leur  association  l’exis- 
tence légale.  Cette  intervention  du  tribunal  aug- 
mente considérablement  les  chances  de  validité 
de  la  société,  mais  le  législateur  italien  permet 
cependant  aux  intéressés  d’agir  encore  en  nullité 
pour  inobservation  des  conditions  légales. 

L'honorable  M.  Nvssens,  aujourd’hui  ministre 
de  l’industrie  et  du  travail,  fut  chargé,  il  y a plu- 
sieurs années,  par  le  gouvernement  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  de  rédiger  un  avant-pro- 
jet sur  les  sociétés  commerciales.  Il  compléta 
heureusement  la  loi  italienne  par  la  disposition 
suivante  : « Après  l’entérinement,  la  validité  de 
la  société  ne  pourra  être  attaquée  pour  omission 
d’une  des  conditions  prescrites  par  les  articles 
10  et  22  (1).  » 

(1)  Nyssens  Avant-projet  sur  les  sociétés  commerciales 
rédigé  à la  demande  du  gouvernement  du  grand-duché  de 
Luxembourg , Article  11,  pp.  56  et  suivantes. 


La  vérification  du  tribunal  est  parfaitement 
délimitée  ; il  a pour  simple  mission  de  contrôler 
l’accomplissement  des  conditions  prescrites  par 
la  loi.  L’entérinement  ne  supprime  pas  les  nul- 
lités générales,  communes  à tous  les  contrats, 
mais  seulement  les  nullités  spéciales  résultant 
de  l’inaccomplissement  des  conditions  imposées 
par  les  articles  10  et  32. 

Nous  voudrions  voir  appliquer  des  dispositions 
analogues  à la  constitution  des  Unions  profes- 
sionnelles. 

Mais  au  lieu  de  charger  du  soin  de  vérifier  les 
statuts  des  Unions  les  divers  tribunaux  du  pays, 
votre  commission  a pensé  qu’il  serait  préférable 
de  confier  cette  mission  à une  même  juridic- 
tion. 

Nous  indiquerons  le  conseil  des  mines,  juridic- 
tion existante , placée  en  dehors  des  influences 
gouvernementales  et  habituée  à une  stricte  im- 
partialité. Déjà  l’arrêté  royal  du  21  janvier  1895  a 
ajouté  aux  attributions  des  conseillers  des  mines 
« l’examen  de  certaines  questions  de  législation, 
d’administration  générale  et  de  contentieux  ad- 
ministratif qui  concernent  les  services  du  dépar- 
tement de  f agriculture , de  l’industrie  et  des 
travaux  publics.  » 

Mais  l’étude  de  cette  première  question  nous 
a donné  la  conviction  qu’il  y a lieu  de  réaliser 
une  réforme  plus  importante  par  le  projet  de  loi  ; 
elle  consisterait  à confier  à une  juridiction  uni- 
que l’examen  et  l’entérinement  des  statuts  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  de  ceux  des  Unions 
professionnelles. 

En  Angleterre,  c’est  le  même  regùtrar  qui  est 
chargé  de  cette  mission. 

Les  avantages  qui  résulteraient  de  cette  unité 
de  juridiction  seraient  considérables  à raison  des 
points  de  contact,  des  similitudes  mêmes  qui  se 
rencontrent  dans  les  deux  espèces  d’associations. 

Si  la  juridiction  unique  était  instituée,  il  serait 
possible  de  simplifier  les  formalités  à accomplir 
pour  les  mutualités  qui  seront  formées  par  les 
Unions.  Sous  l’empire  de  la  législation  actuelle, 
deux  autorités  devraient  intervenir;  de  là  des 


lenteurs  inévitables,  et  nous  ajouterons  des  len- 
teurs dont  on  se  plaint  déjà  ajuste  titre  aujour- 
d'hui lorsqu’on  demande  la  reconnaissance  des 
mutualités. 

Nous  estimons  donc  que  la  loi  anglaise  a agi 
sagement  en  confiant  cette  double  attribution  à 
une  même  autorité. 

La  commission,  à l’unanimité  de  ses  membres, 
a chargé  son  rapporteur  d’appeler  sur  cette  ré- 
forme l’attention  du  gouvernement  et  de  le  prier 
d’examiner  s’il  n’y  a pas  lieu  de  saisir  la  Cham- 
bre d’une  proposition  conçue  dans  le  sens  des 
considérations  qui  précèdent,  lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi. 

L’autorité  étant  chargée  de  vérifier  les  statuts 
il  a paru  inutile  d’ordonner  une  double  publi- 
cation ; les  statuts  définitifs  seront  seuls  publiés. 

L’article  2 du  projet  du  gouvernement  serait 
donc  ainsi  complété  : 

« Les  statuts  des  Unions  professionnelles  qui 
veulent  acquérir  la  personnification  civile  doi- 
vent être  déposés  au  greffe  du  conseil  des  mines, 
qui  portera  désormais  le  nom  de  conseil  du  con- 
tentieux administratif. 

« Celui-ci  vérifiera,  dans  le  mois  du  dépôt, 
si  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  présente 
loi  pour  la  constitution  régulière  d’une  Union 
professionnelle  ont  été  observées  et,  dans  l’affir- 
mative, déclarera  les  statuts  entérinés  et  en  or- 
donnera la  publication  au  Moniteur. 

« Après  l’entérinement,  la  validité  de  la  so- 
ciété ne  pourra  plus  être  attaquée  pour  omission 
d’une  des  conditions  prescrites  par  la  présente 
loi.  » 

Viennent  ensuite  les  modifications  apportées 
aux  alinéas  suivants  et  dont  voici  les  principales. 

Nous  proposons  de  faire  jouir  l’Union  de  la  per- 
sonnification civile  à partir  du  dixième  jour  au 
lieu  du  trentième  jour  après  celui  de  la  publica- 
tion. Ce  délai  plus  court  est  la  conséquence  de 
l’intervention  de  la  juridiction  du  conseil. 

Nous  croyons  qu’il  y a lieu  de  supprimer  la 
disposition  qui  institue  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  les  fonctionnaires  du  chef  « d’o- 
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mission  ou  de  retard  ».  On  peut  s’en  rapporter 
ici  au  droit  commun. 

Nous  proposons  enfin  de  dire  que  la  publica- 
tion des  statuts  par  la  voie  du  Moniteur  aura  lieu 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  décision  du 
conseil  ordonnant  cette  publication. 

Art.  3.  — « Les  statuts  devront  : 

« 1°  Mentionner  la  dénomination  adoptée  par 
l’Union  et  le  lieu  de  son  siège; 

« 2°  Indiquer  l’objet  pour  lequel  l’Union  est 
formée  ; 

« 3°  Déterminer  l’organisation  de  la  direction 
de  l’Union  et  de  la  gestion  de  biens,  ainsi  que  le 
mode  de  nomination  des  personnes  chargées  de 
cette  direction.  » 

Votre  commission  estime  que  l’on  peut  exiger 
que  le  nombre  des  membres  qui  fondent  une 
Unions,  sera  de  sept  au  moins.  Cette  condition  se 
rencontre  déjà  dans  notre  législation  sur  les  so- 
ciétés anonymes  et  les  sociétés  coopératives. 
L’Angleterre  l’a  inscrite  dans  la  loi  sur  les  T rade 
Unions. 

Un  membre  a fait  remarquer,  à l’appui  de  la 
proposition,  (pie  dans  l’enquête  qu’il  a faite  en 
lielgique  sur  les  associations  professionnelles 
existantes,  il  n’en  a pas  rencontré  une  comptant 
moins  de  sept  membres. 

Il  y a lieu  ensuite  d’ajouter  aux  mesures  obli- 
gatoires à prendre  dans  les  statuts,  le  règlement 
de  la  procédure  à suivre  en  cas  de  modification 
ou  de  révision  des  statuts  ou  de  dissolution  de 
l’Union. 

11  faut  aussi  entourer  ces  mesures  graves  d'un 
minimum  de  garanties.  Une  assemblée  générale 
devra  être  spécialement  convoquée  à cette  fin  et 
elle  ne  pourra  statuer  que  si  la  moitié  des  mem- 
bres, ayant  droit  de  vote  d'après  les  statuts,  sont 
présents. 

Enfin,  la  mesure  proposée  ne  pourra  être 
adoptée  qu’à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents. 

Une  disposition  analogue  a été  inscrite  dans 
la  loi  sur  les  sociétés  mutualistes  du  23  juin 
1894. 


Est-il  possible  de  ne  pas  prescrire  le  dépôt  de 
la  liste  des  membres? 

L'autorité  doit  pouvoir  vérifier  leur  capacité. 

La  loi  exclut  les  mineurs  de  moins  de  18  ans. 

Le  père,  le  tuteur,  le  mari  ont  le  droit  de  s’op- 
poser à l’admission  des  mineurs  de  18  ans  et  de 
la  femme  mariée. 

La  loi  veut  que  le  nombre  des  membres  cllec- 
tifs  soit  au  moins  des  trois  quarts,  celui  des 
membres  honoraires  au  maximum  d’un  quart. 
On  doit  pouvoir  établir  la  proportionnalité  entre 
les  deux. 

Enfin , et  ceci  a paru  décisif,  les  membres 
d’une  Union  doivent  appartenir  à la  même  pro- 
fession ou  à une  profession  similaire.  En  l’ab- 
sence du  dépôt  de  la  liste,  il  serait  impossible 
pour  l’autoriser  de  vérifier  si  la  loi  est  ob- 
servée (1). 

Il  faut  aussi  que  les  changements  survenus 
dans  la  composition  de  l’Union  soient,  au  moins 
une  fois  par  an,  notifiés  à l’autorité. 

Mais  est-il  nécessaire  de  publier  la  liste  des 
associés?  Si  cette  publication  peut  avoir  de  l’uti- 
lité, elle  peut  aussi  offrir  des  inconvénients.  Un 
membre  estime  que  même  le  dépôt  au  greffe 
ne  devait  pas  être  prescrit,  à cause  de  la  ré- 
pugnance qu’éprouveront  souvent  les  ouvriers  à 
figurer  sur  la  liste. 

Votre  commission  croit  que  l’autorité  doit 
pouvoir  contrôler  l’exécution  de  la  loi  et  qu’il 
convient  de  lui  donner  les  moyens  nécessaires 
à cette  fin.  Mais  elle  est  d'accord  pour  ne  pas 
prescrire  la  publication  de  la  liste  des  associés  et 
d’en  interdire  la  communication  à des  tiers, 
les  droits  de  l’autorité  judiciaire,  lorsqu’elle 
aura  à intervenir,  restant  toutefois  saufs. 

La  commission  propose  d’ajouter  le  paragra- 
phe final  suivant  à l’article  3 : 

« La  liste  des  membres  avec  l’indication  de 


(1)  Comme  l’a  fort  bien  dit  M.  Guillaume  De  Greef,  dans  son 
avant-projet,  en  parlant  des  directeurs  de  l’Union.  « l’État  ne 
peut  reconnaître,  en  définitive,  que  ce  qu’il  connaît  ». 

La  même  raison  peut  être  invoquée  pour  prescrire  le  dépôt 
de  la  liste  des  membres. 
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la  profession , de  la  résidence  et  de  la  qualité 
de  membre  effectif  ou  honoraire  sera  déposée 
au  greffe  en  même  temps  que  les  statuts.  Cette 
liste  ne  sera  ni  publiée,  ni  communiquée  à des 
tiers,  sans  préjudice  toutefois  aux  droits  de  l’au- 
torité judiciaire  en  cas  de  poursuite  du  chef  des 
infractions  prévues  par  la  loi.  » 

* * 

Enfin,  votre  commission  pense  qu’il  y a lieu 
de  prescrire  que  les  statuts  mentionneront  les 
conditions  mises  à l’entrée  et  à la  sortie  des  di- 
verses catégories  de  membres  reconnues  par 
les  statuts  : les  pouvoirs  et  le  terme  du  mandat 
des  personnes  chargées  de  la  gestion,  le  droit 
de  révocation  de  celles-ci  reconnu  à rassemblée 
générale,  le  genre  de  placement  des  fonds  so- 
ciaux, le  mode  de  règlement  des  comptes. 

★ 

* * 

Le  projet  du  gouvernement  supprime  l’obli- 
gation pour  les  membres  des  Unions  de  sou- 
mettre leurs  contestations  à un  arbitrage.  Le 
motif  qu’il  invoque  est  certes  sérieux.  Mais  si, 
peut-être,  il  n’y  a pas  lieu  d’inscrire  cette  obliga- 
tion dans  la  loi,  il  reste  très  désirable  que  les 
statuts  des  Unions  admettent  l’arbitrage,  mesure 
éminemment  pacificatrice. 

« Art.  4.  — La  direction  des  Unions  profes- 
sionnelles jouissant  de  la  personnification  civile 
ne  peut  être  confiée  qu’à  des  Belges  ou  à des 
étrangers  autorisés  à établir  leur  domicile  en 
Belgique.  Ils  sont  choisis  par  l’Union  elle-même 
parmi  ses  membres  et,  pour  les  trois  quarts  au 
moins,  parmi  les  membres  effectifs.  Les  femmes 
peuvent  participer  à la  direction.  » 

En  suite  de  1a,  proposition  d’autoriser  les  mi- 
neurs âgés  de  18  ans  à faire  partie  des  Unions 
professionnelles,  il  y a lieu  d’ajouter  aux  condi- 
tions requises  pour  participer  à la  direction 
la  condition  d’être  majeur. 


Le  projet  du  gouvernement  étend  aux  femmes 
et  aux  étrangers  autorisés  à établir  leur  domicile 
en  Belgique,  le  droit  de  faire  partie  de  la  direc- 
tion des  Unions.  La  participation  des  étrangers 
à la  direction  des  Lhiions  a été  combattue.  La 
fédération  des  avocats  était  d’avis  de  ne  l’auto- 
riser qu’à  titre  exceptionnel  dans  les  régions 
frontières,  l’autorité  supérieure  étant  chargée 
de  statuer  sur  les  cas  exceptionnels.  La  majo- 
rité de  votre  commission  a approuvé  le  projet  du 
gouvernement,  mais  en  exigeant  outre  l’autori- 
sation du  domicile,  la  résidence  effective  dans  le 
pays. 

Votre  commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de 
rétablir  certaines  exclusions  du  droit  de  parti- 
ciper à la  direction  des  Unions. 

L’article  12  de  la  loi  du  23  juin  1894  exclut  de 
l’administration  des  sociétés  mutualistes  « ceux 
qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  condamna- 
fion  ». 

Cette  disposition  a paru  excessive  à quelques- 
uns.  Il  est  cependant  désirable  que  la  direction 
des  Unions  ne  soit  confiée  qu’à  des  personnes 
d’une  complète  honorabilité.  D’ailleurs,  là  ou  la 
mesure  pourrait  sembler  trop  rigoureuse,  elle 
ne  sera  que  temporaire  et  l’exclusion  cessera  en 
même  temps  que  la  privation  du  droit  de  vote. 

Enfin,  il  est  à espérer  que  nombre  d’Unions 
fonderont  des  sociétés  mutualistes.  Or,  si  la  pro- 
position de  la  commission  n’était  pas  adoptée, 
il  arriverait  qu’un  membre  serait  indigne  d’ad- 
ministrer une  section  de  l'Union,  tandis  qu’il 
pourrait  participer  à la  direction  de  celle-ci. 

Votre  commission  propose  donc  d’insérer  dans 
la  loi  les  causes  d’indignité  inscrites  dans  l’ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

« Art.  5.  — La  liste  des  membres  qui,  a un 
titre  quelconque,  participent  à la  direction  de 
l’Union,  sera  annexée  aux  statuts,  déposée,  pu- 
bliée, communiquée  et  exempte  de  droits  comme 
ceux-ci.  Elle  portera,  en  regard  de  chaque  nom 
et  prénom,  l’indication  de  la  nationalité,  de  la 
résidence,  de  la  profession  et  de  la  qualité  de 
membre  effectif  ou  honoraire.  » 


* * 


Cet  article  a été  adopté  sans  modification. 

Art.  6.  — Tout  acte  modificatif  des  statuts  ou 
du  personnel  de  la  direction  sera  déposé  dans  le 
mois,  publié,  communiqué  et  exempt  de  droits 
comme  les  statuts  mêmes  et  la  liste  des  mem- 
bres y annexée.  » 

Il  y a lieu  d’ajouter,  conformément  à ce  qui  a 
été  décidé  à l'article  2,  que  tout  acte  modificatif 
« sera  entériné  » avant  sa  publication. 

Art.  6 bis.  — Votre  commission  croit  qu’il  y 
a lieu  d’introduire  dans  le  projet  un  article  (i  bis 
ainsi  conçu  : 

« Chaque  année,  avant  le  1“  mars,  seront  dé- 
posés pour  être  publiés  et  communiqués  confor- 
mément à l’article  précédent  : 

« 1°  La  liste  des  membres  qui,  à un  titre  quel- 
conque , participent  à la  direction  de  l’Union  : 

« 2°  L’état  actif  et  passif  au  31  décembre  pré- 
cédent avec  le  compte  détaillé  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  pendant  l’exercice  écoulé  des 
diverses  sociétés  mutualistes,  d’assurances  ou 
d’épargne  ayant  une  existence  distincte.  » 

Le  primo  de  cette  disposition  nouvelle  n’a 
d’autre  but  que  de  mieux  assurer  l'exécution 
d’une  mesure  qui  doit  garantir  les  droits  des 
tiers.  Ceux-ci  ont  intérêt  à connaître  la  direction 
de  l'Union.  Il  est  insuffisant  d’exiger  le  dépôt  ac- 
cidentel des  seules  modifications  dans  le  per- 
sonnel directeur.  Il  est  préférable  de  faire  dé- 
poser annuellement  la  liste  complète  de  tous  les 
membres  de  la  direction. 

La  seconde  disposition  consacre  l’obligation 
de  rendre  compte  et  de  publier  les  comptes  pour 
les  diverses  sociétés  existant  dans  l’Union. 

Quelle  est  la  portée  exacte  de  cette  prescrip- 
tion? 

Les  Unions,  d’après  le  système  qui  a été  admis 
par  la  majorité  de  la  commission,  sont  maî- 
tresses de  faire  une  caisse  commune  ayant  plu- 
sieurs buts  qu'il  leur  appartient  de  déterminer, 
bien  entendu  dans  les  limites  de  leur  intérêt 
professionnel. 

Supposons  une  Union  ainsi  constituée;  elle 
sera  à la  fois  professionnelle  et  mutualiste  si  l’on 


veut,  mais  elle  ne  renfermera  pas  une  société 
mutualiste  avec  existence  propre.  Kilo  ne  sera 
pas  assujettie  aux  obligations  spéciales  qui  régis- 
sent les  mutualistes,  notamment  à celle  de  la 
publication  des  comptes;  elle  ne  jouira  pas  n;>n 
plus  des  avantages  que  la  loi  leur  accorde  : 
exemption  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment, insaisissabilité  des  secours  temporaires 
alloués  à la  mort  d’un  associé  ou  d’un  membre 
de  sa  famille,  etc. 

Mais  si  l’on  crée  au  sein  de  l’Union  une  mutua- 
lité avec  organisme  distinct  , l’Union  devra  se 
conformer  à la  loi  sur  les  sociétés  mutualistes  et 
ses  administrateurs  seront,  en  outre,  tenus  de  se 
conformer  à la  présente  disposition. 

La  solution  qui  a prévalu  a fait  l’objet  de 
réserves. 

Il  est  difficile  d’admettre,  a-t-on  dit,  qu’une 
Union  soit  en  même  temps  une  société  mutua- 
liste, si  elle  ne  se  conforme  pas  à la  loi  du 
23  juin  1894. 

Cette  dernière  loi  n’a  pas  pour  but  unique 
d’accorder  des  privilèges  ; elle  a aussi  pour  objet 
de  constituer  des  garanties. 

Avec  le  système  qui  est  préconisé,  on  se  ser- 
vira des  Unions  pour  former  des  mutualités  qui 
n’offriront  pas  les  garanties  requises,  échappe- 
ront au  contrôle,  et  cependant  jouiront  de  la  per- 
sonnification civile  et  des  avantages  du  présent 
projet. 

Dans  ce  dernier  système,  on  n’autorise  les 
Unions  à s’occuper  de  prévoyance  qu’à  la  con- 
dition de  se  conformer  à la  loi  sur  les  sociétés 
mutualistes. 

U serait  utile,  et  des  membres  de  la  commis- 
sion le  trouvent  même  nécessaire,  de  faire  pu- 
blier les  comptes  annuels  de  l’Union  profes- 
sionnelle elle-même. 

L’octroi  de  la  personnification  civile,  dit-on, 
est  line  faveur  que  l’on  peut  et  doit  faire  dépen- 
dre de  toutes  les  conditions  qui  sont  de  nature 
à sauvegarder  les  intérêts  des  individus  compo- 
sant l’être  moral  et  ceux  des  tiers  qui  traitent 
avec  lui. 
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La  publication  des  comptes  de  l’association 
est  la  garantie  la  plus  forte  contre  les  malversa- 
tions des  associés,  gérants  de  l’avoir  social. 

Il  sera  un  obstacle  à ce  cpie  le  bien  de  tous  ne 
soit  détourné  du  but  pour  lequel  il  a été  créé. 

Si  les  comptes  sont  imprimés  clans  une  publi- 
cation officielle,  ils  serviront  à établir  les  droits 
de  chacun.  On  ne  pourra  modifier  la  compta- 
bilité au  détriment  des  tiers  ou  d’une  partie  des 
membres  de  l’association,  tandis  que  si  la  comp- 
tabilité est  tenue  secrète,  si  elle  n’est  pas  mise 
à la  portée  de  personnes  capables  d’éclairer  les 
associés  nullement  initiés  à la  science  des 
chiffres,  les  intérêts  des  membres  pourront  être 
gravement  compromis. 

D’autres  ne  font  pas  de  l’obligation  du  rap- 
port annuel  et  de  sa  publication  une  condition 
de  la  reconnaissance  légale.  Ils  désirent  néan- 
moins que  cette  obligation  soit  inscrite  dans  la 
loi,  avec  la  sanction  d’une  pénalité  à charge  des 
administrateurs  en  défaut. 

Cette  prescription,  disent-ils,  engagera  les 
associations  à avoir  une  comptabilité  régulière. 
Le  gouvernement,  d’autre  part,  a intérêt  à être 
tenu  au  courant  des  progrès  réalisés  par  les  as- 
sociations reconnues;  les  rapports  annuels  seront 
une  source  précieuse  de  renseignements  statis- 
tiques qui  pourront  servir  de  base  à l’élaboration 
de  réformes  nombreuses  (1). 

Un  membre  a déclaré  que,  selon  lui,  les  ou- 
vriers sont  hostiles  à cette  mesure  (2).  L’état  de 
la  caisse  de  l’Union  ne  doit  pas  être  porté  à la 
connaissance  du  public.  Comment  organiser  sé- 
rieusement la  résistance  contre  le  patron  si  ce 
dernier  sait  exactement,  par  la  publication  des 
comptes,  quel  est  le  montant  du  fonds  de  ré- 
sistance? 

En  Angleterre,  les  mêmes  appréhensions  se 
sont  manifestées  au  début  de  l’application  de  la 
loi  sur  les  Trade  Unions.  Les  associations  crai- 
gnaient de  faire  connaître  la  faiblesse  de  leurs 

(1)  M.  Dubois,  déjà  cité,  p.  180. 

(2)  La  Ligue  ant'isocialiste  de  Gnud  est  d’un  avis  contraire. 
Voir  sa  pétition  adressée  à la  Chambre. 


ressources.  Elles  refusaient  tous  renseignements. 
« Cette  manière  d’agir,  fait  observer  Ho well  (1), 
est  aussi  enfantine  qu’inutile.  On  sera  disposé, 
en  effet,  à exagérer  la  faiblesse  plutôt  que  la 
puissance  des  associations  qui  prennent  un  soin 
jaloux  de  cacher  l’état  de  leurs  affaires  et  cela 
fera  croire  que  l’association  est  une  société  se- 
crète et  poursuit  des  buts  inavouables,  con- 
traires à l'ordre  public  et,  par  conséquent,  con- 
damnables. » Aussi  les  Trade  Unions  n’ont  pas 
persisté  dans  cette  attitude. 

Tandis  qu’en  1883,  sur  210  associations  enre- 
gistrées, 134  seulement  se  conformèrent  à la 
loi.  en  1892,  sur  441  Unions  enregistrées,  428 
ont  envoyé  leur  rapport,  et  le  dernier  compte 
rendu  du  ministère  du  commerce  de  la  Grandc- 
bretagne  constate  de  nouveaux  progrès;  même 
desUnions  non  reconnues  envoient  leurs  comptes 
en  grand  nombre. 

Cet  exposé  du  ministère  du  commerce  con- 
tient de  très  intéressants  renseignements;  nous 
y relevons  notamment  que  GT7  Unions  enregis- 
trées et  non  enregistrées  ont  donné  d’une  façon 
complète  les  renseignements  demandés  ; que 
ces  077  associations  comptent  1,270,789  mem- 
bres; que  leur  encaisse,  à la  tin  de  l’année  1893, 
était  de  41,251,450  francs;  que  leurs  recettes 
pour  1893  se  sont  élevées  à 49,554,700  francs  et 
leurs  dépenses  à 55,807,250  francs. 

Nous  croyons  utile  de  donner  une  analyse  de 
cet  exposé.  Elle  figurera  en  annexe  au  rapport. 

Votre  commission  est  d’avis  d’inscrire  dans 
la  loi  une  disposition  qui  lui  parait  concilier  les 
divers  intérêts  en  cause. 

L’envoi  du  rapport  annuel  et  des  comptes 
sera  obligatoire,  mais  ils  ne  seront  pas  publiés. 

L’omission  de  l’envoi  ne  sera  pas  une  cause  de 
déchéance  de  la  reconnaissance  légale;  mais 
les  administrateurs  en  défaut  seront  passibles 
de  l’amende  comminée  par  l’article  13  du  pro- 
jet de  loi.  La  prescription  limitée  à ces  termes 
aura  l’avantage  de  permettre  à l’autorité  d’exa- 


(1)  Ilowell , Con/licts  o f Capital  and  Labour.  London,  1890. 


miner  si  l'Union  s’est  conformée  à la  loi,  no- 
tamment si  elle  a employé  ses  biens  pour  l’objet 
en  vue  duquel  elle  est  constituée;  elle  tient 
compte,  en  même  temps,  des  scrupules  qui  se 
sont  manifestés  relativement  à la  publicité. 

Il  y aurait  donc  lieu  d’ajouter  un  nouvel  ar- 
ticle G ter  ainsi  conçu  : 

« Toute  Union  reconnue  enverra  au  conseil  du 
contentieux  administratif,  avant  le  1"  mars  de 
chaque  année,  un  rapport  approuvé  par  l’as- 
semblée générale  et  certifié  exact  par  la  direc- 
tion, exposant  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de 
l'Union  au  31  décembre  précédent  et  le  détail 
de  ses  revenus  et  dépenses  pendant  l'année 
écoulée. 

« Le  gouvernement  établira  un  modèle  au- 
quel les  associations  seront  tenues  de  se  con- 
former. 

« Le  rapport  annuel  ne  sera  rendu  public  que 
de  l’assentiment  de  l'Union.  » 

Art.  T.  — Le  § 1er  de  cet  article  est  ainsi 
conçu  : « Il  n’appartient  qu’aux  Unions  profes- 
sionnelles d’ester  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  pour  la  défense  des  droits 
individuels  que  leurs  membres  tiennent  de  leur 
qualité  d’associés.  Il  en  est  ainsi  notamment 
des  actions  en  exécution  des  contrats  conclus  par 
les  Unions  pour  leurs  membres  et  des  actions  en 
réparation  du  dommage  causé  par  l’inexécution 
de  ces  contrats.  » 

L’exposé  des  motifs  justifie,  en  ces  termes,  le 
droit  du  syndicat  d’agir  en  justice  lorsque  les 
intérêts  de  la  collectivité  ou  les  droits  qu’un 
membre  détient  de  la  collectivité  sont  enjeu  : 

« La  question  se  pose  spécialement  avec  une 
netteté  qui  la  fait  bien  comprendre,  dans  le  cas 
où  l’Union  a conclu  pour  ses  membres  un  con- 
trat de  louage  de  service  qui  fixe  le  taux  des 
salaires  et  la  durée  des  jours  de  travail.  A-t-elle 
le  droit  de  poursuivre  l’exécution  du  contrat, 
notamment  la  réparation  du  dommage  que 
l'inexécution  a causé  à scs  membres?  A-t-on  le 
droit  de  poursuivre  cette  exécution  contre  elle? 

« Si  la  conclusion  des  contrats  au  nom  de  la 


collectivité  est  une  des  attributions  les  plus  utiles 
des  corporations  ouvrières,  on  ne  comprend 
guère  comment  le  soin  d’assurer  le  respect  de 
ces  contrats  ne  leur  incomberait  point?  L’inter- 
vention dans  la  formation  de  la  convention  n’est 
protectrice  des  droits  individuels  des  membres 
que  si  le  syndicat  est  armé  pour  suivre  et  l’exé- 
cution de  ce  qu'il  a conclu  et  la  réparation  du 
préjudice  individuel  que  la  violation  du  contrat 
a entraîné.  » 

En  France,  la  jurisprudence  a hésité  et  est  ar- 
rivée aux  résultats  les  moins  logiques. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (chambre 
civile)  du  Ier  février  1893  a reconnu,  après  la 
cour  de  Dijon,  la  légalité  d'un  contrat  passé 
entre  un  syndicat  d’ouvriers  tisseurs  et  divers 
patrons  de  la  localité,  pour  fixer  le  salaire  et 
la  durée  des  journées  de  travail.  Un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  3 fé- 
vrier 1893,  a déclaré  valables  les  conventions 
arrêtées  entre  la  compagnie  des  omnibus  de 
Paris  et  le  syndicat  formé  entre  les  employés 
de  cette  compagnie,  relativement  à la  durée  des 
journées  de  travail.  La  cour  d’appel  et  la  cour 
de  cassation  n’en  ont  pas  moins  refusé  l’action 
en  justice  au  syndicat  parce  que  celui-ci,  « en 
tant  qu’envisagé  comme  être  moral,  n’a  point 
souffert  de  dommage  et  que  seuls  les  ouvriers, 
au  préjudice  desquels  des  manquements  ont  pu 
être  commis,  en  ont  éprouvé  un  dommage  pu- 
rement personnel  ». 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  tout  en 
affirmant  le  même  principe,  arrive  cependant 
à une  conclusion  qui  est  en  contradiction  avec 
ce  principe. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  la  gravité  des 
objections  qu’on  peut  faire  au  système  que  le 
projet  de  loi  propose  d'introduire;  mais  nous 
pensons  que  si  l’on  accorde  à l’Union  le  droit 
de  conclure  des  contrats  de  travail  pour  ses 
membres,  il  est  difficile  de  lui  refuser  l’action 
en  justice  pour  les  faire  respecter. 

Le  droit,  du  reste,  sera  réciproque  : l'action 
existera  [tour  le  patron  et  pour  ceux  qui  pour- 
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ront  avoir  des  griefs  à faire  valoir  confie  l’Union, 
du  chef  des  obligations  que  ses  membres  auront 
assumées  en  leur  qualité  d’associés,  comme  pour 
l’Union  elle-même. 

Mais  faut-il  aller  [dus  loin,  et  le  droit  d’agir 
en  justice  doit-il  appartenir  à la  collectivité,  à 
l’exclusion  de  ceux  qui  en  font  partie  et  même 
contre  leur  volonté?  Nous  ne  pouvons  l’ad- 
mettre. 

Ce  serait  l’absorption  de  l’individu  par  la 
collectivité,  l’anéantissement  de  ses  droits  au 
profit  de  l’être  moral. 

Semblable  disposition  ne  se  rencontre  pas 
dans  notre  législation.  S’il  peut  être  utile  de 
permettre  à l’Union  de  prendre  fait  et  cause  pour 
ses  membres,  il  ne  paraît  pas  possible  de  priver 
ceux-ci  du  droit  d’agir  directement  si  bon  leur 
semble  (1). 

De  nombreux  cas  peuvent  se  présenter  où  les 
intérêts  de  l’Union  et  ceux  du  membre  lésé 
seront  contradictoires:  l’Union  ne  doit  pas  alors 
se  substituer  au  membre.  L’Union  peut  négli- 
ger d’agir  et.  si  elle  agit,  il  est  possible  que  son 
action  soit  mal  dirigée  ; dans  ces  cas,  il  serait  ex- 
cessif que  le  membre  fût  réduit  à l’impuissance.  Il 
faut  donc  que  le  membre  conserve  le  droit  d’agir 
directement  ; il  faut  aussi  qu’il  puisse  intervenir 
dans  l’instance  où  il  est  intéressé,  mais  s’il  n’a 
pas  agi  ou  s’il  n’est  pas  intervenu,  il  sera  censé 
avoir  tacitement  ratifié  ce  qui  aura  été  fait  pour 
lui;  il  ne  pourra  se  plaindre  d’une  décision  qui 
sera  devenue  définitive. 

L’article  7 serait  amendé  comme  suit  : « Les 
Unions  professionnelles  peuvent  ester  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  pour  la 
défense  des  droits  que  leurs  membres  tiennent 
de  leur  qualité  d’associé,  sans  préjudice  au  droit 
de  ces  membres  d’agir  directement  à l’exclusion 
de  l’Union,  de  se  joindre  à l’action  ou  d’inter- 
venir dans  l'instance.  » 


(1)  Voir  les  différentes  opinions  émises  dans  les  discussions  de 
la  Société  d'études  sociales  et  politiques  de  Bruxelles,  discours 
de  M.  Paul  Hymans  et  autres  membres,  pp.  24  et  25. 


* * 

Il  a paru  utile  à votre  commission  de  décider, 
dans  le  texte  de  la  loi,  que  dans  tous  les  actes 
juridiques  les  Unions  sont  représentées  par  leur 
président  ou,  à son  défaut,  par  la  personne  dé- 
léguée par  l’assemblée  générale  pour  le  rem- 
placer. 

Les  deux  derniers  paragraphes  règlent  le 
droit  de  l’Union  de  posséder  des  immeubles,  de 
la  manière  suivante  : 

« Les  Unions  professionnelles  ne  peuvent  pos- 
séder, en  propriété  ou  autrement,  d’autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
leurs  réunions,  leurs  bureaux,  leurs  écoles  pro- 
fessionnelles, leurs  bibliothèques,  leurs  collec- 
tions, leurs  laboratoires,  leurs  champs  d’expé- 
riences, leurs  bureaux  de  placement,  leurs 
bourses  de  travail,  leurs  ateliers  d’apprentissage 
et  de  chômage,  leurs  hôpitaux  et  leurs  hospices. 

« Elles  peuvent  être  autorisées  par  un  arrêté 
royal  motivé  à posséder  des  immeubles  ayant 
une  de  ces  destinations,  mais  dont  elles  ne  pour- 
raient pas  immédiatement  tirer  parti.  » 

Cette  disposition  étend  le  projet  primitif  con- 
formément au  texte  amendé  de  la  section  cen- 
trale de  1889;  elle  est  conçue,  quant  au  droit 
de  posséder  des  immeubles,  dans  un  sens  plus 
large  que  la  loi  anglaise  ; l’énumération  qu’elle 
renferme  est  plus  complète  que  celle  de  la  loi 
française. 

Elle  ajoute  notamment  au  texte  du  projet  pri- 
mitif : les  bureaux  de  placement,  les  bourses 
de  travail,  les  ateliers  d’apprentissage  et  de 
chômage,  les  hôpitaux  et  les  hospices. 

« Art.  8.  — Les  dispositions  à titre  gratuit, 
entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  Unions 
professionnelles,  n’auront  leur  effet  qu’autant 
qu’elles  seront  autorisées  conformément  à l’ar- 
ticle "(J  de  la  loi  communale. 

u L’arrêté  qui  autorise,  au  profit  d’une  Union 
professionnelle,  l’acceptation  d’une  libéralité 
dans  laquelle  un  immeuble  est  compris,  fixe, 
par  arrêté  royal,  le  délai  dans  lequel  devra  être 


aliéné  l'immeuble  que  l’Union  ne  pourrait  pos- 
séder aux  termes  de  l’article  précédent.  » 

Cet  article  n’a  donné  lieu  qu’à  une  remarque 
relative  à la  rédaction.  Le  texte  du  projet  pri- 
mitif est  préférable,  et  votre  commission  propose 
de  l'adopter  en  supprimant  les  mots  « arrêté 
royal  » qui  font  double  emploi  avec  le  mot  « ar- 
rêté » et  en  remplaçant  la  finale  par  ces  mots  : 
« fixe,  s’il  y a lieu,  le  délai  dans  lequel  l'im- 
meuble devra  être  aliéné.  » 

« Art.  9.  — Une  taxe  annuelle  sera  perçue 
au  profit  de  l’État  sur  les  immeubles  apparte- 
nant aux  Unions  professionnelles  pour  tenir  lieu 
des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par 
décès. 

« Cette  taxe  sera  calculée  à raison  de  cin- 
quante centimes  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière.  Les  formes  prescrites  pour 
l’assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribution 
foncière  seront  suivies  pour  rétablissement  et 
la  perception  des  dites  taxes.  » 

L’Union  est  une  individualité  juridique  ca- 
pable de  posséder  en  dehors  îles  personnes  phy- 
siques qui  en  font  partie;  si  elles  en  sortent  par 
démission,  exclusion  ou  décès,  l’ètre  moral  con- 
tinue à subsister.  Ses  propriétés  peuvent  faire 
l'objet  d’une  possession  indéfinie  quant  au  temps; 
elles  ont  le  caractère  de  ce  qu’on  a appelé  les 
biens  de  main-morte. 

La  disposition  ne  concerne  toutefois  que  les 
immeubles. 

La  loi  n’établit  aucun  impôt  spécial  pour  les 
valeurs  mobilières,  de  môme  qu’elle  ne  contient 
aucune  limite  quand  à leur  possession  par 
l’Union  (1). 

Le  but  que  veut  atteindre  cet  article  est  donc 
parfaitement  justifié.  Maison  peut  se  demander 
si  le  mode  de  calculer  la  taxe  annuelle  est  à l’abri 
de  critique.  11  s’agit  de  suppléer  aux  droits  de 
transmission  entre  vifs  et  par  décès.  Est-ce  dès 
lors  le  principal  de  la  contribution  foncière  qui 


(1)  Voir,  sur  cetle  question,  M.  Hubert  Brunart,  conférence 
à l'Union  syndicale  de  Bruxelles. 


doit  servir  de  base?  Ce  principal  est  variable, 
il  peut  augmenter  ; on  semble  être  d’accord  qu’il 
faut  le  diminuer  pour  les  propriétés  non  bâties. 

La  section  centrale  chargée,  en  1840,  de 
l’examen  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Dubus 
et  Brabant  sur  la  personnification  civile  de  l’Uni- 
versité de  Louvain,  avait  plus  heureusement 
résolu  ce  problème  en  ordonnant  la  perception 
annuelle  au  profit  du  trésor  « de  4 p.  c.  du  re- 
venu fixé  par  la  matrice  du  rôle  ». 

Le  chiffre  4 est  peut-être  trop  élevé;  celui  de 
trois  serait  équitable  et  se  rapproche  d’ailleurs 
des  50  centimes  par  franc  réclamés  par  le  projet. 

L’article  9 devrait  donc  être  libellé  comme 
suit  : 

« Indépendamment  des  contributions  ordi- 
naires, il  sera  perçu  annuellement  au  profit  de 
l’Etat,  sur  les  immeubles  appartenant  aux  Unions 
professionnelles,  trois  pour  cent  du  revenu  ca- 
dastral. » 

« Art.  10.  — Tout  associé  a,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  le  droit  de  se  retirer  à 
tout  instant  de  l’Union,  qui  ne  pourra  lui  récla- 
mer que  la  cotisation  échue  et  la  cotisation  cou- 
rante. 

« Toutefois,  s’il  a fait  des  versements  à des 
caisses  spéciales  de  retraite,  il  pourra,  même 
en  cas  d’exclusion,  réclamer  une  indemnité  qui, 
à défaut  d’entente  amiable,  sera  déterminée  par 
les  tribunaux,  en  tenant  compte  des  versements 
faits  par  lui,  des  secours  qu’il  aurait  reçus, 
comme  aussi  des  versements  faits  et  des  indem- 
nités ou  secours  reçus  par  les  autres  associés.  » 

La  disposition  du  § 2 de  cet  article  a donné 
lieu  à une  importante  observation. 

Tout  en  voulant  consacrer  un  principe  très 
équitable,  le  respect  des  droits  acquis  par  l’af- 
filié, cette  disposition  laisse  à la  société  elle- 
même  ou,  à défaut  d’entente  à l’amiable,  aux 
tribunaux,  le  soin  de  fixer  l’indemnité  à rem- 
bourser au  sociétaire  qui  se  retire  de  l’associa- 
tion; mais  l’article  fixe  certaines  bases  qu'il  se- 
rait impossible  d’appliquer  pour  déterminer  la 
valeur  des  droits  acquis  par  l’assuré.  Dans  une 
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institution  de  retraite  bien  gérée,  conformément 
aux  règles  de  la  science  des  annuités  viagères, 
l’indemnité  que  le  projet  a en  vue  ne  pourrait 
être  qu’une  fraction  déterminée  de  la  réserve 
individuelle  que  l’association  doit  comprendre 
dans  son  passif.  Mais  il  serait  impossible  de 
fixer  équitablement  cette  indemnité,  même  en 
tenant  compte  « des  versements  faits  par  l’af- 
filié, des  secours  qu’il  aurait  reçus,  comme  aussi 
des  versements  faits  et  des  indemnités  ou  se- 
cours reçus  par  les  autres  associés  ». 

Le  rachat  des  rentes  viagères  n’est  du  reste 
en  vigueur  dans  aucune  institution  de  retraite 
bien  organisée  : il  ne  se  conçoit  ni  juridique- 
ment, ni  mathématiquement  : juridiquement, 
parce  que  le  contrat  de  rentes  viagères  est  un 
contrat  de  vente  et  le  prix  payé  implique  une 
aliénation  irrévocable;  mathématiquement, 
parce  que  le  prix  de  rachat  ne  pourrait  être  dé- 
terminé ; lorsqu’un  membre  quitte  l’institution 
ou  cesse  de  continuer  ses  versements,  il  conserve 
simplement  les  droits  qu’il  a acquis  par  ses  ver- 
sements antérieurs  et  (pii  consistent  en  une 
rente  devant  prendre  cours  à l’âge  de  la  re- 
traite. Une  caisse  de  retraite  qui  consentirait  à 
rembourser  le  prix  des  rentes  acquises  courrait 
à une  ruine  certaine,  car  elle  aurait  été  dans 
l’impossibilité  de  tenir  compte,  dans  l’élabora- 
tion de  ses  tarifs,  des  nombreuses  demandes  de 
retrait  que  ne  manqueraient  pas  d’introduire 
les  affiliés,  notamment  ceux  qui  deviendraient 
malades  et,  par  suite,  conserveraient  peu  d’es- 
poir d’atteindre  l’âge  de  la  retraite  (1). 

La  compétence  des  auteurs  de  cette  remarque, 
la  gravité  du  danger  qu’ils  signalent  ont  amené 
votre  commission  — quels  que  soient,  pour  une 
Union,  les  désagréments  de  voir  un  membre 
démissionnaire  ou  exclu  conserver  des  intérêts 
dans  la  société  — à remplacer  le  § 2 de  l’ar- 
ticle 10,  par  la  disposition  suivante  : 

« Toutefois,  il  conserve,  même  en  cas  d’exclu- 
sion, les  droits  qu’il  a acquis  par  ses  versements 


(1)  Association  des  actuaires  belges. 


antérieurs  à des  caisses  spéciales  de  retraite.  » 

La  loi  française  va  plus  loin.  Elle  stipule  que 
que  toute  personne,  qui  se  retire  d’un  syndicat, 
conserve  le  droit  d’être  membre  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  de  caisses  de  retraite  pour 
la  vieillesse,  à l’actif  desquelles  elle  a contri- 
bué par  des  cotisations  ou  versements  de  fonds. 

« Art.  11.  — La  dissolution  de  la  personna- 
lité civile  est  prononcée  par  les  tribunaux,  à 
la  diligence  du  ministère  public,  lorsque  la  di- 
rection de  l'Union  n’est  pas  constituée  confor- 
mément à l’article  4,  ou  lorsque  les  biens  de 
l'Union  sont  employés  pour  un  autre  objet  que 
celui  pour  lequel  l'Union  est  formée.  » 

Il  est  juste  d’étendre  à tout  intéressé  le  droit 
de  demander  à la  justice  la  dissolution  d'une 
Union  qui  sort  de  ses  attributions. 

Il  parait  également  nécessaire  de  ranger 
parmi  les  causes  de  déchéance  non  seulement 
le  cas  où  une  Union  emploie  ses  fonds  autre- 
ment que  pour  leur  destination  légale,  mais 
aussi  celui  où  elle  s’approprie  indûment  une 
partie  de  l’avoir  de  l’une  ou  de  l’autre  société 
mutualiste,  d’assurances  ou  d’épargne  dépen- 
dant d’elle,  mais  ayant  une  existence  propre. 

Nous  proposons  enfin  de  dire  que  l’instance 
sera  instruite  et  jugée  comme  en  matière  som- 
maire et  que  le  jugement  qui  prononcera  la 
dissolution  nommera  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs. 

« Art.  12.  — Les  Unions  professionnelles  sont, 
après  leur  dissolution,  réputées  exister  pour  leur 
liquidation. 

« Toutes  les  pièces  émanées  d’une  Union 
dissoute  mentionnent  qu’elle  est  en  liquidation. 

« En  cas  de  dissolution,  l’avoir  de  l’Union 
ne  pourra  être  partagé  entre  les  membres. 

« En  l’absence  de  dispositions  spéciales  dans 
les  statuts,  la  dernière  assemblée  générale  de 
l’Union  désignera  l’œuvre  professionnelle  simi- 
laire ou  connexe  à laquelle  le  patrimoine  sera 
affecté. 

« Si  aucune  disposition  n’a  été  prise  dans  les 
statuts,  ni  par  la  dernière  assemblée  générale, 
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ou  si  Ja  disposition  prise  par  celle-ci  désigne 
une  œuvre  qui  n'est  ni  similaire,  ni  connexe, 
un  arrêté  royal  motivé  partagera  le  patrimoine 
entre  toutes  les  Unions  professionnelles  simi- 
laiï’es  ou  connexes.  La  partie  du  patrimoine  que 
le  Roi  jugera  ne  pouvoir  être  partagée  en  na- 
ture, sera,  au  préalable,  vendue  publiquement, 
à la  diligence  de  l’administration  des  domaines.  » 

Cet  article  a été  adopté  par  votre  commis- 
sion, sous  la  réserve  qu’il  faut  que  les  immeu- 
bles existant  encore  en  nature  dans  l'avoir  de 
l’Union,  au  moment  de  la  dissolution,  fassent 
retour  aux  disposants  ou  à leurs  héritiers,  s'ils 
proviennent  d’une  libéralité  et  si  la  clause  de 
retour  est  stipulée  dans  l’acte  constitutif  de  la 
libéralité. 

La  loi  française  est  plus  étendue  : les  immeu- 
bles font  toujours  retour  aux  disposants,  à leurs 
héritiers  ou  ayants  cause. 

« Art.  13.  — Seront  punis  d’une  amende  de 
26  à 500  francs  : 

« 1°  Quiconque  fera  sciemment  une  fausse 
déclaration  relative  aux  statuts  ou  autres  actes 
mentionnés  aux  articles  5 et  6 ; 

« 2°  Tous  directeurs  d’une  Union  dont  les 
actes,  mentionnés  à l’article  6,  ne  seront  pas 
publiés  conformément  à ces  articles  ; 

« 3°  Quiconque,  après  que  la  dissolution 
d’une  Union  professionnelle  sera  prononcée, 
participera  à la  direction  de  la  personnalité  ci- 
vile autrement  que  pour  assurer  la  liquida- 
tion. » 

11  faut  atteindre  également  les  infractions  à 
l’article  6 bis  et  à l’article  6 ter  : d’autre  part, 
il  y a lieu  de  mentionner  au  2°  de  l’article  13  le 
défaut  des  publications  requises  par  l’article  5. 
Enfin  il  est  équitable  de  permettre  au  juge  de 
tenir  compte  des  circonstances  atténuantes  qui 
peuvent  exister. 

« Art.  14.  — Les  fédérations  d’Unions  pro- 
fessionnelles jouissent  de  la  personnification 
civile  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  qui 
résultent  des  dispositions  précédentes.  » 

L’exposé  des  motifs  dit  que  « les  limitations 


imposées  aux  Unions  par  les  articles  précédents 
sont  applicables  aux  fédérations.  » 

Or,  les  Unions  ne  sont  permises  qu’entre  per- 
sonnes exerçant  soit  la  même  profession  ou  des 
professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou 
des  métiers  qui  concourent  au  même  produit. 

Il  est  donc  certain  que  la  fédération  autorisée 
par  l’article  14  est  celle  d’Unions  profession- 
nelles similaires. 

Il  ne  saurait  être  question  d’accorder  le  béné- 
fice de  la  personnification  civile  à une  fédéra- 
tion d’Unions  quelconques,  n’ayant  entre  elles 
aucun  lien  professionnel. 

D’autre  part,  le  lien  fédératif  ne  doit  pas  être 
indissoluble,  une  Union  doit  toujours  avoir  le 
droit  de  sortir  de  la  fédération. 

Votre  commission  propose  de  rédiger  comme 
suit  l’article  1 4 : 

« Jouissent  de  la  personnification  civile, 
dans  les  limites  et  sous  les  conditions  qui  résul- 
tent des  dispositions  précédentes,  les  fédéra- 
tions d’Unions  professionnelles  composées  de 
personnes  exerçant  soit  la  même  profession  ou 
des  professions  similaires,  soit  le  même  métier 
ou  des  métiers  qui  concourent  au  même  pro- 
duit. 

« Les  Unions  fédérées  pourront  en  tout  temps 
se  retirer  de  la  fédération  moyennant  un  pré- 
avis de  trois  mois.  Les  statuts  de  la  fédération 
détermineront  pour  ce  cas  le  mode  de  règle- 
ment de  leurs  droits.  » 

Art.  15.  — L’alinéa  1er  de  l’article  310  du 
Code  pénal  est  modifié  comme  suit  : 

« Sera  punie  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à deux  ans  et  d’une  amende  de  50  à 1.000  francs, 
ou  d’une  de  ces  peines  seulement,  toute  per- 
sonne qui,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au 
libre  exercice  de  l’industrie  ou  du  travail,  aura 
commis  des  violences,  proféré  des  injures  ou 
des  menaces  soit  contre  ceux  qui  travaillent, 
soit  contre  ceux  qui  font  travailler.  » 

La  commission  estime,  pour  les  raisons  don- 
nées plus  haut,  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’adopter 


la  proposition  de  modifier  les  termes  de  l’ar- 
ticle 310  du  Code  pénal. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  il  y aura  lieu, 
dans  l’interprétation  de  cet  article,  de  le  rap- 
procher de  la  disposition  que  nous  proposons 
d’ajouter  à l’article  3 du  projet  et  qui  permet 
aux  Unions  d’édicter  des  sanctions  à leurs  règle- 
ments, sans  toutefois  porter  atteinte  aux  droits 
des  personnes  étrangères  à l’Union. 

La  commission  propose  donc  la  suppression 
de  l’article  15  du  projet  de  loi. 

Art.  16  (nouveau).  — Quelle  que  soit  la  loi 
qui  sortira  de  no,s  débats,  nous  croyons  qu’il 
y aura  utilité  pour  le  parlement  comme  pour 
le  public  à pouvoir  suivre  les  diverses  phases  de 
son  exécution. 

Nous  désirons  voir  inscrire  dans  la  loi  une 
disposition  ainsi  conçue  : 


« Le  Gouvernement  présentera  chaque  année 
aux  Chambres  un  rapport  relativement  à l’exé- 
cution de  la  présente  loi.  » 

La  législation  anglaise  contient  une  disposi- 
tion analogue. 

La  commission,  Messieurs,  a terminé  ses  déli- 
bérations dans  une  dernière  réunion  tenue 
aujourd’hui  même. 

Elle  a l’honneur  de  vous  proposer  l’adoption 
du  projet  de  loi  à l’unanimité  de  ses  membres 
moins  une  abstention. 

L’honorable  membre  qui  s’est  abstenu  a dé- 
claré qu’il  approuve  la  plupart  des  dispositions 
du  projet,  mais  qu’il  en  est  d’autres  auxquelles 
il  ne  peut  donner  son  adhésion. 

Le  Rapporteur , Le  Président, 

L.  ue  Sadeleer.  A.  Beernaert. 


NOTA.  — On  trouvera  à la  page  suivante  le  texte  ilu  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et,  en  regard, 

le  lexte  adopté  par  la  Commission. 
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Article  premier. 

Article  premier. 

Les  Unions  formées  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels  et  économiques  entre  personnes 
exerçant,  soit  la  même  profession  ou  des  professions  si- 
milaires, soit  le  même  métier  ou  des  métiers  qui  con- 
courent au  même  produit,  jouissent  de  la  personnification 
civile  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  qui  résultent 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  et  sans  préjudice  aux 
dispositions  relatives  aux  sociétés  commerciales  et  autres 
dont  elles  prendraient  le  caractère. 

Les  Unions  pourront  admettre  des  membres  honoraires, 
même  non-professionnels,  pourvu  que  le  nombre  de 
ceux-ci  ne  dépasse  pas  le  quart  des  membres  effectifs. 

Les  Unions  formées  pour  lelude  de  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels  et  économiques  entre  personnes 
exerçant  dans  l’industrie,  le  commerce  ou  l’agriculture, 
soit  la  même  profession  ou  des  professions  similaires, 
soit  le  même  métier  ou  des  métiers  qui  concourent  au 
même  produit,  jouissent  de  la  personnification  civile  dans 
les  limites  et  sous  les  conditions  qui  résultent  des  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Le  mineur  âgé  de  18  ans  et  la  femme  mariée  peuvent 
être  membres  d'une  Union  professionnelle,  sauf  opposition 
du  père,  du  tuteur  ou  du  mari,  notifiée  au  président  de 
l’Union. 

Les  Unions  peuvent  admettre  des  membres  honoraires, 
même  non-professionnels,  pourvu  que  le  nombre  de  ceux- 
ci  ne  dépasse  pas  le  quart  des  membres  effectifs. 

Ne  peuvent  faire  partie  d'une  Union  en  qualité  de  mem- 
bres honoraires,  les  personnes  qui  sont  exclues  de  la 
direction  aux  termes  de  l’article  4 et  les  débitants  de  bois- 
sons, à moins  que  ces  derniers  n’aient  exercé  la  profes- 
sion ou  le  métier  que  l’Union  concerne. 

Art.  2. 

Art.  2. 

Les  statuts  des  Unions  professionnelles  qui  veulent  ac- 

Les  statuts  des  Unions  professionnelles  qui  veulent 
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quérir  la  personnification  civile  seront  déposés  et  publiés 
en  entier. 

La  publication  sera  faite  par  la  voie  du  Moniteur  sous 
forme  d’annexes  qui  seront  adressées  aux  grellès  des 
cours  d’appel,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix  où  chacun  pourra  en  prendre  gratuite- 
ment communication  ou  copie  et  qui  seront  réunies  dans 
un  recueil  spécial. 

Un  arrêté  royal  indiquera  les  fonctionnaires  qui  rece. 
vront  le  dépôt  des  statuts  et  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  du  dépôt  ei  de  la  publication. 

Celle-ci  devra  être  faite  dans  les  dix  jours  du  dépôt , à 
peine  de  dommages-intérêts  contre  les  fonctionnaires 
auxquels  l’omission  ou  le  retard  sera  imputable. 

Les  Unions  jouiront  de  la  personnification  civile  le 
trentième  jour  après  celui  de  la  publication. 

Les  statuts  ne  sont  pas  assujettis,  à raison  de  cette  pu- 
blication, à des  droits  d’enregistremenl  et  de  timbre. 


Aiit.  3. 

Les  statuts  devront  : 

1°  Mentionner  la  dénomination  adoptée  par  l’Union  et 
le  lieu  de  son  siège; 

2°  Indiquer  l’objet  pour  lequel  l’Union  est  formée; 

3°  Déterminer  l’organisation  de  la  direction  de  l’Union 
et  de  la  gestion  des  biens,  ainsi  que  le  mode  de  nomina- 
tion des  personnes  chargées  de  cette  direction. 


acquérir  la  personnification  civile  doivent  être  déposés 
au  greffe  du  conseil  des  mines  qui  portera  dorénavant  le 
nom  de  conseil  du  contentieux  administratif. 

Celui-ci  vérifie,  dans  le  mois  du  dépôt,  si  toutes  les 
conditions  prescrites  par  la  présente  loi  pour  la  constitu- 
tion régulière  d’une  Union  professionnelle  ont  été  obser- 
vées et,  dans  l’affirmative,  déclare  les  statuts  entérinés  et 
en  ordonne  la  publication  au  Moniteur. 

Après  l’entérinement,  la  validité  de  la  société  ne  pourra 
être  attaquée  pour  omission  d’une  des  conditions  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

La  publication  est  faite  par  la  voie  du  Moniteur  sous 
forme  d’annexes  qui  sont  adressées  aux  greffes  des  cours 
d’appel,  des  tribunaux  de  première  instance,  des  tribu- 
naux de  commerce,  des  justices  de  paix  et  des  conseils 
de  prudhommes,  où  chacun  peut  en  prendre  gratuitement 
communication  ou  copie;  ces  annexes  sont  réunies  dans 
un  recueil  spécial. 

La  publication  au  Moniteur  a lieu  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  l’entérinement. 

Un  arrêté  royal  indique  les  fonctionnaires  qui  recevront 
le  dépôt  des  statuts  et  détermine  la  forme  et  les  condi- 
tions du  dépôt  et  de  la  publication. 

Les  Unions  jouiront  de  la  personnification  civile  le 
dixième  jour  après  celui  de  la  publication. 

Les  statuts  ne  sont  pas  assujettis,  à raison  de  cette  pu- 
blication, à des  droits  d’enregistrement  et  de  timbre. 

Art.  3. 

Les  statuts  doivent  mentionner  : 

1°  La  dénomination  adoptée  par  l’Union,  un  nombre 
de  sept  membres  au  moins  et  le  lieu  de  son  siège; 

2°  L’objet  pour  lequel  l’Union  est  formée; 

3"  Les  conditions  mises  à l’entrée  el  à la  sortie  des  di- 
verses catégories  de  membres  reconnues  par  les  statuts; 

4°  f/organisation  de  la  direction  de  l’Union  et  de  la 
gestion  des  biens,  le  mode  de  nomination  et  les  pouvoirs 
des.personnes  chargées  de  cette  direction  et  de  cette  ges- 
tion; 

3°  Le  terme  de  leur  mandat  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  ans  et  qui  sera  toujours  révocable  par  l’assemblée 
générale  ; 

6°  Le  genre  de  placement  des  fonds  sociaux; 

7,J  Le  mode  de  règlement  des  comptes; 

8"  La  procédure  à suivre  pour  les  cas  de  modifications 
ou  de  révision  des  statuts,  ou  de  dissolution  de  l’Union; 

9°  Les  sanctions  que  l’Union  édictera,  le  cas  échéant, 
pour  l’observation  de  ses  règlements. 

Ces  sanctions  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des 
personnes  étrangères  à l’Union. 

La  dissolution  de  l’Union  et  les  modifications  aux  sta- 
tuts ne  peuvent  être  valablement  décidées  qu’à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  au  moins  des  membres  présents  dans 
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une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à cette 
fin  et  composée  de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant 
droit  de  vote. 

La  liste  des  noms  des  membres,  avec  l’indication  de  la 
profession,  de  la  résidence  et  de  la  qualité  de  membre 
effectif  ou  honoraire,  sera  déposée  au  greffe  en  même 
temps  que  les  statuts.  Cette  liste  ne  sera  ni  publiée,  ni 
communiquée  à des  tiers,  sans  préjudice  toutefois  aux 
droits  de  l’autorité  judiciaire  en  cas  de  poursuites  du  chef 
des  infractions  prévues  par  la  loi. 

Art.  4. 

Akt.  4. 

La  direction  des  Unions  professionnelles  jouissant  delà 
personnification  civile  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  Belges 
ou  à des  étrangers  autorisés  à établir  leur  domicile  en 
Belgique.  Ils  sont  choisis  par  l’Union  elle-même  parmi 
ses  membres  et,  pour  les  trois  quarts  au  moins,  parmi 
les  membres  effectifs.  Les  femmes  peuvent  participer  à la 
direction. 

La  direction  des  Unions  professionnelles  ne  peut  être 
confiée  qu’à  des  Belges  ou  à des  étrangers  autorisés  à 
établir  leur  domicile  dans  le  royaume  et  y résidant  effec- 
tivement. Ils  sont  choisis  par  l’Union  elle-même  parmi  ses 
membres  majeurs  et,  pour  les  trois  quarts  au  moins,  parmi 
les  membres  effectifs.  Les  femmes  peuvent  participer  à 
la  direction. 

Ne  peuvent  faire  partie  de  la  direction  des  Unions  : 

t°  Ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  suite  de 
condamnation; 

2°  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d’inter- 
diction judiciaire  ou  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens, 
aussi  longtemps  qu’ils  n’ont  pas  payé  intégralement  leurs 
créanciers; 

3°  Ceux  qui  sont  notoirement  connus  pour  tenir  mai- 
son de  débauche  ou  de  prostitution. 

Am.  b. 

Akt.  b. 

La  liste  des  membres  qui,  à un  titre  quelconque,  parti- 
ciperont à la  direction  de  l’Union,  sera  annexée  aux 
statuts,  déposée,  publiée,  communiquée  et  exempte  de 
droit  comme  ceux-ci.  Elle  portera,  en  regard  de  chaque 
nom  el  prénom,  l’indication  de  la  nationalité,  de  la  rési- 
dence, de  la  profession  et  de  la  qualité  de  membre  effectif 
ou  honoraire. 

La  liste  des  membres  qui,  à un  titre  quelconque,  parti- 
cipent à la  direction  de  l’Union,  sera  annexée  aux  statuts, 
déposée,  publiée,  communiquée  et  exempte  de  droits 
comme  ceux-ci.  Elle  portera,  en  regard  de  chaque  nom  et 
prénom,  l’indication  de  la  nationalité,  de  la  résidence,  de 
la  profession  et  de  la  qualité  de  membre  effectif  ou  hono- 
raire. 

Am.  6. 

Art.  6. 

Tout  acte  modificatif  des  statuts  ou  du  personnel  de  la 
direction  sera  déposé  dans  le  mois,  publié,  communiqué 
et  exempt  de  droits  comme  les  statuts  mêmes  et  la  liste  des 
membres  y annexée. 

Tout  acte  modificatif  des  statuts  ou  du  personnel  de  la 
direction  sera  déposé  dans  le  mois,  entériné,  publié,  com- 
muniqué et  exempt  de  droits  comme  les  statuls  mêmes  et 
la  liste  des  membres  de  la  direction  y annexée. 

Art.  6 bis. 

Chaque  année,  avant  le  1er  mars,  seront  déposés  pour 
être  publiés  et  communiqués  conformément  à l’article 
précédent  : 
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Art.  7. 

Il  n’appartient  qu’aux  Unions  professionnelles  d’ester 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  pour  la 
défense  des  droits  individuels  que  leurs  membres  tiennent 
de  leur  qualité  d’associés. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  aclions  en  exécution  des 
contrats  conclus  par  les  Unions  pour  leurs  membres  et  des 
actions  en  réparation  du  dommage  causé  par  l’inexécution 
de  ces  contrats. 

Les  Unions  professionnelles  ne  peuvent  posséder,  en 
propriété  ou  autrement,  d’autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  nécessaires  pour  leurs  réunions,  leurs  bureaux , leurs 
écoles  professionnelles,  leurs  bibliothèques,  leurs  collec- 
tions, leurs  laboratoires,  leurs  champs  d’expériences,  leurs 
bureaux  de  placement,  leurs  bourses  de  travail,  leurs  ate- 
liers d'apprentissage  et  de  chômage,  leurs  hôpitaux  et  leurs 
hospices. 

Elles  peuvent  être  autorisées  par  un  arrêté  royal  motivé 
à posséder  des  immeubles  ayant  une  de  ces  destinations, 
mais  dont  elle  ne  pourraient  pas  immédiatement  tirer 
parti. 


1°  La  liste  des  membres  qui,  à un  titre  quelconque, 
participent  à la  direction  de  l’Union; 

2°  L’état  actif  et  passif  au  31  décembre  précédent,  avec 
le  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées 
pendant  l’exercice  écoulé,  des  diverses  sociétés  mutualistes, 
d’assurance  ou  d’épargne,  ayant  une  existence  distincte. 

Art.  6 ter. 

Toute  Union  reconnue  enverra  au  conseil  du  contentieux 
administratif,  avant  le  1er  mars  de  chaque  année,  un 
rapport  approuvé  par  l’assemblée  générale  et  certifié  exact 
par  la  direction,  exposant  l’état  de  l'actif  et  du  passif  de 
l’Union  au  3 1 décembre  précédent  et  le  détail  de  ses  revenus 
et  dépenses  pendant  l’année  écoulée. 

Le  gouvernement  établira  un  modèle,  auquel  les  asso- 
ciations seront  tenues  de  se  conformer. 

La  liste  des  membres  de  l'Union  avec  les  mentions  in- 
diquées à l’article  3 et.  dans  les  conditions  prévues  à cet 
article,  sera  jointe  au  rapport  annuel  et  certifiée  exacte 
par  les  Directeurs. 

Le  rapport  annuel  ne  sera  rendu  public  que  de  l’as- 
sentiment de  l’Union. 


Art.  7. 

Les  Unions  professionnelles  peuvent  ester  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  pour  la  défense  des 
droits  individuels  que  leurs  membres  tiennent  de  leur  qua- 
lité d’associés,  sans  préjudice  au  droit  de  ces  membres 
d’agir  directement  à l’exclusion  de  l’Union,  de  se  joindre  à 
l’action  ou  d’intervenir  dans  l’instance. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  actions  en  exécution  des 
contrats  conclus  par  les  Unions  pour  leurs  membres  et 
des  actions  en  réparation  du  dommage  causé  par  l’inexécu- 
tion de  ces  contrats. 

Les  Unions  sont  représentées  dans  tous  les  actes  juri- 
diques par  leur  président  où,  en  cas  d’empêchement  de 
celui-ci,  parla  personne  déléguée  par  l’assemblée  générale 
pour  le  remplacer. 

Les  Unions  professionnelles  ne  peuvent  posséder,  en  pro- 
priété ou  autrement,  d’autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  nécessaires  pour  leurs  réunions,  leurs  bureaux,  leurs 
écoles  professionnelles,  leurs  bibliothèques,  leurs  collec- 
tions, leurs  laboratoires,  leurs  champs  d’expériences,  leurs 
bureaux  de  placement,  leurs  bourses  de  travail,  leurs  ate- 
liers d’apprentissage  et  de  chômage,  leurs  hôpitaux  et. 
leurs  hospices. 

Elles  peuvent  être  autorisées  par  un  arrêté  royal  motivé 
à posséder  des  immeubles  ayant  une  de  ces  destinations, 
mais  dont  elles  ne  pourraient  pas  immédiatement  tirer 
parti. 
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Art.  8. 

Art.  8. 

Les  dispositions  à titre  gratuit  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, au  prolit  des  Unions  professionnelles,  n’auront,  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  conformément  à 
l’article  76  de  la  loi  communale. 

L’arrêté  qui  autorise  au  profit  d’une  Union  profession- 
nelle l’acceptation  d’une  libéralité  dans  laquelle  un  im- 
meuble est  compris,  fixe,  par  arrêté  royal,  le  délai  dans  le- 
quel devra  être  aliéné  l’immeuble  que  l’Union  ne  pourrait 
posséder  aux  termes  de  l’article  précédent. 

Les  donations  entre  vifs  ou  par  testament,  au  profit 
des  Unions  professionnelles,  n’auront  leur  effet  qu'autant 
qu’elles  seront  autorisées  conformément  à l’article  76  de 
la  loi  communale. 

L’arrêté  qui  autorise,  au  profit  d'une  Union  profession- 
nelle, l'acceptation  d’une  libéralité  dans  laquelle  un  im- 
meuble est  compris,  fixe,  s’il  y a lieu,  le  délai  dans  le- 
quel l’immeuble  devra  être  aliéné. 

Art.  9. 

Art.  9. 

Une  taxe  annuelle  sera  perçue  au  profit  de  l’État  sur  les 
immeubles  appartenant  aux  Unions  professionnelles,  pour 
tenir  lieu  des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par  décès. 

Cette  taxe  sera  calculée  à raison  de  50  centimes  par 
franc  du  principal  de  la  contribution  foncière.  Les  formes 
prescrites  pour  l’assiette  et  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution foncière  seront  suivies  pour  l’établissement  et  la 
perception  des  dites  taxes. 

Indépendamment  des  contributions  ordinaires,  il  sera 
perçu  annuellement  au  profit  de  l’État,  sur  les  immeubles 
appartenant  aux  Unions  professionnelles,  3 p.c.  du  revenu 
cadastral. 

Les  formes  prescrites  pour  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution foncière  seront  suivies  pour  la  perception  de  la 
dite  taxe. 

Art.  10. 

Art.  1 0. 

Tout  associé  a,  nonobstant,  toute  stipulation  contraire, 
le  droit  de  se  retirer  à tout  instant  de  l’Union,  qui  ne 
pourra  lui  réclamer  que  la  cotisation  échue  et  la  cotisa- 
tion courante. 

Toutefois,  s’il  a fait  des  versements  à des  caisses  spé- 
ciales de  retraite,  il  pourra,  même  en  cas  d’exclusion,  ré- 
clamer une  indemnité  qui,  à défaut  d’entente  amiable, 
sera  déterminée  par  les  tribunaux,  en  tenant  compte  des 
versements  faits  par  lui,  des  secours  qu’il  aurait  reçus, 
comme  aussi  des  versements  faits  et  des  indemnités  ou  se- 
cours reçus  parles  autres  associés. 

Tout  associé  a,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  le 
droit  de  se  retirera  tout  instant  de  l’Union,  qui  ne  pourra 
lui  réclamer  que  la  cotisation  échue  et  la  cotisation  cou- 
rante. 

Toutefois,  il  conserve,  même  en  cas  d’exclusion,  les 
droits  qu’il  a acquis  par  ses  versements  antérieurs  à des 
caisses  spéciales  de  retraite. 

Art.  11. 

Art.  11. 

La  dissolution  de  la  personnalité  civile  est  prononcée 
par  les  tribunaux,  à la  diligence  du  ministère  public,  lors- 
que la  direction  de  l’Union  n'est  pas  constituée  conformé- 
ment à l’article  4 ou  lorsque  les  biens  de  l’Union  sont 
employés  pour  un  autre  objet  que  celui  pour  lequel  l’Union 
est  formée. 

La  dissolution  de  la  personnalité  civile  est  prononcée 
par  les  tribunaux,  à la  diligence  du  ministère  public  ou 
à la  demande  de  tout  intéressé,  lorsque  la  direction  de 
l’Union  n’est  pas  constituée  conformément  à l’article  4 
ou  lorsque  les  biens  de  l’Union  sont  employés  pour  un 
autre  objet  que  celui  pour  lequel  l’Union  est  formée,  ou 
lorsque  l'avoir  de  l’une  ou  l’autre  des  diverses  sociétés 
mutualistes,  d’assurances  ou  d’épargne  ayant  une  exis- 
tence distincte,  reçoit  une  destination  autre  que  celle 
pour  laquelle  il  a été  créé. 

L’instance  sera  instruite  et  jugée  comme  en  matière 
sommaire.  Le  jugement  qui  prononcera  la  dissolution 
nommera  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  s’il  n’en  est  pas 
désigné  par  les  statuts. 

Projet  du  Gouvernement. 


Projet  de  la  Commission. 


Art.  12. 

Les  Unions  professionnelles  sont,  après  leur  dissolution, 
réputées  exister  pour  leur  liquidation. 

Toutes  les  pièces  émanées  d’une  Union  dissoute  men- 
tionnent quelle  est  en  liquidation. 

En  cas  de  dissolution,  l’avoir  de  l’Union  ne  pourra  être 
partagé  entre  les  membres. 

En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans  les  statuts, 
la  dernière  assemblée  générale  de  l’Union  désignera 
l’œuvre  professionnelle  similaire  ou  connexe  à laquelle  le 
patrimoine  sera  affecté. 

Si  aucune  disposition  n'a  été  prise  dans  les  statuts,  ni 
par  la  dernière  assemblée  générale,  ou  si  la  disposition 
prise  par  celle-ci  désigne  une  œuvre  qui  n’est  ni  similaire, 
ni  connexe,  un  arrêté  royal  motivé  partagera  le  patri- 
moine entre  toutes  les  Unions  professionnelles  similaires 
ou  connexes.  La  partie  du  patrimoine  que  le  Roi  jugera 
ne  pouvoir  être  partagée  en  nature,  sera,  au  préalable, 
vendue  publiquement,  à la  diligence  de  l’administration 
des  domaines. 


Art.  13. 

Seront  punis  d’une  amende  de  26  à 500  francs  : 

t°  Quiconque  fera  sciemment  une  fausse  déclaration  re- 
lative aux  statuts  ou  aux  actes  mentionnés  aux  articles 
o et  6; 

2°  Tous  directeurs  d’une  Union  dont  les  actes  mention- 
nés à l’article  6 ne  seront  pas  publiés  conformément  à ces 
articles; 

3°  Quiconque,  après  que  la  dissolution  d’une  Union  pro- 
fessionnelle sera  prononcée,  participera  à la  direction  de 
la  personnalité  civile  autrement  que  pour  assurer  la  li- 
quidation. 


Art.  14. 

Les  fédérations  d’Unions  professionnelles  jouissent  de 
la  personnification  civile  dans  les  limites  et  sous  les  con- 
ditions qui  résultent  des  dispositions  précédentes. 


Art.  12. 

Les  Unions  professionnelles  sont,  après  leur  dissolution, 
réputées  exister  pour  leur  liquidation. 

Toutes  les  pièces  émanées  d’une  Union  dissoute  men- 
tionnent qu’elle  est  en  liquidation. 

En  cas  de  dissolution,  l’avoir  de  l’Union  ne  pourra  être 
partagé  entre  les  membres. 

Les  immeubles  feront  retour  aux  disposants  ou  à leurs 
héritiers  ou  ayant  cause,  s’ils  proviennent  d’une  libéralité 
et  si  la  clause  de  retour  est  stipulée  dans  l’acte  constitu- 
tif de  la  libéralité. 

En  l’absence  de  dispositions  spéciales  dans  les  statuts, 
la  dernière  assemblée  générale  de  l’Union  désigneral’œu- 
vre  professionnelle  similaire  ou  connexe  à laquelle  le  pa- 
trimoine sera  affecté. 

Si  aucune  disposition  n'a  étc  prise  dans  les  statuts,  ni 
par  la  dernière  assemblée  générale,  ou  si  la  disposition 
prise  par  celle-ci  désigne  une  œuvre  qui  n'est  ni  similaire, 
ni  connexe,  un  arrêté  royal  motivé  partagera  le  patri- 
moine entre  toutes  les  Unions  professionnelles  similaires 
ou  connexes.  La  partie  du  patrimoine  que  le  Roi  jugera 
ne  pouvoir  être  partagée  en  nature,  sera,  au  préalable, 
vendue  publiquement,  à la  diligence  de  l’administration 
des  domaines. 

Art.  13. 

Seront  punis  d’une  amende  de  26  à 500  francs  : 

1°  Quiconque  fera  sciemment  une  fausse  déclaration  re- 
lative aux  statuts  ou  aux  actes  mentionnés  aux  articles  5, 
6,  6 bis  et  0 ter; 

2°  Tous  directeurs  d’une  Union  dont  les  actes  mention- 
nés aux  articles  5,  6 et  6 bis  ne  seront  pas  publiés  confor- 
mément à ces  articles; 

3°  Tous  directeurs  d’une  Union  qui  ne  se  conformeron 
pas  aux  prescriptions  de  l’article  6 ter; 

4°  Quiconque,  après  que  la  dissolution  d’une  Union 
professionnelle  sera  prononcée,  participera  à la  direction 
de  la  personnalité  civile  autrement  que  pour  assurer  la 
liquidation. 

L’article  85  du  Gode  pénal  est  applicable  à ces  infrac- 
tions. 

Art.  14. 

Jouissent  de  la  personnification  civile,  dans  les  limites 
et  sous  les  conditions  qui  x'ésultent  des  dispositions  pré- 
cédentes, les  fédérations  d’Unions  professionnelles  com- 
posées de  personnes  exerçant,  soit  la  même  profession  ou 
des  professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou  des 
métiers  qui  concourent  au  même  produit. 

Les  Unions  fédérées  pourront  en  fout  temps  se  retirer 


Projet  du  Gouvernement. 


Projet  de  la  Commission. 


de  la  fédération  moyennant  un  préavis  de  trois  mois.  Les 
statuts  de  la  fédération  détermineront,  pour  ce  cas,  le 
mode  de  règlement  de  leurs  droits. 


Art.  15. 


Art.  15. 


L’alinéa  1er  de  l’article  310  du  Code  pénal  est  modifié 
comme  suit  : 

Sera  punie  d’un  emprisonnement  d’un  à deux  ans  et 
d’une  amende  de  50  à 1,000  francs  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement,  toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au 
libre  exercice  de  l’industrie  ou  du  travail,  aura  commis 
des  violences,  proféré  des  injures  ou  des  menaces  soit 
contre  ceux  qui  travaillent,  soit  contre  ceux  qui  font  tra- 
vailler. 


(A  supprimer). 


Art.  16. 

Le  gouvernement  présentera,  chaque  année,  aux  Cham- 
bres un  rapport  relativement  à l’exécution  de  la  présente 
loi. 


Le  Directeur-gérant  : Robert  PINOT 


Typographie  Firmin-Didot  et  Clc.  — Mesnil  (Eure) 
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Walras  (Léon).  — Etudes  d' Économie  sociale  (Théorie 
de  la  répartition  de  la  richesse  sociale).  Rouge,  Lau- 
sanne, 1896.  Un  vol.  in-8  de  462  pages.  Prix  7 fr.  50. 
Après  un  tableau  de  l'état  actuel  de  l'économie  poli- 
tique et  de  la  science  sociale,  cet  ouvrage  renferme 
une  théorie  de  la  propriété,  rédigée  sous  la  forme 
d’une  démonstration  mathématique  ; les  principes 
généraux  et,  leurs  conséquences  y sont  formulés  sous 
le  titre  de  théorèmes  et  de  lemmes;  l’auteur  a sou- 
vent recours  à des  calculs  algébriques  pour  étayer 
son  argumentation.  Le  système  de  M.  Walras  peut  se 
résumer  dans  les  deux  théorèmes  suivants  (p.  214  et 
218)  : Théorème  I.  / Les  facultés  personnelles  sont,,  de 
droit  naturel,  la  propriété  de  l’individu.  — Théorème 
IL  /'Les  terres  sont,  de  droit  naturel,  1a,  propriété 
de  l’État.  L’auteur  conclut,  donc  à la  nationalisation 
du  sol,  c’est-à-dire  à la  concentration  de  toute  la  pro- 
priété foncière  qui  deviendrait  le  monopole  de  l’État. 
Les  individus  conserveraient  la  propriété  des  capi- 
taux artificiels  résultant,  de  l’épargne  réalisée  sur 
leurs  salaires  et  de  ceux  qu'ils  auraient  recueillis  par 
donation  ou  héritage.  La  nationalisation  du  sol  serait 
effectuée  au  moyen  de  rachats  successifs  opérés  par 
l’État,  par  voie  d’expropriation,  moyennant,  indemnité. 
En  faisant  concourir  toutes  les  forces  dont,  il  dispose 
à l’amélioration  des  terres  rachetées,  l'État,  récupé- 
rerait ses  débours  et  ferait,  d’après  l’auteur,  un  béné- 
fice considérable  (p.  447). 


Fontaine  (Arthur).  — Les  Grèves  et  la  Conciliation. 

Paris,  Colin,  1897.  Un  vol.  in-8. 

L’auteur  étudie  tout  d’abord  la  question  des  grèves. 
11  établit,  contrairement  à une  opinion  assez  répandue, 
que  dans  l'ensemble,  leurs  résultats  ont  été  assez  impor- 
tants pour  les  ouvriers,  moins  de  45  0,0  de  ces  grèves 
ayant  abouti  à un  échec  complet.  M.  Fontaine  recherche 
ensuite  le  moyen  le  plus  propre  de  parvenir  à étouffer 
dans  leur  germe  les  litiges  qui  surgissent,  trop  fréquem- 
ment, entre  employeurs  et  salariés.  Ce  moyen,  il  pense 
l’avoir  trouvé  dans  l’institution  de  Conseils  permanents 
de  conciliation.  D’après  lui,  le  conseil  d’arbitrage,. tel 
que  l’a  créé  la  loi  du  27  décembre  1892,  réussit,  trop 
rarement  dans  sa  mission  de-  conciliation  , parce  qu'il 
n’est  constitué  qu’après  la  naissance  du  conflit  et  en 
pleine  effervescence.  On  pourrait  attendre  des  résultats 
beaucoup  plus  efficaces  de  conseils  permanents  de  con- 
ciliation qui,  établissant  des  rapports  constants  et  ré- 
guliers entre  patrons  et  ouvriers,  réussiraient  souvent 
à prévenir  les  différends. 


Jacquemart  (Paul).  — Professions  et  métiers.  Guide 
pratique  pour  le  choix  d'une  carrière , à V usage  des  fa- 
milles et  de  la  jeunesse.  2 vol.  in-8°.  1896. 

Ce  manuel  renferme  des  indications  qui  seront  très 
utiles  à toutes  les  personnes  désireuses  de  se  rensei- 
gner sur  les  diverses  professions,  les  aptitudes  intellec- 
tuelles et  physiques  nécessaires  pour  les  exercer,  les  di- 
plômes requis,  les  dépenses  à faire,  les  avantages  à es- 
pérer, les  inconvénients  à redouter.  Exemple  : Sous  la 
rubrique  « Compagnies  de  Chemins  de  fer  »,  l’auteur, 
après  quelques  lignes  sur  l’historique  des  chemins  de 
fer  et  leur  état  actuel,  indique  la  subdivision  de  toute 
administration  de  chemins  de  fer  en  trois  services  : 
Exploitation,  Matériel  et  traction, Travaux  et  voie.  Il  énu- 
mère les  attributions  de  chaque  service,  les  traitements 
afférents  à chaque  grade,  les  conditions  d’entrée  et,  de 
promotion,  enfin  les  avantages  résultant  de  la  retraite 
et  de  la  Caisse  de  prévoyance.  M.  Jacquemart  ne  s'est 
pas  borné  aux  carrières  officielles  et  administratives. 
Le  tome  II  de  son  ouvrage  traite  des  professions  ma- 
nuelles agricoles,  industrielles  ou  commerciales  ; le  lec- 
teur y trouvera  un  tableau  très  complet  de  ces  diverses 
professions. 

Gans  (Charles).  — IL  Instabilité  des  ateliers  et  la  rési- 
liation du  Contrat  de  Travail.  Laval,  imprimerie 
E.  Janin,  1897,  un  vol.  in-8°. 

La  première  partie  est  historique.  Successivement 
M.  Gans  passe  en  revue  l’époque  de  « l'Instabilité  igno- 
rée »,  celle  de  l’apparition  de  « l’Instabilité  favorisée  », 
celle  de  « l’Instabilité  combattue».  Une  importante  partie 
de  l’ouvrage  est  consacrée  à l'étude  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rap- 
ports des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies. 
L’auteur  indique  les  origines  de  cette  loi,  les  limites 
d’application,  etc.  En  appendice,  sont  joints  des  ren- 
seignements sur  la  législation  étrangère. 


Hamon  (A.).  — Le  Socialisme  et  le  Congrès  de.  Londres 
Elude  historique.  Paris,  Stock,  1897.  Vol.  in-8.  Prix: 
3 fr.  50. 

Ce  livre  fournit  d’importants  documents  sur  le.  Cou 
grès  de  Londres.  M.  Ilamon  a,  fait,  précéder  le  compte 
rendu  du  Congrès  d’une  courte  digression  sur  la  défini 
tion  du  socialisme  et  d’un  bref  exposé  de  l'état  du  socia- 
lisme dans  le  monde.  II  parle  aussi  des  meetings  qui 
se  tinrent  pendant  le  Congrès  et  en  dehors  de  lui.  « No- 
tre récit  est,  impartial,  dit,  l'auteur  dans  sa,  préface,  nous 
en  avons  puisé  les  éléments  dans  les  gazettes  anglaises 
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et  françaises.  Bien  qu’acteur  dans  ce  Congrès,  nous 
avons  tenu  à en  parler  comme  d'un  événement  auquel 
nous  n’eussions  point  été  mêlé  ». 


Wolff  (Henry  \Y.).  — A people  hank's  matinal.  Londres, 
Ring  and  Son,  1895.  Brochure  in-12. 

L’auteur  se  propose  de  faire  connaître  en  Angleterre, 
où  ces  institutions,  tout  au  moins  dans  les  villes,  sont 
encore  peu  répandues,  les  banques  coopératives  popu- 
laires ou  sociétés  de  crédit  mutuel,  dont  il  a étudié  le 
fonctionnement  en  Suisse,  en  Italie  et  en  Allemagne. 
Un  modèle  de  statuts  est  annexé  à cette  brochure. 


Reichesberg  (Dr.  N.).  — Wesen  und  Ziele  der  moder- 

nen  Arbeiterschntz  Geseligetiwig.  Berne,  Stampfli, 

1897.  Broeh.  in-8°. 

Intéressante  étude  sur  la  question  sociale  et  sur  le 
droit  d’intervention  de  l’Etat.  L'auteur  se  déclare  par- 
tisan de  la  plus  large  liberté  d’association  et  de  réunion, 
du  droit  de  coalition  et  de  la  limitation  légale  de  la  (lu- 
ire du  travail  (p.  27  à 44),  il  réclame  également  l’ex- 
tension de  l’assurance  sociale  obligatoire  au  risque  du 
chômage  et  à la  protection  des  veuves  et  des  orphelins 
(p.  70).  En  terminant,  le  Dr.  Reichesberg  reconnaît  que 
bien  des  réformes  sociales  ne  sont  pas  encore  ébau- 
chées, mais,  dit-il,  « si  l’on  songe  qu’il  y a quelque 
vingt  ans,  le  principe  du  « la  isser  faire  — laisser  passer  » 
était  accepté  dans  tous  les  pays  civilisés  comme  un 
dogme,  tandis  qu'aujourd'hui  il  ne  compte  guère  qu’une 
douzaine  de  défenseurs  dans  la  science,  on  a le  droit 
de  dire  que  le  combat  n'a  pas  été  vain  ». 


Sanz  y Escartin  (Eduardo).  — RI  Judividuo  y la  Re- 
forma social.  Madrid,  1896,  vol.  in-8.  Prix  : G pesetas. 

Ce  livre  est  une  étude  sur  la  question  sociale,  que 
l’auteur  envisage  sous  ses  divers  aspects.  M.  Sanz  y Es- 
cartin traite  ainsi  successivement  de  la  propriété,  dont 
il  établit  la  légitimité,  des  devoirs  des  classes  riches, 
de  la  bienfaisance  privée,  des  moyens  d’améliorer  les 
conditions  d’existence  des  classes  ouvrières,  des  associa- 
tions professionnelles.  Enfin,  il  définit  le  rôle  social  ré- 
servé à la  science  et  à la  religion,  dont  l'action  combinée 
ltd  paraît  seule  capable  de  résoudre  pacifiquement  les 
grands  problèmes  contemporains. 


Report  on  Public  Baths  and  Public  Comfort  Sta 

tions.  January  1897.  Published  by  the  Mnyors ’ Com 
mittee  on  public  Baths  and  public  Comfort  Stations, 
New-  York  City. 

Ce  livre  est  le  résultat  d'une  empiète  laite  sur  la  de- 
mande du  Maire  de  New  York,  par  un  Comité  d'Etudes, 
sur  diverses  questions,  d'hygiène  et  principalement  sur 
l'organisation  des  bains  populaires,  soit  en  Amérique, 
soit  en  Europe.  C'est  à cette  question  des  bains  qu’est 
consacrée  la  partie  la  plus  importante  de  l’ouvrage.  Des 
statistiques  nombreuses,  des  illustrations  s’ajoutent  au 
ra  pport. 


Bonneau  (H.).  — Étude  sur  les  Chemins  de  fer  français. 

Préface  de  M.  Noblemaire.  Paris,  Dunod  et  Yicq. 

1896.  Un  vol.  in-f°. 

Cette  publication  n’est  pas  une  étude  théorique,  mais 
plutôt  une  série  de  tableaux  et  de  statistiques  coordonnés 
et  reliés  entre  eux  par  des  commentaires.  L’auteur 
liasse  en  revue  les  recettes,  les  dépenses  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  les  garanties  d’intérêts  payées 
par  l'état,  I»'  prix  de  revient  de  la  traction  dos  marchau 
dises,  etc.  En  terminant,  il  se  prononce  avec  énergie 
contre  le  rachat  des  chemins  de  fer  et  il  établit,  à l’aide 
de  chiffres,  que  ce  rachat  coûterait  plus  d'un  milliard  à 
l'État. 


Drioux.  — Substitut  du  Procureur  général  près  de  la 
Cour  d’appel  d’Orléans.  Audience  solennelle  de  ren- 
trée ( 10  octobre  189G).  Discours  sur  le  Mouvement  fé- 
ministe et  le  socialisme.  — Historique  du  mouvement 
féministe  de  la  Révolution  à nos  jours.  — M.  Drioux 
insiste  sur  les  tentatives  faites  par  Bebel  en  Allema- 
gne, et  par  Benoit  Malon  en  France,  dans  le  but 
d’amener  les  partisans  des  droits  de  la  femme  à con- 
fondre leur  cause  avec  celle  du  socialisme. 


Billy  (de).  — Note  sur  la  mine  aux  mineurs  de  Rire- 
de-Gier.  Paris,  Vicq  Dunod.  1897.  Broch.  in-8°. 


Hegener  (Th.  M.).  — L’assurance  obligatoire  contre  les 
accidents  en  Allemagne.  Bruxelles,  Viselé,  1897.  Br. 
in -8°. 


Typographie  Firmin-Didot  et  C'*.  — Mesnil  (Eure). 
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CIRCULAIRE  N°  12 


SÉRIE  A 


Bulletin  mensuel. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d utilité  publique  par  décret  en  date 
du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre  gratuitement  à la  disposition  du  public, 
avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts, 
etc.,  des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le 
Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 


Abonnement  : 20  franc»  par  an. 


MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1S94 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour  PARIS,  5 rue  Las-Cases. 

objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 

documents  rassemblés  par  elle.  be  1 3 avril  IS9 /■ 
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SERIE  A 

CIRCULAIRE  N°  12 


LIN  1)1  STRIE  DANS  LA  RUSSIE  CENTRALE1 

PREMIÈRE  PARTIE 


DES  AVANTAGES  ET  DES  INCONVÉNIENTS  DE  L’ORGANISATION!  DU  TRAVAIL 

DANS  LA  RUSSIE  CENTRALE 


Lorsque  les  Russes  se  trouvent  en  face  d’une 
question  nouvelle,  qu’elle  soit  d’ordre  littéraire, 
politique  ou  économique,  elle  leur  apparaît  sous 
un  jour  diüérent  suivant  qu’ils  se  rattachent  aux 
slavophiles  (2)  ou  aux  occidentaux.  L’évolution 
industrielle  contemporaine  a donné  lieu  ;i  ces 
divergences  de  vue. 

« Labrillante  culture  des  Sociétés  occidentales 
repose  sur  l’exploitation  d’un  prolétariat  ouvrier 
dont  la  situation  économique,  empirant  à vue 
d’œil,  menace  de  ruine  la  civilisation.  » C’c- 

(1)  M.  de  Schulze-Gaevcrnilz,  correspondant  spécial  du  Musée 
Social  pour  l'Allemagne,  nous  a communiqué  l’élude  qu’on  va 
lire  sur  l’Industrie  dans  la  Russie  centrale.  Un  long  séjour  dans 
le  pays,  dont  il  parle  la  langue,  donne  aux  observations  de 
l’auteur  un  intérêt  tout  particulier. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  slavophiles  et  les  panslavis- 
tes.  L’idéal  tout  politique  de  ceux-ci  est  de  travailler  à la  réu- 
nion des  membres  disjoints  de  la  grande  famille  slave.  Les  sla- 
vophiles, au  contraire,  n'ont  jamais  cherché  à avoir  d’action  en 
dehors  de  la  Russie.  Épris  de  toutes  les  institutions  d’origine 
nationale,  les  hommes  qui  constituaient  ce  groupe,  les  Aksakov, 
les  Khoiniakov,  les  Tioulchev,  ont  toujours  prétendu  travailler 
uniquement  pour  leur  pays  et  se  sont  donnés  comme  les  tenants 

Itullctin  mensuel. 


tait  là  rime  des  thèses  favorites  des  slavophiles 
d’autrefois,  et  cette  thèse,  toute  une  école  litté- 
raire qui  leur  a succédé,  celle  des  narodniki, 
l’a  reprise  à son  compte  de  nos  jours.  Thèse 
erronée,  à vrai  dire;  car  si  le  développement 
de  l’industrie  dans  les  villes  supprime,  eu  ef- 
fet, les  classes  qu’elle  dépossède,  elle  élève,  par 
contre,  le  niveau  économique  et  politique  des 
ouvriers.  C’est  là  un  fait  d’observation  incon- 


dc  la  vieille  Russie,  par  opposition. aux  zapadniki  (occidentaux), 
admirateurs  des  civilisations  de  l’Europe  occidentale.  Aussi,  a-t- 
on  parfois  assimilé  les  slavophiles  aux  « conservateurs  et  les 
zapadniki  aux  « libéraux  ».  Il  faut  se  délier  de  ces  rapproche- 
ments, qui  ne  sont  jamais  parfaitement  exacts,  et  se  souvenir  que 
les  slavophiles  ont  été  parmi  les  promoteurs  et  les  plus  chauds 
partisans  de  l’abolition  du  servage.  Il  convient  de  rappeler  de 
plus  que  leur  zèle  d'antiquaires  leur  a fait  découvrir  et  préconiser 
(elle  vieille  institution  qui,  rétablie,  aurait  constitué  pour  la 
Russie  une  sorte  de  représentation  nationale.  L’influence  des  sla- 
vophiles aujourd’hui  a disparu.  On  peut  leur  rattacher  à l’heure 
actuelle  les  narodniki  ( narod , peuple).  Ce  groupe,  exclusive- 
ment littéraire,  qui  a hérité  de  certaines  des  idées  et  de  quelques- 
uns  des  préjugés  slavophiles,  s’est  attaché  à décrire  la  vie  du 
peuple  russe,  du  paysan  surtout.  [Noie  île  la  rédaction.) 
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testable  dans  les  pays  qui  sont  à la  tête  du  dé- 
veloppement économique  (1). 

Du  reste,  l’erreur  des  slavophiles  fut  excusa- 
ble à son  heure  puisqu'elle  a été  partagée,  dans 
l'Europe  occidentale,  par  les  premiers  obser- 
vateurs. Karl  Marx,  en  particulier,  croyait  que 
les  riches  deviendraient  toujours  plus  riches  et 
les  pauvres  toujours  plus  pauvres,  jusqu’au 
moment  où  une  grande  débâcle  conduirait  la 
société  à la  catastrophe  finale.  A ces  perspec- 
tives et  à cette  situation,  les  slavophiles  oppo- 
saient « la  Sainte  Russie  ». 

D’après  eux,  il  n’existerait  pas  eu  Russie 
de  prolétariat  dans  le  sens  occidental  de  ce 
mot.  Chacun  des  enfants  de  la  Russie  jouirait 
du  droit  primordial  de  l'homme  au  foyer  domes- 
tique et  serait  attaché  par  la  propriété  commune 
au  sol  natal.  Inaccessible  aux  idées  nouvelles, 
1 ouvrier  serait,  comme  le  paysan,  un  soutien  des 
traditions  nationales  et  religieuses  (2). 

En  effet,  la  différence  fondamentale  du  travail- 
leur en  Russie  et  dans  1 ouest  de  l’Europe  se  ré- 
sume, en  définitive,  dans  cet  aphorisme  souvent 
cité  : P ouvrier  russe  n’a  pas  encore  brisé  le  lien  qui 
P attache  à la  terre . Il  est  resté  plus  ou  moins  paysan 
et  il  est  généralement  membre  d’une  commune 
rurale.  C’est  en  passant,  seulement,  qu’il  cherche 
dans  l'industrie  un  travail  supplémentaire  et  il 


(1)  Exemple,  l’Angleterre  où,  en  môme  temps  que  s’amé- 
liorait la  situation  générale  des  travailleurs,  certains  de  leurs 
chefs  parvenaient  à occuper  des  postes  importants  au  Par- 
lement, dans  les  ministères  et  dans  l’administration  locale. 
Que  si,  par  suite,  la  puissance  politique  anglaise  tend  de- 
puis lors  à passer  lentement,  mais  sûrement,  des  mains  des 
classes  moyennes  dans  celles  des  ouvriers,  ce  résultat  ne 
doit  pas  être  du  tout  considéré  comme  un  danger  national. 
Bien  au  contraire,  l’élévation  politique  des  ouvriers  coïn- 
cide, en  Angleterre,  avec  le  réveil  du  sentiment  national.  Quant 
à l’Allemagne,  personne  n’ignore  que  les  revendications  révolu- 
tionnaires-utopistes de  notre  démocratie  socialiste  s’appuient  sur 
un  certain  arrêt  dans  les  améliorations  techniques  des  exploita- 
tions  industrielles.  Mais,  hâtons-nous  d’ajouter,  comme  contre- 
partie, que  les  travailleurs  allemands,  eux  aussi,  ont  trouvé  la 
voie  qui,  par  une  ascension  lente  mais  sûre,  assurera  leur  élé- 
vation et  la  preuve  en  est  tout  le  mouvement  syndical  allemand. 

(2)  Voir  la  publication  du  Département  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  intitulée,  les  Fabriques  cl  le  commerce  en  Russie, 
2“  partie,  p.  274-275,  où  se  trouve  un  passage  frappant  sur  ce 
sujet. 


espère  bien  l’échanger  tôt  ou  tard  contre  celui 
de  la  charrue.  Le  but  de  ses  vœux  demeure  tou- 
jours les  champs  d’épis  du  village  natal  on- 
doyants sous  le  soleil  de  chez  lui. 

Une  quantité  de  faits  viennent  à l’appui  de 
cette  assertion.  Ainsi,  le  montant  des  salaires  in- 
dustriels est  de  10  % à 20  % plus  élevé  en  été  qu'en 
hiver  et  il  y a cependant  diminution  pendant 
l’été  du  nombre  des  ouvriers.  Dans  les  fabriques 
de  tissus  de  Moscou  et  de  Vladimir,  même  en  cas 
de  presse,  on  réussit  à conserver  seulement  70  à 
80  % du  personnel  employé  en  hiver  (1).  La  ma- 
jorité des  établissements  ferment  d’ailleurs  à 
l’époque  des  moissons.  Rien  plus,  la  qualité  de 
la  précédente  moisson  est  le  facteur  qui  agit  le 
plus  directement  sur  le  montant  des  salaires  in- 
dustriels. A-t-elle  été  bonne,  le  paysan  possède 
suffisamment  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins 
matériels  et  pour  l’acquittement  de  ses  impôts  et 
il  ne  cherche  conséquemment  aucun  travail  in- 
dustriel supplémentaire;  a-t-elle  été  mauvaise, 
l'offre  de  main-d’œuvre  augmente  et  les  salaires 
diminuent  (2). 

Aux  slavophiles,  ces  romantiques  épris  du 
passé,  cette  situation  apparait  sous  un  jour 
tout  à fait  favorable.  Aux  spécialistes  de  ces 
sujets,  elle  fait  penser  à certains  rapports  offi- 
ciels anglais  sur  l’organisation  du  travail  dans 
la  jeune  industrie  indienne  (3). 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  véritable  question  est 
de  savoir  si,  ainsi  que  le  pensent  les  slavophiles, 
l’organisation  du  travail  industriel  sur  une  base 
rurale  constitue  réellement  en  faveur  de  la  Russie 
une  supériorité  à l’égard  des  autres  nations.  Pour 
parler  d’une  manière  plus  concrète,  est-elle  éco- 
nomiquement plus  productive?  Ici  encore, 
comme  dans  une  foule  d’autres  cas,  l'opinion  sla- 

(1)  Voir  lanjoul,  la  Vie  dans  les  fabriques  du  gouvernement 
de  Moscou,  p.  86-91.  Même  à Narva,  où  les  ouvriers  sont  pour 
la  plupart  des  Eslhoniens,  j’ai  trouvé  dans  la  fabrique  de  drap 
si  connue  de  Slieglitz  la  même  proportion  : sur  47  ouvriers,  en 
hiver,  il  n’en  revenait  que  36  en  été. 

(2)  Comparer  Rosenberg,  Die  Arbeilerschulzgeselzgcbung  in 
Russland  (Législation  protectrice  des  ouvriers  en  Russie)-, 
Leipzig,  1895  (p.  114). 

(3)  Voir  par  exemple  East  Indian  Factories  Report,  1891. 


219  — 


vophile  paraissait  correspondre  à merveille  à l’in- 
térêt immédiat  des  industriels;  aussi  est-ce  parmi 
ces  derniers  que  l’on  rencontre  ses  plus  chauds 
partisans.  Le  fait  est  que  les  salaires  extraordinai- 
rement bas,  les  heures  de  travail  prolongées  à 
l’excès,  la  dépendance  absolue  des  ouvriers  vis- 
à-vis  des  patrons,  toutes  ces  particularités  qui 
distinguent  la  main-d’œuvre  russe  de  celle  du 
reste  de  l’Europe,  s’expliquent  seulement  en  te- 
nant compte  du  lien  qui  attache  les  ouvriers  à 
leurs  champs. 

L’exposé  qui  suit  est  fondé  sur  les  travaux  de 
Ianjoul,  Peskov,  Mikulin  et  Erisman,  relatifs 
aux  districts  industriels  de  la  Russie  centrale, 
notamment  à l’industrie  textile  qui,  dans  ces 
régions,  l’emporte  de  beaucoup  en  importance 
sur  toutes  les  autres  industries.  A litre  de  ren- 
seignements complémentaires,  les  recherches 
de  Sviatlovski,  dont  l’activité  administrative 
s’est  exercée  au  sud  de  la  Russie  et  en  Pologne, 
ont  aussi  une  très  grande  valeur.  C’est  en  qualité 
d’inspecteurs  de  fabrique  ou  de  médecins  des 
Zemstvos  que  les  spécialistes  dont  nous  venons 
de  citer  les  noms  ont  publié  en  grande  partie 
leurs  travaux,  dans  des  rapporls  adressés  au  Gou- 
vernement ou  dans  des  communications  présen- 
tées aux  États  provinciaux  ( Zemstvos ) (1).  Ces 
documents  datent  pour  la  plupart  des  années  80. 
Je  les  ai  complétés,  pendant  l’année  1892-189:5, 
par  la  visite  personnelle  d’un  grand  nombre  dans 
fabriques,  d’habitations  ouvrières,  etc. 

1 

Occupons-nous  d’abord  des  salaires.  Tous  ceux 
qui  ont  l’expérience  de  la  statistique  des  salaires 
savent  avec  quelle  prudence  il  faut  se  servir  des 
moyennes.  Il  y a là  partout  une  difficulté,  mais 
celte  difficulté  est  particulièrement  grande  en 
Russie  : en  effet,  d'une  part,  les  ouvriers  reçoi- 
vent des  redevances  en  nature — c’est  le  cas  dans 

(tj  Ces  travaux  ont  été  l une  des  causes  qui  ont  provoqué  le 
mouvement  de  réforme  de  la  législation  protectrice  des  ouvriers 
qui  s’est  produit  cos  dernières  années  et  dont  nous  dirons  un 
mol  plus  loin. 


beaucoup  de  fabriques — et,  d’autre  part,  il 
n’est  pas  rare  qu’une  portion  notable  des  salaires 
payés  retourne  indirectement  dans  la  poche  des 
patrons.  Nous  pouvons  néanmoins,  en  gros, 
tomber  d’accord  avec  Ianjoul  qui  estime  que 
dans  l’industrie  du  coton,  les  salaires  sont  de 
deux  à cinq  fois  plus  élevés  en  Angleterre  que 
dans  la  Russie  centrale.  Les  chiffres  de  Ianjoul 
se  rapportent  à la  période  1875-1885.  Je  les  trans- 
cris, sous  toutes  réserves,  en  les  rapprochant  de 
mes  données  personnelles  réunies,  au  commence- 
ment des  années  90,  à l’occasion  de  la  visite  d’un 
grand  nombre  d’établissements  industriels  du 
nord  de  l’Angleterre  et  de  la  Russie  centrale. 

SALAIRES  MENSUELS  EN  ROUBLES  (I)  (PAPIER). 

Chiffres  de  Ianjoul.  Chiffres  personnels . 

Amérique.  Angleterre.  Moscou.  Angleterre.  Moscou. 

Fiieurs  automatiques so  58  19  1-2  "o-uo  1"  -21 

Tisseurs  à la  mécanique 60  35  1 2 15  38-50  12-16 

Ianjoul  (2)  n’a  pas  du  tout  estimé  trop  bas  le 
montant  des  salaires  russes,  car  des  observateurs 
plus  récents  accusent  même  des  chiffres  infé- 
rieurs. Ainsi,  par  exemple,  Chiclimarev  donne 
9,50  à 14  roubles  comme  salaire  moyen  d’un 
tisseur  à la  mécanique  du  gouvernement  de 
Vladimir  (3).  Dans  l’admirable  et  colossale  fa- 
brique de  Ramenié,  [très  Moscou,  qui,  de  l’avis 
unanime,  offre  aux  ouvriers  les  conditions  de 
vie  les  plus  avantageuses,  les  salaires  mensuels 
ont  été,  au  commencement  de  1893,  de  24  à 25 
roubles  pour  les  fiieurs  et  de  10  à 20  roubles 
pour  les  tisseurs  à deux  métiers.  Les  plus  élevés 


(1)  La  valeur  nominale  du  rouble  a été,  jusqu’en  1897,  de  4 
francs  en  argent.  Le  rouble  papier  suivait  le  cours  du  change  : 
sa  valeur  a oscillé  longtemps  entre  2 fr.  50  et  3 francs.  Au  1er  jan- 
vier 1 897,  le  cours  était  de  2 fr.  66.  C’est  A ce  cours  qu’un  oui, une, 
en  date  du  3 janvier  1897,  vient  de  consolider  le  rouble,  en 
remplaçant  le  rouble  argent  par  un  rouble  or,  représenté  par 
0 gr.  860  d’or,  au  litre  de  900/1000  de  lin,  ce  qui  équivaut  à une 
valeur  de  2 fr.  66.  — Le  rouble  est  divisé  en  100  Icopeks.  ( Noie 
de  la  Rédaction.) 

(2)  Comparer  Ianjoul,  la  Vie  dans  les  fabriques  du  gou- 
vernement de  Moscou.  Saint-Pétersbourg,  1884,  p.  114-116  et 
supplément. 

(3)  Voir  Courte  description  des  centres  industriels  sur  le 
réseau  de  K ij aï-Novgorod  à Chouia.  Saint-Pétersbourg,  1852, 
p.  63.  Dans  le  même  sens,  comparer  Peskov,  la  Vie  dans  les  fa- 
briques du  gouvernement  de  Vladimir,  p.  38  du  supplément. 


tic  ces  chiffres  nous  donnent  très  probablement 
la  limite  maximum  que  les  salaires  atteignent 
en  Kussie  centrale  dans  cette  industrie. 

Il  est  peut-être  plus  aisé  de  donner  une  idée 
de  la  question  des  salaires  et  de  la  situation  de 
la  main-d’œuvre  dans  la  Russie  centrale,  en 
citant  quelques  détails  caractéristiques  plutôt 
qu’en  se  bornant  à de  simples  chiffres.  Aussi 
longtemps  que  des  habitudes  de  vie  héréditaire- 
ment transmises  n'agissent  pas  en  sens  contraire, 
la  loi  de  Ricardo,  ici  aussi,  conserve  sa  valeur 
pour  des  ouvriers  inorganisés  : le  montant  des 
salaires  est  déterminé  par  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  satisfaction  des  besoins  primordiaux  de  conser- 
vation  et  de  reproduction.  Mais  il  n’est  pas  indis- 
pensable que  la  totalité  des  salaires  soit  débour- 
sée par  le  patron  seul.  Or,  en  Russie,  l’industriel 
laisse  à la  commune  rurale  la  charge  de  payer 
une  partie  du  salaire  normal.  Cet  état  de  choses 
résulte  de  ce  que  l’ouvrier  russe  ne  voit  dans  le 
gain  industriel  qu’un  appoint  aux  ressources 
qu'il  tire  delà  terre.  L’éducation  des  enfants,  l’en- 
tretien des  vieillards,  les  soins  dus  aux  malades 
sont  supportés  par  l’association  rurale.  L’absence 
d’enfants  dans  les  grandes  casernes  groupées  au- 
tour de  la  plupart  des  fabriques  russes  est  pour 
le  visiteur  un  sujet  d’étonnement.  Les  femmes 
enceintes  sont  envoyées  dans  leurs  villages  pour 
faire  leurs  couches  ou  bien  les  nouveaux  nés  y 
sont  transportés  et  les  enfants  y restent  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  du  travail.  Les  ou- 
vriers devenus  accidentellement  incapables  sont 
de  même  renvoyés  à leurs  foyers.  Il  résulte  de 
ces  mœurs  que  la  grande  majorité  des  habitants 
des  cités  industrielles  s’y  maintient  provisoire- 
ment, sans  jamais  tomber  à la  charge  de  la  com- 
munauté urbaine.  C’est  seulement  en  tenant 
compte  de  cette  dérivation  sur  autrui  d’une  partie 
de  la  charge  des  salaires  qu’il  est  possible  de  s'ex- 
pliquer leur  extraordinaire  modicité  en  Russie. 

Ce  n’est  pas  tout,  car,  ainsi  qu’il  a déjà  été 
dit,  l’ouvrier  ne  touche  réellement,  dans  beau- 
coup de  cas,  qu’une  partie  du  salaire  normal. 
« La  fréquence  des  punitions  et  retenues  de  sa- 


laires, suivant  le  bon  plaisir  des  patrons  et  sous 
les  prétextes  les  plus  futiles,  » a été  constatée 
par  Ianjoul  lors  de  son  voyage  d’inspection 
dans  le  gouvernement  de  Moscou  (1).  Une  por- 
tion importante  des  dernières  lois  ouvrières 
russes  vise  spécialement  ces  abus.  A ces  puni- 
tions et  à ces  retenues  s’ajoute  l’inexactitude 
dans  la  paye.  A l’époque  de  l’inspection  de  lan- 
joul,  il  n’existait,  d’après  lui,  aucun  terme  fixe 
pour  les  règlements  de  salaires  dans  la  majorité 
des  fabriques  (2).  Les  ouvriers  ne  recevaient  de 
l’argent,  pendant  la  durée  de  leur  engage- 
ment, « qu'à  condition  de  supplier  leurs  patrons 
et  encore  si  ces  derniers  étaient  bien  disposés  et 
en  avaient  les  moyens.  » 

Les  règlements  n’ont  lieu  qu’à  l’expiration 
des  contrats  d’engagement  qui  durent  plusieurs 
mois,  six  mois  parfois.  Et  l’ouvrier  qui  quitte  le 
travail  avant  l’époque  fixée  se  voit  soumis  à des 
retenues  équivalant  souvent  à six  semaines  de 
salaires.  Peskov  a fait  les  mêmes  constatations 
dans  le  gouvernement  de  Vladimir.  Sviatlovski 
s’exprime  ainsi  : « Il  faut  avoir  vu  l’ouvrier  russe 
mendier  en  huilions  et  la  casquette  à la  main 
afin  d’obtenir  l’argent  qu’il  a gagné  par  son 
travail.  Alors  on  comprendra  comment  même 
les  familles  qui  ont  de  l’ordre  et  le  sens  de  l’épar- 
gne sont  dans  l’impossibilité  de  s’élever  au- 
dessus  d'un  genre  de  vie  comparable  à celui  des 
ascètes  du  moyen  âge  (3).  » 

Une  autre  portion  des  gains  de  l’ouvrier  re- 
tourne dans  la  poche  des  patrons  par  l’intermé- 
diaire de  magasins  dépendant  de  la  fabrique. 
La  modicité  des  salaires  et  l’irrégularité  des 
règlements  oblige  les  ouvriers  à acheter  à crédit 
ce  qui  est  nécessaire  à leur  subsistance.  Or,  où 
trouveraient-ils  plus  facilement  du  crédit  que 
dans  les  boutiques  attachées  à la  fabrique,  qui 
ontla  commodité  de  pouvoir  compenser  les  dettes 

(1)  Ianjoul,  I.  c.,  p.  79  el  80. 

(2)  Ianjoul,  l.  C.,  p.  78-90. 

(3)  Ianjoul,  la  Vie  dans  les  fabriques  du  gouvernement  <le 
Moscou,  1884,  p.  78,  79,  90;  Peskov,  la  Vie  dans  les  fabriques 
du  gouvernement  de  Vladimir,  188G,  p.  67;  Sviatlovski.  l'Ou- 
vrier de  fabrique , Varsovie,  1889,  p.  33-37. 
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contractées  avec  les  salaires  acquis  à l'ouvrier 
par  sou  travail?  Il  existerait,  d’après  Ianjoul, 
des  ouvriers  n’ayant  jamais  eu  un  centime  à eux, 
qui  seraient,  au  contraire,  continuellement  en- 
dettes envers  leurs  patrons,  et  dont  la  paye  s’ef- 
fectuerait dans  les  bureaux  de  comptabilité  de  la 
fabrique  au  moyen  d’un  simple  passage  d’écri- 
tures d’un  compte  sur  l’autre.  Et,  ajoute  Ian- 
joul,  on  se  demande  souvent  si  la  fabrique  n’a  pas 
été  fondée  pour  achalander  les  boutiques,  au  lieu 
que  les  magasins  aient  été  créés  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  fabrique.  Lorsque  les  fabri- 
cants ne  possèdent  pas  de  magasins  à eux,  ils 
indiquent  à leurs  ouvriers  dans  quelles  mai- 
sons du  voisinage  ils  doivent  se  fournir.  En 
reconnaissance  de  ce  service,  les  commerçants 
accordent  aux  fabriques  souvent  jusqu’à  15  % de 
commission  sur  les  achats  effectués  par  leurs 
ouvriers.  Ianjoul  a même  vu  des  contrats  d’en- 
gagement qui  stipulaient  l’obligation  formelle 
pour  les  ouvriers  d’avoir  à s’approvisionner 
dans  des  boutiques  déterminées  (1). 

La  loi  a placé  récemment  les  magasins  annexés 
aux  fabriques  sous  la  surveillance  des  inspec- 
teurs de  fabrique  et  leur  a,  en  particulier,  donné 
un  droit  de  contrôle  sur  le  prix  des  marchandises. 
Néanmoins  des  arrangements  avec  les  commer- 
çants qui  sont  indépendants  du  patron  de  la 
fabrique  donnent  toujours  le  moyen  de  tourner 
la  loi.  Ce  qu’a  raconté  Erisman,  à ce  sujet,  dans 
les  années  90,  ne  permet  guère  de  constater  un 
progr  ès  sur  les  communications  antérieures  de 
Ianjoul  (2). 

Il 

Dans  les  districts  industriels  de  la  Russie  cen- 
trale, l’extraordinaire  prolongation  delà  journée 
de  travail  va  de  pair  avec  l’extrême  modicité 
des  salaires.  Le  travail  dure  12  à 15  heures  dans 


(lj  Ianjoul,  l.  c.,  pa"es  92,  93,  102,  108. 

(2)  Voir  Erisman,  l’ Alimentation  des  ouvriers  dans  les  fa- 
briques du  gouvernement  de  Moscou  ; recherches  entreprises 
sur  la  demande  du  Zemstvo  de  Moscou,  Moscou,  1893,  p.  6-:o. 


les  fabriques  de  tissus  du  gouvernement  de  Vla- 
dimir (1)  et,  d’après  Ianjoul,  10  heures  et  plus 
dans  les  teintureries  de  Moscou,  pour  peu  que  le 
travail  presse  (2).  Dans  les  fabriques  où  la  per- 
fection de  l’outillage  n’est  pas  au  niveau  atteint 
dans  l’industrie  du  coton,  on  constate  des  jour- 
nées de  travail  encore  plus  longues.  Et  nous 
trouvons  en  Russie  la  confirmation  de  cette 
vérité  que  les  machines  ne  sont  pas  la  cause 
de  l’augmentation  des  heures  de  travail.  Ainsi, 
suivant  Sviatlovski,  des  journées  de  travail 
de  10  à 18  heures  ne  sont  pas  rares  dans  les 
fabriques  de  nattes,  de  toiles  à voile,  d’allu- 
mettes, etc.  Écoutons  encore  Ianjoul  (3),  dans 
son  rapport  sur  la  fabrication  des  nattes  à 
Moscou.  Il  s’agit  de  tissage  à la  main  en  grand 
atelier  où  les  engagements  se  contractent  avec 
une  équipe  composée  de  deux  grandes  personnes 
(le  père  et  la  mère)  et  de  deux  enfants  : 

« La  semaine  commence  le  dimanche  soir  à 
9 heures.  Un  homme,  une  femme  et  deux  enfants 
travaillent  sans  interruption  jusqu’à  4 heures 
du  matin.  L'homme  tisse,  la  femme  sert  d’aide, 
les  enfants  bobinent.  A 4 heures,  l’homme  se 
couche  et  les  autres  continuent  le  travail  jus- 
qu’à 7 heures  du  matin;  à 7 heures,  l’homme 
se  lève,  la  femme  se  couche  et  dort  jusqu’à 
9 heures;  alors  un  des  enfants  se  met  enfin  au 
lit  jusqu’à  1 heure.  Pendant  son  repos,  les 
adultes  ne  cessent  pas  de  travailler.  Ensuite  le 
second  enfant  dort  jusqu’à  Y heures.  A partir  de 
4 heures  de  l’après-midi  jusqu’à  2 heures  du 
matin,  les  nat tiers  ne  discontinuent  pas  de  tra- 
vailler, puis  ils  dorment  2 à 3 heures  jusqu’à 
4 à 5 heures  du  matin,  et  ainsi  de  suite.  La  moitié 
des  nattiers  sont  des  gamins  qui  n’ont  pas  dix 
ans  et  on  trouve  des  enfants  de  3 ans  déjà  au 
travail.  Suivant  les  propres  expressions  du  pro- 
priétaire d’une  fabrique  de  nattes,  « tous  ces 
« enfants  sont  devenus  si  faibles  vers  Pâques,  au 
« moment  de  l’arrêt  du  travail,  qu’un  souflle  les 

(1)  Voir  Peskov,  /.  c.,  |>.  9i. 

(2)  Voir  Ianjoul,  l.  c.,  p.  38. 

(3)  Voir  Ianjoul,  l.  c.,  p. 


« éteindrait.  » Ce  que  nous  lisons  à cet  égard 
dans  les  rapports  des  inspecteurs  de  fabrique 
n’est  explicable  qu’à  la  condition  de  se  rappeler 
que  les  ouvriers  retournent  périodiquement  aux 
champs,  s’y  reposent  pendant  des  semaines  et 
amassent  de  nouvelles  forces.  C’est  l’afflux  cons- 
tant des  populations  rurales  qui  permet  à l’in- 
dustrie d’épuiser  des  générations  de  travailleurs 
sans  avoir  à compter,  pour  les  remplacer  un  jour, 
sur  la  reproduction  des  centres  industriels.  Il 
serait,  en  effet,  physiologiquement  impossible 
d’imposer  d’aussi  longues  journées  de  travail  à 
une  population  permanente  d’ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  la 
situation  dans  les  grandes  filatures  de  Moscou 
est  sûrement  meilleure  que  dans  cette  fabrique 
de  nattes.  Le  capital  fixe  y est  si  important 
qu’on  fait  marcher  les  broches  joui1  et  nuit.  De 
plus  le  travail  est  compliqué  et  exige  de  1 ha- 
bileté professionnelle;  une  exploitation  conti- 
nuée jusqu'à  épuisement  des  forces  musculaires 
et  nerveuses  serait  impossible.  Aussi,  dans  ces 
fabriques,  le  travail  est-il  divisé  entre  deux  équi- 
pes qui  travaillent  douze  heures  chacune.  Et, 
pour  éviter  tout  arrêt  dans  le  travail,  on  divise 
ces  douze  heures  en  deux  reprises  de  six  heures 
chacune  (1). 

Il  en  résulte  l’organisation  suivante  : 

Équipe  ii°  I,  de  5 h.  du  matin  à 10  h.  du  matin. 

— n°  11,  de  10  — 4 li.  de  l’après-midi. 

— n°  I,  de  4 h.  de  l'après-midi  à 9 h.  du  soir. 

— n°  II,  de  9 — 9 h.  du  matin. 

Les  inspecteurs  de  fabrique  et  les  médecins 
officiels  des  municipalités  considèrent  cette  dis- 
position de  la  journée  de  travail  comme  pré- 
judiciable à la  santé,  parce  qu  elle  ne  permet 
jamais  des  repos  suffisants.  De  plus,  elle  a 
le  désavantage  de  séparer  arbitrairement  les 
membres  de  la  famille  ouvrière  et  de  rendre 
ainsi  la  vie  de  famille  tout  à fait  impossible. 

Quelques-unes  des  meilleures  filatures  sont 
arrivées  à une  division  en  dix-liuit  heures  répar- 


ties entre  deux  équipes,  cela  depuis  que  la  légis- 
lation industrielle  a interdit  aux  femmes  et  aux 
enfants  le  travail  de  nuit  (1). 

Il  en  résulte  le  tableau  suivant  : 

1er  jour. 

lïquipenuI,  de  4 li.  du  malin  jusqu’à  10  li.  du  matin. 

— n°  II,  de  10  — — 4 h.  de  l’après-midi. 

— n°  I,  de  4 h.  de  l’après-midi  — 10  h.  du  soir. 

2U  jour. 

Équipe  nu  II,  de  4 h.  du  matin  jusqu’à  10  h.  du  matin. 

— n°  I,  de  10  — — 4 h.  de  l’après-midi. 

n°  II,  de  4 h.  de  l’après-midi  — 10  h.  du  soir. 

Telles  sont  les  journées  de  travail  les  plus 
courtes  que  l’on  rencontre  dans  la  Kussie  cen- 
trale. C’est  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité  : 
la  production  en  grand  est  un  progrès  social. 

III 

L’ouvrier  de  la  Kussie  centrale,  malgré  l’état 
d’infériorité  où  le  placent  la  modicité  de  ses 
salaires  et  la  longueur  de  sa  journée  de  tra- 
vail, est  sans  doute  susceptible,  dans  le  but  d'a- 
méliorer sa  situation,  de  se  laisser  entraîner  à 
des  elforts  accompagnés  de  violence,  mais  i 1 reste 
psychologiquement  réfractaire  à tout  plan  sys- 
tématiquement conçu  ayant  pour  lin  l’amé- 
lioration de  son  sort.  Le  travailleur  russe  n’est 
ni  un  démocrate-socialiste,  ni  un  syndiqué.  Les 
images  de  saints  remplacent  dans  un  coin  de 
sa  chambre  les  portraits  de  Karl  Marx  et  de 
Lassalle  qui  ornent  la  demeure  des  ouvriers 
allemands  ou  encore  ces  emblèmes  des  Trade 
Unions  anglaises  dont  la  gravure  est  souvent 
loin  d’être  artistique , mais  qui  sont  cependant 
si  dignes  de  respect  comme  manifestation  de 


(1)  Voir  : Compte  rendu  sur  le  projet  d’une  loi  protectrice 
des  ouvriers,  présenté  par  les  fabricants  de  I.odz,  et  critique 
de  ce  projet  publiée  par  la  section  de  Moscou  de  la  Société  pour 
la  protection  du  commerce  et  de  l’industrie  russes,  1895,  p.  6. 
Comparez  aussi  le  compte  rendu  d’Alianlcbikov  pour  la  môme 
Société,  imprimé  dans  la  Gazette  tinsse  du  9 février  1896. 
D’après  cet  écrivain,  la  moitié  des  iilalures  travaillent  jour  et 
nuit;  dans  un  quart  d’entre  elles,  on  travaille  par  divisions  de 
18  heures  avec  double  équipe;  dans  18%,  12  heures  cl  plus  avec 
simple  équipe. 


(1)  Ianjoul,  l.  c.,  page  37;  Peskov,  l.  c.,  page  94. 
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la  dignité  professionnelle  et  personnelle  de  l'ou- 
vrier. 

Les  ouvriers  russes  sont  souvent  battus  à la 
fabrique  et,  ainsi  qu’en  fait  foi  le  rapport  sur 
les  aifaires  de  la  maison  Knoop  présenté  par 
l’Association  technique,  ils  le  sont  aussi  bien  par 
le  contre-maître  anglais  (1)  que  par  le  russe. 
Ceux  de  nos  lecteurs  qui  se  scandaliseraient  de 
ces  mœurs  réfléchiront  que  l’homme  est  seule- 
ment battu  tant  qu’il  le  supporte.  Aussi  long- 
temps que  la  bastonnade  sera  légalement 
admise  pour  les  paysans,  classe  de  la  société 
à laquelle  les  ouvriers  appartiennent,  il  ne  faut 
évidemment  pas  s’attendre  à ce  que  ce  genre 
de  peine  soit  abandonné  dans  les  fabriques 
et  exploitations  agricoles. 

Une  conséquence  du  système  de  travail  in- 
dustriel russe  est  que  les  clauses  du  contrat 
d’engagement  dépendent  de  la  volonté  arbitraire 
et  unilatérale  du  patron.  Preuve  en  est  ces  con- 
trats par  lesquels  les  ouvriers  acceptent  en 
s’embauchant  des  règlements  et  des  tarifs  de 
salaires  dont  ils  ignorent  le  texte  et  les  dispo- 
sitions, et  qu’ils  seraient  le  plus  souvent  d’ail- 
leurs dans  l’impossibilité  de  lire  (2). 

Ajoutons  enfin  que  la  législation  industrielle 
n’est  absolument  pas  basée  en  Russie  sur  le 
principe  d’égalité,  principe  qui,  bien  que  pure- 
ment nominal  lorsqu’il  fut  proclamé,  n’en  a pas 
moins  été  dans  l’ouest  de  l’Europe  le  point  de 
départ  de  l’évolution  de  la  classe  ouvrière. 

Les  grèves  sont  illégales  et  criminelles  et 
l’insubordination  contre  les  patrons  est  consi- 
sidérée  comme  aussi  coupable  que  celle  qui 
s’exerce  contre  l’Etat.  Il  est  instructif  à cet  égard 
de  se  reporter  à la  disposition  de  l’article  1358 
du  livre  I du  Code  pénal  : « En  cas  d’interrup- 
tion du  travail  à la  suite  d’une  grève  dont 
l’objet  est  de  contraindre  le  propriétaire  d’une 
fabrique  à augmenter  les  salaires  ou  à modifier 


(1)  Les  fabriques  russes  ont  souvent  des  Anglais  comme  con- 
tre-maîtres. 

(2)  Peskov,  la  Vie  dans  les  fabriques  du  gouvernement  de 
Vladimir , 1884, p.  79. 


d’autres  conditions  du  contrat  de  travail  avant 
son  expiration  (1),  les  coupables  seront  punis 
ainsi  qu’il  suit  : les  instigateurs  et  meneurs,  de  4 
à 8 mois,  et  les  autres  grévistes,  de  2 à 4 mois 
de  prison.  Parmi  les  ouvriers,  ceux  qui  quitte- 
ront le  parti  de  la  grève  et  reprendront  le  tra- 
vail, à la  première  sommation  de  la  police, 
seront  libérés  de  la  peine.  » En  Russie,  comme 
on  le  voit,  le  remède  contre  les  grèves  est  sim- 
ple : on  a recours  à la  police  et  à l'armée. 

Ce  printemps  même,  au  moment  où  les  grèves 
se  succédaient  sans  interruption  à l'ouest  de 
l’Europe,  le  ministre  des  finances  de  Russie  a in- 
sisté sur  leur  criminalité  dans  une  circulaire 
adressée  aux  inspecteurs  de  fabrique.  Les  pa- 
trons seraient,  d’après  la  théorie  officielle,  les 
pères  des  travailleurs  et  c’est  uniquement  il 
leur  bon  vouloir  qu’il  conviendrait  de  confier 
l’amélioration  du  sort  de  l’ouvrier. 

IV 

Ne  venons-nous  pas  de  décrire  précisément, 
peut-on  se  demander,  cet  Eldorado  capitaliste, 
ce  fabuleux  pays  de  l’or,  que  rêve  l'imagination 
de  plusieurs  de  nos  gros  barons  industriels  alle- 
mands? Si,  dans  l’industrie,  la  faculté  de  résis- 
tance à la  concurrence  reposait  sur  l’avilissement 
des  salaires,  sur  la  longue  durée  de  la  journée  de 
travail  et  sur  la  sujétion  absolue  des  ouvriers, 
Moscou  devrait  battre  Manchester  et  la  Russie  me- 
nacer la  grandeur  industrielle  des  autres  puis- 
sances. Le  résultat  est  diamétralement  opposé. 
De  l’avis  unanime  des  hommes  compétents,  ce 
sont  les  insuffisances  de  la  main-d'œuvre  qui 
retardent  la  mise  en  exploitation  des  richesses 
naturelles  colossales  de  la  Russie.  J’ai  entendu  un 
grand  nombre  d’industriels  de  la  Russie  centrale 
se  plaindre  de  cette  difficulté  et  en  parler  comme 
de  beaucoup  la  plus  dure  à surmonter.  J’ai  re- 
cueilli ces  plaintes  notamment  de  la  bouche  de 
fabricants  français  et,  anglais,  d’hommes,  par 

(1)  Cf.  plus  loin,  p.  225,  ce  qui  concerne  la  durée  du  contrat 
de  travail. 
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conséquent,  qui  possédaient  l'expérience  person- 
nelle voulue  pour  comparer  en  connaissance  de 
cause  le  travail  russe  avec  le  travail  technique- 
ment supérieur  du  reste  de  l’Europe. 

En  Russie,  le  travail  industriel  est  le  plus  sou- 
vent instable,  il  vous  échappe,  on  ne  saurait  y 
compter.  Dans  la  plupart  des  fabriques,  les 
ouvriers  sont  licenciés  en  masse  au  printemps. 
Après  l’arrêt  de  Pâques,  qui  dure  plusieurs  se- 
maines, ce  sont  souvent  de  nouveaux  ouvriers 
qui  entrent  dans  la  fabrique.  Ces  derniers  n’ont 
parfois  jamais  travaillé  dans  le  même  genre 
d’industrie,  en  sorte  qu’un  nouvel  apprentissage 
devient  indispensable.  De  là  un  obstacle  au  dé- 
veloppement graduel,  mais  continu,  de  l’habi- 
leté professionnelle  , ce  facteur  important  dans 
le  progrès  industriel  européen.  Les  nouveaux 
venus  gâchent  beaucoup  et  se  fatiguent  plus 
vite  que  ceux  qui  savent  travailler  avec  méthode. 
Le  travailleur  russe  se  déplace  constamment,  il 
passe  d’un  métier  à un  autre  comme  d’un  en- 
droit à un  autre,  quittant  l’industrie  pour  l’ex- 
ploitation agricole  et  vice  versa.  Comme  l’a  dit 
excellemment  un  écrivain  français,  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu,  je  crois,  l’ouvrier  russe  est  un 
nomade.  Ilne  s’est  pas  identifié  à sa  machine  qu’il 
comprend  mal;  aussi  en  dompte-t-il  mal  la  puis- 
sance latente.  Il  en  résulte  que,  pour  beaucoup 
d’industries  depuis  longtemps  organisées  en 
Europe  en  grand  atelier,  la  production  de  l’ar- 
tisan russe  qui  travaille  à domicile  a conservé 
sur  la  production  en  grande  fabrique  sa  supé- 
riorité économique,  malgré  l’imperfection  de 
l’outillage  dont  il  dispose. 

La  classe  ouvrière  russe  n’est  pas  seulement 
instable  : elle  travaille  à contre-cœur  et  ne  se 
sert  des  machines  que  parce  qu’elle  y est  con- 
trainte. Dans  son  for  intérieur,  l’ouvrier  hait 
et  méprise  le  travail  industriel.  Cet  état  d’âme 
se  rencontre  chez  toutes  les  populations  ou- 
vrières d’origine  rurale.  11  explique  l’emploi 
moindre  des  forces  hydrauliques  dans  les  ré- 
gions alpestres  de  l’Autriche  et  de  la  Bavière 
qu’en  Souabe  et  en  Suisse,  deux  pays  dont 


la  population  urbaine  offrait  dès  le  moyen 
âge  une  certaine  densité  (1). 

De  cette  situation  naît  en  Russie  la  contradic- 
tion économique  suivante  : quand  la  récolte  est 
abondante,  la  demande  en  produits  fabriqués 
augmente  parce  que  les  paysans  ont  de  l’argent. 
Or,  c’est  précisément  dans  ce  cas  que  les  ouvriers 
abandonnent  les  fabriques  parce  qu’ils  n’ont  pas 
besoin  d’un  gain  supplémentaire.  D’où  résulte 
précisément  aux  époques  de  [tresse  un  manque 
de  main  d’œuvre  particulièrement  préjudiciable. 
L’élévation  des  salaires  serait  sans  grande  in- 
fluence contre  ce  mal,  car  le  travailleur  russe 
est  satisfait  du  moment  où  ses  moyens  de  sub- 
sistance habituels  lui  paraissent  assurés.  La  faim 
seule  le  pousse  au  travail.  Dans  l’Europe  occi- 
dentale, d’après  une  opinion  qui  gagne  du  ter- 
rain, l’ouvrier  le  mieux  nourri  est  le  plus  apte 
au  travail.  En  Russie,  au  contraire , il  n’est  pas 
rare  d’entendre  les  fabricants  russes  exprimer 
l'opinion  que  l’ouvrier  rassasié  devient  pares- 
seux (2). 

Il  y a une  chanson  populaire,  fort  répandue 
à Moscou  et  aux  environs , qui  permet  de  se 
rendre  un  compte  assez  exact  des  pensées  et  des 
sentiments  de  la  population  ouvrière  de  la  Rus- 
sie centrale. 

En  voici  quelques  passages  : 

L’été  fleuri  n’est  plus; 

L’hiver  se  répand  dans  les  campagnes; 

Claquez  fouets,  glissez  traîneaux, 

Gelés  sont  les  champs,  glacées  les  maisons. 


(1) «  Le  Tyrolien  — me  disait  récemment  un  de  mes  collègues 
natif  du  Tyrol  — considère  une  prison  comme  plus  honorable 
qu'une  fabrique.  » 

(2)  Ceci  rappelle  la  controverse  des  Anglais  du  siècle  dernier 
et  vient  à l'appui  de  l’opinion  de  ceux  qui  soutiennent  que,  si, 
sous  un  régime  économique  peu  avancé,  l'élévation  du  taux  des 
salaires  et  un  accroissement  trop  rapide  du  bien-être  de  l'ou- 
vrier peuvent  avoir  pour  conséquence  un  ralentissement  de  I ac- 
tivité des  classes  laborieuses  et  une  diminution  de  la  force  pro- 
ductive de  la  nation,  cette  proposition  cesse  d’être  exacte  lorsque 
cette  même  nation  est  parvenue  à un  état  économique  plus 
avancé. — Cf.  à ce  sujet  l’ouvrage  de  M.  de  Schulze-Gaevernit/. 
intitulé  : La  grande  industrie;  son  rôle  économique  et  social 
étudié  dans  l'industrie  cotonnière.  — {Sole  de  la  Rédaction.) 
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Le  froid  hiver  a chassé  le  paysan. 

Pauvre  exilé,  ton  cœur  se  serre. 

Il  est  à peine  minuit  passé 
Qu’il  faut  descendre  à la  fabrique. 

L’ouvrier  sommeille  encore. 

Quel  tour  va  lui  jouer  la  machine? 

La  traîtresse  — elle  met  ses  mains  en  miettes. 


O fabrique  la  maudite,  la  méchante, 

Toi  qui  fis  la  misère  du  peuple! 

Pauvre  ouvrière  repoussée  de  tous, 

Personne  ne  voudrait  de  moi, 

Ni  ce  monsieur,  ni  ces  débitants, 

Ni  ces  gars  qui  marchent  si  fièrement. 

C’est  celui  qui  pousse  les  pourceaux  dans  les  bois 
Qui  bientôt  me  demandera. 

C’est  celui  qui  pousse  les  pourceaux  dans  les  bois, 
Pauvre  fille,  qui  te  possédera. 

Comme  tout  dans  cette  peinture  est  exacte- 
ment noté  : le  fond  du  tableau,  c’est  la  cam- 
pagne avec  son  triste  hiver  qui  chasse  les  ou- 
vriers vers  les  fabriques;  puis,  c’est  l’accident 
survenu  pendant  l’instant  où  l’ouvrier  à son  tra- 
vail a succombé  au  sommeil!  En  quelle  mince 
estime  la  société  rurale  tient  l’ouvrière  de  fa- 
brique, la  chanson  nous  le  dit;  et,  surtout,  elle 
nous  dit  la  répugnance  invincible  contre  la  fa- 
brique et  contre  les  machines.  Veut-on  un  effet 
de  contraste,  qu’on  pense  à la  population  ouvrière 
du  Lancasbire.  Là,  les  ouvriers  sont  fiers  de  leurs 
machines  comme  d’œuvres  dues  à leur  génie  per- 
sonnel. Ils  sacrifient  à les  étudier  même  leurs 
heures  de  repos,  soit  en  fréquentant  les  écoles 
professionnelles,  soit  en  lisant  les  articles  techni- 
ques de  la  presse  ouvrière.  Mais,  pour  être  juste, 
il  faut  se  rappeler  qu’aux  ancêtres  de  cette  puis- 
sante race  de  travailleurs  aussi  il  fallut  imposer 
les  machines  par  la  force,  et  se  souvenir  des 
cargaisons  d’enfants  expédiées  du  sud  de  l'An- 
gleterre dans  les  fabriques  du  nord. 

V 

L’ouvrier  russe  travaille  contre  son  gré  : il 
n’est  donc  pas  surprenant  que  l’on  soit  forcé 


d’employer  les  moyens  les  plus  divers  pour  le 
retenir  dans  les  fabriques.  Parmi  ces  moyens, 
mentionnons  en  premier  lieu  les  casernes  d’ou- 
vriers qui  augmentent  considérablement  les 
frais  d’installation  des  établissements  indus- 
triels; puis  la  défense  de  quitter  la  cour  de  la 
fabrique,  après  le  travail,  dans  la  crainte  que 
les  ouvriers  profitent  d’une  permission  d’un  soir 
pour  ne  plus  jamais  rentrer  à la  fabrique.  Une 
autre  mesure  de  précaution  qui  permet  de  lier 
l’ouvrier  à son  métier  est  la  longue  durée  des 
contrats  de  travail.  A Moscou,  des  engagements 
de  six  mois  à un  an  sont  ordinaires.  Les  plus 
fréquents  partent  du  commencement  d’octobre, 
terme  ordinaire  du  travail  dans  les  champs, 
jusqu’à  Pâques  et  reprennent  ensuite  jusqu’au 
1er  octobre,  après  un  arrêt  de  plusieurs  semai- 
nes (1).  Ces  longs  contrats  ne  sont  pas  sans 
inconvénients  pour  l’industrie.  Ils  lient  l’indus- 
triel et  le  mettent  dans  l’impossibilité  de 
diminuer  son  personnel  quand  les  affaires  ra- 
lentissent, quitte  à l’augmenter  lorsqu’elles  re- 
prennent. Or  cette  élasticité  constitue  une  des 
supériorités  de  l’industrie  anglaise  qui  peut 
compter  sur  une  population  ouvrière  nombreuse, 
stable  et  prévoyante. 

Mais  ni  le  casernement  des  ouvriers,  ni  la 
longueur  des  contrats,  même  s’ils  prévoient  de 
grosses  retenues  de  salaires,  ne  remplissent  sû- 
rement leur  but.  La  plus  grande  plaie  de  l’ins- 
clustrie  russe  est  la  désertion  des  ouvriers,  que 
l’idée  de  perdre  leurs  gains  acquis  n’arrête  pas. 
Dans  le  district  industriel  de  Kharkov,  par  exem- 
ple, 1*2  0/0  des  ouvriers  ont  quitté  les  fabriques 
de  sucre  pendant  la  campagne  1881-1882  (2). 
Et  il  m’a  été  dit,  à propos  des  ouvriers  qui  vien- 
nent du  nord  de  la  Russie  pour  entrer  dans 
les  usines  du  sud , qu’il  fallait  en  embau- 
cher le  double  du  chiffre  nécessaire,  car  ils  se 
réduisaient  d’eux-mèmes  à la  moitié  indispen- 


(1J  Voir  Ianjoul,  l.  c.,  p.  76  et  le  document  officiel  déjà  cité 
Les  fabriques  et  le  commerce  en  Russie.  2°  partie.  St-Pétcrs- 
bourg,1893,  p.  274-279. 

(2)  Rosenberg,  t.  c.,  p.  113. 


sable  avant  cl’atteiudre  l’usine.  Telle  est  la  ] 
raison  pour  laquelle  on  rencontre  en  Russie, 
même  dans  les  meilleures  fabriques,  tant  de 
surnuméraires  tout  prêts  à remplacer  les  man- 
quants. C’est  ce  qui  explique  aussi  qu’il  n'y  a 
pas  d’interruptions  de  travail  à heure  fixe  pen- 
dant lesquelles  les  machines  sont  arrêtées.  Les 
ouvriers  partent  les  uns  après  les  autres,  comme 
ils  veulent,  parce  qu’il  en  reste  toujours  suf- 
fisamment pour  continuer  les  travaux.  De  ces 
coutumes  résulte  enfin  la  méconnaissance  to- 
tale du  x’epos  du  dimanche  qui  n’est  pas  ob- 
servé ou  dont  la  durée  est  fort  abrégée,  et  cela 
parce  que  les  ouvriers  prennent  d’eux-mêmes 
le  repos  physiologiquement  indispensable  en 
s’abstenant,  pendant  un  certain  temps  ou  même 
complètement,  de  reparaître  à la  fabrique. 

En  résumé,  la  base  légale  des  contrats  depuis 
l’affranchissement  des  serfs  est  bien  la  liberté  , 
mais,  malgré  ce  progrès,  les  développements 
précédents  l’expliquent,  l'industrie  souffre  en- 
core des  inconvénients  attachés  au  travail  ser- 
vile. 

La  fiction  légale  de  la  liberté  des  contrats  n’est 
même  pas  toujours  observée.  Il  arrive  aux  auto- 
rités d’un  village  de  livrer  à des  intermédiaires, 
ou  même  directement  aux  fabriques,  ceux  de 
leurs  administrés  qui  n’ont  pas  acquitte  leurs 
contributions.  Ce  moyen  est  souvent  le  seul  qui 
soit  à la  disposition  des  autorités  locales  pour 
faire  rentrer  des  impôts  dont  elles  sont  souvent, 
sous  peine  corporelle,  solidairement  responsables. 
Ianjoul  raconte,  par  exemple,  le  cas  suivant  (1)  : 

« Il  existe  une  volosi  (2)  dans  le  gouvernement  de 
Kalouga,  district  de  Mosalsk,  où  les  fabricants 
de  nattes  puisent  comme  à une  source  intaris- 
sable les  ouvriers  qu’il  leur  faut.  Les  fabricants 
de  nattes  envoien  t dans  cette  volosi en  septembre 


(1)  Ianjoul  , l.  c.,  pages  86  à 91. 

(2)  La  volosi,  qu’on  peut  assimiler  au  canton  français,  com- 
prend un  nombre  variable  de  communautés  rurales  ( mir ). 


au  plus  tard,  de  petites  gens  pour  leur  servir 
d’intermédiaires.  Ils  les  choisissent  générale- 
ment parmi  des  paysans  originaires  du  même 
endroit.  Ces  intermédiaires  se  mettent  en  rap- 
port avec  les  autorités  de  la  volosi  dont  ils  reçoi- 
vent une  autorisation  en  règle  qui  leur  permet 
de  traiter  en  son  nom  et  à son  profit  avec 
les  fabricants  de  nattes,  pour  la  livraison  d’un 
nombre  déterminé  d’ouvriers  destinés  à assurer 
le  fonctionnement  d’une  certaine  quantité  de 
métiers.  D’après  l’affirmation  de  l’intermé- 
diaire que  j’ai  interrogé  à cet  égard,  les  auto- 
rités du  village  traitent  l’affaire  absolument 
comme  si  elles  étaient  seides  en  cause,  c’est-à- 
dire  sans  prendre  l’avis  des  ouvriers.  Elles  em- 
bauchent de  cette  manière  surtout  les  paysans 
en  retard  pour  le  paiement  des  impôts  et  re- 
tranchent du  montant  des  arrhes  reçues  les 
sommes  dues  par  les  contribuables.  » Il  arrive 
aussi  que  les  salaires  dus,  au  lieu  d’être  réglés 
entre  les  mains  des  ouvriers,  sont  expédiés  di- 
rectement par  les  patrons  aux  autorités  de  la 
volosi. 


Celui  qui  embrassera  maintenant  d’un  seul 
coup  d’œil  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer 
ne  s’étonnera  pas  que  l’assertion  d’Haxthausen 
reste  toujours  vraie  : « la  main-d’œuvre  est 
chère  en  Russie  ».  Elle  est  chère,  pouvons-nous 
ajouter,  comme  tout  travail  exécuté  de  mauvaise 
volonté.  Non  seulement  elle  est  coûteuse,  mais 
même  on  ne  saurait  parfois  où  se  la  procurer, 
surtout  si  on  la  veut  alliée  à cette  habileté  tech- 
nique et  à ce  sentiment  de  la  responsabilité  qui 
permet  de  confier  au  travail  de  1 ouvrier  des  capi- 
taux importants  et  des  outils  compliqués.  Nous 
sommes  donc  ainsi  arrivés  à dégager  les  causes 
pour  lesquelles  le  coût  de  production  n est  pas 
meilleur  marché  en  Russie  qu’en  Angleterre  et  en 
Pologne,  malgré  des  salaires  deux  à cinq  fois 
inférieurs. 


DEUXIÈME  PARTIE 


COMMENT  LE  TYPE  DE  L’OUVRIER  INDUSTRIEL  DE  LA  RUSSIE  CENTRALE 


ÉVOLUE  VERS  UN  TYPE  D’OUVRIER  EUROPÉEN 


Le  travail  industriel  russe,  quelque  défectueux 
qu'il  soit  encore,  est  cependant  en  progrès  : il  de- 
vient incontestablement  plus  intense  et  plus  sa- 
vant. Ces  progrès  ne  s’accomplissent  pas  sans  que 
l’ouvrier  russe  prenne,  peu  à peu,  les  façons  de 
vivre  et  les  manières  de  penser  de  ses  compa- 
gnons européens.  Les  anathèmes  fulminés  par 
les  slavophiles  contre  l’individualisme,  ou  les 
louanges  qu’ils  adressent  à la  Russie  pour  avoir 
presque  entièrement  échappé  à cette  plaie,  impor- 
tent peu.  Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  le  Russe 
des  classes  inférieures,  lui  aussi,  s’adapte  aux 
mœurs  européennes.  Le  riche  paysan,  connu 
sous  le  nom  méprisé  de  koulak  { 1),  le  cosaque, 
au  sud,  le  colon  des  régions  exportatrices  de  blé, 
sont  la  preuve  de  cette  transformation , dont 
l’ouvrier  de  fabrique  de  la  Russie  centrale  four- 
nit un  autre  exemple. 

La  main-d’œuvre  russe  s’européanise , tout 
simplement  parce  qu’elle  devient  ainsi  plus 
productive.  Contre  cette  raison  , aussi  simple 
que  solide,  l’opinion  des  littérateurs  est  de  peu 
de  poids.  Mais  cette  évolution  ouvrière  implique 
la  dissolulion  de  tous  les  groupements  origi- 
naires : à l’association  familiale,  au  servage,  au 
communisme  agraire  succède  la  famille  indi- 
vidualiste telle  qu’on  la  trouve  à l’occident  de 
l’Lurope.  Il  s’ensuit  l’elfondrement  d’habitudes 
de  vie  héréditaires.  En  même  temps,  la  rou- 
tine des  besoins  disparait;  les  désirs  humains 
s’élargissent;  l’individu  liait. 

Cette  évolution,  cl’un  si  réel  intérêt  pour  l’his- 

(I)  Les  houlaki  sont  des  usuriers  qui  prêtent  aux  commu- 
nes et  aux  paysans  pauvres  et  acquièrent  rapidement  ainsi 
une  situation  prépondérante  dont  ils  abusent  volontiers.  On  a 
essayé  de  lutter  contre  eux  en  formant  des  associations  de 
crédit  mutuel  constituées  en  général  sur  le  type  préconisé  par 
Scliulze-Dclilzsch  en  Allemagne.  (Note  de  la  Rédaction.) 


toire  économique,  se  manifeste  avec  une  clarté 
parfaite  dans  l’industrie  du  centre  de  la  Russie. 
Elle  s’accomplit  en  quatre  phases,  dont  la  pre- 
mière est  presque  partout  dépassée  el  dont  la 
dernière  n’est  atteinte  que  dans  quelques  cas 
spéciaux.  Au  second  degré , se  trouve  actuelle- 
ment la  majorité  des  fabriques  de  la  Russie  cen- 
trale, notamment  le  plus  grand  nombre  des  fa- 
briques de  tissus  et  des  teintureries;  celles  des 
grandes  entreprises  de  Moscou  qui  sont  le  plus 
à la  hauteur  des  progrès  modernes  ont  atteint 
déjà  la  troisième  phase  de  l'évolution. 

I 

La  première  phase  de  l’évolution  indus- 
trielle peut  encore  s’observer  dans  quelques 
industries  restées  techniquement  en  arrière.  Ces 
établissements  industriels,  dispersés  au  milieu 
des  champs,  utilisent  la  population  paysanne 
qui  les  entoure  comme  le  seigneur  d’autrefois 
chez  lequel  aussi  le  serf  s’adonnait  à quelque 
industrie.  Dans  ce  cas,  le  paysan  n’est  qu’un 
ouvrier  d’occasion  et  pour  un  temps  seulement. 
A cette  situation  répond  sa  manière  de  vivre. 
Aucune  mesure  n’est  prise  pour  assurer  une 
présence  durable  des  ouvriers  dans  les  fabriques. 
En  été,  ils  couchent  à la  belle  étoile,  en  hiver 
dans  les  ateliers  — de  nombreux  rapports  d’ins- 
pecteurs de  fabrique  en  font  foi  — ou  chez 
les  paysans  des  alentours,  ou  encore  dans  des 
baraquements  hâtivement  construits.  Les  rap- 
ports des  inspecteurs  de  fabrique  contiennent 
de  nombreux  témoignages  de  ces  coutumes. 
Ianjoul  et  Peskov  disent  de  ces  ouvriers  « qu’ils 
couchent  où  ils  se  laissent  tomber  ». 

Le  premier  de  ces  témoins  oculaires  raconte 


que  les  tisseurs  à la  main  dorment  sur  les  mé- 
tiers, les  pressiers  sur  les  tables  à presse  encore 
toutes  ruisselantes  de  couleurs,  les  tisseuses  de 
soie,  serrées  en  désordre  les  unes  contre  les 
autres,  sur  le  carreau  des  ateliers.  Sviatlovski  dit 
des  ouvrières  de  certaines  fabriques  de  chocolat 
qu’elles  campent  la  nuit  sur  les  mêmes  tables  où 
elles  ont  préparé  leurs  bonbons  pendant  le  jour. 

Le  même  écrivain  parle  de  tanneries  et  de  cha- 
moiseries  dans  lesquelles  les  ateliers  servaient 
en  même  temps  de  dortoirs  et  « où  l’air  était 
aussi  putride  que  dans  une  salle  d’amphithéâtre 
mal  ventilée  » (1).  Vladimir  est  le  district  qui 
marque  le  point  oriental  extrême  de]  l’Europe  in- 
dustrielle. C’est  là  que  l’ouvrier  de  fabrique  a le 
moins  dépouillé  le  type  paysan.  C’est  là  aussi 
que  l'on  constate  (bien  plus  fréquememnt  que 
dans  la  région  plus  occidentale  de  Moscou)  l’ab- 
sence de  toute  mesure  pour  loger  les  ouvriers  (2). 

Le  régime  alimentaire  se  ressent  aussi  du  ca- 
ractère accidentel  et  passager  propre  à ce  genre 
de  main-d’œuvre.  Aucune  salle  spéciale  n’existe 
pour  les  repas.  C’est  dans  les  ateliers  mêmes,  le 
plus  souvent  pendant  les  pauses  qui  viennent 
irrégulièrement  interrompre  le  travail,  que  la 
nourriture  est  absorbée.  Les  paysans  rentrent 
chez  eux  le  dimanche  et  en  apportent  des  pro- 
visions sur  lesquelles  ils  vivent  pendant  la  se- 
maine. Aucun  plat  chaud  ne  figure  à leurs  repas 
où  la  nourriture,  des  moins  variée,  consiste 
presque  exclusivement  en  pain  noir.  Chez  cette 
catégorie  d’ouvriers,  l’arfel  (3)  — cette  forme 
rudimentaire  de  l’association  coopérative,  orga- 
nisée sur  le  type  de  la  communauté  familiale 
— ne  se  rencontre  pas  encore,  et  cela  parce 
que,  suivant  une  observation  typique  d’Eris- 
man,  « toute  l’équipe  vient  de  près  ».  Les  raci- 

(1)  Voir  Ianjoul,  loc.  cit.,  p.  119;  Peskov,  l.  c.,  p.  57;  Sviat- 
lovski, l.  c.,  p.  116. 

(2)  Peskov,  l.  c.,  p.  89. 

(31  L'artel,  d’après  les  définitions  courantes  en  ltussie,  est  une 
association  de  gens  de  condition  modeste  qui  réunissent  leurs 
efforts  en  vue  d’un  travail  à accomplir,  d’une  affaire  à mener  à 
bien,  d une  entreprise  à tenter;  ou  encore  : une  association  de  ca- 
pitaux et  de  bras,  ou  de  bras  seulement,  dans  un  but  déterminé  et 
avec  responsabilité  solidaire  des  associés.  ( Xolede  lu  Rédaction.) 


nés  qui  lient  l’ouvrier  au  sol  natal  et  à la 
famille  communautaire  sont  encore  trop  pro- 
fondes et  trop  solides  pour  qu’il  songe  à fonder 
une  nouvelle  association  (1). 

La  main-d’œuvre  est  forcément  incertaine 
dans  de  pareilles  conditions.  Il  faut  engager  trois 
fois  plus  de  personnel  qu’il  ne  serait  nécessaire 
et  pourtant  il  est  souvent  impossible  de  retenir 
suffisamment  de  bras  pour  les  besoins  de  la  fa- 
brique. 

II 

Les  ouvriers  qui  viennent  de  loin  ont  plus 
de  difficulté  à s’échapper;  aussi  embauche-t-on 
des  paysans  originaires  de  régions  éloignées, 
lorsqu’une  stabilité  relative  de  la  main-d’œuvre 
est  une  condition  absolue  de  l'industrie.  Le  trop 
plein  de  la  population  du  nord  de  la  Russie 
cherche  de  longue  date  ses  moyens  d’existence 
au  loin.  Les  paysans,  habitués  à la  vie  en  com- 
mun, s’engagent  dans  des  artels,  associations  am- 
bulantes de  production  et  de  consommation,  qui 
entreprennent  des  travaux  déterminés  moyen- 
nant une  somme  d’argent  stipulée  à forfait.  En 
ce  faisant,  le  paysan  renonce  d’autant  moins 
à scs  habitudes  que  l’association  familiale , 
telle  que  le  peuple  russe  l’a  pratiquée  jusqu’à 
nos  jours,  n’est  pas  basée  sur  la  parenté,  mais 
forme  une  véritable  association  économique,  à 
laquelle  le  procédé  de  l’adoption  permet  l’ad- 
jonction d’étrangers,  qui,  par  départ  ou  mariage, 
peut  perdre  certains  de  ces  membres  et  qui  — 
exactement  comme  l’artel  — ne  tombe  pas  sous  la 
direction  du  premier  de  la  race  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  mais  du  plus  fort  et  du  plus  capa- 
ble (2). 

L’artel  est  la  famille  rurale  mobilisée,  comme 
la  droujina  est  la  famille  noble  mobilisée  (3). 


(1)  Erisman,  loc.  cit.,  p.  14  et  28. 

(2)  Voir  Maine,  Ancient  Law.  Dernière  édition.  Londres  1894, 
p.  133,  184,  265. 

(3)  Droujina  : suite  de  grands  seigneurs  qui  accompagnaient 
le  Prince  ou  les  boïars  à la  guerre.  La  droujina  du  Prince  est 
devenue  la  cour  ; les  droujina  des  grands  boïars  ont  été  connues 
plus  tard  sous  le  nom  d'enfants  boïars.  [Note  de  la  Rédaction.) 
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L’artel,  comme  toute  coopération  familiale, 
n’est  normal  et  ne  fonctionnera  bien  que  si  les  in- 
térêts personnels  de  son  chef  se  confondent  avec 
ceux  de  ses  membres.  Mais  ces  associations  no- 
mades ont  pris  ces  derniers  temps  un  caractère 
individualiste  qui  se  manifeste  en  ce  que  celui 
qui  avait,  jusqu’ici,  le  caractère  d'un  chef  dé- 
signé par  l’âge  a pris  peu  à peu  celui  d’un  simple 
entrepreneur.  En  qualité  d’intermédiaire , il 
s’engage,  moyennant  une  somme  tixe,  à mettre 
à la  disposition  d’une  fabrique  un  certain  nom- 
bre de  travailleurs.  Il  recrute  à son  compte  les 
ouvriers  qu’il  embauche , souvent  grâce  à une 
mesure  d’eaude-vie  et  sans  même  qu’ils  se  dou- 
tent où  ils  iront  (1). 

Du  moment  que  l’on  engage  un  grand  nom- 
bre d’ouvriers  qui  viennent  de  loin,  la  néces- 
sité de  les  héberger  s’impose.  Les  inspecteurs  de 
fabrique  les  plus  compétents  sont  unanimes  à con- 
sidérer dans  ce  cas  la  construction  d’habitations 
ouvrières  comme  un  progrès.  Tandis  que  dans 
l’ouest  de  l’Europe,  les  maisons  ouvrières  sont 
souvent  construites  par  les  industriels  dans  le  but 
de  rester,  en  définitive,  maîtres  des  ouvriers  même 
organisés  elles  sont,  en  Russie,  le  premier  pas  vers 
la  création  d’une  classe  ouvrière.  Les  habitations 
ouvrières  ne  sont  pas  établies,  dans  ce  cas,  comme 
en  Occident,  afin  de  combattre  plus  facilement  des 
grèves  méthodiquement  engagées,  mais  pour 
empêcher  « l'en  aller  » des  ouvriers,  cette  grève 
silencieuse,  mais  dangereuse,  que  ne  connaissent 
pas  les  fabricants  dans  l’ouest  de  l’Allemagne, 
mais  que  connaissent  bien  les  landlords  de  la 
Prusse  orientale.  C’est  pour  ces  causes  que  furent 
créées  ces  casernes  d’ouvriers,  l’un  des  traits 
caractéristiques  à relever  dans  la  majorité  des 
fabriques  russes.  Les  ouvriers  passent  la  nuit 
dans  des  dortoirs  communs,  la  plupart  du  temps 
sur  des  couches  en  bois  recouvertes  de  peaux  de 
moutons.  Dans  d’autres  cas,  des  chiffons  ou  de 
vieux  sacs  à coton  rendent  le  même  service  (2). 

A ce  degré  de  l’évolution  que  nous  étudions, 

(1)  Voir  Itosenberg,  loc.  cil .,  ]>.  112  et  113. 

(2)  Voir  Svirski,  loc.  cit.,  p.  G3;  lanjoul,  loc.  cil.,  p.  118. 


les  hommes  l’emportent  en  nombre.  Presque 
tous  sont  mariés,  car  le  paysan  russe  se  marie 
de  bonne  heure.  Les  femmes  sont  restées  au  vil- 
lage, sous  la  garde  de  leur  beau-père  qui  s’oc- 
troie parfois  les  droits  de  l’époux.  A Pâques, 
pour  tout  l’été  généralement,  les  ouvriers  quit- 
tent les  fabriques  et  vont  labourer  leurs  champs. 

Dans  cette  période  de  l’évolution  industrielle, 
les  femmes  sont  plus  rarement  engagées  que 
les  hommes.  Et  même  dans  les  fabriques  qui 
comportent  la  présence  d’ouvrières,  il  ne  sau- 
rait être  question  d’une  vie  de  famille,  si  rudi- 
mentaire qu’on  la  suppose.  Les  ouvriers,  sans 
distinction  d’âge  ni  de  sexe,  couchent  dans  des 
dortoirs  communs.  Hommes  et  femmes  sont  sou- 
vent serrés  les  uns  contre  les  autres  par  manque 
de  place  ou  pour  se  protéger  contre  le  froid . Lors- 
qu’il existe  une  double  équipe  d’ouvriers,  les 
couchettes  ne  se  refroidissent  guère  et  il  serait 
complètement  impossible  de  les  nettoyer  (1). 
Toutefois,  les  fabriques  les  mieux  installées  com- 
portent pour  lesfemmcs  des  dortoirs  séparés  qui, 
dès  l’abord,  se  reconnaissent  à une  plus  grande 
propreté.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  tous  les  cas,  le 
travail  de  fabrique  désagrège  la  famille  du 
paysan;  les  hommes  travaillent  à un  endroit,  les 
femmes  à un  autre.  Tous  ces  gens  aspirent  uni- 
quement â leurs  champs  et  considèrent  la  vie  de 
fabrique  comme  quelque  chose  de  temporaire. 

Ici  aussi,  c’est  l’artel  qui,  après  avoir  pris  ra- 
cine dans  la  localité  et  s’être  immobilisé,  rem- 
place pour  l’ouvrier  la  famille  : preuve  nouvelle 
du  penchant  naturel  du  peuple  russe  pour  l’asso- 
ciation et  la  communauté  familiale  (2).  Il  est  re- 
marquable que  ces  artels  se  groupent  générale- 
ment en  artels  d’hommes,  de  femmes  et  d’enfants  ; 
ce  qui  montre  que  l’artel  n’est  qu’une  commu- 
nauté passagère.  Derrière  elle,  à l’arrière-plan, 
subsiste  la  communauté  qui  ne  passe  point,  celle 

Celte  description,  ainsi  (pic  celles  ((ni  suivent,  reposent  Sur  mes 
observations  personnelles. 

(t)  Voir,  Svirski,  l.  c.,  p.  62;  lanjoul,  l.  c.,  p.  117  et  le 
récit,  à faire  dresser  les  cheveux,  de  Sviatlovski,  /.  c.,  p.  68. 

(2)  Slacher,  l’Origine , l’histoire,  la  raison  d’être  et  la  por~ 
têe  de  l’artel,  Dorpat,  1890.  Voir  surtout  p.  59. 
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de  la  famille  dont  la  fonction  est  d’assurer  par  le 
rapprochement  des  sexes  la  continuité  de  l'es- 
pèce. L'organisation  capitaliste  de  la  produc- 
tion réduit  ici  l’artel  à une  association  d’entre- 
tien et  de  consommation.  Néanmoins  l’ancien 
caractère  économique  de  la  communauté  fami- 
liale perce  encore  dans  le  fait  que  les  salaires  ne 
sont  pas  réglés  individuellement  aux  ouvriers, 
mais  remis  entre  les  mains  du  chef  de  l’artel  qui 
les  distribue  à ses  compagnons.  La  nourriture 
est  préparée  à frais  communs  dans  les  cuisines 
des  artels.  D’immenses  marmites  sont  utilisées  à 
cet  effet.  On  mange  à des  tables  communes  et 
souvent  à la  même  gamelle. 

La  vie  commune,  telle  qu’on  la  vit  dans  les 
casernes  des  ouvriers  russes,  rappelle  sous  plu- 
sieurs rapports  les  familistères  des  socialistes 
français.  Ici  encore,  comme  à d’autres  points  de 
vue,  l’avenir  que  rêve  le  socialisme  apparaît 
comme  une  régression  idéalisée  vers  les  condi- 
tions sociales  du  passé.  Dans  l’Europe  occidentale, 

1 ouvrier  est  trop  personnel  pour  trouver  de  son 
goût  la  communauté  des  repas.  Il  évite,  autant 
qu’il  le  peut,  la  cuisine  publique  et  celle  de  la 
fabrique  et  préfère  manger  chez  lui,  même  au 
risque  d’être  moins  bien  nourri.  Là  est  la  raison 
intime  qui  présage  unbrillant  avenir  aux  sociétés 
coopératives  de  consommation  de  l’Europe  occi- 
dentale. Elles  offrent  aux'  ouvriers  tous  les  avan- 
tages de  l’achat  en  commun,  sans  pour  cela  gêner 
leur  penchant  à la  vie  de  famille  indépendante. 

En  Russie  aussi,  l’ancienne  forme  communau- 
taire de  la  vie  marche  sûrement  à sa  fin.  Car 
ses  groupements  supposaient  pour  se  maintenir 
un  même  état  d’âme  et  des  intérêts  idenliques 
chez  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie.  Or  le 
principe  individualiste  fait  sentir  ses  attaques  de- 
puis le  sommet  de  la  société  jusqu’aux  classes 
inférieures.  Il  contamine  d’abord  le  plus  âgé, 
le  chef  de  Cartel  (1),  avant  de  s’attaquer  aux  mem- 
bres moins  importants  de  l’association.  L’in- 

(1)  En  russe  slarosla.  Ce  mol,  dérivé  d'une  racine  slar  qui  ! 
renferme  l'idée  de  vieillesse,  est  rendu  assez  exactement  en  fian- 
çais par  l'expression  « vieux  de  l’artel  ».  ( Noie  de  la  Rédaction.)  I 


térèt  de  l abié  devient  divergent  de  celui  de  ses 
camarades  : il  cesse  d’être  leur  conducteur  pour 
devenir  leur  exploiteur  et  scs  victimes  sont  im- 
puissantes, car  le  sentiment  de  l’intérêt  person- 
nel l'a  rendu  plus  fort  qu’clles.  Les  formes  les 
plus  diverses  de  dépendance  économique  se  font 
jour  alors  suivant  les  circonstances  : tantôt  le 
chef  de  la  famille  rurale  se  transforme  en  une 
espèce  de  seigneur  féodal  ou  d’entrepreneur  de 
travaux  domestiques,  tantôt  il  devient  guide  et 
conducteur  dans  les  artels  ambulants  pour  abou- 
tir, quand  ils  se  fixent  quelque  part,  au  rôle  d’un 
intermédiaire,  sorte  de  fourrier  qui  procure  à 
ses  compagnons-ouvriers  aliments  et  boissons. 

Ianjoul  raconte  « qu’actuellement  les  vieux 
des  artels  sont  devenus  de  véritables  usuriers  qui 
accordent  du  crédit  à leurs  compagnons  moyen- 
nant de  hauts  intérêts  et  autres  avantages;  ils 
vendent,  par  exemple,  du  tabac  et  de  l’eau-de- 
vie  ou  donnent  aux  ouvriers  des  bons  pour  se 
procurer  ces  marchandises  chez  les  cabaretiers 
voisins  ». 

La  situation  devient  désastreuse  pour  les  tra- 
vailleurs quand  l’intérêt  des  magasins  dépen- 
dants des  fabriques  se  confond  avec  celui  du 
vieux  de  l’artel.  Dans  nombre  de  manufactures, 
aucun  objet  de  consommation  n’est  livréaux  ou- 
vriers sans  passer  par  le  chef  de  l’artel  qui  se 
fait,  bien  entendu,  payer  son  rôle  d’intermé- 
diaire. De  cette  façon,  le  prix  des  denrées,  déjà 
fort  élevé,  arrive  à augmenter  considérablement 
(d’après  Ianjoul,  de  10  à 50  %).  De  plus,  comme 
nous  l’avons  déjà  vu,  les  salaires  gagnés  par 
les  membres  de  l’arlel  sont  souvent  payés  en 
bloc  par  le  comptable  de  la  fabrique  aux  chefs 
d’artels.  Ces  derniers  compensent,  avec  la 
somme  reçue,  les  comptes  divers  des  ouvriers  en 
déduisant  les  intérêts  usuraires  qu’ils  prélèvent 
pour  leurs  avances.  Il  est  évident  que  cette 
comptabilité , à laquelle  les  ouvriers  restent 
étrangers,  leur  est  préjudiciable,  d’autant  plus 
que  le  plus  souvent  ils  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

La  transformation  de  Cartel  ressort  bien  du 
fait  suivant  : autrefois,  les  chefs  de  Cartel  étaient 


rétribués.  Leurs  bénéfices  illicites  leur  permet- 
taient cependant  de  payer  aux  employés  qu’ils 
engageaient  pour  tenir  les  comptes  à leur  place, 
faute  de  savoir  eux-mêmes  écrire,  des  mensua- 
lités plus  élevées  qu’ils  ne  touchaient  eux-mêmes 
d’appointements  annuels.  Récemment,  les  ou- 
vriers ont  cru  trouver  un  moyen  de  défense  con- 
tre les  tromperies  dont  ils  étaient  victimes  en 
mettant  aux  enchères  la  place  de  chef  d'artel. 
Mais,  malgré  cette  précaution,  Ianjoul  estime  les 
recettes  des  vieux  dans  les  gros  artelsà  plusieurs 
centaines  de  roubles  (1).  Et  malheureusement 
l’acompte  que  reçoivent  les  ouvriers  de  la  main 
des  chefs  d’artel,  comme  contre-partie  du  droit 
de  les  exploiter,  est  généralement  transformé  sur 
le  champ  en  quelques  vedras  (2)  d’eau-de-vie. 

Les  considérations  précédentes  permettent  de 
prévoir  la  fin  de  l’artel.  Elle  est  inévitable,  car 
elle  résulte  de  la  destruction  de  ce  qui  consti- 
tuait sa  raison  d’être  psychologique.  Cela  sera 
tout  d’abord  contraire  à l’intérêt  des  ouvriers. 
Sans  doute,  les  artels  n’assurent  pas  le  dévelop- 
pement et  l'élévation  de  la  classe  ouvrière  au 
même  titre  que  les  associations  professionnelles 
de  l’Europe  occidentale;  mais  ce  qu’il  ne  faut 
pas  oublier,  c’est  qu’ils  sont  pour  l’ouvrier,  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  viciés,  un  moyen 
de  défense  contre  l’écrasement  dont  le  milieu 
dans  lequel  ils  vivent  les  menace.  La  vie  routi- 
nière des  paysans  continue  dans  les  artels,  cela 
est  vrai;  les  cuisines  des  artels  sont,  j’en  con- 
viens, souvent  sombres  et  sales  et  la  préparation 
des  mots  pourrait  ne  pas  paraître  appétissante  à 
nos  estomacs  européens.  Sviatlovski  signale  des 
cas  dans  lesquels  lesmarmites  sont  utilisées  tantôt 
pour  la  cuisson  des  aliments  de  l’artcl,  tantôt 
pour  le  blanchissage  du  linge  sale  de  l'associa- 
tion. Mais,  par  contre,  d’après  l’analyse  d’Eris- 
man,  l'alimentation  des  artels  est  relativement 
riche  en  matières  nutritives,  plus  riche  pro- 


(1)  Voir  Ianjoul,  loc.  cit.,  p.  97;  Pcskov,  loc.  cit.,  p.  98. 

(2)  Le  vedro  est  une  mesure  russe  qui  contient  environ  12 
litres. 
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bablement  que  ne  l’est  celle  de  beaucoup  d’ou- 
vriers allemands. 


Voici,  d’après  Erisman  (1),  la  quantité  de  ma- 
tières nutritives  en  grammes  contenues  dans  l’a- 
limentation journalière. 

Matières 

Albumine.  grasses.  Carbone 


Artels  d’hommes  dans  les  fabriques  de 


la  région  de  Moscou  ( les  jours  de 

jeune  exceptés) 136,08 

Tisseurs  anglais  (d’après  Playfair) loi 

Menuisier  de  Munich  (d’après  Forster). . 131,1 

Chiffres  théoriquement  normaux  pour 
un  ouvrier  adulte 130 


76,23  373,49 

43  621 

67,6  404 


73  430 


Voici  maintenant,  comme  point  de  comparai- 
son, quelques  indications  empruntées  à Skib- 
nebski  sur  la  valeur  nutritive  de  l’alimentation 
des  paysans.  La  première  colonne  fait  voir 
l'ordinaire  du  paysan  dans  le  gouvernement  de 
Moscou,  la  seconde  celui  du  prolétariat  rural 
dans  une  grande  partie  de  la  Russie  centrale. 

Matières 

Albumine,  grasses.  Carbone. 

( dans  le  gouvernement  do  1 

Premier  paysan  Moscou,  d’après  Skib-  > 147  33  739 

f nebski î 

i appartenant  au  proléla-  ) 

Second  paysanj  riat  agricole  de  la  Russie  > 92  28  493 

( centrale ' 

Au  point  de  vue  du  choix  des  aliments  aussi, 
F alimentation  des  artels  est  restée  conforme  aux 
vieilles  habitudes.  Sa  valeur  nutritive  est  due 
presque  entièrement  au  règne  végétal.  11  faut  se 
rappeler  qu’en  Russie  il  y a 180  jours  mai- 
gres par  an.  La  viande  joue  donc  un  rôle  secon- 
daire dans  la  cuisine  des  artels;  mais  en  com- 
pensation la  pomme  de  terre,  qui  est  arrivée 
dans  l’ouest  de  l’Europe  à une  si  triste  notoriété 
comme  aliment  du  pauvre,  y tient  une  place 
lout  aussi  secondaire. 

Le  pain  et  la  bouillie  de  sarrasin  (hacha)  do- 
minent dans  les  repas.  C’est  ces  aliments  que 
l’on  doit,  d’après  Erisman,  76  1/2  % de  l’albu- 
mine et  01  1/2  % du  carbone  absorbés  dans 
l’alimentation.  Les  matières  grasses  proviennent 
principalement  des  huiles  végétales. 


(1)  Erisman,  l’Alimentation  des  ouvriers  clans  les  fabriques 
du  gouvernement  de  Moscou.  Moscou,  1893. 
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Cette  nourriture  est  monotone,  sans  attrait  et 
indigeste  : elle  est  appropriée  à la  vie  d’un 
paysan  qui  peine  durement  à l’air  libre.  Mais 
l’ouvrier  de  fabrique  de  la  Russie  centrale  se 
meut  dans  des  conditions  hygiéniques  bien  plus 
défavorables  que  le  paysan  : il  travaille  dans  des 
locaux  fermés,  souvent  mal  ventilés.  L’alimenta- 
tion décrite  plus  haut  n'est  acceptable  pour  lui 
qu’aussi  longtemps  qu'il  nait  paysan  et  qu’il 
retourne  périodiquement  à la  campagne.  A 
cette  dernière  condition  seulement,  l’ouvrier 
se  trouve  en  état  d’absorber  la  quantité  énorme 
de  pain  de  seigle,  absolument  noir,  que  le  pay- 
san engloutit  dans  les  années  où  la  moisson  a 
été  abondante.  Voilà  pourquoi  la  décadence 
des  artels  n’est  pas  un  mal,  en  ce  sens  qu’elle 
met  fin  à un  genre  d’existence  routinier  : quoi- 
que, dans  les  commencements,  cette  transfor- 
mation puisse  se  traduire  par  une  alimentation 
moins  riche  en  matières  nutritives,  elle  n’en 
agit  pas  moins  dans  le  sens  du  progrès,  parce 
qu’elle  prépare  l’adaptation  du  genre  de  vie 
des  ouvriers  au  nouveau  milieu  dans  lequel 
ils  doivent  vivre. 

Nous  avons  visité  les  dortoirs,  les  salles  à 
manger  et  les  cuisines  des  ouvriers  russes.  Il  ne 
reste  plus  qu’à  parler  d’un  certain  lieu,  où  l'Eu- 
ropéen se  conduit  si  bien  en  individualiste, 
qu’entrer  momentanément  seul  en  possession  de 
cet  endroit  lui  parait  une  condition  sine  qua  non 
de  son  utilisation.  Ici,  ce  lieu,  comme  tout  autre 
en  Russie,  se  prête  à la  plus  large  communauté. 
Uuelle  ne  fut  pas  ma  stupéfaction  lorsque  le 
propriétaire  d’une  des  fabriques  les  plus  ré- 
putées de  Moscou  me  fit  assister,  derrière  un  ri- 
deau légèrement  entr’ouvert,  à un  spectacle 
aussi  caractéristique  que  possible  pour  la  com- 
paraison de  la  classe  ouvrière  en  Russie  et  dans  le 
reste  de  l’Europe.  D'immenses  latrines  apparurent 
à mes  yeux,  occupées  en  même  temps  par  60  ou 
70  personnes  des  deux  sexes.  Il  était  visible  que 
ce  local  gigantesque  servait  en  môme  temps 
de  fumoir  et  de  salle  de  conversation.  Hom- 
mes et  femmes,  accroupis  en  commun,  bavar- 


daient, plaisantaient  et  riaient.  Mon  hôte  m’as- 
sura que  la  séance  durait  au  moins  une  demi- 
heure  et  que  cette  habitude  de  son  personnel 
l’obligeait  à engager  un  certain  nombre  d’ou- 
vriers supplémentaires. 

L’état  de  propreté  de  l’endroit  sus-indiqué  et 
la  façon  de  l'utiliser  permettent  d’apprécier  de 
combien  de  degrés  l’ouvrier  russe  se  rapproche 
ou  s’éloigne  du  type  de  son  camarade  européen. 
J’en  fis  bientôt  la  remarque.  Les  latrines  sont 
dans  bien  des  cas  les  arènes  où  les  enfants 
jouent  . Et  c’est  dans  un  très  petit  nombre  de  cas 
seulement  que  j’ai  rencontré  cette  exclusivité  de 
l’emploi  qui  nous  parait  aller  de  soi  : elle  sup- 
pose la  famille  individualiste,  à l’européenne, 
remplaçant  l’artel. 

III 

Pour  que  les  liens  qui  attachent  le  travailleur 
au  sol  natal  se  dénouent  et  pour  qu’une  classe 
ouvrière  se  forme , il  faut  que  la  fabrique  rende 
possible  aux  ouvriers  un  genre  de  vie  analogue 
à la  vie  de  famille.  Mais  ce  résultat  présuppose 
l’extension  de  la  main-d’œuvre  féminine.  Même 
pour  le  reste  de  l’Europe  , je  ne  considère  pas 
le  travail  industriel  des  femmes  comme  mauvais 
en  soi  ; je  souhaiterais  seulement  que  les  femmes 
mariées  et  les  mères  de  jeunes  enfanls  n’y  fus- 
sent pas  du  tout  soumises.  Or,  ce  qui  contribuera 
le  plus  à la  réalisation  de  ce  progrès,  ce  sont  les 
épargnes  que  les  femmes  peuvent  faire  comme 
jeunes  filles,  grâce  aux  salaires  élevés  de  certai- 
nes grandes  fabriques,  en  Angleterre  et  en 
Amérique  par  exemple.  Car,  devenue  économi- 
quement indépendante,  la  femme  sera  à même 
de  ne  pas  hâter  outre  mesure  son  mariage. 

Le  peu  de  développement  du  Iravail  des 
femmes  dans  l’industrie  russe  n’est  donc  à consi- 
dérer ni  comme  un  avantage  économique,  ni 
comme  un  progrès  social.  L’industrie  du  coton, 
de  beaucoup  la  plus  avancée,  est  précisément 
celle  qui  attire  la  main-d’œuvre  féminine  dans 
des  proportions  chaque  jour  plus  fortes.  Dans 
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les  années  80,  la  proportion  des  femmes  em- 
ployées dans  les  fabriques  de  coton  de  Moscou 
était  de  42,9$  (dans  la  même  industrie,  elle 
était  en  x\ngleterre  de  02  % ) ; dans  quelques 
unes  des  fabriques  de  tissus  à la  mécanique,  elle 
est  de  52,8$,  dans  les  filatures  de  46,8$  (1) 
et,  d’après  Ianjoul,  dans  les  imprimeries  sur  étof- 
fes, de  27,4$.  Dans  les  autres  industries  tex- 
tiles, dont  le  développement  technique  est  en 
retard  relativement  à l'industrie  du  coton,  mais 
qui  par  la  nature  du  travail  ne  conviendraient 
pas  moins  à la  main-d’œuvre  féminine,  la  fa- 
brication de  la  soie  ou  de  la  laine,  par  exemple, 
le  nombre  des  hommes  l’emporte  encore  consi- 
dérablement en  Russie  sur  celui  des  femmes.  D’a- 
près Erisman,  la  proportion  des  femmes  qu’elles 
occupent  ne  s’élèverait  pas  à plus  de  38  et  28 °/o. 

Le  travail  des  femmes  répond  en  Russie  à un 
progrès  social  considérable.  Là  où  il  y a peu 
d’ouvrières,  les  hommes  mènent  la  vie  commune 
décrite  plus  haute,  la  vie  si  arriérée  des  artels; 
ils  courent  le  pays  et  changent  souvent  de 
métier.  Au  contraire,  dans  les  industries  où  la 
main-d’œuvre  féminine  est  arrivée  à un  certain 
développement,  le  travail  gagne  en  stabilité  (2). 

La  protection  légale  des  enfants  a contribué 
aussi  au  développement  du  travail  des  femmes, 
car  les  fabricants  ont  été  amenés  à préférer 
employer  les  femmes  plutôt  que  les  enfants, 
parce  qu’elles  étaient  moins  protégées  que  ceux- 
ci.  Et  l’on  sait  que  le  travail  des  femmes  est  une 
des  conditions  les  plus  importantes  de  la  forma- 
tion d’une  classe  ouvrière  se  renouvelant  d’elle- 
même,  au  lieu  de  se  recruter  périodiquement 
dans  la  classe  des  paysans  (3). 

Grâce  au  travail  des  femmes,  le  couple  marié 
prend  peu  à peu  la  place  de  l’ouvrier  nomade 
célibataire.  Mais,  au  début,  on  ne  voit  pas  encore 
d’enfants  dans  les  fabriques.  Les  femmes  encein- 


(1)  Nous  empruntons  ces  chiffres  à Erisman  ■.Statistique  (lu 
gouvernement,  de  Moscou,  livre  IV,  lr° partie,  p.  200. 

(2)  Erisman,  1.  c.,p.  292,297. 

(3)  Ianjoul.  /.  c.,  Rapport  d'un  inspecteur  de  fabrique,  Sain  I- 
Pétersbourg,  1S8G,  p.  52. 


tes  ou,  après  leur  délivrance,  les  enfants  sont 
renvoyés  soit  dans  les  maternités  ou  crèches 
attachées  aux  fabriques,  soit  dans  les  communes 
rurales  auxquelles  appartiennent  les  parents  et 
avec  lesquelles  ces  derniers  restent  liés  en  qua- 
lité de  contribuables  et,  aussi,  en  conséquence  du 
régime  des  passe-ports,  .le  me  souviens  d’avoir 
vu  dans  les  fabriques  russes  des  dortoirs  énormes 
occupés  par  des  centaines  de  lits  à deux  places 
qui,  nouveau  progrès  dans  la  direction  de  l’in- 
dividualisme, étaient  dans  la  plupart  des  cas  en- 
tourés de  lattes  et  de  rideaux.  Mais  il  est  évident 
que  ce  système  ne  fait  pas  disparaître  l’inconvé- 
nient de  devoir  puiser  toujours  à nouveau  le  per- 
sonnel industriel  dans  la  population  des  cam- 
pagnes. D’après  ce  qui  m’a  été  affirmé  de  vive 
voix  par  l’inspecteur  de  fabrique  de  Vladimir, 
le  nombre  des  enfants,  dans  la  population 
ouvrière  de  ce  district  industriel , n’atteint 
pas  1 0 $ . 

Le  progrès  résulte  tout  d’abord  de  la  permis- 
sion accordée  à quelques  ouvriers  d’élite,  dé- 
nommés « ouvriers  de  première  classe  » , de 
garder  leurs  enfants  dans  la  fabrique.  Pour 
commencer,  on  n’autorise  que  le  nombre  d’en- 
fants suffisant  pour  satisfaire  à la  demande  en 
commis , contre-maîtres , etc.  Ces  enfants-là 
sont  élevés  à l’école  de  la  fabrique.  Peu  à peu  la 
majorité  des  ouvriers  obtient  ce  même  droit  : les 
enfants  restent  avec  leurs  parents.  Alors  les  éco- 
les des  fabriques  se  remplissent.  Ces  écoles  (on 
sait  que  des  écoles  ont  été  installées  par  certains 
gros  établissements  de  Moscou  et  du  gouverne- 
ment de  Vladimir)  sont  d’autant  plus  dignes  d’é- 
loges que  la  grande  masse  de  la  population 
russe  est  privée  de  toute  instruction  primaire. 
Les  écoles  des  fabriques  des  Morozov,  que  j’ai 
visitées,  sont  spacieuses,  bien  éclairées,  bien 
aérées  et  abondamment  pourvues  de  maîtres, 
de  livres,  de  matériel  scolaire.  Dans  certaines  de 
ces  écoles,  en  dehors  de  l’instruction  élémen- 
taire ordinaire,  on  a ajouté  l’enseignement 
manuel  technique  et  les  leçons  de  choses. 

Il  devient  peu  à peu  possible  de  renouveler 
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et  d’augmenter  le  personnel  de  la  fabrique  en 
puisant  dans  la  population  qui  en  dépend.  Une 
classe  ouvrière  se  forme  ainsi,  distincte  par  ses 
habitudes  de  la  population  rurale  avec  laquelle 
elle  reste  liée  seulement  par  le  système  des  im- 
pôts et  par  l’organisation  de  l’assistance.  Dans 
cette  période  de  l’évolution  de  la  main-d’œu- 
vre industrielle,  les  invalides  et  les  vieillards 
sont  bien  encore  renvoyés  dans  leurs  commu- 
nes, mais  les  malades  dont  on  peut  espérer  le 
rétablissement  sont  soignés  à l’hôpital  de  la 
fabrique.  C’est  donc  que  l’habileté  profession- 
nelle commence  à être  appréciée. 

Un  certain  nombre  de  grandes  filatures  de 
Moscou  possèdent  des  hôpitaux  qui  répondent 
tout  à fait  aux  exigences  de  la  civilisation  mo- 
derne. Plusieurs  médecins  instruits  y rempla- 
cent souvent,  avec  avantage,  l’unique  chirur- 
gien-barbier qu’on  rencontrait  dans  l’ancien 
temps. 

Quelques-uns  de  ces  hôpitaux,  avec  leurs  lar- 
ges corridors,  leurs  chambres  pas  trop  encom- 
brées de  malades,  leurs  salles  de  bains  et  d’opé- 
rations, leurs  jardins  pour  les  convalescents,  etc., 
m’ont  fait  une  excellente  impression. 

C’est  ainsi  qu’il  devient  aujourd’hui  possible 
à certaines  fabriques  de  renouveler  entièrement 
leur  personnel  dans  leur  propre  sein.  L’ouvrier 
nomade  cède  la  place  au  professionnel,  à l’ou- 
vrier qui  est  lié  <\  une  industrie  déterminée. 

Dans  plusieurs  des  meilleures  filatures  de  Mos- 
cou on  rencontre  déjà  des  familles  ouvrières  qui 
appartiennent  à l’établissement  depuis  trois  gé- 
nérations. L’industrie  du  coton,  on  pouvait  le 
prévoir,  est  celle  où  ce  progrès  s’est  le  plus  vite 
réalisé.  Les  tisseurs  et  les  fdeurs  passent  pour 
former  la  classe  ouvrière  la  plus  stable  de  la 
région  de  Moscou. 

L’évolution  industrielle  dont  nous  venons  de 
donner  un  aperçu  agit  en  premier  lieu  dans 
l’intérêt  des  fabricants.  Les  enfants  élevés  dans 
les  établissements  industriels  et  dans  leurs  écoles, 
au  dire  de  patrons  observateurs , apprennent 
certains  métiers  difficiles  en  3 à 4 mois,  tandis 


que  3 à 4 années  sont  nécessaires  pour  les  pay- 
sans (1).  Ceux-ci,  du  reste,  sont  à peine  utilisa- 
bles dans  les  travaux  à la  machine,  et  les  pertes 
en  temps  et  matériel  qu’ils  occasionnent  sont 
toujours  plus  considérables  qu’avec  les  ouvriers 
nés  dans  les  fabriques.  Un  industriel  questionné 
par  M.  Chaikevitch  estimait  la  différence  à 
20  et  25  %.  D’après  le  même  témoignage,  la  di- 
minution de  la  journée  de  travail  n’a  aucune 
influence  sur  l’intensité  des  efforts  des  paysans. 
11  n’en  est  plus  de  même  avec  les  ouvriers  pris 
dans  la  fabrique.  On  constate,  dans  l’intensité 
de  leur  travail,  cette  même  augmentation  bien 
connue  dans  le  reste  de  l’Europe. 

Mais  l’évolution  décrite  est  aussi  dans  l'inté- 
rêt des  ouvriers.  Partout  où  les  jeunes  généra- 
tions sont  retenues  dans  les  fabriques,  la  famille 
individualiste  de  l’Europe  moderne  tend  à rem- 
placer l’artel.  Rien  ne  prouve  mieux  le  travail 
de  transformation,  qui  fait  de  l’ouvrier  russe  un 
Européen,  que  ce  fait  constaté  par  tous  les  obser- 
vateurs : les  ouvriers  désertent  les  artels  (2). 
L’existence  individuelle  est,  il  est  vrai,  encore  peu 
marquée.  Cependant  le  fabricant  renonce  doré- 
navant  aux  immenses  dortoirs.  Les  casernes  ou- 
vrières sont  construites  de  façon  à ce  que  chacun 
de  leurs  étages  soit  traversé  dans  toute  sa  longueur 
par  un  corridor  sur  lequel  des  chambres  donnent 
des  deux  côtés.  Encore  aujourd’hui,  pourtant, 
plusieurs  familles  logent  ensemble  dans  chacune 
de  ces  chambres,  généralement  quatre  familles, 
comme  les  quatre  énormes  lits  occupant  les 
quatre  angles  de  la  pièce  le  prouvent  au  visiteur. 
Il  m’est  arrivé  souvent  de  trouver  le  nombre  des 
lits  réduit  à deux;  dans  ce  cas,  les  deux  angles 
au  fond  de  la  chambre  sont  pris  par  les  lits,  et  les 
deux  autres  près  de  la  fenêtre  par  des  icônes 
devant  lesquelles  brûle  une  lampe.  Toutes  les 
chambres  et  corridors  grouillent  d’enfants;  les 


(1)  Ces  données,  ainsique  les  suivantes,  reposent  sur  des  notes 
prises  par  M.  A.  Chaikevitch,  au  cours  d'une  enquête  person- 
nelle, dont  il  m'a  amicalement  permis  de  prendre  connaissance. 

(2)  Voir  entre  autres  Ianjoul,  la  Vie  dans  les  fabriques  du 
gouvernement  de  Moscou,  p.  95. 
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plus  jeunes  sont  souvent  dans  des  berceaux  sus- 
pendus au  plafond.  Malgré  des  odeurs  qui  vous 
troublent,  le  spectacle  est  bien  plus  humain 
que  celui  de  ces  immenses  dortoirs  pour  ou- 
vriers nomades,  décrits  plus  haut,  où  l’on  voit 
des  êtres  surmenés  par  la  fatigue  se  rouler  sur 
de  crasseuses  peaux  de  moutons.  Avec  la  vie  de 
famille,  le  goût  se  manifeste  d’orner  son  cliez- 
soi  : les  murailles  sont  souvent  couvertes 
d’imageries  représentant  des  histoires  de  saints, 
le  couronnement  du  tsar,  etc.  Les  enfants  et  les 
femmes  saluent  poliment  le  visiteur.  Et,  aux 
heures  de  repos,  on  voit,  de-ci,  de-là,  des  ou- 
vriers en  train  de  lire. 

Dans  quelques-unes  des  grandes  fabriques 
les  mieux  organisées  de  Moscou,  chaque  famille 
possède  sa  chambre.  Ces  établissements  sont  ceux 
où  l’on  constate  l'intensité  de  travail  la  plus  con- 
sidérable ; ce  sonteeuxaussi  où  la  force  humaine, 
autrefois  si  peu  estimée,  commence  à être  épar- 
gnée. J’ai  trouvé,  par  exemple,  dans  les  célèbres 
établissements  de  Ramenié,  des  casernes  d’ou- 
vriers qui  contenaient  des  chambres  propres  et 
bien  tenues,  suffisamment  aérées,  pourvues  de 
conduites  d’eaù  et  de  vapeur  pour  le  chauffage  •, 
avec  une  crèche  où  les  enfants  sont  envoyés 
aussi  longtemps  que  les  mères  travaillent  à la 
fabrique.  Les  corridors  y étaient  bien  éclairés, 
les  latrines  y avaient  des  verrous,  etc.  Ces  éta- 
blissements constituent  vraisemblablement  le 
type  où  se  trouve  réalisé  le  maximum  de  progrès 
que  comporte  le  système  industriel  au  degré 
d évolution  que  nous  sommesen  train  de  décrire. 

Aveclanaissancede  laviede  famille  commence 
l’activité  de  la  ménagère.  Les  cuisines  sont  en- 
core communes,  mais  chaque  famille  possède  sa 
marmite.  L’alimentation  si  uniforme  de  l’artel 
devient  plus  variée,  plus  personnelle;  elle  s’in- 
dividualise. Cet  effondrement  des  anciennes  ha- 
bitudes a tout  d’abord  pour  résultat,  il  est  vrai, 
une  diminution  dans  la  valeur  nutritive  de  l’ali- 
mentation, diminution  analogue  à celle  qui 
s’est  produite  dans  l’alimentation  des  ouvriers 
anglais  du  commencement  du  siècle  ou  dans 


celle  des  ouvriers  agricoles  de  l’est  de  l’Allema- 
gne. Les  pommes  de  terre  commencent  à jouer 
leur  rôle  néfaste.  Erisman  donne  l’analyse  chi- 
mique suivante  (1)  de  ce  régime  nutritif  : 


Matières 

Albumine, 

grasses. 

Carbone. 

Alimentation  dans  l’artel 

des  hommes.  130,08 

70,23 

573,19 

Alimentation  dans  l’artel 

des  femmes.  . 99,02 

48,32 

402,41 

Alimentation  familiale... 

100,13 

44,32 

470,00 

On  peut  regretter  la  diminution  que  ce  tableau 
fait  apparaître  dans  l’alimentation  des  hom- 
mes, mais  il  faut  réfléchir  qu’elle  se  trouve  com- 
pensée par  la  meilleure  nourriture  des  femmes  et 
des  enfants,  carie  régime  des  artels  de  femmes  et 
d’enfants  accuse  des  proportions  intimes  en  ma- 
tières nutritives.  11  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
le  gain  moral  psychologique,  conséquence  de 
la  vie  de  famille.  Les  besoins  cessent  d’être 
routiniers,  de  nouveaux  désirs,  d’autres  aspi- 
rations s’éveillent  chez  les  ouvriers;  pour  la 
première  fuis  apparait  en  eux  un  cerlain  état 
d’âme,  sans  lequel  aucune  amélioration  future 
de  leurs  conditions  actuelles,  par  leurs  propres 
efforts,  ne  serait  concevable.  Le  mouvement 
ouvrier  de  notre  époque,  un  des  principaux 
facteurs  du  progrès  social,  somme  toute,  se 
serait-il  produit,  si  l’ouvrier  s’était  complu  dans 
les  vieilles  conditions  de  vie  consacrées  par  la 
coutume? 

Récapitulons  par  la  pensée  ce  que  nous  avons 
exposé  et  il  nous  paraîtra  inouï  que  l’auteur 
de  la  brochure  intitulée  « L’affaire  Knoop  et  sa 
portée  sociale  » ait  pu,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  des  intérêts  ouvriers,  blâmer  comme  il  le  fait 
les  filatures  moscovites  dont  la  création  a été 
l’œuvre  de  feu  Knoop.  Il  est  incontestable  que 
la  situation  des  ouvriers  dans  les  filatures  est 
loin  d’ètre  un  idéal.  Néanmoins,  après  la  lecture 
de  Peskov,  de  Ianjoul,  d’Erisman  et  de  Sviat- 
lovski,  il  est  évident  que  dans  la  plupart  des  pe- 
tites exploitations — - par  exemple,  dans  les  fabri- 
ques de  tissus  à la  main  qui  sont  très  nombreuses  à 
Moscou,  ou  encore  dans  les  petites  industries  mé- 


(1)  Voir  Erisman,  I.  c.,  p.  32. 
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caniques  disposant  de  peu  de  capitaux  — la  po- 
sition des  ouvriers  est  pire  que  dans  les  grands 
établissements  industriels.  Les  révoltes  des  ou- 
vriers, si  fréquentes  et  si  violentes  dans  les 
grandes  fabriques  de  Moscou,  sont  une  preuve 
de  ce  que  nous  avançons  et  non  pas,  comme 
on  l’a  dit,  de  l’opinion  contraire.  Car  ce  11e  sont 
que  les  ouvriers  suffisamment  nourris  qui  son- 
gent à se  révolter  et  qui  possèdent  la  force  de 
résistance  voulue  pour  le  faire.  Dans  l’ouest  de 
l'Europe  aussi,  les  grèves  ne  sont-elles  pas 
l arme  des  ouvriers  les  mieux  payés,  tandis  que 
les  dernières  couches  du  monde  ouvrier  11e 
cherchent  même  pas  à se  défendre  et  supportent 
le  plus  souvent  leur  misère  dans  le  plus  pro- 
fond des  silences? 

IV 

L’organisation  du  travail,  telle  qu’elle 
existe  dans  les  grands  établissements  de  Moscou 
et  telle  que  nous  l’avons  décrite,  a probable- 
ment atteint  le  plus  haut  point  de  développement 
dont  tout  le  système  est  susceptible.  Une  aussi 
colossale  agglomération,  autour  de  la  fabrique, 
d’habitations  ouvrières,  avec  tout  un  cortège 
d’hôpitaux,  de  maternités,  de  magasins,  de  bou- 
cheries, de  boulangeries,  de  maisons  mortuai- 
res, ne  peut  subsister  qu’autant  et  aussi  long- 
temps qu’elle  est  indispensable  pour  dégager 
de  la  classe  rurale  une  nouvelle  classe  : la  classe 
ouvrière  industrielle.  Les  frais  d’installation 
deviennent  colossaux,  et  les  frais  généraux 
restent  sensiblement  les  mêmes  quand  le  mau- 
vais état  des  affaires  ne  permet  de  donner  du 
travail  qu’à  un  petit  nombre  d’ouvriers.  Pour 
surmonter  ce  double  désavantage,  il  faudrait 
que  l’industriel  laissât  aux  ouvriers  le  soin  de 
se  loger  et  de  se  nourrir  et  ne  fut  plus  pour 
eux  qu’un  distributeur  de  salaires.  Mais  cet  état 
de  choses  suppose  la  concentration  des  indus- 
tries dans  des  villes  ou,  au  moins,  dansdes  locali- 
tés desservies  par  le  chemin  de  fer,  où  l’ouvrier 
trouve  des  logements,  des  boutiques,  etc. 


L’ouvrier  gagne  aussi  à cette  évolution  de  ses 
conditions  d’existence  vers  le  type  européen. 
Car,  en  admettant  même  qu’il  n’en  résulte 
aucun  bénéfice  immédiat  pour  son  habitation  et 
son  alimentation,  cette  évolution  est  pourtant 
conforme  à ses  intérêts  primordiaux.  A la 
mainmise  sur  la  personne  entière,  telle  qu’elle 
existait  dans  le  servage,  doit  succéder  une  sim- 
ple mise  à la  disposition  d’autrui  des  forces 
musculaires  et  nerveuses  dont  le  fabricant  mo- 
derne a besoin.  C’est  un  pas  qui  rapproche  l’ou- 
vrier du  but,  et  le  but,  pour  l’ouvrier  russe, 
c’est  la  constitution  d’un  état  de  choses  qui  lui 
permettra  de  mener  une  vie  individuelle,  indé- 
pendante et  responsable,  au  lieu  de  sa  vie  com- 
munautaire d’autrefois. 

Fait  remarquable,  à Moscou  connue  ailleurs, 
l’industrie  delà  construction  des  machines  mar- 
che en  tète  de  l’évolution  sociale.  Les  ouvriers 
constructeurs  de  machines  11e  sont  pas  seulement 
les  mieux  payés  des  travailleurs  russes,  mais  en- 
core ils  mènent  une  vie  européenne  complète- 
ment opposée  à celle  des  ouvriers  des  fabriques 
de  coton;  ils  logent  dans  leurs  propres  maisons, 
ils  sont  dans  leurs  meubles,  etc.  (1). 

En  Pologne  et  à Saint-Pétersbourg,  par  contre, 
la  condition  des  ouvriers  employés  dans  les  in- 
dustries textiles  a pris  dès  maintenant  un  carac- 
tère européen.  Il  faut  que  nous  jetions  un  coup 
d’œil  sur  cette  situation,  car  la  concurrence  for- 
cera tôt  ou  tard  Moscou  à l imiter. 

En  Russie,  ce  sont  les  paysans  les  plus  pauvres 
qui  cherchent  un  refuge  dans  les  fabriques.  Il 
n’en  est  plus  de  même  en  Pologne.  Ce  pays  pos- 
sède une  classe  ouvrière  indépendante,  au  ser- 
vice de  l’industrie  depuis  un  grand  nombre 
d’années,  et  dont  le  niveau  social  est  bien  plus 
élevé  que  ne  l’est  celui  des  paysans.  Cette  main- 
d’œuvre  provient  de  l’Allemagne  en  partie  et 
aussi,  pour  une  part  qui  devient  de  plus  en  plus 
prépondérante,  des  portions  les  plus  intelligen- 

(1)  Voir  Ianjoul,la  Viedans  les  fabriques  du  gouvernement 
de  Moscou , l.  c.,  p.  116,  et  son  Rapport  comme  inspecteur  de 
fabrique  pour  1886,  p.  59. 


tes  de  la  population  rurale  polonaise.  Tandis  que 
l’ouvrier  de  fabrique  russe  ne  se  différencie  pas 
intellectuellement  du  paysan,  l’ouvrier  polonais 
lui  est  bien  supérieur.  Le  paysan  ne  sait  géné- 
ralement pas  lire,  alors  qu’au  contraire  Ianjoul  a 
constaté  dans  les  fabriques  polonaises  que  les 
connaissances  en  lecture  et  en  écriture  étaient 
plus  répandues  qu’il  ne  s’y  attendait.  Il  a visité 
64  fabriques  des  districts  industriels  de  Lodz, 
Varsovie  et  Sosnoxvice,  comprenant  tous  des  é'a- 
blissements  considérables,  et  a trouvé  45,2  % 
d’ouvriers  sachant  lire  et  8,  3 ^d'ouvriers  possé- 
dant une  instruction  un  peu  supérieure  (1).  Le 
travailleur  polonais  vitenfamille  ; il  mange  mal, 
il  est  vrai,  mais  dans  sa  marmite.  La  vie  d’artcl 
est  pour  lui  inimaginable. 

jusqu’à  présent,  les  besoins  de  l’ouvrier  russe, 
dans  bien  des  cas,  demeurenttels  que  la  coutume 
lésa  créés;  le  Polonais,  au  contraire,  aspire  à 
améliorer  les  conditions  de  son  existence.  Depuis 
des  centaines  d’années,  le  sol  polonais  est  aux 
mains  de  propriétaires  privés,  en  sorte  que  le 
travailleur  polonais  compte  exclusivement  sur 
le  salaire  pour  rendre  sa  vie  plus  confortable. 
« L’ouvrier  polonais,  écrit  Ianjoul,  n’a  pas  de 
champs;  il  n’a  conséquemment  pas  à quitter  la 
fabrique  en  été  pour  cultiver  la  terre  et  son  in- 
térêt est  de  gagner  suffisamment  pour  se  cons- 
tituer un  petit  patrimoine  dans  la  ville  indus- 
trielle où  il  habite.  » 

Le  principe  que  j’ai  exposé  ailleurs  reste  donc 
vrai  pour  la  main-d’œuvre  polonaise  : l’écono- 
mie de  l’effort  et  l’intensité  dans  le  travail  aug- 
mentent proportionnellement  au  montant  des 
salaires.  Cette  loi  seule  permet  de  comprendre 
que  le  coût  du  travail  pour  un  produit  donné, 
s’il  s’agit  des  produits  de  la  grande  industrie, 
soit  moins  cher  à Lodz  qu’à  Moscou. 

Le  Polonais  quitte  rarement  le  métier  qu’il  a 
choisi  dès  son  enfance,  et  rarement  la  localité 
où  il  l’exerce.  Les  ouvriers  supplémentaires 
sont  inconnus,  ainsi  que  toutes  les  mesures  prises 


en  Russie  pour  retenir  contre  leur  gré  les  ou- 
vriers dans  les  fabriques,  mesures  qui  font  in- 
volontairement penser  au  travail  servile.  C’est 
régulièrement  et  à de  courts  intervalles  qu’a 
lieu  le  règlement  des  salaires.  En  Pologne,  les 
ouvriers  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris  dans  l’inté- 
rieur des  fabriques  ; les  portes  ne  sont  pas 
gardées;  les  immenses  casernes  dans  lesquelles 
les  travailleurs  russes  restent  enfermés  pen- 
dant la  durée  de  leurs  contrats  n’existent  pas. 
Les  hôpitaux,  les  maternités,  tels  que  nous  les 
avons  rencontrés  dans  la  région  de  Moscou,  sont 
inconnus.  L’ouvrier  polonais,  comme  son  collè- 
gue allemand,  vit  entassé  dans  les  cités  in- 
dustrielles, soit  en  location,  soit  parfois  dans 
sa  propre  maisonnette  (1).  En  Pologne,  comme 
dans  le  reste  de  l’Europe,  la  question  ouvi’ière 
type  est  celle  des  logements  ouvriers.  En  Russie, 
elle  est  inconnue  des  ouvriers,  parce  que  ce 
n’est  qu’en  passant  qu’ils  habitent  les  casernes 
qu’on  leur  a préparées;  mais  il  est  tout  aussi 
vrai  que  la  question  ne  se  posait  pas  dans 
l’antiquité  pour  l’esclave  installé  dans  Yergas- 
teriiim . 

Eu  résumé,  indifférente  à l’approbation  des 
occidentaux,  comme  à la  réprobation  des  slavo- 
philes,  la  lutte  économique  a provoqué,  dans 
les  fabriques  russes,  la  formation  d’un  type  d’ou- 
vrier dont  la  personnalité  psychologique  est 
sensiblement  analogue  à celle  de  l’ouvrier  eu- 
ropéen. Ici,  comme  ailleurs,  un  développement 
parallèle  de  la  législation  devait  aller  de  pair 
avec  de  nouvelles  conditions  économiques  et 
morales.  Ce  n’est  sûrement  pas  un  pur  hasard 
si  la  législation  protectrice  des  ouvriers  a pris 
naissance,  en  Russie,  au  moment  où  l’on  s’est 
efforcé  de  recruter  les  ouvriers  dans  une  po- 
pulation industrielle  au  lieu  d’exploiter,  comme 
avant,  la  force  musculaire  du  pays,  en  allant 


(1)  Voir  Ianjoul,  |>.  37, 48-51  du  llapport  déjà  cité  ; Sviallovski, 
/.  c.,  p.  47,  lOfi. 


(1)  Cf.  Ianjoul,  Rapport  sur  l’industrie  polonaise , p.  58. 
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les  chercher  à la  campagne.  Ce  système  se  heur- 
tait à une  impossibilité  : cette  exploitation 
finissait  par  détruire  l'ouvrier.  La  législation  ou- 
vrière russe  a été  récemment  étudiée,  en  Alle- 
magne parRosenberg  et  par  d’autres  auteurs  (1). 
Aussi  est-il  inutile  d’y  insister  ici. 

('/est  dans  les  fabriques  où  le  travail  est  orga- 
nisé à l'européenne  que  la  réduction  des  heures 
de  travail  a été  le  mieux  supportée.  Ce  fait  mé- 
rite attention.  Voilà  pourquoi  Lodz  et  St-Péters- 
bourg  se  sont  pliés  plus  facilement  que  le  reste 
de  la  Russie  à la  nouvelle  législation  ouvrière. 
Mais,  dans  certains  cas,  à Moscou  même,  le 
temps  enlevé  au  travail  a été  largement  com- 
pensé par  une  intensité  plus  grande  dans  ce 
travail.  J’en  donnerai  pour  exemple  ce  qui 
m’a  été  dit  lorsque  j'ai  visité  la  célèbre  fabri- 
que de  Baranov  à Alexandrov.  Lors  de  l’intro- 
duction de  la  journée  de  neuf  heures,  les 
ouvriers  n’eurent  à subir  aucune  perte  dans 
leur  salaire  hebdomadaire,  quoique  la  rémuné- 
ration par  pièce  fût  restée  la  même.  Ce  résultat 
aurait  été  dû,  surtout,  à une  diminution  consi- 
dérable des  retenues  de  salaires  pour  malfaçons. 
Cet  exemple  ne  semble  pas  devoir  rester  uni- 
que (2).  Il  est  par  contre  indubitable  que  les  in- 
dustries qui  supportent  le  moins  bien  le  régime 
de  protection  légale  des  ouvriers  inauguré  en 
Russie  sont  les  petites  exploitations  à outillage 
rudimentaire  et,  notamment,  celles  où  la  main- 
d’œuvèe  d’origine  rurale  est  restée  prépondé- 
rante. Et  comme,  pour  des  raisons  de  civilisa- 
tion, d’hygiène  et  d’humanité,  le  gouvernement 
russe  est  forcé  de  suivre  le  reste  de  l’Europe 
dans  la  voie  de  protection  légale  où  elle  s’est 
engagée,  les  avantages  dans  la  lutte  économique 
se  trouvent  déplacés  au  profit  de  la  main- 
d’œuvre  à l’européenne , c’est-à-dire  de  celle 

(1)  Voir  le  Handwôrterbuch  fiir  Staatswissenschaften,  li- 
vre I,  p.  479  et  suivantes;  Deinentiev,  Archiv  für soziale  Gc- 
selzgebung , livre  IV,  p.  197  ; et  Rosenberg,  Législation  protec- 
trice des  ouvriers  en  Russie,  Leipzig,  1895. 

(2)  Voir  les  documents  rassemblés  pour  le  compte  rendu  cité 
plus  haut  de  la  Section  de  Moscou,  p.  19,  et  le  Rapport  de  1 880 
de  M.  lanjoul,  inspecteur  de  fabrique,  p.  03. 


qui  s’est  détachée  des  vieux  liens  qui  l’atta- 
chaient autrefois  au  sol. 

La  législation  russe  s'est  attaquée  récemment 
à différents  abus  qui  existaient  dans  les  fabri- 
ques. Elle  a imposé  le  payement  des  salaires 
à époque  fixe;  elle  a prescrit  le  versement  des 
amendes  dans  une  caisse  spéciale  dont  les  fonds 
ne  peuvent  être  utilisés  qu’au  bénéfice  des  ou- 
vriers. l)c  plus,  ainsi  que  nous  l’avons  relevé 
plus  haut,  les  magasins  attachés  aux  fabriques 
ont  été  placés  sous  la  surveillance  des  inspec- 
teurs de  fabrique.  Ces  changements  ont  in- 
contestablement amélioré  la  situation.  A partir 
du  jour  où  les  inspecteurs  de  fabriques  eurent 
le  droit  de  tarifer  les  denrées  vendues  à cré- 
dit dans  les  magasins,  le  nombre  de  ces  derniers 
diminua  beaucoup  et,  en  un  mois,  les  prix  bais- 
sèrent en  moyenne  de  20  0/0  (1).  Un  certain 
nombre  de  petits  fabricants  qui  avaient  jus- 
qu'alors vécu  de  ces  boutiques  furent  obligés 
de  fermer  et  la  fabrique  et  les  boutiques. 

Une  loi  sur  les  fabriques  a beau  être  promul- 
guée, cela  ne  signifie  absolument  pas  qu’elle 
soit  observée.  Ainsi  le  veut  la  nature  des  choses, 
notamment  en  Russie  où  les  distances  sont 
énormes.  Le  rayon  où  s’exerce  l’inspection  dans 
le  district  industriel  de  Kharkov  est  aussi  grand 
que  le  royaume  de  Prusse.  Il  est  arrivé  à lan- 
joul d’entendre  parler  de  fabriques  qui  ne 
figuraient  pas  sur  les  cartes  ou  y étaient  faus- 
sement désignées  (2).  Les  inspecteurs  de  fa- 
briques doutent,  dans  bien  des  cas,  de  l’exacti- 
tude des  renseignements  qui  leur  sont  donnés, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l’âge  des  ou- 
vriers (3). 

En  dehors  de  l’action  de  la  loi,  il  faut  men- 
tionner l’extension  de  l'instruction  populaire 
parmi  les  causes  qui  contribuent  à faire  de  plus 

(1)  Rosenberg,  Législation  protectrice  des  ouvriers  en  Rus- 
sie, p.  120-130. 

(2)  lanjoul,  la  Vie  dans  les  fabriques  du  gouvernement  de 
Moscou,  p.  xv  (le  l'introduction. 

(3)  Peskov,  l.  c.,  p.  13;  lanjoul,  Compte  rendu  de  son  ins- 
pection, p.  87.  Voir  aussi  la  communication  de  Rischoll'au  Con- 
grès de  Moscou  pour  l'avancement  de  l’Instruction  technique, 
janvier  1896. 


en  pins  de  l’ouvrier  russe  un  Européen.  Il 
existe  précisément  à l’heure  actuelle  une  agita- 
tion extrêmement  vive  qui  a pour  but  de  rendre 
générale  et  obligatoire  l’éducation  du  peuple. 
Pas  de  Zemtsvo  qui  n’enregistre  des  vœux  à 
ce  sujet,  pas  de  journal  qui,  en  ce  moment, 
ne  traite  cette  question.  En  fait,  les  écoles  fon- 
dées par  les  Zemstvos,  par  l’Église  ou  le  Ministère 
de  l’Instruction  publique  ont  chaque  année  plus 
d’élèves:  d’où  une  diminution  constante  de  la 
proportion  des  illettrés,  dans  les  fabriques  : ils 
y forment  encore  cependant  la  grande  majorité. 
D’après  le  témoignage  d’industriels  bons  ob- 
servateurs, ce  progrès  sera  l’une  des  causes  prin- 
cipales de  la  formation  d’un  personnel  ou- 
vrier instruit  et  stable.  Les  ouvriers  illettrés , 
disent-ils,  occupent  la  dernière  place  dans  le 
monde  du  travail.  Ils  ne  sont  utilisables  que 
pour  les  gros  ouvrages,  pour  ce  qu’on  appelle 
en  Russie  le  « travail  noir  »,  qui  exige  exclusi- 
vement de  l’effort  musculaire.  Il  n'est  pas  avan- 
tageux de  leur  confier  des  machines  compli- 
quées et  absolument  impossible  de  songer  à eux 
comme  surveillants  ou  comme  contre-maîtres. 
Même  dans  les  travaux  où,  en  apparence,  il  n’est 
fait  appel  qu’à  la  force  musculaire,  il  est  plus 
profitable  d’employer  des  ouvriers  quelque  peu 
instruits.  Ces  derniers  savent  attaquer  l'ouvrage 
au  bon  endroit  et  évitent  ainsi  des  dépenses 
de  force  inutiles.  De  plus,  avec  un  personnel  qui 
sait  lire,  on  constate  la  diminution  des  accidents 
du  travail;  il  y a moins  de  gaspillage,  moins  de 
temps  perdu,  moins  de  détérioration  du  maté- 
riel. Ces  faits  ont  été  récemment  établis  au  Con- 
grès de  Moscou  pour  l’avancement  de  l’Instruc- 
tion technique,  et  ne  font,  dit  Mm<!  Ianjoul,  que 
confirmer  l’expérience  américaine  (1). 

Voilà  qui  s’accorde  bien  avec  le  fait  que  les 
salaires  des  lettrés  sont  supérieurs  en  général 
à ceux  des  illettrés  : n’est-il  pas  curieux  de  cons- 
tater que  cette  différence  dans  les  salaires  existe 
dès  l’entrée  dans  la  fabrique  et  va  ensuite  en 


augmentant  chaque  année?  Au  congrès  déjà  cité, 
Chestakov  (1)  a présenté  la  statistique  suivante 
qu’il  a établie  sur  des  données  fournies  par  l’une 
des  industries  les  plus  connues  de  Moscou  (im- 
pressions sur  étoffes,  teintureries,  etc.)  et  que 
nous  reproduisons  à raison  de  son  réel  intérêt  : 


Age  des  ouvriers. 

Nombre 

des 

Salaires  journaliers 
en  kopeks. 

Différence  en  tant 
pour  cent  en  faveur 

ouvriers. 

lettrés. 

illettrés. 

lire. 

45  — ;o 

427 

33,8 

31,1 

H-  S 

20  — -25 

23-2 

81,0 

48,6 

+ 12 

25  — 30 

297 

62,1 

48,2 

+ 28 

30  — 33 

203 

89,7 

59,8 

+ 30 

38  — 10 

160 

88,8 

64,8 

+ 37 

40  — 45 

91 

88,9 

69,7 

+ 28 

45  — 50 

56 

107,3 

71,4 

+ «I 

Il  faut  négliger  les  chiffres  relatifs  aux  ou- 
vriers de  plus  de  50  ans,  parce  que  les  ouvriers 
au-dessus  de  cet  âge  sont  en  petit  nombre  et 
savent  rarement  lire  : de  là  des  irrégularités 
dans  la  progression. 

On  a fait  observer,  afin  d’expliquer  ce  cu- 
rieux phénomène , que  les  ouvriers  qui  ont 
fréquenté  l’école  sont  habitués  dès  l’enfance  à 
être  attentifs  et  réfléchis,  qualités  essentielles 
dans  le  travail  mécanique. 

Au  cours  de  mes  nombreuses  visites  dans  les 
écoles  populaires  russes,  je  suivais  toujours  des 
yeux  avec  intérêt  les  petits  moujiks,  tantôt  leur 
regard  fixé  sur  le  maître,  tantôt  penchant  sur 
le  cahier  leur  tète  ronde  et  blonde  émergeant 
d’une  chemise  en  coton  rouge  — le  seul  tribut 
qu’ils  payent  à l’industrie  cotonnière  russe,  .l’é- 
tais surpris  du  zèle  avec  lequel  l’enfant  cher- 
chait à s’assimiler  l’art  mystérieux  des  lettres  et 
à conduire  sur  l’ardoise  doses  doigts  malhabiles 
la  touche  finement  aiguisée.  Trop  longtemps 
l’eau-de-vie  a été  l’unique  ami  des  ouvriers  pen- 
dant leurs  heures  de  loisir.  C’est  là  un  ami  dont 
la  fréquentation  provoque  les  maux  de  tète  et 
les  interruptions  de  travail.  Or  le  Russe  qui 


(I)  Catherine  Ianjoul,  Heures  de  loisir,  Moscou,  1886,  [>.  18(1. 


(I)  Voir  la  Gazelle  liasse  du  30  janvier  18‘.)(i. 
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sait  lire  aime  à lire.  Je  me  souviens  d’avoir  ob- 
servé, sur  les  bateaux  à vapeur  de  la  Volga  et 
du  Dnieper,  des  auditoires  attentifs,  composés 
de  chemineaux  grossiers  groupés  autour  d'un 
homme  qui  lisait  à haute  voix.  Les  rapports  sur 
les  districts  industriels  se  plaignent  souvent  de 
l'insuffisance  des  ressources  intellectuelles  qu’of- 
frent aux  ouvriers  les  bibliothèques  populaires 
composées  de  livres  par  trop  enfantins  pour 
eux.  Il  faut  dire  qu’en  Russie  les  bibliothèques 
populaires  n’ont  le  droit  de  posséder  qu’une 
sélection  de  livres  choisis  parmi  ceux  que  la 
censure  autorise.  Un  emploi  meilleur  des  heures 
de  loisir  augmente  incontestablement  l’endu- 
rance et  1 ' habileté  professionnelles  des  ouvriers. 

Mais  plus  qu’à  toute  autre  cause,  c’est  à l’évo- 
lution agraire  qu’il  faut  attribuer  la  transforma- 
tion de  l'ouvrier  russe  en  ouvrier  européen.  C’est 
à elle  que  l’on  doit  ce  détachement  progressif 
du  sol  natal  qui,  dès  aujourd’hui,  pour  les  ou- 
vriers skilled  (1),  dans  la  grande  industrie  de  la 
Russie  centrale,  peut  être  considéré  comme 
un  fait  acquis  (2).  L’égalité  des  lots  tirés  à la 
loterie  de  la  vie,  cette  égalité  que  devait  as- 
surer le  communisme  agraire,  disparaît  gra- 
duellement, et  une  portion  considérable  du 
prolétariat  agricole  est  obligée  de  compter 
pour  vivre  sur  le  travail  salarié  exclusivement. 
Ici  aussi,  force  sera  bien  à l’État,  tôt  ou  tard, 
de  tirer  les  conséquences  légales  d’une  situation 
de  fait  nouvelle.  Il  sera  amené  à aider  l’ouvrier  à 
sortir  de  la  commune  rurale.  Les  seuls  liens  qui 
l’y  rattachent  encore  aujourd’hui  sont  l’im- 
pôt et  le  passeport.  Autrefois,  le  morceau  de 
terre  dont  le  travailleur  était  copropriétaire  pou- 


(1)  On  désigne  en  Angleterre  sons  le  nom  de  skilled  les  ou- 
vriers spécialistes,  par  opposition  aux  simples  journaliers  « ioi- 
sliilled  ».  {Sole  de  la  Rédaction  .) 

(2)  C’est  ce  que  constate  le  livre  de  Demenliev  récemment 
paru,  la  Fabrique;  ce  quelle  prend  et  donne  à la  popula- 
tion, dont  je  n’ai  vu  malheureusement  qu  un  résumé. 


vait  être  de  quelque  utilité  pour  lui,  parce  qu'il 
retournait  périodiquement  cultiver  scs  champs. 
Il  n’en  est  plus  de  même  actuellement.  L’ouvrier 
a peut-être  encore  une  femme  et  des  enfants 
près  de  son  « nadièl  (1)  »,  mais  près  de  la  ville 
et  à la  fabrique  où  il  réside,  il  a contracté  de  nou- 
veaux liens  qui,  pour  n’avoir  pas  été  bénis  par  le 
prêtre,  n’en  constituent  pas  moins  le  centre  de 
sa  vie.  La  machine  prend  l’ouvrier,  le  prend 
tout  entier.  Il  faut  qu’il  devienne  exclusivement 
urbain  dans  l’intérêt  même  de  sa  stabilité  et  de 
sa  moralité,  c’est-à-dire  pour  assurer  la  réalisa- 
tion des  conditions  de  toute  production  inten- 
sive. 

Le  développement  industriel  de  l'Europe  oc- 
cidentale n’aurait  pas  été  possible  sans  une  évo- 
lution psychologique  parallèle  des  masses.  Tel 
est  l’enseignement  de  l’histoire  économique.  Ce 
développement  devait  se  traduire,  pour  les  cou- 
ches profondes  de  la  société , et  pour  l’ouvrier 
tout  comme  pour  d’autres,  par  l’éclosion  de 
l’individu  hors  de  la  vie  et  du  groupement  com- 
munautaires. 

Nous  avons  vu  que  la  Russie  centrale,  elle 
aussi,  est  atteinte  à l’heure  actuelle  par  ce  même 
déplacement  de  toutes  les  idées  morales  : si  le 
gouvernement  russe  veut  fonder  un  Empire 
industriel,  il  doit  applaudir  à cette  évolution. 

Autant  que  la  vapeur,  le  charbon  ou  les  con- 
naissances techniques,  l’état  d’âme  et  les  modes 
de  penser  cl  de  sentir  européens  sont  indispen- 
sables pour  faire  marcher  des  machines.  Mais 
ces  éléments  du  succès  industriel,  les  tarifs  pro- 
tecteurs sont  impuissants  à les  faire  naître  et 
il  est  impossible  de  les  importer  en  bloc.  L’est 
là  un  capital  social  qui  se  forme  peu  à peu,  et 
ce  capital  constitue  pour  l’Europe  la  plus  sûre 
garantie  de  sa  suprématie  dans  le  monde. 

(1)  l.c  mot  russe  « nadièl  » signifie  lot,  portion.  C’est  la 
part  de  bien  fonds  attribuée  à tout  paysan  russe  dans  la  pro- 
priété commune  du  mir.  {Sole  de  la  Rédaction .) 

Le  Dirccteur-yérant  : Robf.kt  PINOT . 


Typographie  Firmin-Didot  et  Cl0.  — Mesnil  (Eure) 
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De  Rousiers  (Paul).  — Le  T rade  Unionisme  en  An- 
gleterre. Avec  la  collaboration  de  MM.  de  Carbonnel, 
Festy,  Fleury  et  Wilhelm.  Paris , Colin.  1 vol.  in-12  de 
356  pages.  Prix  : 4 fr.  ( Bibliothèque  du  Musée  Social.) 

Les  syndicats  sont-ils  réellement  utiles  à la  classe 
ouvrière  et  à quelles  conditions  peuvent-ils  lui  être 
utiles?  Telle  est  la  première  question  que  le  Musée  So- 
cial, à peine  constitué,  se  proposa  d’étudier. 

Aussi,  estimant  qu’en  pareille  matière  rien  ne  pou- 
vait être  plus  utile  que  l’observation  de  syndicats  dont 
le  succès  est  aujourd’hui  incontestable,  le  Musée  Social 
pria  M.  de  Rousiers  d'aller  étudier  le  Trade  Unionisme 
en  Angleterre . — M.  de  Rousiers  était  tout  désigné  pour 
une  pareille  mission.  Déjà  en  1X90  et  en  1893,  il  avait 
parcouru  les  Etats-Unis  et  l’Angleterre  et  en  avait  rap- 
porté la  Vie  américaine  et  la  Question  ouvrière  en  An 
gleterre,  que  couronnèrent  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  et  l’Académie  française,  et  que 
les  Anglais  et  les  Américains  s’empressèrent  de  tra- 
duire. 

Aidé  de  quatre  collaborateurs  que  lui  avait  adjoints 
le  Musée  Social,  M.  de  Rousiers  a poursuivi  pendant 
l’automne  dernier  une  vaste  enquête  en  Angleterre, 
interrogeant  tour  à tour  les  unionistes,  les  non-unionis- 
tes, les  patrons  et  les  chefs  du  mouvement  ouvrier, 
s’enquérant  des  obstacles  ou  des  facilités  que  l’évolution 
industrielle  et  commerciale,  l’éducation  et  les  mœurs 
des  ouvriers  apportent  à l’organisation  ouvrière. 

Conduite  avec  méthode,  exposée  avec  clarté  et  por- 
tant, sur  des  types  judicieusement  choisis  depuis  les 
moins  bien  organisés,  comme  les  ouvriers  agricoles  et 
les  ouvriers  des  docks,  jusqu’aux  mieux  organisés, 
comme  des  mécaniciens  et  les  ouvriers  textiles,  cette 
étude  montre  quels  sont  les  faits  qui  ont  contribué  à 
établir  le  marché  collectif  de  travail,  l’union,  le  syndi 
cat,  et  à quelles  conditions  cette  nouvelle  organisation 
du  travail  peut  être  réellement  avantageuse  pour  les 
ouvriers  comme  pour  les  patrons. 


Seilhac  (Léon  de).  - La,  Grève  de  Carmaux  et  la  ver- 
rerie d'Albi.  Librairie  académique.  Perrin,  1897.  Vol. 
in-12.  Pris  : 3 fr.  50. 

La  grève  de  Carmaux  a été  un  des  faits  les  plus  im- 
portants  de  l'histoire  industrielle  de  notre  temps.  Elle 
a été  l’origine  d’une  expérience  nouvelle,  dont  l’étude 
pourra  être  des  plus  intéressantes.  M.  de  Seilhac,  après 
avoir  étudié  sur  place  les  divers  incidents  de  cette 
grande  grève  et  avoir,  avec  la  plus  grande  impartialité, 
indiqué  lés»  responsabilités,  décrit  les  deux  essais  de 


coopérative  verrière  qui  ont  été  tentés  en  France.  En 
s’appuyant'  sur  ces  deux  exemples,  l'auteur  a essayé  de 
pronostiquer  les  chances  de  succès  que  pouvait  avoir 
la  verrerie  ouvrière  d’Albi.  A l’ouvrage  sont  annexés 
des  documents  intéressants,  tels  que  : le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Toulouse  et  l’arrêt  de  la  cour  d’appel 
dans  l’affaire  Rességuier-Jaurès,  le  coût  d’un  four  de 
verre  à bouteilles,  les  tarifs  de  l’usine  de  Carmaux 
avant  et  après  la  grève , les  statuts  de  la  petite  coopé- 
rative si  prospère  de  Saint-Étienne. 


Histoire  des  corporations  de  métiers,  depuis  leurs 
originesjusqu’à  leur  suppression  en  1791,  suivie  d’une 
Etude  sur  l'évolution  de  l'idée  corporative  au  dix- 
neuvième  siècle  et  sur  les  syndicats  professionnels,  par 
Etienne  Martin  Saint-Léon,  docteur  en  droit,  avocat  à 
la  Cour  d’appel.  Paris,  Guillaumin  ; in -8°  de  671  pages. 
Prix  : 8 fr. 

Cet  ouvrage  est  une.  étude  approfondie  sur  les  asso- 
ciations professionnelles,  leur  passé,  leur  présent,  leur 
avenir.  Après  avoir  retracé  (livre  1)  les  origines  des  cor- 
porations de  métiers,  l’auteur  nous  présente  dans  le 
livre  11,  un  tableau  d’ensemble  des  corporations  du 
treizième  siècle.  Il  étudie  la  hiérarchie  corporative, 
(maîtres,  valets,  apprentis),  les  droits  et  les  devoirs  qui 
correspondaient  à chacun  de  ces  degrés,-  l'administra, - 
.t,ion  du  métier,  les  attributions  des  jurés,  la.  réglemen- 
tation du  travail  et  de  la  vente,  les  confréries,  etc.  Les 
deux  derniers  chapitres  du  livre  II  renferment,  l'un 
•un  essai  sur  la,  condition  économique  du  maître  et,  de 
l’artisan  au  treizième  siècle,  le  second  une  revue  et,  une 
statistique  de  tous  les  métiers  de  Paris  à la  môme  époque. 

Les  livres  III  et  IV  comprennent  l’histoire  des  corpo- 
rations de  1328  à 1610.  L’auteur  ne  se  borne  pas  à noter 
toutes  les  modifications  survenues  dans  l’organisation 
des  métiers  au  cours  de  cette  période  ; il  s’efforce  en 
outre  de  déterminer  quel  fut  le  rôle  de  ces  associations 
dans  les  diverses  crises  politiques  dont  Paris  fut  le 
théâtre  du  quatorzième  au  seizième  siècle.  A la  suite 
des  quatre  premiers  livres  se  trouve  un  appendice 
consacré  aux  corporations  des  provinces. 

Le  livre  V traite  de  l’histoire  des  corporations  de 
1610  à 1715.  C’est  l’époque  des  persécutions  fiscales 
sous  prétexte  de  création  de  lettres  de  maîtrise.  Le, 
monopole  de  la,  corporation  commence  dès  lors  à être 
battu  en  brèche  par  la  création  des  grandes  compagnies 
de  commerce,  par  la  concession  de  privilèges  particu- 
liers, par  la  délivrance  de  lettres  de  maîtrise.  Le  livre  V 
se  termine  par  une  étude  sur  la  condition  économique 
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de  l'artisan  et  sur  les  salaires  au  début  du  dix-huitième 
siècle. 

Le  livre  VI  renferme  l'histoire  des  corporations  de 
1 71  T>  à 1791.  La  décadence  de  ces  associations  s'accen- 
tue. Accablées  par  les  exigences  de  la  fiscalité  royale, 
elles  sont  en  outre  dénoncées  par  les  économistes  et  les 
philosophes  comme  une  atteinte  à la  liberté  du  travail. 
Supprimées  par  Turgot  en  1776,  elles  sont  bientôt  réta- 
blies sur  de  nouvelles  bases;  mais  l'existence  des  com- 
munautés ainsi  reconstituées  devait  être  brève.  Une  loi 
votée  par  la  Constituante  le  17  mars  1791  supprime  dé- 
finivement  les  corporations  de  métiers. 

Le  livre  VII  et  dernier  de  l'ouvrage  est  consacré  à 
une  étude  sur  l’évolution  de  l'idée  corporative  au 
dix-neuvième  siècle.  L'auteur  expose  quels  ont  été  sur 
cette  grave  question  de  l’organisation  du  travail  les  di- 
vers états  d’opinion,  de  1791  à nos  jours.  Il  retrace  les 
origines  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels  et  il  donne  un  commentaire  juridique  de 
cette  loi.  Enfin  dans  les  deux  derniers  chapitres  de 
l’ouvrage,  il  passe  en  revue  les  arguments  invoqués 
pour  ou  contre  les  institutions  corporatives  et  il  se  pro- 
nonce en  faveur  de  la  création  de  corporations  obliga- 
toires, mais  ouvertes  à tous  les  travailleurs,  sans  con- 
dition d’apprentissage,  ni  examen  de  capacité  et  dont 
l’action,  sans  porter  atteinte  au  principe  essentiel  de  la 
liberté  du  travail,  paraît  encore  s’exercer  utilementpour 
la  défense  des  intérêts  professionnels. 


Centre  fédératif  du  Crédit  populaire.  — Huitième 
congrès  du  crédit  populaire  (associations  coopératives 
de  crédit).  Actes  du  congrès  (1  vol.  in-8°  de  554  pages, 
Menton,  1897;  Impr.  coopérative  mentonnaise).  — On 
sait  que  ce  congrès  a été  tenu  à Caen  du  12  au 
16  mai  1896.  Le  présent  volume  contient  le  compte 
rendu  des  séances  et,  excursions,  et  la  publication  in 
extenso  des  rapports  présentés  au  congrès. 


Rogers  (Thorold).  — Travail  et  salaire  en  Angleterre 
depuis  le  treizième  siècle.  Paris,  Guillaumin.  (Collection 
d’auteurs  étrangers  contemporains.)  Vol.  Prix  : 7fr.50. 
— C'est  une  œuvre  historique  ou  le  lecteur  trouvera 
un  tableau  d’ensemble  de  l’évolution  économique  et 
sociale  du  peuple  anglais,  depuis  la  fin  du  treizième 
siècle.  Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  à l’exa- 
men de  la  situation  actuelle  et  aux  remèdes  qu’on 
pourrait  y apporter.  L’auteur  recommande  l’émigra- 
tion, le  retour  à la  terre  et  le  groupement  syndical. 
L’avenir  lui  semble  devoir  être  heureux;  à l’enten- 
dre, « les  auteurs  de  l'infortune  des  travailleurs 
anglais  ont  été  des  actes  et  des  personnages  histori- 
ques, et  le  retour  vers  un  état  de  choses  plus  équi- 
table est.  retardé  par  des  privilèges  et  des  usages 


non  encore  abolis.  » M.  Castelot  est  le  traducteur. 
En  même  temps  qu’il  traduisait,  il  a abrégé  l'ou- 
vrage. 


Ministère  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  du  Tra 
vail  de  Belgique.  Office  du  travail.  — Le  tra- 
vail du  dimanche.  Volume  II.  Belgique.  Établissements 
industriels  (1  vol.  in-8°  de  481  pages.  Bruxelles,  1897; 
Office  de  publicité).  — Ainsi  que  le  premier  volume, 
celui-ci  concerne  les  établissements  industriels  (abs- 
traction faite  des  mines,  minières  et  carrières  aux- 
quelles sera  consacré  un  volume  spécial),  et  contient 
la  monographie  de  chacun  des  1.459  établissements 
couverts  par  l’enquête. 

Les  éléments  de  ces  monographies  sont  en  outre  con- 
densés dans  deux  études  plus  générales,  l’une  résu- 
mant les  résultats  obtenus  dans  tous  les  établissements 
d une  même  industrie;  la  seconde,  analysant  les  résul- 
tats d’ensemble  de  l'enquête  pour  toutes  les  industries 
réunies  et  sous  les  quatre  points  de  vue  suivants  : 

1°  Travail  des  premières  heures  du  dimanche  pour 
l'achèvement  des  postes  de  nuit  du  samedi; 

2°  Aperçu  général  des  causes  du  travail  du  dimanche 
proprement  dit; 

3°  Emploi  des  femmes  et  des  ouvriers  protégés  au 
travail  du  dimanche  ; 

4°  Nombre  annuel  des  jours  de  chômage  et  propor- 
tion des  absentes  du  lundi. 


Revue  Générale,  paraissant,  mensuellement  à la  So- 
ciété belge  de  librairie,  à Bruxelles.  Abt,  : par  an  : 
12  fr.  — U.  P.  : 15  fr.  A signaler  dans  le  dernier 
numéro  (avril  1897)  : 1.  / Les  catholiques  belges  et 
les  intérêts  ouvriers  (Ch.  Woeste).  — 2.  / Un  mot  sur 
la  méthode  de  la  législation  comparée  (V.  Bkants). 
— 3.  / Empiète  sur  la  question  sociale  (H.  Bor- 
deaux), etc. 


Boissard  (Adéodat).  — Le  Syndicat  mixte.  Institution 
professionnelle  d'initiative  privée,  à tendance  corpo- 
rative. Guillaumin  et  Rousseau.  Vol.  in-8°.  Prix  : 5 fr. 


Dechesne  (Laurent).  — Recherches  statistiques  sur  les 
progrès  de  la  grande  industrie  en  Allemagne.  Bruxelles, 
Lamertin,  1897.  1 broch.  in-8°. 


Dechesne  (Laurent),  docteur  en  droit  et  ès  scjjences  po- 
litiques. — La  grève  contre  le  tissage  à deux  métiers 
dans  l'industrie  lainière  de  Verviers  en  1895-1896. 
Verviers,  Gilon,  1897,  broch.  in  12  de  71  p. 


Typographie  Firmin-Didot  et  C’\  — Mesnil  (lînre), 


31  Mai  1897. 


MUSEE  SOCIAL 


CIRCULAIRE  N°  13 


SÉRIE  A 


Riillefin  mensuel. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  en  date 
du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre  gratuitement  à la  disposition  du  public, 
avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts, 
etc.,  des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le 
Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 


Abonnement  : 20  francs  par  an. 


MUSÉE  SOCIAL 


J h <J' 


Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
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SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  13 


LA  RÉFORME  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE 

DEVANT  LE  IX'  CONGRÈS  DU  CRÉDIT  POPULAIRE 


Le  IXf  Congrès  du  Crédit  Populaire  s’est  tenu 
à Lille  du  4 au  7 avril  1807. 

Parmi  les  intéressantes  communications  qui  ont 
été  présentées  au  Congrès,  on  a particulièrement 
remarqué  cellesde  M.  le  Comte  de  Rocquigny  sur 
l’intluence  des  chaires  ambulantes  d’agriculture 
et  des  syndicats  agricoles  pou  rie  développement 
du  Crédit  Agricole  en  Italie;  de  M.  Dufourman- 
tellc  sur  les  Sociétés  coopératives  allemandes 
decrédit,  considérées  comme  instrumentsd’épar- 
gne;  de  M.  Rayneri  sur  l’utilité  du  Crédit  popu- 
laire pour  le  petit  commerce;  de  M.  Blondel  sur 
la  Caisse  centrale  des  Associations  fondée  à Ber- 
lin par  la  loi  du  31  juillet  1895;  de  M.  Rostand 
sur  les  modes  de  concours  des  Caisses  d’Épargne 
austro-hongroises  au  Crédit  populaire. 

Tous  les  exemples  cités  étaient  donc  emprun- 
tés à des  pays  étrangers.  C’est  que  la  France  a 
Bulletin  mensuel. 


beaucoup  à apprendre  chez  ses  voisins  d’Alle- 
magne, d’Italie  et  de  Belgique. 

Grâce  à la  proximité  de  ce  dernier  pays,  les 
représentants  les  pl iis  autorisés  de  ses  établis- 
sements de  crédit,  d’épargne  et  d’éducation 
sociale,  ont  pu  venir  dire  eux-mêmes  aux  con- 
gressistes français  en  quoi  consistent  leurs  ins- 
titutions et  comment  elles  ont  été  fondées. 
M.  Morisseaux,  directeur  de  l’Office  du  Travail 
belge,  M.  l’abbé  Mellaerts,  fondateur  de  ces  cais- 
ses nombreuses  et  prospères  auxquelles  il  a atta- 
ché son  nom,  M.  Lepreux,  directeur  de  la  Caisse 
générale  d’épargne  de  Belgique,  expliquèrent  le 
fonctionnement  de  ces  œuvres  diverses. 

Toutes  ces  communications,  qui  doivent  une 
importance  considérable  à l’autorité  de  leurs 
auteurs,  feront  l’objet  d’un  compte  renduspécial 
(pie  publiera  le  Centre  Fédératif  du  Crédit  Popu- 
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laire.  Déjà  les  grands  journaux  de  Lille,  le  Pro- 
grès , Y Echo  du  Nord  et  la  Dépêche  les  ont  ré- 
sumées. Il  a paru  intéressant  au  Musée  Social  de 
distraire  de  ces  documents  importants  celui  qui 
a paru  offrir  le  plus  grand  intérêt  par  l’exemple 
qu'il  propose,  et  de  lui  donner  la  publicité  de 
ses  Circulaires. 


On  se  plaint  en  France  de  l’exclusivisme  des 
Caisses  d’Épargne  qui  concentrent  les  épargnes 
populaires,  sans  les  rendre  en  crédit.  Il  nous  a 
semblé  utile  de  montrer  comment  la  Belgique, 
en  face  du  même  système  et  du  même  problème, 
a su  entreprendre  une  informe  nécessaire  et  la 
mener  à bien. 


LA  CAISSE  GÉNÉRALE  I)  ÉPARGNE  DE  BELGIQUE 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  AGRICOLE 


Communication  de  M.  Lepreux,  Directeur  général. 


Messieurs, 

Le  Comité  organisateur  du  Congrès  m’a  fait 
l'honneur  de  me  demander  de  vous  dire  ce  qu’a 
fait  en  matière  de  crédit  agricole  la  Caisse  Géné- 
rale d’Épargne,  de  Retraite  et  d’Assurances  de 
Belgique.  Si  vous  me  permettez  de  ne  pas  dé- 
tacher cette  fonction  de  la  Caisse  Générale  d’une 
autre  qu’elle  accomplit  également,  dans  des 
conditions  presque  identiques,  cet  exposé  est 
une  des  pages  les  plus  intéressantes  de  l’histoire 
de  l’Institution;  rien  ne  pouvait  m’être  plus 
agréable  que  de  la  faire  connaître  à un  audi- 
toire dans  lequel  je  salue  tant  de  représentants 
autorisés  du  Crédit  populaire  en  France  et,  à 
leur  tète,  celui  qui  mena  cette  admirable  cam- 
pagne, qui  créa  cet  irrésistible  mouvement 
d’opinion  en  faveur  de  la  réforme  des  Caisses 
d’épargne  françaises. 

La  Caisse  d’Épargne  de  Belgique  est,  vous  le 
savez,  une  de  celles  qu’une  législation  pré- 
voyante a dotées  de  modes  d’emploi  variés  de 
l’épargne  pour  le  plus  grand  bien  de  l’Institu- 
tion, pour  le  plus  grand  profit  de  l’activité  éco- 
nomique du  pays;  à côté  d’elle  grandissent, 
sous  son  patronage,  deux  institutions  qui  solli- 
citent comme  elle,  mais  avec  une  énergie  bien 
moins  grande,  les  capitaux  d’épargne  naissants 
ou  déjà  formés  pour  les  appliquer  à une  forme 


de  la  prévoyance  plus  élevée  que  l’épargne 
simple  et  non  exposée,  comme  celle-ci,  aux 
éventualités  redoutables  qui  peuvent  naître  de 
la  disponibilité  : c’est  la  Caisse  de  Retraite,  qui, 
quoique  plus  vieille  que  la  Caisse  d’Épargne  de 
quinze  ans,  n’a  réellement  commencé  à donner 
des  preuves  de  vitalité  que  depuis  huit  années; 
c’est  la  Caisse  d’Assurances  sur  la  vie,  déjà  pros- 
père bien  que  ne  fonctionnant  que  depuis 
1891. 

Grâce  à la  variété  de  ses  placements,  la  Caisse 
d’Épargne,  après  avoir  puisé  des  capitaux  con- 
sidérables aux  sources  nombreuses  qu’alimente 
l’activité  nationale,  peut  les  employer  non  seu- 
lement en  prêts  à l’État,  aux  communes  et  aux 
provinces,  mais  encore  en  avances  accordées  au 
commerce  et  à l’industrie,  accroissant  ainsi  le 
nombre  et  l’importance  des  transactions  com- 
merciales, alimentant  le  crédit  foncier  et  faci- 
litant la  mobilisation  de  l’avoir  des  entreprises 
industrielles  qui  ont  victorieusement  subi  l’é- 
preuve de  cinq  années  consécutives  de  réelle 
prospérité. 

Mais  les  conditions  matérielles  de  l’industrie 
agricole  sont  telles  que  ces  formes  du  crédit 
n’ont  pu  être  utilisées  par  l’agriculture.  C’est 
l’exception,  en  effet,  que  le  petit  cultivateur 
puisse  emprunter  sur  hypothèques,  puisqu’il 
ne  possède  pas  la  terre  que  féconde  son  travail. 


Peut-il  davantage  donner  en  garantie  d’un  prêt 
son  matériel  d’exploitation,  le  seul  avoir  mobi- 
lier qu’il  possède  généralement,  alors  que  ce- 
lui-ci est,  d’après  nos  lois,  frappé  d’indisponi- 
bilité au  profit  du  propriétaire  du  sol?  Reste  la 
forme  de  l’escompte;  mais  le  crédit  sous  cette 
forme  est  presque  toujours  à court  terme  et  la 
plupart  des  opérations  de  l’agriculteur  ne  lui 
rapportent  un  profit  qu’au  bout  d’un  temps  re- 
lativement long. 

Comme  toute  loi  qui  répond  à un  besoin  social 
réel,  une  loi  sur  le  crédit  agricole  semblait  donc 
venir  à son  heure  au  moment  où  M.  Graux  fit 
voter  la  loi  de  188V  par  les  chambres  législatives 
belges.  Passons  rapidement  en  revue  les  carac- 
tères fondamentaux  de  cette  première  loi  orga- 
nique du  crédit  agricole  en  Belgique. 

Partant  de  ce  principe  que,  sans  une  garantie 
sérieuse,  la  recherche  du  crédit  est  le  plus  sou- 
vent vaine,  le  législateur  a voulu  donner  une 
base  solide  au  crédit  agricole  en  permettant 
aux  agriculteurs  de  conférer  à leurs  prêteurs 
un  privilège  sur  les  mêmes  objets  que  ceux  dans 
lesquels  le  bailleur  trouve  légalement  sa  ga- 
rantie, pour  le  paiement  des  fermages  et  pour 
les  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  accordés 
à raison  de  l’inexécution  des  obligations  du 
fermier  relatives  aux  réparations  locatives  et  à 
la  culture. 

Vous  me  permettrez  de  ne  pas  insister  lon- 
guement sur  le  caractère  particulier  du  privi- 
lège agricole;  M.  Dubois  vous  en  a parlé  hier 
et  ce  n'est  pas,  je  pense,  ce  qui  vous  intéresse 
le  plus  aujourd’hui;  je  serai  donc  bref. 

A la  différence  de  la  généralité  des  privilèges, 
le  privilège  conféré  au  prêteur  agricole  est 
établi  par  la  convention  des  parties  ; si  les  pre- 
miers existent  sans  qu’aucune  condition  de  pu- 
blicité soit  requise,  le  privilège  agricole  exige 
un  acte  indiquant  la  nature  et  la  valeur  des 
objets  grevés  du  privilège  et  le  prêteur,  pour 
le  conserver,  doit  lui  donner  un  caractère  de 
publicité  par  l’inscription  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 


La  loi  a dû  nécessairement  régler  le  rang 
respectif  du  privilège  légal  du  bailleur  et  du 
privilège  conventionnel  du  prêteur;  il  a donné 
le  pas  à celui-là  sur  celui-ci,  tout  en  réduisant 
dans  une  certaine  mesure  le  privilège  du  bail- 
leur. Ce  dernier  peut  toutefois  céder  son  rang 
au  prêteur  et  celui-ci  aurait  même  la  priorité 
sur  le  bailleur  si  les  deniers  prêtés  avaient  été 
affectés  au  remboursement  de  créanciers  pré- 
férés au  bailleur. 

Il  convient  de  dire  encore  que  la  loi  permet 
au  prêteur  d’exiger  du  fermier  qu’il  fournisse 
chaque  année  la  preuve  du  payement  des  fer- 
mages dans  les  trois  mois  de  l’échéance,  sous 
peine  d’être  déchu  de  plein  droit  du  bénéfice 
du  terme,  et  que  des  réductions  fiscales  sont 
accordées  pour  les  prêts  et  les  ouvertures  de 
crédit  consentis  sans  autre  garantie  réelle  que 
le  privilège  agricole,  pour  les  cessions  de 
créances  pareilles  et  pour  la  quittance  des 
sommes  prêtées. 

Le  fondement  du  crédit,  la  garantie  offerte 
au  prêteur,  existait  donc;  le  crédit  allait  pou- 
voir naître.  C’est  la  Caisse  d’Epargne  qui  fut 
appelée  à distribuer  le  crédit  aux  agriculteurs. 
En  autorisant  la  Caisse  à faire  des  prêts  aux 
cultivateurs,  en  élargissant  aussi  sa  charte  d’em- 
ploi des  fonds  recueillis,  le  législateur  voulut 
donc  que  l’agriculture  participât,  au  même 
titre  que  le  commerce  et  l’industrie,  à l’inces- 
sant mouvement  de  circulation  qui,  prenant 
l’épargne  à ses  sources,  la  fait  affluer  dans  le 
réservoir  national  d’où  elle  sort  pour  aller  en- 
tretenir l’activité  économique  du  pays. 

La  loi  de  1884  ne  fixe  aucun  des  cas  dans 
lesquels  le  privilège  conventionnel  pourra 
exister  au  profit  du  prêteur;  pourtant  le  projet 
de  loi  avait  cru  nécessaire  de  limiter  la  faculté 
pour  l’agriculteur  de  donner  privilège  spécial 
sur  son  capital  d’exploitation  aux  prêts  con- 
tractés en  vue  d’accroître  ce  capital  et  effecti- 
vement employés  à cet  usage,  et  l’article  G de 
ce  projet  définissait  ainsi  les  prêts  qui  pou- 
vaient être  garantis  par  le  privilège  agricole  : 


« Sont  considérés  comme  faits  dans  l’intérêt  de 
1 agriculture  les  prêts  destinés  soit  à l'achat  de 
bétail  et  d’animaux  employés  à la  culture,  de 
semences,  de  fumiers  et  engrais,  de  machines, 
ustensiles  et  instruments  agricoles,  soit  à des 
travaux  de  culture,  de  défrichement,  boisement, 
endiguement,  drainage,  irrigation,  de  planta- 
tions et  d’ouverture  ou  d’amélioration  de  che- 
mins d’exploitations.  » 

Cette  disposition  présentait  l’avantage  d’em- 
pêcher le  cultivateur  d’emprunter,  non  pas  seu- 
lement pour  l’amélioration  de  ses  terres,  pour 
une  destination  agricole  capable  de  lui  rapporter 
un  profit,  mais  aussi  pour  des  dépenses  impro- 
ductives de  consommation  ou  de  luxe,  ou  pour 
donner  satisfaction  à ce  besoin  de  posséder  de 
la  terre  à tout  prix  qui  hante  l’esprit  de  tant  de 
petits  agriculteurs. 

Elle  ne  fut  pas  maintenue  et  l’article  V de  la 
loi  autorise  le  privilège  agricole  pour  tous  les 
prêts  faits  aux  agriculteurs. 

Il  n'en  est  pourtant  résulté  aucun  inconvénient 
parce  que  le  Conseil  d’Administration  de  la 
Caisse  d’Épargne  a pris  pour  règle  d’exiger  que 
les  fonds  demandés  aient  une  destination  agri- 
cole; une  des  clauses  de  la  convention  entre  la 
Caisse  et  les  Comptoirs  oblige  ceux-ci  à veiller  à 
ce  que  la  somme  prêtée  soit  employée  à la  des- 
tination convenue;  en  outre,  le  contrat  de  prêt 
entre  la  Caisse  d’Épargne  et  les  agriculteurs 
oblige  les  emprunteurs  à justifier,  à la  demande 
de  la  Caisse  ou  du  Comptoir  garant,  de  l'affecta- 
tion des  fonds  à l’usage  convenu,  et  l’emploi  de 
la  somme  prêtée  contrairement  à cet  usage  est 
rangé  au  nombre  des  causes  d exigibilité  du 
prêt  avant  terme. 

J’aborde  maintenant  un  des  points  essentiels 
de  la  loi  de  188V. 

L’article  1er  autorise  la  Caisse  Générale  d’Épar- 
gne et  de  Retraite  à employer  une  partie  de  ses 
fonds  disponibles  en  prêts  faits  aux  agriculteurs, 
ces  prêts  étant  assimilés,  suivant  leur  forme  et 
leur  durée,  soit  aux  placements  provisoires, 
soit  aux  placements  définitifs  de  la  Caisse  d’Epar- 


gne. Cette  distinction  est  la  conséquence  de 
l’existence  des  deux  grandes  subdivisions  dans 
lesquelles  se  partagent  les  placements  de  la 
Caisse  d’Épargne,  et  que  l’on  peut  caractériser 
en  donnant,  comme  type  de  la  première,  l’es- 
compte de  lettres  de  change  ou  le  prêt  sur  ti- 
tres, et  de  la  seconde,  le  prêt  hypothécaire  ou 
l’achat  d’obligations  négociables  en  Bourse. 

Mais  le  même  article  premier  exige  que  les 
prêts  agricoles  soient  réalisés  à l’intervention 
de  Comptoirs  qui  seront  établis  dans  les  localités 
où  l’utilité  en  sera  reconnue;  le  Conseil  Général 
de  la  Caisse  détermine  le  taux  et  les  conditions 
des  prêts  ainsi  que  les  conditions  de  l'organisa- 
tion ou  de  l’agréation  des  Comptoirs. 

Aux  termes  de  l’Arrêté  du  Conseil  Général 
du  1"  mai  188V,  approuvé  par  M.  le  Ministre  des 
Finances,  les  Comptoirs  agricoles  peuvent  être, 
ou  bien  les  Comptoirs  de  la  Banque  Nationale, 
ou  bien  des  comptoirs  spéciaux  constitués  dans  la 
forme  et  sous  les  conditions  des  sociétés  en  nom 
collectif;  toutefois  le  Conseil  d’Administration 
peut,  dans  des  conditions  déterminées,  accorder 
des  prêts  aux  agriculteurs  à l’intervention  soit 
de  propriétaires,  soit  de  sociétés  financières  ano- 
nymes, en  commandite,  coopératives  ou  autres. 

Le  principe  général  est  donc  le  suivant  : des 
prêts  peuvent  être  accordés  par  la  Caisse  aux 
agriculteurs  à la  condition  que  les  engagements 
de  ceux-ci  envers  elle  soient  cautionnés  par  un 
intermédiaire  agréé.  En  fait  la  Caisse  n’a  prêté 
jusqu’à  ce  jour  qu’avec  la  caution  solidaire  de 
Comptoirs  agricoles. 

Examinons  rapidement  les  conditions  qui  ont 
amené  le  législateur  à établir  ce  rouage  que 
l’exposé  des  motifs  appelait  l’organe  essentiel 
des  relations  entre  la  Caisse  d’Epargne  et  les 
agriculteurs. 

Si  certaines  régions  de  la  Belgique  sont  par- 
ticulièrement agricoles,  l’agriculture  n’eu  est 
pas  moins  en  honneur  sur  toute  l’étendue  du 
territoire;  par  conséquent  on  pouvait  s’attendre 
à voir  les  prêts  agricoles  se  disséminer  dans 
toutes  les  parties  du  pays. 
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Sans  doute  la  Belgique  n’est  pas  vaste;  mais 
il  n’en  serait  pas  moins  impossible  ou  tout  au 
moins  dangereux  qu’une  Administration  centrale 
déterminât  elle-même,  pour  chacun  des  em- 
prunteurs, la  quotité  du  crédit  qui  peut  lui  être 
ouvert  en  considération  de  sa  condition  écono- 
mique actuelle;  et,  à supposer  même  qu’elle  pût 
le  faire,  l’obligation  de  surveiller  l’emploi  des 
fonds,  de  s’assurer  si  les  conditions  de  solvabilité 
dans  lesquelles  se  trouvait  l’emprunteur  au 
moment  de  l’emprunt  se  maintiennent  jusqu’au 
remboursement  intégral,  n’en  constituerait  pas 
moins  pour  elle  une  difficulté  pratique  sé- 
rieuse. 

D’un  autre  côté,  la  Caisse,  se  trouvant  vis-à-vis 
d’un  emprunteur  que  des  événements  malheu- 
reux empêcheraient  momentanément  de  remplir 
ses  engagements  et  dont  la  situation  justifierait 
de  la  commisération  plutôt  que  de  la  rigueur, 
oserait-elle,  comme  le  pourrait  faire  un  créan- 
cier sur  place,  laisser  fléchir  la  rigueur  des  règles 
générales  et  se  dispenser  de  prendre  des  mesures 
d’exécution  qui  seraient  pourtant  de  nature  à la 
discréditer? 

Tout  autre  est  la  situation  si,  à côté  de  l'em- 
prunteur et  couvrant  ses  engagements,  vient  se 
placer  un  groupe  de  personnes  choisies  apparte- 
nant à la  région  même  où  le  crédit  doit  être  ré- 
parti et  surveillé  : la  difficulté  d’apprécier  la 
situation  pécuniaire,  le  degré  de  solvabilité  des 
agriculteurs  qui  recourent  au  crédit  disparait  ou 
s’amoindrit  considérablement,  la  surveillance 
sur  le  débiteur  devient  possible,  aisée  même  et, 
dans  ces  conditions,  le  cultivateur  honnête  et  la- 
borieux, momentanément  gêné,  ne  fera  pas 
appel  en  vain  à la  bienveillance  momentanée  de 
son  créancier. 

Mais  cette  intervention  ne  peut  offrir  les  ga- 
ranties exigées  par  une  Institution  qui  gère 
l’épargne  nationale  que  si  l’intermédiaire  a 
lui-même  un  intérêt  sérieux  à contrôler  inces- 
samment l’honorabilité  et  la  solvabilité  de  ceux 
qui  bénéficient  de  sa  caution.  De  là  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  les  Comptoirs,  et  dont  le  souci, 


joint  à l’intérêt,  tient  en  éveil  leur  vigilance;  en 
compensation,  ils  reçoivent  un  ducroire  propor- 
tionné à l’importance  des  engagements  qu’ils 
couvrent  de  leur  caution  solidaire  (1). 

La  rémunération  des  Comptoirs  fut,  à l’ori- 
gine, fixée  à 1/4  du  produit  brut  de  chaque  opé- 
ration, celui-ci  étant  déterminé  sur  la  base  d’un 
intérêt  de  4 °/0  l’an.  Un  arrêté  du  Conseil  Gé- 
néral en  date  du  20  juin  1895  a réduit  le  taux 
de  1 intérêt  à 3,75  %,  pour  les  prêts  supérieurs 
à 10,000  francs,  et  à 3,50  %,  pour  les  prêts  ne 
dépassant  pas  cette  limite,  et  fixé  à 1/5  du 
produit  brut  le  ducroire  revenant  aux  Comp- 
toirs. Au  début,  par  conséquent,  les  agri- 
culteurs empruntèrent  à 4 %,  la  Caisse  rece- 
vait 3 % net  et  le  Comptoir  1 % ; aujourd’hui , 
suivant  l’importance  du  prêt,  le  cultivateur 
paie  3,75  ou  3 1/2  % d’intérêt;  la  Caisse  tou- 
che 3 ou  2,80  % et  le  Comptoir  0,75  ou  0,7  %. 

Les  prêts  agricoles  n’ont  jamais  revêtu  la 
forme  des  placements  provisoires  et  le  contrat 
de  prêt  a été  seul  employé  pour  représenter  les 
obligations  des  emprunteurs  envers  la  Caisse.  A 
quelle  cause  faut-il  attribuer  celte  exclusion 
d’un  instrument  de  crédit  si  généralement  uti- 
lisé par  les  commerçants?  Sans  doute,  les  agri- 
culteurs qui  ne  joignent  pas  à leur  culture  des 
opérations  se  rapprochant  des  transactions  com- 
merciales ordinaires  éprouvent  delà  répugnance 
à souscrire  des  billets  à ordre  ou  à accepter  des 
lettres  de  change. 

L’ouverture  decrédit  n’a  pas  eu  plus  de  vogue; 
toutefois,  une  ingénieuse  disposition  de  l’arrêté 
du  lor  mai  1884  assure  aux  emprunteurs  des 
avantages  comparables  à ceux  du  bénéficiaire 
d’une  ouverture  de  crédit  : les  emprunteurs 
ayant  des  fonds  momentanément  sans  emploi 
peuvent  les  déposer  en  compte  courant  à la 
Caisse  d’Épargne,  à l’intervention  du  receveur 
de  l’enregistrement,  par  sommes  de  20  francs 


(1)  Nonobstant  la  responsabilité  illimitée  de  chaque  Comptoir, 
ses  membres  s’obligent  personnellement  et  solidairement  envers 
la  Caisse  d’Épargne  au  remboursement  intégral  des  prêts.  (Art.  5 
de  l'Arrêté  du  Conseil  Général  du  1e"  mai  1884.) 


au  moins,  sans  qu’aucune  compensation  puisse 
être  établie  entre  les  sommes  ainsi  déposées  et 
la  somme  empruntée.  Ces  dépôts  jouissent  de 
l'intérêt  des  dépôts  d’épargne  ordinaires  et  peu- 
vent être  retirés  à volonté.  Ainsi  des  fonds  dis- 
ponibles et  sur  lesquels  un  intérêt  est  dû  à la 
Caisse  peuvent  être  rendus  productifs,  sans  que 
l’agriculteur  perde  la  faculté  de  s’en  servir  à 
tout  moment  pour  faire  des  achats  au  moment 
favorable  et  au  comptant  ou  pour  éviter  de  faire 
des  ventes  inopportunes. 

Telles  sont,  largement  esquissées,  les  disposi- 
tions fondamentales  de  la  loi  de  188V  et  de 
1 Arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  d’E- 
pargne  pris  en  exécution  de  cette  loi. 

Vous  n’ignorez  pas,  Messieurs,  que  la  loi  de 
1884  n’a  pas  produit  tous  les  résultats  que  le 
législateur  attendait  d’elle  : jusqu’en  1897, 
quatre  comptoirs  seulement  s'étaient  organisés; 
à part  l’un  d eux,  celui  de  Genappe,  dont  la 
vitalité  ne  s’est  pas  démentie  depuis  l’origine, 
ils  n’ont  amené  à la  Caisse  qu’un  nombre  fort 
restreint  d’opérations  (lj. 

A quelles  causes  doit-on  attribuer  l’insuffi- 
sance des  résultats  obtenus? 

Je  pense  que,  en  premier  lieu,  il  faut  tenir 
compte  de  la  répugnance  qu’éprouve  le  petit 
cultivateur,  dont  la  défiance  est  proverbiale  en 
tous  pays,  à recourir  au  crédit  lorsque,  pour 
l’obtenir,  il  est  obligé  de  faire  connaître  sa  si- 
tuation financière  à des  gens  qui  ne  vivent  pas 
à côté  de  lui  et  avec  lesquels  il  n’a  pas  entre- 
tenu déjà  des  relations  d’all'aires.  11  préfère  s’a- 
dresser au  marchand  d’engrais,  qui  lui  accorde 
texane  jusqu'à  la  récolte,  au  propriétaire  qui 
l’autorisêra  à retarder  le  paiement  du  fermage 
pour  lui  permettre  une  amélioration  du  fonds, 
au  notaire  du  village  qui,  dans  nos  contrées 
agricoles,  ne  se  transforme  que  trop  souvent 
en  banquier,  à l’usurier  même  qui,  connaissant 


(1)  Au  31  décembre  18%,  472  prêts  étaient  en  cours,  pour  une 
somme  totale  de  2,907,341  fr.  ; la  part  du  Comptoir  de  Genappe 
s’élevait,  dans  cet  ensemble,  à 397  prêts  pour  2,704,302  fr. 


à fond  la  valeur  financière  des  habitants  d'une 
commune,  sait  choisir  le  moment  favorable  pour 
tenter  l’agriculteur  qui  a besoin  de  crédit. 

A cette  cause  inhérente  à l’esprit  de  nos  po- 
pulations agricoles,  vient  s'en  superposer  une 
autre  qui  résulte  de  l’organisation  même  des 
Comptoirs. 

J’ai  montré  combien  lourde  est  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  leurs  membres.  Or,  les  Comp- 
toirs, guidés  par  l’esprit  de  lucre,  le  seul  qui 
puisse  animer  des  institutions  de  ce  genre, 
sont  nécessairement  amenés  à x'epousser  les 
prêts  de  faible  importance,  trop  peu  rémuné- 
rateurs et  à n’accorder,  en  général,  de  prêts 
qu’aux  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  leurs 
biens  et  à même,  par  suite,  de  fournir  une 
garantie  hypothécaire.  Supposons,  en  effet,  un 
Comptoir  composé  de  quatre  membres,  saisi 
d’une  demande  de  prêt  de  400  francs.  Si  l’opé- 
ration est  admise,  chacun  des  membres  l’ecevra 
par  an  0 fr.  70,  tandis  qu’un  prêt  de  10.000 
francs  qui,  en  règle  générale,  n’exige  du  Comp- 
toir que  le  même  travail,  la  même  surveil- 
lance, rapporterait  à chacun  18  fr.  75.  Pour  ne 
traiter  que  des  opérations  de  peu  d’importance, 
de  quelques  centaines  de  francs  chacune,  une 
Société  va-t-elle  se  constituer,  contracter  des 
engagements,  s’imposer  des  devoirs  de  surveil- 
lance d’autant  plus  absorbants  que  le  nombre 
des  pi'ètsest  plus  considérable  ? Aussi  le  montant 
moyen  des  opérations  a-t-il  toujours  été  assez 
élevé  : il  était  de  G. 300  francs  envii’on  au  31 
décembre  1889,  de  5.800  francs  à la  fin  de 
l’exercice  1895,  de  G. -200  francs  au  31  décembre 
189G.  Dans  ces  conditions,  un  Comptoir  a promp- 
tement épuisé  la  capacité  d’emprunt  d'une 
bourgade  même  importante;  cessant  d’êti'e  une 
institution  locale,  il  cherche  à étendi*e  son  action 
sur  une  partie  du  territoire  comprenant  un 
certain  nombre  de  communes,  dans  lequel  il 
trouve  d’assez  fréquentes  occasions  de  traiter 
des  prêts  importants;  mais,  du  moment  où  s’é- 
largit  le  champ  des  opérations,  la  surveillance 
à exercer  devient  malaisée  et  le  Comptoir  est 
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contraint  de  faire  abstraction  du  privilège  agri- 
cole et  d’exiger  de  celui  dont  il  va  cautionner 
la  dette,  ou  une  garantie  hypothécaire  ou  un 
gage  mobilier.  Il  s’ensuit  que  le  Crédit  agricole, 
tel  qu’il  a été  institué  par  la  loi  de  188V,  est 
inaccessible  à la  nombreuse  classe  des  cultiva- 
teurs qui  n’exploitent  le  sol  qu’à  titre  de  locataires. 

Rien  plus,  l'idée  fondamentale  de  la  loi  de 
188  V s’est  dénaturée  : le  privilège  agricole,  que 
le  législateur  considérait  comme  devant  seul 
s’adjoindre  à la  qualité  de  l’emprunteur  pour 
constituer  la  base  du  crédit,  le  Comptoir  l’exige 
toujours,  mais  il  a bien  soin  de  ne  pas  s’en  con- 
tenter et  il  réclame  un  gage  mobilier  ou  une 
garantie  hypothécaire  auxquels  le  privilège 
agricole  sert  tout  au  plus  d’appoint.  Et  puisque 
l’extension  du  théâtre  des  opérations  d’un  Comp- 
toir qui  n’exigerait  d’autres  sûretés  que  le  pri- 
vilège agricole,  a pour  conséquence  une  dimi- 
nution de  sécurité  pour  le  préteur,  la  Caisse 
d’Épargne  en  est  arrivée  à admettre,  comme 
condition  de  l’octroi  du  crédit,  la  constitution 
de  garanties  réelles  et  à faire  ainsi  du  crédit 
foncier  au  profit  de  l’agriculteur. 

La  loi  de  188V  ne  fait  pas  mention  de  ces  ga- 
ranties réelles  et  cela  s’explique  : dans  la  pensée 
du  législateur,  le  privilège  agricole  devait  suf- 
fire à donner  une  base  au  crédit  réel  mobilier. 

L’arrêté  du  Conseil  Général  n’en  parle  pas 
davantage;  pourtant  un  des  paragraphes  de  la 
convention  entre  la  Caisse  et  les  Comptoirs,  en 
donnant  mandat  à ceux-ci  de  remplir  toutes 
les  formalités  pour  l’acquisition,  la  conserva- 
tion et  pour  la  réalisation  du  privilège  agricole 
et  autres  garanties  moyennant  lesquelles  les 
prêts  pourront  être  consentis,  implique  la  pos- 
sibilité de  la  constitution  de  garanties  immo- 
bilières ou  mobilières  différentes  de  celles  qu’em- 
brasse le  privilège  agricole.  Mais  ce  qui  devait 
être  l’exception  est  devenu  la  règle  générale. 

Je  viens  de  vous  dire  que  la  Caisse  donne 
mandat  aux  Comptoirs  pour  tout  ce  qui  concerne 
I acceptation  et  la  réalisation  des  garanties 
attachées  aux  opérations  de  prêt.  Il  n’en  pouvait 


être  autrement.  Concevrait-on,  en  effet,  qu’une 
institution  nationale  qui  gère  des  capitaux  pro- 
venant en  grande  partie  des  classes  laborieuses, 
ne  cherchât  pas  à se  soustraire  à la  dure  néces- 
sité d’expulser  elle-même  de  sa  ferme  le  petit 
cultivateur  insolvable  ou  de  provoquer  la  vente 
des  objets  matériels  qui  forment  son  capital 
d’exploitation?  De  pareilles  mesures  d’exécu- 
tion prises  par  la  Caisse  d’Épargne  auraient  pu 
porter  atteinte  au  bon  renom  dont  elle  jouit 
dans  nos  campagnes,  jeter  sur  elle  un  certain 
discrédit  et  peut-être  enrayer  le  développement 
de  l’esprit  de  prévoyance,  si  difficile  à éveiller, 
si  prompt  à la  méfiance.  Vous  retrouverez,  Mes- 
sieurs, la  trace  de  cette  préoccupation  dans  l’or- 
ganisation des  deux  importants  services  que  la 
Caisse  Générale  a été  amenée  à organiser  à la 
suite  du  vote  par  les  Chambres  de  la  loi  de  1889 
sur  les  habitations  ouvrières  et  de  la  loi  de  189  V 
sur  le  Crédit  agricole. 

Vous  exposerai-je  maintenant  en  quelques 
mots  la  création  d’un  Comptoir?  cela  me  sera 
d’autant  plus  aisé  et  cela  me  parait  d’autant 
plus  opportun  que  deux  de  ces  organismes, 
ayant  leur  siège  dans  une  des  régions  agricoles 
delà  Belgique,  à GemiîloIx  et  ùNamür,  viennent 
d’être  agréés  par  le  Conseil  d’AdminisIrafion  de 
la  Caisse  et  que  d’autres  sont  sur  le  point  de  se 
constituer.  La  cause  de  ce  réveil  après  douze 
années  de  torpeur,  je  ne  pourrais  lindiquer 
d’une  façon  précise;  mais  je  me  demande  s'il 
ne  faut  pas  la  chercher  un  peu  dans  ce  mouve- 
ment d’opinion  qui  semble  se  dessiner  en  Bel- 
gique, dans  certains  milieux,  dans  le  sens  d’une 
intervention  peut-être  exagérée  des  pouvoirs 
publics  dans  le  domaine  de  la  prévoyance. 

Le  Comptoir,  vous  ai-je  dit,  est  une  associa- 
tion de  personnes,  intermédiaires  entre  les  em- 
prunteurs et  la  Caisse,  qui  doivent  fournir  à 
celle-ci  des  sûretés  proportionnées  à l’impor- 
tance des  opérations  autorisées  avec  sa  caution 
solidaire.  Ces  sûretés,  consistent  en  hypothèques 
ou  en  nantissement  de  valeurs  négociables. 

La  Caisse  accorde,  ai-je  besoin  de  le  dire,  une 


extrême  attention  au  choix  des  membres  d’un 
comptoir  : il  faut  d’abord  qu'ils  appartiennent 
tous  à la  région  agricole  à desservir;  leur  hono- 
rabilité et  leur  solvabilité  doivent  être  indiscu- 
tables; tous  ne  doivent  pas  être  compétents  en 
agriculture,  mais  l’un  des  membres  au  moins 
doit  posséder  cette  qualité.  Il  est  bon  également 
que,  indépendamment  du  notaire  qui  prête  son 
concours  au  Comptoir  pour  les  actes  de  consti- 
tution de  garanties  immobilières,  un  membre 
ait  des  connaissances  juridiques  suffisantes  pour 
procédera  l’examen  des  actes  engageant  la  res- 
ponsabilité du  Comptoir.  A titre  d’exemple, 
voici  la  composition  d’un  des  deux  Comptoirs 
récemment  agréés  par  la  Caisse  d’Épargne;  de 
ses  quatre  membres,  l’un  est  bourgmestre 
d’une  importante  commune  et  grand  agricul- 
teur; le  second  est  avocat  et  juge  de  paix 
suppléant;  le  troisième  dirige  une  des  stations 
agronomiques  de  l’État;  le  quatrième  est  un 
grand  fermier. 

La  composition  du  Comptoir  ayant  reçu  l’ap- 
probation du  Conseil  d’Administration  de  la 
Caisse,  le  Comptoir  se  constitue  sous  la  forme 
d’une  société  en  nom  collectif;  alors  intervient 
entre  la  Caisse  et  lui  une  convention  définissant 
la  fonction  du  Comptoir  et  le  mandat  qui  lui 
est  donné,  fixant  les  conditions  d’exécution  du 
contrat  de  prêt  et  l’étendue  de  la  responsabi- 
lité, et  déterminant  la  rémunération  attribuée 
au  Comptoir. 

Enfin,  par  un  acte  authentique  ou  sous  seing- 
privé,  suivant  qu’il  s’agit  de  garanties  hypo- 
thécaires ou  d’un  gage  mobilier,  les  membres 
du  Comptoir  fournissent  individuellement  à la 
Caisse  d’Épargne  des  sûretés  spéciales  dont  le 
montant  est  fixé  par  le  Conseil  d’Administration. 

Vous  dirai-je  maintenant,  par  le  menu,  com- 
ment se  traite  une  opération  de  prêt?  Cela  m’en- 
trainerait  trop  loin;  vous  trouverez  d’ailleurs, 
Messieurs,  dans  la  brochure  intitulée  « Prêts 
agricoles  » des  indications  complètes  à ce  sujet. 

Voulez-vous  maintenant  vous  reporter  en  pen- 
sée à l’année  1894.  Dix  ans  se  sont  écoulés  de- 


puis que  la  loi  (le  1884  a été  promulguée  : trois 
comptoirs  seulement  fonctionnent,  l’un  doué 
d’une  grande  vitalité,  les  deux  autres  presque 
inactifs.  A ce  moment  sont  florissantes  en  Alle- 
magne, en  France,  en  Italie,  de  nombreuses 
institutions  dues  à l’action  féconde  de  l’initia- 
tive privée,  fondées  sur  le  principe  coopératif 
et  ayant  toutes  pour  objet  de  fournir  à l’agri- 
culteur les  fonds  ou  le  crédit  dont  elle  a besoin 
pour  se  relever.  En  Belgique,  grâce  aux  efforts 
persévérants  de  M.  d’Andrimont,  un  vétéran  de 
la  coopération  que  vous  me  permettrez  de  sa- 
luer en  passant,  quelques  banques  de  Crédit  po- 
pulaire ont  pris  naissance  et  sont  prospères. 

Un  admirateur  de  Uaitfeisen,  devenu  aujour- 
d’hui l’apôtre  de  sa  doctrine  en  Belgique, 
M.  l’abbé  Mellaerts,  animé  d’une  ardente  convic- 
tion fortifiée  par  une  étude  sur  place,  fonde  à 
Rillaer  la  première  caisse  rurale  coopérative  de 
crédit  agricole;  pour  soutenir  les  premiers  pas 
de  ce  nouveau-né,  M.  Mellaerts  demande  l’aide 
de  la  Caisse  d’Épargne;  celle-ci  la  lui  accorde, 
mais  clic  doit  à ce  moment  faire  emploi  cl’un 
de  ses  modes  de  placements  autorisés.  Je  me 
hâte  d’ajouter  que  la  Caisse  de  Rillaer  ne  s’est 
pour  ainsi  dire  point  servie  du  crédit  qui  lui  a 
été  accordé  : forte  de  l’appui  certain  de  la 
Caisse  d’Épargne,  elle  a commencé  ses  opéra- 
tions, mais,  comme  nous  le  verrons,  elle  peut 
se  passer  d’elle,  tant  est  grande  la  confiance 
qu’inspire  la  Caisse  rurale. 

Telle  était,  Messieurs,  la  situation  au  moment 
où  la  loi  du  21  juin  1894,  due  à l’initiative  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  Ministre  des  Finances, 
vint  compléter  la  loi  de  1884  et  étendre  le 
champ  des  placements  de  la  Caisse  d’Épargne. 

C’est  ici,  Messieurs,  que  je  vous  demande  la 
permission  d’abandonner  pendant  quelques 
instants  le  sujet  de  cette  causerie  pour  vous 
entretenir  d’une  autre  loi  importante  et  de  l’or- 
ganisation remarquable  du  service  de  la  Caisse 
qui  en  règle  tous  les  jours  l’exécution  dans  ses 
moindres  détails  : je  veux  parler  de  la  loi  du 
9 août  1889  sur  les  habitations  ouvrières.  Je  me 
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contenterai  d’ailleurs  d'une  analyse  sommaire 
du  rôle  considérable  de  la  Caisse  d’Épargne 
dans  l’œuvre  des  habitations  ouvrières  pour 
vous  parler  ensuite  des  sociétés  coopératives  de 
crédit  agricole.  Mais  telle  est  l’identité  des 
principes  qui,  dans  les  deux  cas,  justifient  l’in- 
tervention de  la  Caisse,  telle  est  l’analogie  des 
méthodes  employées  que  la  transition  d’un 
sujet  à l’autre  se  fera  d’elle-mème  et  que  les 
divergences  s’accuseront  naturellement,  entraî- 
nant avec  elles  leur  justification. 

La  loi  de  1889  provoqua  rapidement  la  créa- 
tion de  sociétés  anonymes  ou  coopératives  ayant 
pour  objet,  soit  la  construction  de  maisons  ou- 
vrières, soit  les  prêts  en  vue  de  l’achat  ou  de 
la  construction  d’habitations;  voulant  limiter 
cette  digression,  je  me  propose  de  ne  vous  parler 
que  des  sociétés  de  la  seconde  catégorie,  les 
sociétés  de  crédit. 

Par  l’art.  5 de  cette  loi,  la  Caisse  Générale 
d’Épargne  et  de  Retraite  fut  autorisée  à em- 
ployer une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en 
prêts  faits  en  faveur  de  la  construction  ou  de 
l’achat  de  maisons  ouvrières. 

Vous  savez  déjà,  Messieurs,  que  la  Caisse  d’É- 
pargne prête  directement  aux  agriculteurs,  en 
exécution  de  la  loi  de  188V,  mais  avec  la  caution 
d’un  Comptoir.  En  matière  de  prêts  pour  cons- 
truction ou  achat  d’habitations  ouvrières,  un 
autre  principe  a été  appliqué  : la  Caisse  ne 
prête  pas  à l’ouvrier  lui-même;  évitant  d’entrer 
dans  le  détail  des  opérations  individuelles,  elle 
tait  des  avances  à des  sociétés  suivant  des  rè- 
gles déterminées  et  ce  sont  les  sociétés  qui 
prêtent  aux  ouvriers  en  exigeant  d’eux  des  ga- 
ranties hypothécaires  reposant  sur  la  maison  à 
construire.  Cette  intervention  entre  l’ouvrier  et 
et  la  Caisse  d’un  tiers  agréé  par  celle-ci  ne  fut 
point  sans  soulever  certaines  criticjues;  mais  il 
suffit  de  songer  à la  difficulté  de  percevoir  des 
redevances  mensuelles  sur  toute  l’étendue  du 
territoire  de  la  Belgique,  à l’obligation  pour  la 
Caisse  de  ne  tenir  aucun  compte  de  circons- 
tances de  fàit  justifiant  parfois  une  suspension 


de  ces  paiements,  pour  se  convaincre  de  l'im- 
possibilité où  elle  se  trouvait  de  traiter  directe- 
ment avec  l’ouvrier. 

D’ailleurs  la  question  doit  être  envisagée  de 
plus  haut  : l’intérêt  même  de  la  Caisse  d’É- 
pargne devait  l’ entraîner!  à provoquer  la  créa- 
tion de  sociétés  intermédiaires.  C’est  ce  qu’a  dé- 
montré Mahillon.  dans  le  remarquable  exposé 
des  motifs  de  l’avant-projet  d’arrêté  du  Conseil 
Général  pour  la  mise  à exécution  de  la  loi  de 
1889.  « Le  Ilot  des  dépôts  qui  arrivent  à la 
Caisse  d’Épargne,  disait  Mahillon,  va  chaque 
jour  grossissant,  et  il  semble  que,  dans  F intérêt 
même  de  la  cause  de  l’épargne,  il  serait  extrê- 
mement avantageux  de  pousser  progressive- 
ment à la  formation  d’organismes  locaux  con- 
courant au  même  but  que  la  Caisse,  mais 
faisant  intervenir  l'initiative  individuelle  qui 
est  si  efficace  pour  accroître  dans  de  larges 
proportions  le  bien  moral  qui  peut  résulter 
d’une  bonne  gestion  de  dépôts.  » 

Et  plus  loin  : « En  matière  d'épargne  surtout, 
l'excès  de  centralisa  tion  est  plein  de  périls,  et  je 
crois  entrer  dans  les  vues  du  Conseil  en  disant 
que  les  mesures  à prendre  au  sujet  de  la  mise  en 
application  de  la  loi  du  9 août  1889  seront 
d’autant  plus  efficaces,  qu’elles  viseront  mieux 
à faire  naître  au  sein  des  populations  ouvrières 
des  groupements  s’occupant  de  recueillir  eux- 
mêmes  des  épargnes  et  de  les  appliquer,  avec 
l’aide  de  la  Caisse,  à accroître  le  nombre  d’ou- 
vriers propriétaires  du  foyer  de  leur  famille  et 
affiliés  à une  association  qui  s’occupe  d’une 
gestion  de  petits  capitaux.  » 

Il  est  bon,  en  effet,  que  l’attrait  qu’offre  à 
l’épargne  l'assurance  d’une  garantie  de  tout  re- 
pos soit  contrebalancé  par  un  ensemble  de  me- 
sures capables  de  solliciter  l’initiative  privée  au 
groupement  d’énergies  personnelles,  en  vue 
d’œuvres  de  décentralisation  telles  que  les  so- 
ciétés d’habitations  ouvrières,  de  secours  mu- 
tuels, d’assurance  de  petits  capitaux,  de  crédit 
populaire,  etc. 

C’est  en  s’inspirant  de  cette  idée,  dont  on  ne 
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peut  méconnaître  l’ampleur,  que  Mahillon  fut 
amené  à proposer  1 octroi  d’un  taux  de  faveur  à 
certaines  sociétés  d’habitations  ouvrières,  afin 
de  produire  une  tendance  à l'éclosion  d’associa- 
tions dont  la  Caisse  ne  devrait  soutenir  (pie  les 
débuts  et  capables  de  se  suffire  à elles-mêmes 
au  bout  d'un  certain  temps.  C’est  cette  préoc- 
cupation qui  a conduit  à admettre  que  les  so- 
ciétés d'habitations  ouvrières  pouvaient  avoir 
d'autres  créanciers  que  la  Caisse  d’Épargne, 
recourir  à l'emprunt , accepter  des  dépôts  d’é- 
pargne ; c'est  ce  désir  de  rendre  un  jour  ces 
sociétés  indépendantes  de  la  Caisse  d’Épargne 
qui  a dicté  les  stipulations  de  l’arrêté  du  Con- 
seil Général  et  des  statuts  relatives  à la  limita- 
tion des  dividendes,  à l’accroissement  du  fonds 
de  réserve,  qui  a provoqué  enfin  cette  ingé- 
nieuse disposition  statutaire  qui,  en  vue  d’as- 
surer la  pérennité  de  l’œuvre,  force  les  sociétés 
à pratiquer  l’épargne  au  profit  de  l’ètre  collec- 
tif lui-même  en  édictant  une  sorte  de  pénalité 
contre  les  sociétés  qui,  soit  par  l’appât  du  par- 
tage d’une  réserve  importante , soit  pour  toute 
autre  cause,  seraient  tentées  d’entrer  en  liquida- 
tion. C’est  enfin  dans  le  même  but  que,  en  ce 
moment  même,  la  Caisse  d'Épargne  lutte  avec 
une  persévérante  énergie  contre  une  tendance  à 
la  réduction  du  taux  d’intérêt  des  prêts  aux  ou- 
vriers (1)  parce  que,  en  adoptant  un  taux  infé- 
rieur à 4 % , la  société  en  arriverait  à convertir 
chaque  année  le  travail  de  ses  administrateurs 
en  avantages  personnels  au  profit  des  débiteurs 
et  que,  dans  ces  conditions,  elle  n’arriverait  pas 
à se  constituer  une  réserve  capable  d’assurer 
progressivement  son  indépendance. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute  intéressant,  Mes- 
sieurs, d’apprendre  la  méthode  employée  par 
la  Caisse  pour  mesurer  le  crédit  qu’elle  peut 
octroyer  à une  société  de  prêts  pour  achat  ou 
construction  d’habitations  ouvrières.  Quand  il 
s’agit  de  sociétés  anonymes,  les  éléments  actifs 
pris  en  considération  sont  : 


1"  la  1/2  du  capital  souscrit  et  non  versé 
(en  Belgique,  il  suffit  de  verser  1/10  du  capital 

souscrit); 

2°  les  0/10  de  la  valeur  totale  de  la  garantie 
qui  comprend  le  terrain  et  la  maison  bâtie  (non 
compris  les  taxes  de  voirie,  pavage,  etc.). 

3°  la  valeur  des  polices  d’assurance. 

Quand  il  s’agit  d’une  société  coopérative, 
forme  d’ailleurs  presque  exceptionnelle , la 
Caisse  d’Épargne  ne  prend  pas  en  considération 
le  fonds  social  en  raison  de  son  caractère  émi- 
nemment variable. 

Si,  de  la  somme  de  ces  éléments  actifs,  on  dé- 
duit les  avances  déjà  accordées  par  la  Caisse  et 
les  créances  des  tiers,  la  différence  représente,  à 
tout  instant,  l’avance  que  la  Société  peut  rece- 
voir. La  Caisse  admet  donc  qu’à  côté  d’elle  vien- 
nent s’inscrire,  au  passif  de  la  Société,  des 
créanciers  ou  des  obligataires;  mais  elle  tient 
compte  du  droit  de  ceux-ci  dans  le  calcul  de  ses 
avances.  La  méthode  employée  pour  la  détermi- 
nation du  pouvoir  d’emprunt  des  caisses  rurales 
de  crédit  agricole  est  fondée  sur  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Allant  au  devant  de  ma  pensée,  vous  vous 
êtes  déjà  dit,  Messieurs,  que  la  Caisse  a le  plus 
grand  intérêt  à ce  que  le  fonctionnement  des  so- 
ciétés ne  subisse  aucune  perturbation,  en  ce  qui 
concerne  tant  la  comptabilité  que  la  régula- 
rité des  actes  passés  avec  les  ouvriers  débiteurs. 
Aussi  a-t-elle  pris  soin  de  condenser,  dans  un 
manuel,  les  règles  fondamentales  qui  doivent 
être  respectées  : constitution  de  la  société,  rap- 
ports avec  les  débiteurs,  avec  la  Caisse  et  ses 
agents,  élaboration  des  statuts,  rédaction  des 
actes  avec  ou  sans  assurance  mixte,  tenue  de  la 
comptabilité;  la  Caisse  a tout  prévu  et  le  manuel 
est  le  vade-mecum  indispensable  et  complet 
auquel  doivent  se  conformer  et  se  conforment 
toutes  les  sociétés.  Par  un  service  régulier 
d’inspection,  elle  s’assure  périodiquement  de 
l’observation  des  règles  générales,  du  bon  fonc- 
tionnement des  multiples  rouages  et  c’est  ainsi 
qu’elle  est  arrivée  à faire  sienne  tout  entière  et 


(1)  Ce  taux  a été  généralement  tixé  à 4 %. 
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à faire  marcher  sans  trouble  et  avec  la  plus 
grande  régularité  cette  organisation  si  com- 
plexe, qui  embrasse  aujourd’hui  une  centaine 
de  sociétés  réparties  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire belge.  Mais,  je  le  répète,  il  est  permis  de 
croire  que  ce  qu’espérait  Mahillon  se  réalisera 
et  qu’à  l’exemple  des  Building  Societies  an- 
glaises et  américaines,  les  sociétés  d’habitations 
ouvrières  belges,  soutenues  à l’origine  par  la 
Caisse  d’Épargne,  fonctionneront  un  jour  sans 
appui  à l’aide  de  leurs  capitaux  propres,  atti- 
rant à elles  une  partie  de  l’épargne  naissante  et 
feront  ainsi  concurrence  à la  Caisse  d’Épargne 
en  recueillant  comme  elle  et  en  utilisant  les 
épargnes  populaires. 

Vous  me  pardonnerez  de  m’être  laissé  entraî- 
ner par  une  sorte  d’enthousiasme  en  vous  par- 
lant de  cette  organisation  : elle  a été  l’œuvre  per- 
sonnelle deMAHiLLON,  mon  prédécesseur,  dont  j’ai 
été  l’ami  pendant  de  nombreuses  années  et  dont 
plusieurs  d’entre  vous,  Messieurs,  ont  pu  appré- 
cier les  éminentes  qualités.  Cette  organisation, 
il  l’avait  marquée  de  son  cachet  personnel  en  la 
complétant  par  l’application  de  la  plus  féconde 
des  formes  de  la  prévoyance,  l’assurance  sur  la 
vie,  qui  a trouvé  en  lui  son  plus  vaillant  cham- 
pion en  Belgique. 

L’exposé  rapide  que  je  viens  de  vous  tracer  du 
service  des  habitations  ouvrières  va  me  permet- 
tre, Messieurs,  de  m’attarder  moins  longtemps 
sur  le  rôle  de  la  Caisse  d’Épargne  vis-à-vis  des 
sociétés  coopératives  de  crédit  agricole  qui  se 
sont  créées,  nombreuses,  depuis  la  loi  du 
21  juin  189V. 

A part  quelques  caisses  rurales  des  environs 
de  Liège  dues  à l’initiative  de  M.  le  baron  d’O- 
treppe  de  Bouvette  et  quelques  autres  fondées 
dans  le  Tournaisis,  presque  toutes  les  sociétés 
coopératives  de  crédit  agricole  ont  été  fondées 
par  M.Mellaerts  ou  suivant  ses  conseils.  Comme 
Raiffeisen,  les  fondateurs  des  Caisses  belges  af- 
firment, avec  raison  selon  moi,  que  la  solidarité 
doit  être  la  base  économique  des  institutions  de 
ce  genre.  Mais  ne  pouvait-on  craindre,  au  dé- 


but, que  ce  principe,  qui  a groupé  de  si  nom- 
breux adhérents  dans  d’autres  pays,  n’effrayât 
nos  populations  agricoles  et  que  les  Caisses  ru- 
rales ne  trouvassent  pas,  dans  les  villages  où 
elles  prendraient  naissance  , des  dépôts  d’épar- 
gne suffisants  pour  leur  permettre  de  commencer 
leurs  opérations  de  prêt?  Encore  une  fois,  le  lé- 
gislateur a eu  recours  à la  Caisse  d’Épargne  en 
élargissant  le  champ  de  ses  placements  et  c’est 
ainsi  qu’au  fur  et  à mesure  que  gonfle  le  flot 
des  dépôts  s’ouvrent  de  nouveaux  canaux  dans 
lesquels  il  peut  se  diviser,  pour  aller  fertiliser 
les  régions  les  plus  reculées  du  pays. 

Je  viens  de  parler  de  la  solidarité  ; vous  me 
permettrez  de  m’y  arrêter  un  instant.  La  ques- 
tion est  intéressante,  en  effet,  et,  au  point  de 
vue  spécial  que  j’envisage,  le  rôle  de  la  Caisse 
d’Épargne , elle  présente  une  importance  capi- 
tale : c’est  la  solidarité  qui , comme  un  ressort 
toujours  tendu,  tient  en  éveil  le  souci  de  la  res- 
ponsabilité et  donne  à l’association  l’activité 
prudente  et  raisonnée  ; c’est  elle  qui,  faisant  de 
tous  les  membres  d’une  caisse  rurale  un  fais- 
ceau indivisible,  joue  , au  point  de  vue  de  l'at- 
tribution du  crédit,  le  rôle  réservé  au  capital 
social  dans  les  sociétés  anonymes  d’habitations 
ouvrières  : elle  est  la  source  et  la  garantie  du 
crédit;  sans  elle  une  Caisse  rurale  ne  jouirait 
que  d’un  crédit  fort  limité,  n’exercerait  qu’une 
faible  attraction  sur  l’épargne  locale  et  éprou- 
verait, par  conséquent,  de  grandes  difficultés  à 
faire  des  prêts  à ses  membres. 

Sans  doute,  à première  vue,  la  solidarité  sem- 
ble dangereuse  et,  par  cela  même , imprati- 
cable. Cela  serait  vrai  si  on  l’appliquait  sans 
correctifs.  Mais  l’expérience  a prouvé  qu’il  est 
possible  d’en  faire  disparaître  les  dangers  sans 
diminuer  les  avantages  qu’elle  crée  à l’associa- 
tion. Tout  d’abord,  une  caisse  rurale  doit  être 
strictement  limitée  aux  confins  du  bourg,  du 
village,  du  hameau  où  elle  a son  siège.  Dans 
cette  communauté  restreinte  dont  tous  les  mem- 
bres se  connaissent,  l’avoir  de  chacun  est  pesé 
à sa  valeur,  les  qualités  d’activité,  d’ordre  , de 
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sobriété  des  individus  11e  peuvent  être  igno- 
rées ; les  éléments  constitutifs  du  crédit  per- 
sonnel sont  donc  faciles  à déterminer.  Et  si  cet 
avoir  s’amoindrissait,  si  ces  qualités  venaient  à 
s'altérer,  la  surveillance  est  en  général  si  aisée 
qu'une  société  bien  administrée  ne  pourrait  l i- 
gnorer.  Mais  on  ne  doit  pas  se  borner  à la  limi- 
tation territoriale.  Il  faut  également  limiter  la 
quotité  des  prêts,  ainsi  que  le  montant  total  des 
engagements  que  peut  contracter  la  Caisse  ru- 
rale. En  outre,  on  peut,  on  doit  même  poser 
comme  règle  que  les  prêts  ne  seront  accordés 
que  dans  un  but  bien  déterminé  et  pour  un 
usage  capable  de  rapporter  un  profit  à l'em- 
prunteur, l’affectation  à tout  autre  usage  pou- 
vant entraîner  l'obligation  de  rembourser  avant 
terme.  Si  l’on  admet  enfin,  comme  un  principe 
essentiel,  que  la  Caisse  rurale  11e  peut  qu’excep- 
tionnellement  prêter  à ses  membres  sans  ga- 
rantie, on  aura,  je  pense,  tellement  atténué  les 
dangers  de  la  solidarité,  tellement  amoindri  le 
risque  qu’elle  peut  faire  courir,  que  l'on  ne 
pourrait  raisonnablement  la  considérer  comme 
redoutable.  L’expérience  poursuivie  avec  tant 
de  succès  en  Allemagne  et  ailleurs  11e  suffirait- 
elle  pas  pour  dissiper  toutes  les  appréhensions? 
Selon  moi,  la  pratique  de  la  solidarité  est  ca- 
pable d’exercer  sur  les  mœurs,  les  usages  des 
populations  agricoles,  si  imprégnées  des  idées 
individualistes,  une  influence  bienfaisante  telle 
que  l'on  ne  peut  hésiter  à la  conseiller  sans  ré- 
serve. 

A cette  question  vient  se  rattacher  directe- 
ment l’examen  de  la  méthode  de  détermination 
du  pouvoir  d’emprunt  d’une  caisse  rurale.  Voici 
comment  la  Caisse  procède.  Comme  pour  les 
sociétés  d’habitations  ouvrières,  un  tableau,  sim- 
ple à dresser,  est  la  base  de  ce  calcul , qui 
prend  comme  éléments,  d’une  part,  la  suppu- 
tation de  l’avoir  de  la  Caisse  rurale , d’autre 
part,  l’évaluation  de  ses  dettes.  La  différence , 
si  elle  est  en  faveur  de  l’actif,  entraîne  le  droit  à 
une  avance;  dans  le  cas  contraire,  elle  donne  la 
mesure  du  remboursement  à effectuerà  la  Caisse. 


Quels  sont  les  éléments  actifs  à prendre  en 
considération?  Il  s’agit  ici  d’une  coopérative, 
dont  les  membres,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt , doivent  souscrire  une  part  sociale,  gé- 
néralement très  peu  élevée  et  payable  au  moyen 
de  versements  échelonnés.  Plus  de  capital  sous- 
crit et  non  versé,  par  conséquent,  dont  on  puisse 
tenir  compte.  Mais  la  solidarité  vient  prendre 
sa  place  comme  moyen  de  crédit.  La  Caisse 
avait  admis,  à l’origine,  que  le  crédit  à ac- 
corder à une  Caisse  rurale  en  considération  de 
l'engagement  solidaire  qui  unit  indivisible- 
ment  ses  membres,  pouvait  être  déterminé  par 
le  produit  de  100  francs  par  le  nombre  de  mem- 
bres. Elle  y ajoutait  les  mises  versées,  le  fonds 
de  réserve  et,  de  cette  somme,  retranchait  la 
dette  totale  de  l’association.  La  différence  don- 
nait la  mesure  du  crédit  à accorder.  Les  faits 
ont  démontré  que  la  capacité  d’emprunter  ainsi 
déterminée  était  insuffisante  et,  depuis  quelques 
mois,  une  règle  nouvelle  est  soumise  à l’expé- 
rience. Il  est  à noter,  en  effet,  que  le  Conseil  Gé- 
néral 11’a  pas  encore  pris  d’arrêté  définitif  pour 
l’ exécution  de  la  loi  de  1894;  il  a simplement 
accordé  un  premier  crédit  global  de  100.000  fr. 

Se  basant  sur  les  renseignements  qu’ont  bien 
voulu  lui  fournir  les  fondateurs  des  Caisses  ru- 
rales belges,  la  Caisse  a momentanément  admis 
les  bases  suivantes  : comme  éléments  positifs  du 
pouvoir  d’emprunt,  200  francs  multipliés  par 
le  nombre  de  membres  , puis  une  fraction  assez 
importante  des  prêts  effectués  par  la  Caisse,  les 
mises  et  le  fonds  de  réserve  ; les  éléments  néga- 
tifs , à soustraire  de  la  somme  des  précédents, 
n’ont  pas  varié  : ce  sont  les  dettes  de  la  société. 
Il  va  de  soi  que , comme  pour  les  habitations 
ouvrières,  les  avances  de  la  Caisse  se  greffent 
les  unes  sur  les  autres,  décroissant  successive- 
ment au  fur  et  fi  mesure  que  la  Caisse  rurale 
affecte  fi  de  nouveaux  prêts  les  avances  précé- 
dentes et  ses  capitaux  d’emprunt.  Sur  ces  bases, 
le  crédit  d’une  Caisse  peut  atteindre  au  total, 
par  le  jeu  des  avances  successives,  400  francs 
ou  800  francs  par  membre,  suivant  que  la 


Caisse  d’Épargne  prendra  en  considération  la 
1/2  ou  les  3/4  des  prêts  faits  par  la  Caisse  rurale 
à ses  membres.  J’incline  à croire  que  la  propor- 
tion de  la  1/2,  correspondant  à 400  francs  par 
membre  , sera  suffisante , la  moyenne  des  prêts 
effectués  jusqu’aujourd’hui  atteignant  à peine 
400  francs. 

De  ce  qui  précède  ii  résulte  que  la  Caisse  d’É- 
pargne,  admettant  comme  élément  d’évaluation 
du  pouvoir  d’emprunt  une  fraction  des  prêts 
faits  par  la  Caisse  rurale,  attache  une  grande 
importance  à ce  que  ces  prêts  aient  une  garantie 
de  bonne  fin,  indépendante  de  celle  qu’offre  la 
situation  personnelle  de  chaque  emprunteur. 
De  quelle  nature  peuvent  être  les  garanties 
offertes  à une  société  coopérative  de  crédit  agri- 
cole par  ses  membres  emprunteurs?  Elles  peu- 
vent consister  1°  en  une  caution  solidaire  solva- 
ble; 2°  en  un  nantissement  de  gage  mobilier; 
3°  en  une  inscription  de  privilège  agricole  au 
profit  de  la  Caisse  rurale  ; 4°  en  une  inscription 
hypothécaire.  On  conçoit  aisément  que  ces 
diverses  espèces  de  garantie  trouvent  leur  appli- 
cation : ainsi,  si  le  prêt  avec  caution  solidaire 
convient  particulièrement  à l’agriculteur  peu 
aisé,  mais  assez  notoirement  laborieux  et  éco- 
nome pour  inspirer  confiance  à un  autre  associé 
qui  l’aidera  par  esprit  de  solidarité  et  dans 
l’espoir  de  trouver  plus  tard  le  même  appui,  on 
comprend,  par  contre,  que  b hypothèque  ne  peut 
être  utilisée  que  pour  un  prêt  d’une  certaine 
durée,  à cause  des  formalités  et  des  actes  coûteux 
qu’elle  entraîne.  La  garantie  résultant  du  privi- 
lège agricole,  illusoire  ou  négligeable  quand  les 
prêts  s’effectuent  à l’intervention  d’un  comp- 
toir, peut  être  prise  en  considération  par  une 
société  locale  et  est  même  à recommander. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  l’assurance  sur  la  vie  qui 
ne  puisse,  comme  en  matière  d’habitations 
ouvrières,  être  utilement  employée  : la  Caisse 
rurale  peut,  en  effet,  avoir  intérêt  à contracter, 
sur  la  tête  d’un  débiteur,  une  assurance  au 
décès  ou  se  faire  attribuer  le  bénéfice  d’un 
contrat  d’assurance  déjà  en  cours  : ce  serait  à 


conseiller  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’un  prêt  de 
longue  durée,  sollicité  par  un  associé  dont  les 
aptitudes  professionnelles  et  les  qualités  person- 
nelles paraissent  suffisantes  pour  assurer  le 
remboursement  à l’expiration  du  terme  fixé 
pour  l’extinction  de  l’obligation  contractée  par 
le  débiteur;  par  l’assurance,  la  Caisse  rurale  se 
prémunit  contre  les  conséquences  de  l’éventua- 
lité du  décès  avant  l’expiration  de  ce  terme. 

L’organisation  complète  du  service  des  Caisses 
rurales  de  crédit  agricole  à la  Caisse  d’Épargne 
comporte  la  création  de  Caisses  centrales.  Lors- 
que l’on  examine  le  fonctionnement  des  sociétés 
coopératives  de  crédit  agricole  en  Allemagne, 
on  constate  l’existence,  au  dessus  d’elles,  d’ins- 
titutions dénommées  caisses  centrales  ou  Union 
de  caisses  locales.  Celles-ci  ont  principalement 
pour  objet  de  surveiller  les  opérations  des  Cais- 
ses rurales,  de  les  diriger  d’après  des  vues  d’en- 
semble plus  ou  moins  nettement  arrêtées,  par 
exemple  en  rédigeant  des  formulaires  de  statuts 
tout  préparés  pour  la  constitution  d’une  caisse 
locale.  Quant  aux  Caisses  centrales,  ce  sont  des 
organismes  à fonction  régulatrice.  Superposées 
à un  certain  nombre  de  Caisses  rurales  dont  les 
unes  ont  des  disponibilités  inutilisées,  tandis  que 
les  autres  manquent  de  fonds  pour  répondre 
aux  demandes  d’emprunt  qui  leur  sont  adres- 
sées, les  Caisses  centrales  reçoivent  les  excédents 
disponibles  des  premières  et  les  transmettent 
aux  secondes,  maintenant  ainsi,  chez  les  unes 
comme  chez  les  autres,  un  équilibre  permanent 
entre  l’offre  et  la  demande. 

On  pourrait  se  demander  si,  en  Belgique, 
l’intervention  de  la  Caisse  d’Épargne  ne  permet 
pas  de  se  passer  d’unions  ou  de  caisses  centrales. 
La  Caisse  d’Épargne  ouvre  des  crédits  aux  socié- 
tés coopératives  de  crédit  agricole  et  elle  accepte 
en  compte  courant  leurs  excédents  d’encaisse 
momentanément  sans  emploi  : la  fonction  régu- 
latrice dévolue  en  Allemagne  aux  Caisses  cen- 
trales est  donc  remplie  par  la  Caisse  d’Épargne; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  des 
sociétés  centrales  groupant  un  certain  nombre 


d’associations  locales  d’une  même  région,  pou- 
vant aisément  exercer  un  contrôle  efficace  sur 
leurs  opérations,  sur  leur  comptabilité,  se  préoc- 
cupant de  tout  ce  qui  se  rattache  à leurs  intérêts 
communs,  sont  capables  de  jouer  un  rôle  impor- 
tant au  point  de  vue  du  développement  de 
l'idée  mutualiste;  d’autre  part,  elles  sont  appe- 
lées en  Belgique  à servir  d’intermédiaires  entre 
la  Caisse  d’Épargne  et  les  Caisses  rurales  affi- 
liées : moyennant  ducroire,  les  Caisses  centrales 
couvrent  de  leur  caution  les  engagements  des 
associations  locales  envers  la  Caisse  d’Épargne 
qui  fait  de  cette  caution  une  condition  expresse 
de  l’octroi  du  crédit.  Les  Caisses  centrales  sont 
donc  des  sociétés  coopératives  dont  les  associés 
sont  presque  exclusivement  des  personnes 
morales  : les  Caisses  rurales  adhérentes.  A la 
différence  de  ces  dernières,  les  Caisses  centrales 
n’ont  pas  besoin  de  la  solidarité  illimitée  dont 
elles  n’auront  pas  à utiliser  les  propriétés  remar- 
quables. 

Il  existe  en  Belgique  deux  Caisses  centrales  : 
la  plus  ancienne,  celle  de  Louvain , compte 
comme  affiliées  la  plupart  des  Caisses  rurales  et 
elle  étend  son  action  sur  la  Belgique  entière; 
la  seconde,  celle  de  Liège,  est  superposée  à plu- 
sieurs sociétés  de  crédit  agricole  de  la  province 
de  Liège.  Une  troisième  va  se  constituer  bientôt 
non  loin  d’ici,  à Tournai  : elle  groupera  autour 
d’elle  les  associations  locales  du  Hainaut.  J’es- 
père que  ce  nombre  s'accroîtra  : selon  moi,  il 
faudrait  au  moins  une  Caisse  centrale  pour  cha- 
cune des  cinq  régions  agricoles  de  la  Belgique. 
Comment  concevoir,  en  effet,  que  le  contrôle, 
tel  que  vient  de  l’organiser  la  Caisse  centrale 
de  Louvain,  puisse  être  exercé  efficacement,  la 
question  des  frais  mise  à part,  par  une  adminis- 
tration centrale  sur  des  institutions  disséminées 
en  tous  les  points  d’un  territoire  assez  étendu? 
Tout  en  coûtant  fort  cher,  il  court  le  risque 
d’être  incomplet,  partant  dangereux,  à cause 
de  la  sécurité  trompeuse  qu’il  donnera  à la 
Caisse  centrale  et  à la  Caisse  d’Épargne.  M.  Mel- 
laerts  s’en  est  d’ailleurs  rendu  compte,  car  un 


des  fondateurs  de  la  Caisse  centrale  de  Tournai 
vient  de  me  faire  savoir  que  les  Caisses  du  Tour- 
naisis,  affiliées  jusqu’à  ce  jour  à la  Caisse  cen- 
trale de  Louvain,  seront  transférées  à la  Caisse 
centrale  de  Tournai  dès  que  celle-ci  sera  cons- 
tituée. 

Me  voici  amené,  Messieurs,  à vous  dire  quel- 
ques mots  de  l'une  des  questions  qui  ont  séparé 
Schulze-Delitzch  et  Raiffeisen  et  qui  ont  donné 
naissance  à d’ardentes  discussions  auxquelles  la 
mort  de  ces  deux  chefs  d'école  n’a  pu  même 
mettre  tin  : il  s’agit  de  la  formation  du  capital 
social.  Vous  savez  que  pour  Schulze-Delitzch  et 
ses  partisans,  ce  capital,  formé  par  la  réunion 
des  parts  sociales  des  associés,  est  la  condition 
fondamentale  de  l’existence  de  la  société  de 
crédit;  que  pour  Raiffeisen,  au  contraire,  celle- 
ci  ne  doit  posséder  aucun  capital  propre  autre 
(pie  son  fonds  de  réserve,  afin  de  n’avoir  pas  de 
dividendes  à distribuer  et  d’interdire  absolu- 
ment l’accès  à la  spéculation  et  à l’esprit  de  lu- 
cre. Loin  de  moi  l’intention  de  discuter  ces  deux 
thèses  opposées  : la  question  de  principe  m’im- 
porte peu  d’ailleurs,  attendu  que  la  loi  belge 
exige  que  l’acte  constitutif  de  toute  société  coo- 
pérative détermine,  à peine  de  nullité,  la  ma- 
nière dont  le  fonds  social  est  ou  sera  ultérieu- 
rement formé  et  son  minimum.  D’ailleurs,  s’il 
est  vrai  de  dire  que  le  capital  social,  outre  qu’il 
sert  de  garantie  aux  capitaux  d’emprunt,  agit 
à la  façon  d’un  volant  qui  entretiendrait  la 
force  vive  de  l’ association  si,  dans  un  moment 
de  crise,  les  fonds  déposés  étaient  retirés  par 
les  déposants,  il  n’est  pas  moins  vrai  de  préten- 
dre que  l’objection  de  Raiffeisen  — l’appel  à 
l’esprit  de  lucre  par  la  distribution  de  gros  di- 
videndes — perd  la  plus  grande  partie  de  sa 
force  si  les  parts  sociales  sont  peu  élevées  et  le 
dividende  limité..  Or,  dans  toutes  les  Caisses  ru- 
rales belges  affiliées  à la  Caisse  centrale  de 
Louvain,  la  part  est  fixée  à 21  francs  et  elle  ne 
peut  même  statutairement  produire  aucun  divi- 
dende. Je  crois  devoir  ajouter  que,  selon  moi, 
la  validité  de  cette  dernière  clause  est  douteuse  : 
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en  Belgique,  toute  société  commerciale  doit 
poursuivre  la  réalisation  d’un  profit  pour  ses 
membres  et  l’on  ne  peut  stipuler  que  ceux-ci 
n’ont  aucun  droit  au  profit  réalisé. 

Vous  allez  rencontrer  maintenant,  Messieurs, 
une  nouvelle  application  d’un  des  principes 
fondamentaux  du  service  des  habitations  ou- 
vrières. L’Administration  de  la  Caisse  d’ Épargne 
attache  la  plus  grande  importance  à tout  ce  qui 
touche  à l’alimentation  du  fonds  de  réserve  des 
Caisses  rurales  et  les  statuts-types  qu’elle  a éla- 
borés, tant  pour  les  caisses  rurales  que  pour 
les  caisses  centrales,  portent  la  trace  de  cette 
préoccupation.  De  même  qu’elle  a poursuivi 
l’idée  d'assurer  l’indépendance  finale  et  la  pé- 
rennité des  sociétés  de  crédit,  d’habitations  ou- 
vrières en  limitant,  au  profit  de  l’œuvre  elle- 
même,  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires 
et  en  cherchant  à empêcher  que  l’appât  d’un 
fonds  de  réserve  important  11e  provoquât  la 
liquidation,  de  même  elle  a voulu  que,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  fonds  de  réserve  fût  pour 
les  Caisses  rurales  comme  un  germe  indestruc- 
tible de  vie  dont  la  croissance  leur  permit  un 
jour  de  se  suffire  à elles-mêmes  sans  recourir 
au  crédit.  Qu’a  fait  la  Caisse  dans  cet  ordre 
d’idées? 

La  Caisse  d’Épargne  prête  aux  Caisses  rurales 
au  taux  de  3,25  %\  mais  elle  ne  retire  pour 
elle  qu’un  produit  net  de  3%.  Les  Caisses  cen- 
trales reçoivent,  vous  ai-je  dit,  une  rémuné- 
ration du  chef  de  leur  caution.  En  réalité  ce 
ducroire  est  double  : il  comprend  d’abord  un 
paiement,  à la  tin  de  chaque  exercice,  égal  à 
0,25  % du  montant  des  avances  accordées  par 
la  Caisse  d’Épargne  à leur  intervention,  puis 
un  autre  payement,  conditionnel  et  à terme, 
à effectuer  par  toute  Caisse  rurale  qui  viendrait, 
soit  à entrer  en  liquidation , soit  à modifier 
ses  statuts  sans  autorisation  préalable,  soit  à 
ne  plus  faire  partie  de  la  Caisse  centrale  par 
exclusion  ou  par  démission.  En  vue  de  ce  paie- 
ment éventuel,  les  Caisses  rurales  affiliées  à 
une  Caisse  centrale  sont  statutairement  obligées 


de  constituer  et  d’alimenter  un  fond  dit  « Ré- 
serve conditionnelle  » — la  dénomination  est 
la  même  dans  les  sociétés  d’habitations  ouvriè- 
res — en  portant  annuellement  en  dépense 
une  somme  égale  au  sixième  des  intérêts  payés 
ou  portés  en  compte  du  chef  de  prêts  consen- 
tis ou  cautionnés  par  la  Caisse  centrale. 

Cette  disposition  a pour  objet  d’atteindre, 
autant  que  possible,  le  but  que  visait  Raifl’eiscn 
en  prescrivant  statutairement  la  formation  d’un 
fonds  de  réserve  appelé  à devenir  important, 
puisqu'aucun  dividende  11c  pouvait  être  réparti, 
mais  qui  était  inaliénable  et  11e  devait  jamais 
être  partagé  entre  les  associés  d’une  Caisse  ru- 
rale. La  législation  belge  ne  permet  pas  l’inalié- 
nabilité du  fonds  de  réserve,  il  fallait  donc  cher- 
cher à empêcher  que,  si  par  le  développement 
progressif  des  opérations  et  comme  conséquence 
de  la  limitation  du  dividende,  le  fonds  de  ré- 
serve devenait  un  jour  important,  il  n’amenât 
les  associés  à provoquer  la  li«j nidation  ; dans  ce 
cas,  la  réserve  conditionnelle  deviendrait  une 
dette  réelle  de  la  Caisse  rurale  envers  la  Caisse 
centrale  et  elle  11e  pourrait  être  attribuée  aux 
associés  que  si  l’actif  était  insuffisant  pour  per- 
mettre le  remboursement  des  mises,  après  paie- 
ment intégral  de  toutes  les  dettes  sociales.  Quant 
à la  Caisse  centrale,  elle  devrait  porter  cette 
somme  au  crédit  d’un  fonds  de  dotation  exclu- 
sivement destiné  à favoriser  la  création  d’asso- 
ciations locales  nouvelles. 

J’aurai  fini  de  vous  exposer  l’organisation  gé- 
nérale du  service  créé  à la  Caisse  d’Épargne 
pour  la  mise  â exécution  de  la  loi  de  1894, 
quand  je  vous  aurai  fait  connaître  le  rouage 
ulilisé  pour  la  réalisation  des  crédits  ouverts 
aux  Caisses  rurales  et  le  dépôt  en  compte  cou- 
rant de  leurs  fonds  disponibles. 

Dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  le  siège 
d’une  agence  de  la  Banque  Nationale,  les  rece- 
veurs de  contributions  directes  reçoivent  pour 
compte  de  la  Caisse  d’Épargne  les  excédents 
disponibles  des  recettes  des  provinces,  des  com- 
munes, des  hospices et,  en  général,  de  tous 


les  établissements  publics.  11  était  tout  naturel 
d’utiliser  ce  rouage  administratif  en  faveur  des 
Caisses  rurales  : par  une  circulaire  du  25  octo- 
bre 1894,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  Ministre  des 
Finances,  prescrivit  à tous  les  bureaux  de  re- 
cettes des  contributions  du  Royaume  non  seule- 
ment d'accepter  pour  le  compte  de  la  Caisse 
d’Épargne  les  versements  en  compte  courant 
effectués  par  les  Caisses  rurales,  mais  aussi 
d’ouvrir  à celles-ci  des  crédits  d’après  les  ins- 
tructions qu’ils  recevraient  du  Directeur  Géné- 
ral de  la  Caisse  d'Épargne. 

Indépendamment  de  la  possibilité  du  retrait 
à vue,  les  dépôts  en  compte  courant  des  Caisses 
rurales  bénéficient,  comme  ceux  des  sociétés  mu- 
tualistes reconnues,  de  dispositions  exception- 
nelles concernant  le  taux  d’intérêt  : l’intérêt  qui 
leur  est  bonifié  est  fixé  à 3 %,  quel  que  soit  le 
solde,  tandis  que  pour  les  dépôts  des  particu- 
liers, il  est  réduit  à 2 ^ pour  la  totalité  de 
tout  compte  dont  le  solde  a dépassé  3000  francs 
à un  moment  quelconque  de  l’exercice. 

Les  résultats  obtenus  par  la  publication  d'un 
manuel  des  sociétés  d’habitations  ouvrières  ont 
amené  la  Caisse  d’Épargne  à publier  un  manuel 
des  sociétés  coopératives  de  crédit  agricole,  ré- 
digé d’après  les  mêmes  principes  généraux  et 
permettant  à un  groupe  de  cultivateurs  de  se 
constituer  sans  aide  en  Caisse  rurale,  de  rédiger 
des  statuts,  de  libeller  les  actes  de  prêts  avec 
garanties  diverses. 

Il  donne  des  indications  complètes  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  la  Caisse  rurale  avec  la 
Caisse  d’Épargne  : les  règles  relatives  aux  dépôts 
et  aux  emprunts  en  compte  courant  y sont  dé- 
terminées. Un  chapitre  spécial  très  important 
est  réservé  à la  comptabilité  et  la  Caisse  Générale 
tient  des  modèles  pratiques  de  comptes  à la  dis- 
position des  sociétés  intéressées. 


Le  nombre  des  sociétés  coopératives  de  crédit 
agricole  constituées  est  assez  considérable  : il 
est  aujourd’hui  de  cent  environ,  il  est  certain 
que  ce  nombre  s’accroîtra  assez  rapidement.  En 
résultera-t-il  que  la  Caisse  d’Épargne  sera  ame- 
née, par  l’octroi  de  crédit  à ces  institutions,  à 
affecter  à ce  genre  de  placements  des  capitaux 
assez  considérables?  Je  ne  le  pense  pas.  Certes, 
il  serait  téméraire  de  baser  des  pronostics  sur  les 
résultats  statistiques  actuellement  recueillis; 
pourtant  on  peut  dire  qu’une  tendance  semble 
se  dessiner  dans  le  sens  d’un  certain  accapare- 
ment des  épargnes  locales  par  les  Caisses  rura- 
les. Dans  le  compte  rendu  de  la  Caisse  Générale 
pour  l'exercice  1895,  j’ai  signalé  cette  tendance 
et  je  serai  amené,  je  l’espère,  à démontrer  dans 
le  prochain  rapport  qu’elle  s’affirme  de  plus 
en  plus,  .le  le  souhaite  sincèrement.  .S’il  devait 
en  être  ainsi,  si  des  associations  régionales 
fonctionnant  au  moyen  de  leurs  capitaux  propres 
à la  façon  des  Building  Societies  se  créaient  un 
jour  dans  de  nombreuses  communes,  si,  par  la 
confiance  qui  s’attache  à tout  organisme  finan- 
cier prudemment  administré,  une  partie  de  la 
masse  considérable  des  dépôts  qui  affluent  vers 
la  Caisse  d'Épargne  était  dérivée  vers  ces  asso- 
ciations, vers  les  sociétés  d’habitations  ouvrières, 
les  sociétés  de  secours  mutuels , les  dangers 
d’une  trop  grande  centralisation  de  l’épargne 
nationale  seraient  conjurés.  L’avenir  est  là,  dans 
la  concurrence  entre  des  associations  aptes  à 
recueillir  et  à gérer  une  partie  de  l’épargne  et 
l’institution  nationale  elle-même,  qui  peut  leur 
prêter  son  concours  avec  la  pensée  de  ne  devoir 
soutenir  que  leurs  premiers  pas,  jusqu’au  jour 
où  l'initiative  individuelle,  vivifiée  par  le  prin- 
cipe fécond  de  l’association,  se  sentira  assez 
forte  pour  les  recueillir  définitivement. 


ANNEXES 


Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication 
de  M.  le  comte  dé  Rocquigny.  « De  l’Influence 
des  chaires  ambulantes  d’agriculture  et  des 
syndicats  agricoles  sur  le  développement  du 
crédit  agricole  en  Italie  »> 

« Le  Congrès 

« Constate  l’influence  qu’a  eue,  en  Italie,  sur  le 
progrès  rural  l’alliance  de  l’enseignement  agraire 
pratique,  de  la  distribution  du  crédit  et  delà  coo- 
péralion  ; 

« Signale  la  part  que  prennent  à la  fondation  de 
chaires  ambulantes  autonomes  l’initiative  et  le  con- 
cours d’institutions  locales  diverses,  et  la  vitalité  que 
ces  chaires  y puisent,  la  coordination  de  l’œuvre 
des  associations  locales  de  crédit  et  des  syndicats 
agricoles,  les  procédés  variés  et  ingénieux  qu’elle 
revêt; 

« Réitère  le  vœu  qucles  syndicats  agricoles  français 
combinent  leur  action  avec  celle  des  institutions  de 
crédit  populaire  de  formes  diverses,  et  aident  à la 
création  d’institutions  nouvelles  là  où  il  n’en  existe 
pas;  engage  les  sociétés  de  crédit  populaire  à se- 
conder le  mouvement  de  diffusion  des  syndicats 
agricoles; 

« Émet  le  vœu  que  les  professeurs  départementaux 
d’agriculture  contribuent  à la  diffusion  du  mouve- 
ment syndical  et  à celui  de  la  coopération  de  crédit 
agricole.  » 

II 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication  de 
M.  l'abbé  Mellaerts  : « La  statistique  et  le  dé 
veloppement  des  caisses  rurales  en  Belgique.  » 

« Le  Congrès  : 

« Est  heureux  de  constater  que  le  besoin  de  venir 
en  aide  à l’agriculture  se  manifeste  dans  des  milieux 
et  sous  l’inspiration  de  dévouements  divers. 


« Réitère  son  avis  : 

« 1°  Que  le  crédit  agricole  peut  être  distribué 
utilement  par  des  associations  de  types  variés,  dont 
le  choix  doit  se  faire  d’après  les  conditions  locales; 

« 2°  Que  ces  associations  ont  à se  proposer  entre 
autres  résultats  l’union  des  esprits  dans  les  localités 
où  elles  se  créent  et  à puiser  dans  cette  union  la  con- 
fiance pour  le  succès  de  l’œuvre  coopérative; 

« 3°  Que  cette  œuvre  doit  être  pratiquée  en  vue 
uniquement  de  ses  fins  économiques  propres; 

« 4°  Que  les  promoteurs  doivent  en  conséquence 
se  placer  sur  un  terrain  large,  où  toutes  les  bonnes 
volontés  pourront  se  rencontrer.  » 

111 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication  de 
M.  van  Der  Smissen  : « Comment  l'État  peut- 
il  aider  au  développement  de  la  prévoyance 
par  une  organisation  rationnelle  de  l’impôt?  » 

« Le  Congrès  : 

« Confirmant  son  avis  que  l'association  peut  étayer 
utilement  le  Crédit  populaire  par  diverses  formes 
d’assurances,  notamment  par  l’assurance-vie,  en 
demandant  aux  emprunteurs  ces  compléments  de 
garantie, 

« Estime  que  l’État  peut  ailler  au  développement 
du  Crédit  populaire  en  favorisant  les  formes  de 
la  prévoyance  qui  se  rattachent  à l’assurance  par 
une  organisation  rationnelle  et  des  déductions  de 
l’impôt.  » 

IV 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication 
de  M.  Morisseaux  : « Des  rapports  de  l’Office 
du  Travail  en  Belgique  avec  les  institutions  de 
prévoyance.  » 

« Le  Congrès  : 

« Émet  l’avis  que  dans  le  domaine  du  Crédit  popu- 
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laire  comme  dans  celui  des  autres  œuvres  de  pré- 
voyance, les  Offices  du  Travail  peuvent,  en  recher- 
chant eten  vulgarisant  la  marche  desfaits  etle  mouve- 
ment législatif  à l’étranger,  comme  en  se  mettant  en 
contact  avec  les  initiatives  individuelles,  contribuer 
utilement  à la  diffusion  des  vrais  principes,  à l’éla- 
boration de  lois  exactes,  à la  naissance  même  d’ins- 
titutions; 

« Que  particulièrement  en  France,  l’Office  du  Tra- 
vail peut  aider  au  développement  des  associations 
de  Crédit  populaire  en  organisant  des  missions 
d’étude,  en  déterminant  par  voie  d’enquête  suivant 
les  régions,  les  besoins  plus  ou  moins  étendus  de 
crédit  personnel,  en  répandant  des  documents  que 
le  Centre  fédératif  pourrait  mettre  à sa  disposition 
et  en  mettant  cet  organisme  en  rapport  direct  avec 
ceux  de  ses  correspondants  de  province  qui  vou- 
draient prendre  l'initiative  delà  fondation  de  coopé- 
ratives de  crédit.  » 


Y 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication 
de  M.  Dufourmantelle  : « Des  sociétés  coopéra- 
tives allemandes  de  crédit,  considérées  comme 
instruments  d'épargne.  » 

« Le  Congrès  : 

« Constate  le  rôle  puissant  joué  par  les  associa- 
tions coopératives  de  crédit  en  Allemagne  comme 
instruments  d’épargne,  en  sorte  que  l’épargne  locale 
satisfait  aux  besoins  locaux  du  crédit  et  le  crédit  lo- 
cal fait  fructifier  l’épargne  locale; 

« Reconnaît  que  le  large  apport  de  l’épargne  par 
cette  voie  à la  diffusion  du  Crédit  populaire  eût  été 
impossible  sans  le  régime  de  libre  emploi  décentra- 
lisé des  caisses  d’épargne  allemandes,  qui,  tout  en 
engendrant  le  développement  immense  des  caisses 
d’épargne  proprement  dites,  a donné  à l’épargne  po- 
pulaire, loin  de  la  détourner  de  ses  destinations  na- 
turelles par  un  drainage  élatiste,  les  mœurs  de  la 
décentralisation,  de  la  liberté,  de  la  responsabilité, 
de  la  solidarité; 

« Renouvelle  avec  énergie  ses  vœux  antérieurs 
pour  que  la  réforme  légale  du  régime  français  de 
l’épargne  soit  poursuivie  dans  les  mêmes  directions.  » 


VI 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication 
de  M.  Dubois  : « Les  lois  récentes  de  la  Belgi- 
que sur  le  crédit  agricole.  » 

« Le  Congrès  : 

« Signale  avec  préférence,  parmi  les  lois  de  la  Bel- 
gique en  faveur  du  crédit  agricole,  la  loi  du  21  juin 
1891,  à raison  de  ce  qu’elle  pla.ee  dans  l’association 
coopérative  locale  de  crédit  l’organe  le  plus  exact 
de  distribution  du  crédit  agricole,  comme  l’avaient 
indiqué,  dès  1884,  les  promoteurs  de  la  coopération 
de  crédit  belge  et  de  ce  qu’elle  tend  à susciter  en  ce 
sens  l’initiative  privée  par  l’intervention  de  la  Caisse 
générale  d’épargne.  » 

VII 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication 
de  M.  Rayneri  : « De  l’utilité  du  Crédit  popu- 
laire pour  le  petit  commerce.  » 

« Le  Congrès  : 

« Affirmant  de  nouveau  les  services  que  les  ban- 
ques populaires,  complétant  l’organisation  distribu- 
trice actuelle  du  crédit,  peuvent  rendre  à toutes 
les  catégories  de  travailleurs, 

« Les  signale  particulièrement  aux  petits  commer- 
cants, aux  petits  industriels,  aux  artisans,  qui  en 
constituent  partout  où  elles  prospèrent  la  clientèle 
la  plus  nombreuse,  comme  les  instruments  les  plus 
aptes  à leur  procurer,  par  l’administration  désinté- 
ressée des  sociétés,  l’éducation  économique,  par  le 
compte  courant,  un  service  de  caisse  à bon  marché 
ou  gratuit,  par  l’escompte  et  l’avance,  le  crédit  per- 
sonnel pour  améliorerla  production,  s’établir,  s’ap- 
provisionner de  marchandises  ou  de  matières  pre- 
mières, étendre  le  cercle  des  affaires,  perfectionner 
l’outillage,  tout  en  les  faisant  bénéficier  d’une  part  des 
profits  que  leurs  opérations  concourent  à former; 

« Réitère  sesvœux  antérieurs  concernant  la  réduc- 
tion des  droits  d’enregistrement  et  les  frais  de  signi- 
fication pour  les  avances  sur  cession  de  créances, 
opérations  pouvant  rendre  de  signalés  services  à la 
clientèle  des  banques  populaires.  » 


VIII 

Résolution  votée  à,  la  suite  de  la  communication 
deM.  Georges  Blondel  sur  : « la  Caisse  centrale 
des  Associations,  fondée  à Berlin  par  la  loi  du 
31  juillet  1895.  » 

« Le  Congrès  : 

« Tout  en  constatant  avec  intérêt  la  faveur  que  té- 
moignent en  Allemagne  l’État  et  le  législateur  au 
développement  toujours  plus  étendu  du  crédit  per- 
sonnel à bon  marché,  faveur  dont  les  lois  du  31  juil- 
let 1893  et  du  8 juin  1896,  créant  et  dotant  une  caisse 
centrale  des  associations,  sont  les  indices, 

« Réitère  son  avis  qu’en  France,  la  fondation  d’une 
banque  centrale  agricole  à dotation  d’Etat  ou  à ga- 
rantie d’intérêt  d’État  serait  : 

« 1"  Une  erreur  économique  comme  excédant  les 
limites  des  interventions  légitimes  de  l’État  et  de  na- 
ture à affaiblir  encore  l’esprit  d’initiative  et  d’asso- 
ciation libre,  déjà  si  insuffisant  dans  le  pays  ; 

« 2°  Une  concession  inopportune  en  l’état  actuel 
des  faits  au  socialisme  d’État; 

« 3°  Une  cause  nouvelle  de  dépenses  publiques 
qui  s’élargiraient  infailliblement  au  détriment  des 
finances  de  l’État; 

« 4°  Une  organisation  artificielle  susceptible  de  fa- 
ciliter l’éclosion  d’associations  non  viables  ou  de  sou- 
tenir le  fonctionnement  d’associations  protégées  par 
faveur  politique  et  de  retarder  la  formation  naturelle 
des  caisses  centrales  à naître  d’une  croissance  nor- 
male des  associations  coopératives  locales; 

« Conseille  aux  associations  coopératives  de  cré- 
dit existantes  de  résister  aux  séductions  de  ce  don, 
s’il  leur  était  offert; 

« Recommande  de  préférence,  pour  aider  au  dé- 
veloppement des  associations  coopératives  decrédit, 
de  faire  appel  au  concours  des  éléments  sociaux 
éclairés  et  aisés.  » 

IX 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication 
de  M.  Eugène  Rostand  : « Des  modes  de  con- 
cours des  Caisses  d’épargne  austro-hongroises 
au  crédit  agricole.  » 

« Le  Congrès  : 

« Constate  une  fois  de  plus,  d’après  l’expérience 
déjà  longue  du  concours  prêté  au  Crédit  populaire 


par  les  caisses  d’épargne  austro-hongroises,  et  sous 
l’impulsion  même  de  l’État,  par  des  modes  nom- 
breux et  variés,  soit  exercice  du  libre  emploi 
décentralisé  et  réglé,  soit  création  sur  les  bonis  de 
branches  annexes  d'avances  de  crédit  personnel  à 
bon  marché , 

« La  nécessité  de  la  liberté  et  de  la  décentralisation 
de  l’épargne  pour  le  développement  du  crédit,  popu- 
laire et  agricole,  la  légitimité  et  l’utilité  du  concours 
des  caisses  d’épargne  à ce  développement.  » 

X 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication 
de  M.  Guérin  ; « De  la  méthode  à,  suivre  pour 
la  fondation  d’une  caisse  rurale.  » 

« Le  Congrès  : 

« Affirme  à nouveau  l’utilité  des  caisses  agricoles 
ou  rurales  pour  la  distribution  du  crédit  aux 
agriculteurs,  surtout  du  petit  crédit  de  production; 

« Il  réitère  ses  avis  antérieurs  quant  aux  princi- 
paux points  de  la  méthode  à suivre  pour  fonder  ces 
institutions  : propagande  préparatoire,  réunions  pro- 
motrices et  constitutives  limitées  aux  personnes 
aptes  à être  admises  comme  sociétaires,  choix  du 
type  de  société  le  mieux  adapté  aux  conditions  lo- 
cales, abstention  de  toute  préoccupation  étran- 
gère aux  fins  propres  de  la  coopération,  rayon  li- 
mité, appel  aux  hommes  honnêtes  et  de  bonne 
volonté  de  toute  opinion  dans  la  localité,  gratuité 
de  l’administration  ; 

« Confirme  ses  vœux  antérieurs  en  ce  qui  concerne 
la  dispense  de  la  patente  et  de  l’impôt  sur  le  revenu 
pour  les  associations  coopératives  de  crédit  qui  ne 
font  des  opérations  d’avances  et  d’escompte  qu’avec 
leurs  sociétaires.  » 

XI 

Résolution  votée  à la  suite  de  la  communication 
de  M.  Lepreux  ; « La  Caisse  générale  d’épar- 
gne de  Belgique  dans  ses  rapports  avec  les 
institutions  de  crédit  agricole.  » 

« Le  Congrès  : 

« Constate  que,  grâce  au  régime  de  libre  emploi 
introduit  avec  une  extension  croissante  par  la  légis- 
lation belge  dans  le  jeu  d’une  institution  centrale 
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d’épargne  à garantie  d’Etat,  d’une  part  l’associa- 
tion locale  de  crédit  populaire  a pu,  quoique  plus 
lentement  que  dans  les  pays  à libre  emploi  décen- 
tralisé, se  fonder;  d’autre  part  l’idée  du  concours  des 
caisses  d’épargne  au  crédit  populaire  s’est  réalisée 
et  a été  favorisée  par  l’État  lui-même,  sous  la  forme 
d’un  concours  de  la  Caisse  générale  d’épargne; 

« Parmi  les  modes  qu’a  revêtus  ce  concours — prêts 
agricoles  aux  agriculteurs  par  l’intervention  de 
comptoirs  agricoles;  prêts  agricoles  fonciers  à amor- 
tissement; prêts  avec  sociétés  interposées  aux  so- 
ciétés coopératives  locales  de  crédit  agricole  — si- 
gnale l’exacte  conception  et  la  remarquable  organi- 
sation de  ce  dernier  mode,  exemple  de  ce  qui  est 
possible  pour  favoriser  le  crédit  agricole  par  le  con- 
cours des  caisses  d’épargne  et  d’une  caisse  d’é- 
pargne centrale  à garantie  d’État,  sous  un  régime  de 
libre  emploi  largement  réglé  par  la  loi.  » 


XII 

Vœu  accepté  par  le  Congrès  à la  suite  d'une  com- 
munication de  M.  Drouets,  secrétaire  honoraire 
de  la  Société  d’agriculture  du  Calvados. 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

« 1°  Que  le  gouvernement  modifie  les  programmes 
scolaires  et  y fasse  une  place  à l’enseignement  pra- 
tique des  questions  se  rattachant  à l’association  et 
aux  formes  diverses  de  la  coopération  et  de  la  mu- 
tualité ; 

« 2°  Que  cet  enseignement  élémentaire  soit  déve- 
loppé et  complété  par  des  conférences  à faire  par 
les  professeurs  d’agriculture  préconisant  et  secon- 
dant la  création  d’associations  diverses  de  progrès 
agricole.  » 


Le  Directeur-gérant  : Robeut  PINOT. 


TYPOGRAPHIE  FIHMIN-DIDOT  ET  Cic.  — ME  S ME  (EURE). 
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Caire  (César),  — La  législation  sur  le  travail  industriel 
des  femmes  et  des  enfants.  Arthur  Rousseau,  Paris,  1896. 
1 vol.  in  8°  de  336  pages.  Prix  : 6 fr.  — Cet  ouvrage 
débute  par  une  étude  sur  le  régime  de  la  grande  indus- 
trie considérée  au  point  de  vue  du  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  et  par  un  historique  de  l’intervention  des 
pouvoirs  publics.  Mais  la  plus  grande  partie  du  livre 
est  consacrée  à l’étude  détaillée  de  la  loi  du  2 novem- 
bre 1892,  dont  l’auteur  analyse  et  commente  toutes 
les  dispositions.  Dans  une  dernière  partie,  M.  Caire 
expose  les  résultats  de  la  loi  de  1892,  ainsi  que  les 
diverses  propositions  tendant  à la  révision  de  cette  loi 
dont  le  Sénat  et  la  Chambre  ont  été  saisis.  Enfin, 
il  résume  brièvement  la  législation  des  principaux 
États  étrangers  sur  la  protection  du  travail  indus- 
triel des  femmes  et  des  enfants.  M.  Caire  critique  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  la  loi  de  1892,  ainsi  que 
la  manière  dont  certaines  prescriptions  sont  appli- 
quées. 11  constate,  par  exemple,  que  cette  loi,  « par 
les  tempéraments  que  les  règlements  d’administration 
publique  lui  ont  apportés  est  loin  d’avoir  réussi  à faire 
disparaître  la  plaie  sociale  de  la  veillée.  Elle  interdit, 
en  principe,  la  veillée,  mais  la  veillée  esttolérée  dans 
une  si  large  mesure  que  le  principe  est  presque  inap- 
pliqué (p.  335)  » . De  même,  si  l’auteur  approuve  l'art.  5 
de  la  loi  qui  prescrit  un  repos  hebdomadaire,  il  re- 
grette que  le  législateur  ait  laissé  libre  le  choix  du 
jour  de  repos,  qu'il  eût  été  conforme  à la  tradition, 
aux  usages  et  aux  besoins  sociaux  de  fixer  au  Diman- 
che ».  (p.  167).  M.  Caire  conclutenees  termes  : « Nous 
pensons  que  la  loi  du  2 novembre  1892,  qui  a abaissé 
la  journée  de  travail  des  femmes  à 11  heures,  la  jour- 
née de  travail  des  enfants  à 10  heures,  supprimé,  au 
moins  en  principe,  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes 
et  les  enfants,  élevé  à 15  ans  la  limite  d’âge  des  en- 
fants pour  leur  admission  au  travail  industriel,  est 
une  loi  de  progrès  social,  de  protection  nécessaire  et 
de  sage  réforme.  11  aurait  pu  dépendre  du  législateur 
de  1892  que  cette  réforme  fût  moins  imparfaite.  Il  est 
permis  toutefois  d’espérer  que  les  mœurs  viendront 
en  aide  à la  loi  et  rendront  ainsi  plus  facile  la  tâche 
du  législateur  de  demain.  » 


Herkner  (Dr  Heinrich).  — Die  Arbeiterfrage.  Berlin, 
Guttentag,  1897.  Un  vol.  in-8°  de  608  pages.  — Cet 
important  ouvrage  débute  par  une  critique  des  théo- 
ries de  l’économie  politique  classique,  d’après  les- 
quelles l’homme  était  essentiellement  bon;  le  mal- 
heur, la  méchanceté,  l’ignorance  n’étaient  que  des 
accidents  passagers  auxquels  le  libre  jeu  des  lois  natu- 
relles suffisait  à.  remédier.  Tout  en  reconnaissant 
les  services  rendus  à 1a.  société  par  les  philosophes  et 
les  économistes  du  siècle  dernier,  qui  ont  affranchi 
le  travail  de  ses  entraves  et  servi  à bien  des  égards 
la  cause  du  progrès  social  (p.  2 et  3),  l’auteur  signale 
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les  maux  qui  ont  été  la  conséquence  d'un  individua- 
lisme à outrance  et  les  dangers  de  l'ordre  social 
actuel  : le  relâchement  des  liens  de  famille,  l'in- 
sécurité du  lendemain,  l’antagonisme  entre  le  chef 
d'industrie  et  l'ouvrier,  la  promiscuité  et  l’immoralité 
trop  fréquentes  de  la  vie  dans  les  usines  (p.  4,  15,  19). 
Le  Dr  Herkner  étudie  ensuite  les  diverses  manifes- 
tations du  mouvement  social  contemporain,  les  asso- 
ciations ouvrières  (p.  137  à 139),  les  assurances  sociales 
d'État  auxquelles  il  reproche  d’avoir  découragé  l'ini- 
tiative privée  qui  commençait  à s’exercer  dans  des 
caisses  corporatives  (p.  123),  la  participation  aux  bé- 
néfices (p.  170),  les  sociétés  coopératives  (p.  180  à 
199)  la  question  agraire  (p.  200  à 240),  les  habitations 
ouvrières  (p.  241  à 263).  On  lira  avec  un  égal  intérêt 
les  chapitres  sur  le  socialisme  collectiviste  et.  sur  le 
socialisme  d’État,  sur  l’école  sociale  catholique,  sur 
l’anarchie,  etc...  L'ouvrage  se  termine  par  une  revue 
du  mouvement  social  en  France  (p.  468  à 489),  en 
Angleterre  (p.  500  à 529),  et  en  Allemagne  (p.  530  à 
608). 


Ministère  de  l’industrie  et  du  travail  de  Bel 
gique.  — Rapport  sur  V Enseignement  professionnel 
en  Allemagne , par  Oscar  Pyfferoen,  chargé  de 
cours  à l’Université  de  Gand.  Bruxelles,  Société  belge 
de  Librairie,  1897.  Un  vol.  in-8°,  de  346  pages.  — 
Après  des  considérations  générales  sur  le  développe- 
ment de  l’enseignement  professionnel  en  Allemagne, 
l'auteur  expose  la  législation  allemande  sur  cette  ma- 
tière (p.  13  à 27),  puis  il  trace  un  tableau  de  l’ensei- 
gnement professionnel  dans  les  principaux  États  al- 
lemands (titre  III,  p.  27  à 71).  Le  titre  IV  traite  des 
écoles  d’adultes  et  des  écoles  industrielles  (p.  71  à 
133)  ; le  titre  V,  des  écoles  d’industries  artistiques 
(p.  133  à 161);  le  titre  VI,  des  écoles  d’industries 
textiles  (p.  161  à 191);  le  titre  VII,  des  écoles  d’ar- 
chitecture  (p.  191  à 203).  Le  titre  VIII  renferme  des 
détails  très  complets  sur  l’enseignement,  de  diverses 
professions,  l’école  professionnelle  des  tailleurs  de 
Dresde,  celle  des  cordonniers  de  Berlin,  etc.  (p.  203 
à 251).  Après  avoir  étudié  les  ateliers  d’apprentissage 
(titre  IX)  les  écoles  techniques  moyennes  (titre  X), 
l’école  professionnelle  des  filles  à Carlsruhe  et  diver- 
ses œuvres  privées  (titre  XI  et  XII),  les  musées  (titre 
XIII),  les  expositions  professionnelles  (titre  XIV), 
l’auteur  conclut  à la  nécessité  « d’améliorer  l’instruc- 
tion technique  des  ouvriers  belges,  pour  fournir  à 
l’industrie  des  spécialistes  capables  de  la  tenir  au  cou- 
rant des  dernières  inventions  et  de  prendre  l’avant- 
garde  dans  la  voie  du  progrès  (p.  320).  M.  Pyffe- 
roen ne  se  borne  pas  à formuler  ce  vœu,  mais 
élabore  tout  un  programme  d’enseignement  profes- 
sionnel perfectionné  (titre  XV,  p.  323  à 346). 
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Schanz  (Dr.  Georg.),  Professeur  d’Éeonomic  politique 
à l'Université  de  Wurtzbourg.  — N’eue  Beitrage  Zur 
Frage  der  Arbeilslosen-Versicherung.  — Berlin,  Cari 
Heymann,  1897.  1 vol.  in-8de  216  p.  — Ce  volume  est 
consacré  au  développement  et  à la  défense  du  sys- 
tème d’assurance  obligatoire  contre  le  chômage  dont 
l’auteur  avait  déjà  tracé  le  plan  dans  un  ouvrage 
antérieur  : « Zur  Frage  der  Arbeitslosenversiche- 
rung  ».  — Ce  système,  dont  le  retentissement  a été 
considérable  en  Allemagne,  peut  ainsi  se  résumer  à 
grands  traits  : « Tout  ouvrier  actuellement  soumis  à 
l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  serait  tenu 
de  se  constituer  un  fond  d’épargne  d’au  moins  100 
marks,  au  moyen  d’une  retenue  sur  son  salaire,  de  20 
pfennigs  par  semaine  ; le  chef  d’industrie  paierait  de 
son  côté  une  subvention  de  lOpfennigs.  — Tant  que  les 
sommes  épargnées  n’excèdent  pas  100  marks,  aucun 
prélèvement  sur  ces  sommes  ne  serait  permis  en  de- 
hors du  cas  de  chômage  ; lorsque  les  fonds  épargnés 
dépasseraient  100  marks,  cette  prohibition  cesserait.  » 
— Avec  ce  système,  un  ouvrier  qui  aurait  versé  à la 
Caisse  d’épargne  70  marks,  recevrait,  en  cas  de  chô- 
mage, 5 marks  par  semaine,  celui  qui  posséderait 
de  70  à 100  marks,  recevrait  7 marks  par  semaine 
etc...  — Diverses  critiques  ont  été  adressées  à 
ce  système.  On  lui  a reproché  d’encourager  les 
grèves;  le  Dr.  Schanz  répond  que,  très  diffé- 
rentes en  cela  des  caisses  communes  de  résis- 
tance que  tant  de  syndicats  ont  créées,  les  caisses 
d’épargne  contre  le  chômage  détourneront  au  con- 
traire l’ouvrier  de  la  grève,  en  lui  créant  un  intérêt  à 
conserver  intact  son  petit  capital  d’épargne  qui  cons- 
tituera une  propriété  personnelle.  — Une  autre  criti- 
que avait  été  dirigée  contre  le  projet  du  Dr.  Schanz 
par  le  professeur  Neumann  , un  des  orateurs  du 
Congrès  des  sociétés  évangéliques  et  sociales  de  Tu- 
bingen.  « Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au  lieu  de  recou- 
rir à l’épargne  obligatoire,  s’en  remettre  aux  associa- 
tions ouvrières  du  soin  d’organiser  l’assurance  contre 
le  chômage?  » Le  Dr.  Schanz  répond  que  l’initia- 
tive privée  s’est  montrée  impuissante  à organiser  cette 
assurance.  En  Angleterre,  sur  694  Unions  ouvriè- 
res, 298  soit  50,2  % à peine,  ont  organisé  des  assu- 
rances contre  le  chômage;  en  Allemagne,  sur  221.030 
membres  des  associations  ouvrières,  43.784  seulement 
appartiennent  à des  groupements  qui  ont  constituédes 
assurances.  » • — L'ouvrage  du  Dr.  Schanz  se  pour- 
suit par  une  série  d’intéressantes  études  sur  l’assu- 
rance obligatoire  contre  le  chômage  dans  les  cantons 
de  Saint-Gall,  de  Berne,  de  Bâle,  sur  l’assurance  pri- 
vée à Bologne,  à Stuttgart,  à Gand  (p.  35  à 85).  On 
trouvera  à la  fin  du  livre  les  plus  récentes  statistiques 
sur  le  chômage  en  Allemagne  (p.  172  à 215). 


Fabreguette  (P.).  — Société,  État,  Patrie,  Etudes  his- 
toriques, politiques,  philosophiques,  sociales  et  juri- 
diques. Tome  I.  Paris,  Chevalier-Maresq.  Un  vol.  in-8, 
de  651  pages.  Prix  : 9 fr.  — Dans  son  introduction, 
M.  Fabreguette  développe  cette  idée  (pie  les  pro- 
blèmes de  notre  temps  sont  surtout  moraux,  autant 
que  sociaux  et  politiques.  « La  Science  politique,  la 
Science  sociale  qu'on  veut  faire  si  simples,  aux- 
quelles on  accorde  un  jeu  si  naturel  et.  si  continu 
dans  leur  processus  tranquille  et  lent,  ces  sciences 
construisent  souvent  sur  des  sables  mouvants.  Il  y a 
des  faits  sociaux,  des  faits  historiques.  C’est  tout!  La 
sociologie  est  souvent  d’ordre  romanesque.  » Afin 
d’expliquer  l'état  social  contemporain,  l’auteur  croit 
donc  devoir  passer  successivement  en  revue  l'histoire 
de  toutes  les  connaissances,  de  toutes  les  croyances, 
de  toutes  les  institutions.  Dans  le  livre  I01-  (p.  1 
à 405),  il  étudie  le  « Mécanisme  universel  »,  le  trans- 
formisme, l’origine  des  êtres,  Révolution  mentale 
dans  l’humanité,  les  institutions  sociales  essentielles  : 
mariage,  propriété,  famille,  les  religions  et  les 
morales.  — Le  livre  II,  surtout  historique,  a pour 
titre  : Les  Étapes  de  la  liberté  et  de  l’égalité  à tra- 
vers les  âges,  sociétés,  gouvernements  et  institutions  : 
naissance  et  développement  de  la  Presse.  La  première 
partie  comprend  l’étude  des  sociétés  depuis  l’antiquité 
jusqu’en  1789;  la  seconde  partie  traite  de  la  Révo- 
lution. « L’idéal,  selon  nous,  conclut  M.  Fahreguette, 
c’est  l’individu  libre  dans  l’association  libre,  avec  la 
fonction  morale  rationnelle  de  l’État.  » 


Supplément  au  nouveau  dictionnaire  d’Économie 
politique  de  M.  Léon  Say  et  Joseph  Ciiailley-Bekt. 
Paris,  Guillaumin  et  Cie.  Un  vol.  gr.  in-8.  Pr.  : 5 fr. 
Principaux  articles  : Accidents  du  travail.  — Anar- 
chie et  Anarchistes.  — Antisémitisme.  — Baudril- 
lart.  - — Biens  nationaux.  — Boisguilbert.  — Cadas- 
tre. — Cairnes.  — Caméralistique.  — Gamerarius.  — 
Cantillon.  — Céréales.  — Chemins  de  fer.  — Cher- 
buliez.  — Circulation  monétaire.  — Cliff’e  Leslie.  — 
Colonisation  ancienne.  — Courcelle  Seneuil.  — Cré- 
dit agricole.  — Crédit  foncier.  — Daru.  — Dunoyer.  — 
Dupin.  — École  anglaise  depuis  Stuart  Mill  (L  ).  — 
École  chrétienne  primitive  et  école  canonique.  — 
économie  rurale  de  la  Grande-Bretagne.  — Les  fo- 
rêts en  Algérie.  — Hegel.  — Homestead  et  exemption 
(États-Unis  et  Canada).  — Horn.  — Hufeland.  — Hume 
(David).  — Jevons.  — Leibnitz.  — Littré.  — Nihilisme. 

— Placement  des  employés,  ouvriers  et  domestiques. 

— Police  d’assurance.  — Roscher.  — Classes  rurales. 
- Saumaise.  — Say  (Léon).  — Socialisme  chrétien. 

— Spinoza.  — Thorold  Rogers.  — West. 


Office  du  Travail.  Statistique  des  Grèves  etdel’Ar- 
bitrageen  1896.  Paris, Imprim.  Nation.,  1897,  in-8. 


Typographie  Firmiît-Pidot  et  C'\  — Me6nil  (Eure). 
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SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N 14 


L’INDUSTRIE  DE  LA  COUTURE  ET  DE  IA  CONEECTION 

A PARIS 


I.  — HISTORIQUE  DU  MÉTIER 

La  forme  du  costume  a peu  évolué  depuis  le 
moyen  Age , jusqu’au  XVIII0  siècle. 

C’est  d’abord  un  type  uniforme,  découpé  et  un 
type  presque  uniforme  d’étoiles  tissées  au  foyer 
ou  achetées  aux  colporteurs.  La  femme  coupe  elle- 
même  sa  robe  ou  emploie  l’office  d’une  femme 
de  chambre-couturière  ou  d’une  spécialiste. 
Les  habitudes  de  cette  époque  se  sont  conservées 
dans  les  couvents,  où  l’on  a gardé  la  coupe  de 
vêtements  des  anciennes  populations  rurales. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  femme  de  chambre- 
couturière  apparaît,  quittant  parfois  le  service 
pour  s’installer  à son  compte,  et  trouvant  une 
clientèle  chez  les  amies  de  son  ancienne  maî- 
tresse, instruites  de  son  habileté.  On  avait 
recours  à la  couturière  à la  journée,  dans  les 
maisons  où  n’existait  pas  le  luxe  des  femmes 
de  chambre-couturières. 
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De  tout  temps,  et  aujourd’hui  encore,  on  a 
connu  dans  les  villages  le  type  de  l'ouvrière  en 
journée,  chargée  de  confectionner  non  seule- 
ment les  vêtements  de  la  femme  et  des  enfants, 
mais  encore  ceux  du  mari.  Il  y a cent  ans,  cette 
ouvrière  gagnait  six  lin  rds  par  jour  et  sa  nourri- 
ture; en  1840,  elle  gagnait  de  25  à 30  centimes  : 
en  1800,  50  centimes.  Son  gain  s'est  main- 
tenu A ce  taux  dans  de  nombreuses  régions  de 
la  France,  ailleurs  il  s’est  élevé  à 75  centimes 
et  1 franc.  — Ces  ouvrières  faisaient  des  blouses 
pour  les  hommes,  des  bourgerons  pour  les 
garçons,  des  jupes  et  des  camisoles  pour  les 
femmes.  Le  paysan  n’avait  recours  au  tailleur 
que  dans  les  circonstances  solennelles,  pour  se 
marier  ou  assister  A la  première  communion  ou 
aux  mariages  de  ses  enfants. 

Pendant  que  la  couturière  à façon  et  la 
femme  de  chambre-couturière  suffisaient  A,  la 
petite  bourgeoisie,  la  grande  bourgeoisie  et  la 
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noblesse  avaient  pris  l'habitude  de  recourir  aux 
services  des  tailleurs,  dont  la  corporation  était 
alors  très  puissante. 

Si  les  couturiers  étaient  organisés  en  corps  de 
métier,  il  n’en  était  pas  de  même  pour  les  cou- 
turières. — On  ne  trouve  mention,  dans  le  livre 
des  métiers  d’Étienne  Boileau,  que  des  ouvrières 
en  tissus  de  soie  et  des  « fesseresses  de  chapeaux 
d’or  et  d’ouvrés  à un  pertuis.  » 

Ce  n’est  que  sous  Louis  XIV,  en  1675,  que  les 
couturières  sont  érigées  en  maîtrise-jurée,  et 
autorisées  à travailler  différents  vêtements  tels 
que  robes,  jupes,  casaquins,  ainsi  que  lingerie, 
confection  et  broderie  en  tissus  (la  broderie 
d’or,  d’argent,  appliquée,  couchée  en  guipure, 
passée  et  plate  restant  encore  l’apanage  des 
hommes,  des  passementiers). 

11  était  de  plus  interdit  aux  couturières  de 
travailler  aux  pièces  ajustées  du  vêtement,  ainsi 
que  de  fabriquer  les  corps  (corsets).  Les  robes  de 
cour,  munies  d’une  armature  qui  en  faisait  un 
véritable  corps,  restaient  donc  l’apanage  exclusif 
des  maîtres-tailleurs,  qui  conservaient  en  outre 
le  monopole  des  fausses  robes  (robes  sans  panier 
portées  surtout  par  les  jeunes  tilles),  et  des  four- 
reaux (fausses  robes  dont  la  jupe  n’avait  pas  de 
queue). 

Les  couturières  durent,  pour  lutter  contre  une 
aussi  redoutable  concurrence , imaginer  les 
corscls  du  basin,  qui  n’avaient  qu’un  buse  pour 
armature. 

Enfin  chaque  maîtresse  couturière  ne  pouvait 
employer  qu’une  seule  apprentie  et  avait  inter- 
diction absolue  de  tenir  en  boutique  aucune 
étoffe  en  pièce,  ni  d’en  faire  le  commerce.  Malgré 
ces  restrictions  multiples,  l’édit  de  1675  avait 
une  importance  considérable. 

Il  était  le  résultat  d’une  requête  au  Roi  des 
grandes  dames  de  la  cour  « ayant  considéré 
qu'il  était  dans  la  bienséance  et  convenable 
à la  pudeur  et  à la  modestie  des  femmes  et  filles 
de  leur  permettre  de  se  faire  habiller  par  des 
personnes  de  leur  sexe  ». 

Les  tailleurs  essayèrent  vainement  de  discré- 


diter « ces  faiseuses  et  ces  habilleuses  sans'goùt 
qui  prétendaient  les  régenter  »,  ils  poussèrent 
même  fort  loin  les  choses  et  ne  craignirent  pas 
de  déférer  l’affaire  au  Parlement.  En  1685,  un 
arrêt  notable  de  la  Cour  du  Parlement  débou- 
tait les  maîtres  tailleurs-couturiers  de  toute 
instance  contre  la  communauté  des  maîtresses 
couturières  et  les  condamnait  à tous  dépens. 

La  corporation  comptait  à son  début  1.700  maî- 
tresses-couturières, qui  se  divisaient  en  quatre 
catégories  : 

1°  Les  couturières  en  habit. 

2°  Les  couturières  en  corps  d’enfant. 

3°  Les  couturières  en  linge. 

4°  Les  couturières  en  garniture. 

Ses  armes  étaient  « d’azur  à des  ciseaux  d’ar- 
gent ouverts  en  sautoir.  » 

Les  règles  de  la  corporation  étaient  l’appren- 
tissage de  trois  ans,  deux  ans  de  stage  avant 
la  maîtrise,  l’épreuve  du  chef-d’œuvre,  l’obli- 
gation de  faire  partie  de  la  confrérie  placée 
sous  le  patronage  de  Saint-Louis,  de  se  con- 
fesser et  de  communier  aux  quatre  principales 
fêtes  de  la  confrérie. 

En  1781,  enfin,  la  nouvelle  communauté  ob- 
tenait le  privilège  exclusif  d’entreprendre,  tail- 
ler, coudre,  garnir  et  vendre  toutes  sortes  de 
robes  et  d’habillements  neufs  de  femmes,  de 
filles  et  d’enfants;  mais  elle  ne  pouvait  encore 
tenir  des  étoffes  en  magasin  et  en  faire  le  com- 
merce. 

En  1780  seulement  les  couturières  eurent  cette 
liberté.  Et,  chose  curieuse,  elles  ne  songèrent 
pas  immédiatement  à en  profiter  : longtemps 
encore  elles  travaillèrent  à façon. 

★ 

¥ * 

Comment  se  crée  la  mode. 

Ce  n’est  en  réalité  qu’après  la  Révolution  de 
1848  (jue  naquit  l’industrie  de  la  couture  et  de 
la  confection  [tour  femmes.  Jusque  là  les  formes 
de  vêtements  se  modifiaient  avec  une  excessive 
lenteur. 
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Ainsi  que  le  constate  M.  G.  Worth  (1),  la  ma- 
nière de  s’habiller  était  si  précise  que  les  person- 
nes pouvant  suivre  la  mode  paraissent  avoir  revêtu 
une  sorte  d’uniforme  pour  la  coupe  des  vête- 
ments. La  direction  delà  mode  émanait  fort  sou- 
vent de  l’initiative  royale.  Sous  Louis  XIV,  en  par- 
ticulier, l’étiquette,  qui  étendait  partout  son  em- 
pire, imposait  des  obligations  auxquelles  les 
gens  de  cour  ne  pouvaient  se  soustraire.  Les 
étoffes  étaient  classées  par  saisons  : en  hiver, 
les  velours,  les  satins,  les  ratines,  les  draps; 
en  été,  les  taffetas;  en  automne  et  au  printemps, 
les  draps  légers.  Les  dentelles  même  variaient 
selon  les  saisons;  le  point  d’Angleterre,  pas 
plus  chaud  cependant  (pie  les  Matines,  ne  pou- 
vait plus  paraître  après  les  fêtes  de  Long-champs  ; 
les  fourrures  se  prenaient  le  jour  de  la  Tous- 
saint ; à Pâques,  on  quittait  les  manchons,  sans 
qu'il  fût  permis  de  les  reprendre,  même  lors- 
qu’il tombait  de  la  neige. 

11  faut  voir  aussi,  dans  cette  inflexibilité  de  la 
mode,  l'action  des  maîtrises,  dont  les  décisions 
étaient  prépondérantes  et  aveuglément  suivies. 
Des  assemblées  annuelles  de  corporations  déci- 
daient des  changements  à apporter  à la  mode. 
Mais  ces  modifications  étaient  fort  peu  impor- 
tantes, et  il  fallait  un  événement  considérable, 
une  victoire  par  exemple  ou  le  mariage  du  sou- 
verain avec  une  princesse  étrangère,  pour 
changer  l’aspect  du  costume. 

Le  créateur  de  la  confection  à Paris  est 
M.  Worth.  Arrivé  à Paris  en  18VG,  à peine  âgé 
de  vingt  ans,  il  entrait  dans  la  maison  Gagelin, 
qui  fournissait  aux  clientes  les  étoffes,  dont  les 
couturières  en  chambre  se  servaient  pour  éta- 
blir l’unique  modèle  alors  en  vogue.  Il  n’était 
alors  question  ni  d’étoffes  de  belle  qualité,  ni  de 
brochés,  ni  de  garnitures;  l’uni  dans  ses  nuances 
les  plus  banales  faisait  le  fond  de  toutes  les  toi- 
lettes. 

Une  couturière,  Madame  Roger,  eut  l’idée  de 
fournir  elle-même  l’étoffe  des  robes  qu  elle  con- 


(1)  La  Couture  et  la  Confection  des  vêlements  de  femme. 


fectionnait  et  de  réaliser  ainsi  un  double  bé- 
néfice. 

M.  Worth  voyant  que  la  maison  de  Madame 
Roger  pouvait,  sans  stock,  vendre  des  robes 
toutes  faites,  se  demanda  pourquoi  la  maison 
Gagelin,  dans  laquelle  il  se  trouvait  employé, 
et  qui  était  abondamment  pourvue  de  marchan- 
dises, ne  tenterait  pas  de  réaliser  le  triple  béné- 
fice résultant  de  l'achat  direct  en  fabrique,  de  la 
vente  de  l’étoffe  et  de  la  confection  du  vête- 
ment. — Il  obtient  de  ses  patrons  l’autorisation 
de  préparer  quelques  modèles  de  mousseline 
pour  confections  et  pour  corsages.  Rompant  avec 
les  modes  jusqu’alors  en  usage,  il  adopte  à 
chacun  de  ses  modèles  une  forme  spéciale  à 
l’étoffe  qu’il  emploie,  il  se  sert  de  soieries  plus 
en  rapport  avec  les  modèles  nouveaux,  mieux 
appropriées  que  le  châle  qui  constituait  encore  la 
base  de  l’habillement  féminin.  Il  crée  des  gar- 
nitures nouvelles  et  les  varie  à l’infini,  il  a re- 
cours à la  passementerie,  à la  dentelle,  à la  bro- 
derie. — Qu’arrive  l’Empire  avec  son  luxe  et 
ses  prodigalités,  et  la  mode  française  est  créée 
avec  ses  diversités  multiples  et  ses  variations 
incessantes. 
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II.  — L’ATELIER 

Il  faut,  pour  étudier  la  situation  actuelle  de 
l’ouvrière  parisienne,  sa  vie,  les  salaires  qu’elle 
obtient,  les  modifications  qui  peuvent  être  ap- 
portées à son  état  social,  suivre  les  différents 
types  de  couturière,  en  commençant  par  le  type 
le  plus  simple,  l’ouvrière  à la  journée  pour 
finir  par  la  couturière  de  la  rue  de  la  Paix,  qui 
est  le  type  le  plus  élevé  au  point  de  vue  de  l’ha- 
bileté et  de  l’importance  du  salaire. 

Nous  pouvons  ranger  les  maisons  en  deux 
grandes  catégories  : Couture  et  Confection. 

La  Couture. 

C’est  dans  celte  première  catégorie  que  nous 


trouvons  le  plus  grand  nombre  d’ouvrières,  ré- 
parties en  variétés  que  nous  allons  successive- 
ment considérer,  pour  arriver  à l’ouvrière-cou- 
turière  de  grand  atelier 

L’ouvrière  en  journée. 

On  la  trouve  dans  les  campagnes,  ainsi  que 
dans  les  petites  villes.  Elle  habille  encore, 
comme  jadis,  les  femmes  et  les  enfants,  parfois 
même  elle  fait  les  vêtements  d’hommes,  mais 
sur  ce  terrain  elle  est  concurrencée  par  le  tail- 
leur nomade  à la  campagne  et  le  tailleur  à façon 
dans  la  petite  ville.  Dans  les  campagnes,  elle 
est  payée  de  50  centimes  à 1 franc,  en  général 
elle  est  accompagnée  de  jeunes  apprenties 
malhabiles,  et  payées  de  25  à 50  centimes,  qui 
plus  tard  deviendront  à leur  tour  des  petites 
patronnes.  Dans  les  petites  villes,  son  gain  est 
un  peu  plus  élevé.  Elle  est  partout  nourrie. 

À Paris,  la  couturière  en  journée  gagne  2,  3 
et  k francs,  et  lorsqu’on  réfléchit  que  ce  gain 
est  absolument  net,  qu’elle  est  nourrie  dans  les 
maisons  qui  l’emploient,  qu’elle  est  recherchée 
et  a fort  peu  de  chômages,  si  elle  a quelque  ha- 
bileté professionnelle,  on  conclut  que  son  sort 
n’est  pas  méprisable.  En  quittant  la  maison 
où  elle  a passé  sa  journée,  elle  emporte  dans 
son  porte-monnaie  le  gain  intégral  de  sa  jour- 
née. Souvent  elle  est  mariée  à un  petit  em- 
ployé qui  gagne  de  son  côté  et  prend  ses  repas 
au  restaurant.  Le  ménage  ne  se  retrouve  que 
dans  la  soirée. 

A Paris,  la  couturière  à la  journée  n’est  em- 
ployée que  pour  les  raccommodages,  les  arran- 
gements et  les  façons  de  costumes  simples.  A la 
campagne,  elle  fait  encore  presque  tous  les  cos- 
tumes, en  se  guidant  sur  les  modèles  du  journal 
de  modes  qu’elle  reçoit.  Elle  tient,  en  beaucoup 
d’endroits,  la  place  de  la  petite  couturière. 

La  petite  couture  à façon. 

C'est  la  petite  couturière,  établie,  travaillant 
chez  elle,  à la  tète  d’une  ou  deux  apprenties, 


acceptant  les  étoffes  et  les  garnitures  et  se  con- 
tentant de  procurer  à ses  clientes  les  fournitures, 
sur  lesquelles  elle  prélève  un  certain  bénéfice. 

Parfois  la  couturière  est  chargée  de  fournir 
les  garnitures,  c’est  un  nouveau  bénéfice  pour 
elle,  provenant  de  la  remise  que  lui  font  les 
maisons  de  gros  et  quelquefois  d’une  majoration 
sur  le  prix  réellement  payé.  Enfin  elle  est  char- 
gée de  fournir  les  étoffes,  et  cette  fourniture 
lui  procure  un  nouveau  bénéfice;  mais  le  cas 
est  assez  rare,  et  il  n’y  a plus  alors  aucune 
distinction  entre  cette  petite  couturière  et  la 
moyenne  couturière,  que  nous  allons  étudier 
immédiatement. 

Chez  la  petite  couturière  à façon,  les  prix  sont 
peu  élevés,  la  clientèle  se  recrute  dans  la  petite 
bourgeoisie  et  dans  le  peuple,  la  patronne  essaie 
elle-même,  coupe,  coud,  et  n’est  aidée  que  de 
quelques  apprenties  peu  ou  point  payées  et 
non  nourries. 

La  moyenne  couture  à forfait. 

Ici,  il  ne  saurait  être  question  de  prix  de 
façon.  Le  prix  du  costume  est  établi  à forfait  par 
la  maison  (pii  fournit  garnitures,  fournitures  et 
étoffes  à ses  clientes.  La  maison  est  dirigée  par 
une  femme.  Elle  sert  de  transition  entre  la  petite 
couture  et  la  grande  couture,  et  comprise  entre 
ces  deux  catégories,  elle  a une  tendance  à être 
écrasée  et  annihilée  par  elles  deux. 

La  grande  couture. 

Ici,  nous  rentrons  dans  l’industrialisation  du 
métier.  La  maison  est  divisée  en  plusieurs  sec- 
tions : vente,  confection,  manutention  et  caisse; 
elle  comprend  un  personnel  nombreux  d’em- 
ployés et  d’ouvrières  qui  s’élève  parfois  à G00 
personnes,  les  salaires  sont  élevés,  les  vendeuses 
gagnent  de  2,000  à 12,000  francs,  quelques-unes 
atteignent  et  dépassent  même  20,000  francs,  les 
essayeuses  reçoivent  de  3,000  à 12.000  francs. 
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En  général,  la  maison  est  dirigée  par  un 
homme.  Nous  allons  donner  l’explication  de  ce 
qui  semble,  au  premier  abord,  une  anomalie. 

Dans  une  grande  industrie,  une  femme  est  peu 
apte  à diriger  les  affaires.  Ou  bien  elle  aura  de 
l'ordre  et  confondra  cet  ordre  avec  l’économie, 
aura  peur  de  se  lancer,  n’osera  se  risquer  dans 
des  frais  énormes,  qu’elle  n’est  pas  assurée 
de  récupérer.  Ou  bien  la  femme,  à la  tète  cl’une 
affaire,  aura  du  goût,  sera  artiste,  et  par  suite 
trop  souvent  désordonnée. 

L’homme  seul  peut  diriger  une  « industrie  » 
aussi  considérable. 

Tandis  que  dans  la  moyenne  couture  la  cou- 
turière n’a  rien  de  fait  chez  elle,  si  ce  n’est  des 
robes  commandées  par  des  clientes,  qu’elle 
montre  à ses  autres  clientes,  le  grand  couturier 
a des  modèles , qu’il  copie  fidèlement  pour  sa 
clientèle,  en  variant  pourtant  l’étoffe  et  les  gar- 
ni! ures. 

Chez  la  moyenne  couturière,  la  cliente  choisit 
l'étoffe  et  se  décide  pour  le  modèle,  d’après  des 
gravures  de  modes.  Elle  paie  moins  cher,  parce 
que  la  couturière  n’a  pas  de  frais  pour  les  mo- 
dèles à établir. 

Dans  la  maison  de  couture  au  contraire,  le 
patron  a établi  son  installation  sur  des  bases 
luxueuses,  il  paie  fort  cher  l’établissement  de 
ses  modèles  et  les  gages  de  ses  ouvriers  et  de 
ses  employés;  aussi  ne  s’adresse-t-il  qu’à  la 
clienlèlo  riche  et  exotique,  et  fait-il  largement 
payer  le  grand  renom  de  sa  maison. 
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La  cliente,  qui  se  rend  dans  une  grande  mai- 
son de  couture,  est  reçue  par  la  vendeuse  qui  a 
fait  passer  sous  ses  yeux  les  modèles  de  la  saison 
portés  par  des  jeunes  ouvrières  bien  faites  et  jo- 
lies que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  mannequins. 
Elle  s’est  décidée  et  a porté  son  choix  sur  un  mo- 
dèle. Immédiatement  la  grande  première  entre 
en  scène,  prend  les  mesures  et  procède  à la  coupe. 
Les  morceaux  qui  doivent  former  le  corsage 


sont  envoyés  à l’ateÜer  des  côrsagières,  ceux 
qui  sont  destinés  à composer  la  jupe  sont  trans- 
mis à l’atelier  des  jupières.  A la  tète  de  chacun 
de  ces  ateliers  domine  une  première. 

L’atelier  du  corsage  a reçu  le  travail.  L’apprê- 
teuse  réunit  les  morceaux  d’étoffe.  La  première, 
avec  l'aide  d’ouvrières  choisies  parmi  les  meil- 
leures mains,  drape  l’étoffe,  pendant  que  son 
aide  épingle  et  faulile.  En  même  temps,  la 
manchière  ou  manchotle  achève  les  manches  et 
les  garnisseuses  ajoutent  les  ornements,  rubans 
et  dentelles. 

La  jupe  est  entrée  dans  l’autre  atelier.  Les 
bonnes  mains  ont  apprêté  le  dessus  de  jupe, 
pendant  que  les  petites  mains  ont  façonné  le 
fond  de  jupe.  Les  garnisseuses  et  la  mécani- 
cienne ont  achevé  la  tâche. 


La  cause  principale  qui  a amené  l’industriali- 
sation de  la  couture  et  la  création  de  ces  gran- 
des maisons,  dont  certaines  fout  cinq  millions 
et  plus  d’affaires  par  an,  se  trouve  dans  la 
localisation  du  métier.  Paris,  avec  ses  deux 
millions  et  demi  d’habitants,  est  déjà  un 
marché  unique;  mais  il  faut  encore  ajouter  à 
cette  clientèle  fixe  la  clientèle  riche  des  étran- 
gers, pour  qui  Paris  est  toujours  la  ville  des 
plaisirs,  du  grand  luxe  et  du  bon  goût.  Si  la 
mode  était  stable,  comme  jadis,  la  haute  clien- 
tèle étrangère  trouverait  dans  les  capitales  des 
pays  étrangers  d’habiles  couturiers  pour  copier 
la  mode  parisienne;  mais  cette  mode  est  essen- 
tiellement instable,  elle  se  modifie  à toute  saison, 
et  toujours  la  direction  qui  lui  est  imprimée 
vient  de  Paris.  C’est  donc  à Paris,  où  elles 
ont  la  primeur  de  la  nouveauté,  que  viennent 
les  riches  étrangères,  c’est  à Paris  qu’elles  se 
font  habiller,  et  personne  dans  le  moude  ne 
parvient  à détrôner  les  maisons  de  couture  de 
la  rue  de  la  Paix. 

Ajoutez  à cette  première  considération  que 
nos  prix  sont  presque  modestes  pour  la  clientèle 


anglo-américaine  et  américaine  du  sud,  ajoutez 
les  tolérances  douanières  au  sujet  des  vêtements 
personnels  des  voyageurs,  et  vous  comprendrez 
facilement  pourquoi  Paris  est  le  centre  indiqué 
et  presque  obligatoire  de  l'élégance  du  monde 
entier. 

Aussi  se  traite-t-il  pour  trente  millions  d’af- 
faires rue  de  la  Paix  seulement,  et  peut-on  éva- 
luer sans  exagération,  en  restant  même  au 
dessous  de  la  réalité,  le  chiffre  d'affaires  de 
toutes  les  maisons  de  couture,  autres  que  les 
grandes  maisons  de  la  rue  de  la  Paix,  à cent 
cinquante  millions. 

La  mode  est  créée  par  les  artistes,  les  dessi- 
nateurs qui,  en  étudiant  les  vieux  portraits,  ont 
révélé  le  charme  de  certains  costumes  anciens, 
ou  qui,  se  laissant  guider  par  leur  seule  inspira- 
tion, ont  fait  une  ingénieuse  découverte.  Parfois 
une  pelite  couturière  ou  un  entrepreneur  (1) 
auront  trouvé  une  savante  combinaison,  qui 
sera  vendue  pour  une  somme  modique  à une 
grande  maison  de  couture.  Mais  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  trouvé  le  modèle,  il  faut  encore  le  faire 
agréer  du  grand  public.  Les  actrices  des  grands 
théâtres,  les  femmes  élégantes  et  peu  fortunées 
sont  utilisées  pour  ce  premier  lancement,  puis 
le  couturier  profitera  d’une  « première  » et  sur- 
tout d'un  mariage  ou  du  Grand  Prix,  pour 
lancer  définitivement  son  modèle.  Sur  les  mar- 
ches de  l'église,  à l'heure  des  grands  mariages, 
est  réunie  toute  la  critique  de  la  toilette.  Ce 
sont  les  premières  de  tous  les  ateliers  de  Paris, 
qui  jugent,  discutent  et  concluent  au  succès,  ou 
bien  parfois  à l'échec.  Mais  l’échec  sera  vile 
oublié,  devant  le  triomphe  de  la  grande  maison 
à la  prochaine  circonstance.  Les  journaux  quo- 
tidiens enregistreront  le  succès,  les  journaux  de 
mode  dessineront  le  modèle,  que  toutes  les 
maisons  secondaires  copieront  à l'envi. 

(1)  L'entrepreneur  esl  appelé  en  Allemagne  le  mailre-inler- 
médiaire.  C'est  celui  auquel  un  travail  est  conlié  par  un  pa- 
tron à un  prix  déterminé  et  qui  fait  effectuer  ce  travail  par  des 
ouvriers  embauchés  à salaires  minimes.  C’est  sur  le  bas  prix 
des  salaires  que  l’entrepreneur  prend  ses  bénéfices.  Avec  ce 
mode  d’entreprise  naît  le  swealing-sÿstem. 


On  comprend  que  pour  ne  pas  être  immédia- 
tement copiés,  les  grandes  maisons  de  couture 
auront  recours  aux  [tins  belles  étoffes,  aux  gar- 
nitures les  plus  chères,  et  essaieront  même  d’ac- 
quérir le  monopole  de  ces  étoiles  et  de  ces 
garnitures.  C’est  la  mode  française  qui  a fait 
naître  toutes  ces  industries  françaises  des  soies 
merveilleuses  de  Lyon,  des  rubans  magnifiques 
de  Saint-Étienne,  des  passementeries  de  Paris, 
des  mousselines  de  Lyon,  des  tissus  d’Elheuf,  de 
Rouen  et  de  Roubaix. 

Sauf  les  très  grandes  maisons  de  couture  qui 
font  directement  leurs  achats  en  fabrique,  en 
bénéficiant  ainsi  de  l’escompte  par  paiement 
immédiat  et  du  monopole  de  certaines  étoiles 
qu'elles  se  sont  réservées  pour  un  temps  déter- 
miné, les  acquisitions  des  maisons  de  couture 
se  font  dans  des  maisons  spécialisées  qui  servent 
d intermédiaires  entre  l’usine  productrice  et 
l’atelier.  Ces  maisons  se  sont  concentrées  dans 
le  quartier  du  centre,  le  quartier  des  affaires, 
de  la  rue  du  Sentier  à la  rue  du  Quatre  Sep- 
tembre. — Chacune  de  ces  maisons  a une  spé- 
cialité distincte,  elle  vend  des  lainages  ou  des 
rubans  et  des  soieries,  ou  des  soieries  seules,  ou 
des  soieries  ou  lainages,  ou  encore  des  dentelles 
et  tulles,  des  passementeries  et  broderies,  des 
broderies  seules,  ou  de  la  mercerie. 
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« La  couturière  spécule  sur  l’imprévoyance 
de  l’acheteuse  au  moment  de  l’achat,  dit  fort 
justement  l’enquête  de  l’Office  du  travail  sur  le 
vêtement  â Paris,  elle  en  subit  les  justes  re- 
tours à l’heure  du  règlement  de  compte.  » — 
Le  crédit  est  de  rigueur  dans  la  spécialité  : des 
fonds  de  roulement  sont  donc  absolument  né- 
cessaires; d’où  il  résulte  que  les  couturières  qui 
n’ont  pas  d’argent  d’avance  sont  forcées  de  se 
cantonner  dans  la  couture  à façon.  En  cas  de 
non-paiement,  ces  couturières  ne  perdraient  ainsi 
que  le  prix  de  leur  main-d'œuvre. 


La  Confection. 


La  nécessité  du  crédit  a eu  deux  consé- 
quences : les  prix  ont  été  majorés  pour  couvrir 
les  mauvaises  créances  et  chaque  maison  s’est 
préoccupée  de  ne  fournir  qu’à  des  clientes  dont 
l’honorabilité  était  connue  (1). 

★ 

♦ * 

Quel  est  le  bénéfice  réel  des  grandes  entre- 
prises de  couture?  Le  prix  de  revient  est  établi 
sur  le  coût  de  la  matière  première,  étoffe,  gar- 
nitures et  fournitures,  augmenté  du  prix  de 
main-d’œuvre  et  de  la  somme  payée  à la  pre- 
mière. Sur  ce  prix  de  revient  est  fixée  la  ma- 
jorai ion,  qui  va  constituer  le  bénéfice  brut. 
Cette  majoration  sera  de  50  % environ  du  prix 
coûtant,  représentant  33  % du  prix  de  vente. 

Mais  il  n’a  pas  été  tenu  compte  jusqu’ici  des 
frais  généraux,  qui  représentent  de  25  à 30  % du 
prix  coûtant.  A ces  30  °/0,  il  faut  encore  ajou- 
ter l'intérêt  du  capital  engagé  et  les  mauvaises 
créances,  qu’on  peut  évaluer  à G ou  8 % — soit 
.30  % environ  de  frais  généraux.  Il  reste  environ 
de  1 \ à 20  % de  bénéfices  calculés  sur  le  prix 
coûtant,  et  de  10  à 15  % sur  le  prix  de  vente. 

Le  bénéfice  de  la  moyenne  couture  est 
moins  important.  Faisant  pour  30.000,  00.000, 
100.000  ou  200.000  francs  d’affaires  au  maxi- 
mum, elle  établit  souvent  son  bénéfice,  sans  tenir 
compte  dans  les  frais  généraux  du  traitement  de 
la  patronne  et  de  sa  famille,  ce  qui  laisse  croire 
que  les  bénéfices  sont  plus  forts  que  dans  la 
grande  couture,  alors  qu’ils  sont  plutôt  infé- 
rieurs. 

Enfin  dans  la  petite  couture , le  bénéfice  se 
confond  avec  le  salaire  : l’entretien  de  la  fa- 
mille patronale,  l’éclairage,  le  loyer,  le  chauf- 
fage, une  fois  compris  dans  les  frais  généraux, 
il  ne  reste,  le  plus  souvent,  aucun  bénéfice  net. 


(1)  On  a un' me  clé  jusqu’à  ouvrir  un«  livre  noir  »,  il  y a de  cela 
une  dizaine  d’années,  où  étaient  inscrits  les  noms  de  la  clientèle 
irrégulière  et  prodigue.  Ce  livre  était  communiqué  à toutes  les 
grandes  maisons  qui  se  renseignaient  ainsi  entre  elles.  A la 
suite  d'un  procès  qui  eut  un  certain  retentissement,  ce  livre 
noir  fut  supprimé. 


La  confection  comprend  les  articles  fabriqués 
d’avance,  en  grandes  quantités,  sans  que  l’on 
sache  au  moment  de  la  fabrication  à qui  ils  se- 
ront vendus. 

Si  l’on  tient  compte  de  l’individualisation  du 
vêtement  féminin,  surtout  du  corsage,  on  verra 
que  la  confection  doit  s'appliquer  presque  exclu- 
sivement aux  manteaux  de  dames,  à ce  point 
même  que  le  manteau  féminin  est  souvent  appelé 
confection.  On  a pris  la  partie  pour  le  tout.  C’est 
donc  aux  diverses  catégories  du  vêtement  qui 
recouvrent  le  costume  et  aussi  aux  costumes 
d’intérieur  et  de  dessous , aux  robes  de  chambre 
et  aux  jupons  que  s’exerce  presque  exclusive- 
ment l’industrie  de  la  confection.  Ce  n'est  qu’ac- 
cessoirement  qu’elle  s'applique  au  costume. 

Il  faut  distinguer,  dans  les  maisons  de  con- 
fection, les  maisons  de  gros  et  les  maisons  de 
détail. 

* * 

Les  maisons  de  gros,  au  nombre  de  120,  ne 
fabriquent  que  pour  les  magasins  de  nouveautés 
et  pour  l’exportation.  La  clientèle  des  magasins 
de  nouveautés  a une  tendance  à leur  échapper. 
Ces  magasins  leur  demandent  des  modèles  au 
commencement  des  saisons,  en  leur  laissant  es- 
pérer l’acbat  de  quantité  de  ces  modèles,  mais 
une  fois  en  possession  du  modèle  primitif,  que 
les  maisons  de  gros,  ont  cédé  à bas  prix,  en 
raison  du  nombre  de  ventes  qu’on  leur  a fait 
espérer,  les  magasins  s’empressent  de  faire 
copier  chez  eux  et  de  confier  à leurs  entrepre- 
neuses habituelles  le  modèle  qui  leur  était  vendu. 
Les  maisons  de  gros,  se  voyant  dupes,  refu- 
sent aujourd’hui  de  travailler  pour  les  grands 
magasins. 

Elles  font  leurs  modèles  pour  l’exportation  et 
la  province,  en  tenant  compte  des  préférences 
de  leur  clientèle.  Elles  ne  fabriquent  pas  pour 
l’Amérique  le  même  type  que  pour  l’Angleterre 
et  pour  la  Hollande,  chaque  peuple  ayant  ses 
préférences,  les  uns  voulant  le  clinquant  et  l’effet, 
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les  autres  aimant  mieux  la  simplicité  des  étoiles 
et  des  draperies. 

Les  maisons  de  gros  de  Paris  occupent  environ 
2.000  à 2.500  entrepreneurs  et  entrepreneuses, 
t .000  ouvriers  et  25.000  ouvrières.  Elles  se  tien- 
nent dans  les  quartiers  excentriques  où  les  loyers 
sont  peu  chers,  et  dans  les  faubourgs  Saint-Denis 
et  Saint-Martin.  Grâce  à cette  localisation,  leurs 
ouvrières  peuvent  loger  près  de  leur  atelier, 
alors  que  les  ouvrières  de  la  couture  sont  obli- 
gées de  demeurer  fort  loin  des  maisons  qui  les 
emploient,  ces  maisons  étant  situées  dans  des 
quartiers  de  luxe,  où  les  ouvrières  ne  sauraient 
trouver  de  logements  à bon  marché.  Ajoutons 
que,  dans  la  belle  confection  d’exportation,  les 
ouvrières  sont  bien  payées,  elles  gagnent  4,  5 et 
G francs.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de 
la  confection  à bon  marché,  la  camelote , où  les 
ouvrières  sont  quelquefois  payées  à des  taux 
dérisoires,  parfois  1 ou  2 francs  (1). 

Le  personnel  des  51  maisons  de  gros  les  plus 
importantes  se  décompose  ainsi  : 

Pour  15  maisons  (fabrication de  luxe)  : 300  en- 
trepreneurs et  2.100  ouvrières  et  ouvriers. 

Pour  IG  maisons  (fabrication  confortable)  : 
430  entrepreneurs  et  4.800  ouvrières  et  ouvriers. 

Dans  ces  deux  catégories,  les  ouvriers  ne  sont 
que  dans  la  proportion  de  10  %. 

Pour  20  maisons  (fabrication  ordinaire)  : 300 
entrepreneurs  et  4.500  ouvrières. 

★ 

* * 

Les  maisons  de  confections  de  détail  sont  les 
grands  magasins  de  nouveautés,  qui  font  non 
seulement  le  vêtement,  mais  encore  les  jupes  et 
les  corsages,  surtout  les  corsages  flottants,  les 
blouses.  Les  grands  magasins  ont  des  entrepre- 
neuses attitrées  auxquelles  ils  payent  un  prix 
de  façon  et  fournissent  les  étolfes. 

(1)  On  retrouve,  dans  la  camelote,  le  sweating-system.  Les 
ouvrières  sont  exploitées  par  des  entrepreneurs  qui  acceptent 
de  l’ouvrage  à bas  prix  et  trouvent  encore  le  moyen  de  tirer  un 
bénéfice  de  l’exploitation  de  leur  personnel  féminin.  Pour  savoir 
ce  qui  se  passe  dans  les  grands  ateliers  de  confections,  il  faut 
lire  la  circulaire  du  Musée  social  : « La  grève  des  ouvrières 
de  la  confection  à Berlin  ». 


* ♦ 

Le  patron  d’une  maison  de  confection  cherche 
à imaginer  des  modèles,  non  la  mode  à venir, 
mais  une  combinaison  nouvelle  et  originale  dans 
la  mode  existante.  Devant  fabriquer  en  quantité , 
il  ne  peut  se  risquer  à l'a  veuglette  dans  un  champ 
incertain,  il  se  contente  d’exploiter  la  mode 
acceptée.  Il  est  donc  en  retard  d’une  saison, 
sur  le  couturier  qui  lance  un  modèle  sans  sa- 
voir s'il  sera  couronné  de  succès.  « Toute  indis- 
crétion du  personnel  des  grands  couturiers  créa- 
teurs de  modèles,  dit  M.  du  Maroussem,  constitue 
une  source  d’inspirations  très  appréciées.  » 

Après  la  fabrication  des  modèles,  les  voya- 
geurs partent  pour  la  province.  Le  voyage  se 
fait  à la  fin  de  janvier  pour  la  saison  d’été  et  les 
modèles  ne  doivent  être  livrés  qu’à  la  fin  de  fé- 
vrier, pour  laisser  jusque  là  la  nouveauté  au 
commerce  parisien.  — La  maison  doit  livrer 
des  quantités  d’articles  terminés,  mais  déplus 
en  plus  elle  ne  trouve  à écouler  en  province 
<pie  des  modèles  uniques,  qui  sont  immédia- 
tement répétés  par  la  main-d’œuvre  locale. 

D’autre  part,  des  commissionnaires  viennent 
à la  maison  de  confection  acheter  directement 
les  modèles  pour  l’étranger. 

En  février,  au  retour  de  province,  les  voya- 
geurs « font  la  place  de  Paris  » et  visitent  les 
grands  magasins.  Les  modèles  qui  n’ont  pas 
convenu  en  province  sont  livrés  à bon  compte 
aux  grands  magasins,  qui  en  font  les  articles- 
réclames. 

A la  fin  de  juillet,  les  voyageurs  repartent 
pour  la  province.  — C’est  la  saison  d’hiver. 

Les  jaquettes,  vendues  35  francs  aux  grands 
magasins,  sont  revendues  par  eux  49  francs. 

Les  jaquettes-réclames,  vendues  aux  grands 
magasins  7 fr.  50,  sont  revendues  10  fr.  50. 

Les  bénéfices  bruts  des  maisons  de  confections 
ne  sont  que  de  15  à 30  % sur  le  prix  coûtant  (1). 


(1)  Il  faut  considérer  que  si  les  bénéfices  bruts  sont  plus  res- 
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Le  Modèle. 

Nous  venons  de  voir  que  les  grands  coulu- 
riers  vendent  leurs  modèles,  de  même  que  la 
confection  vend  ses  modèles;  mais  le  grand 
couturier  vend  généralement  un  seul  type  qui 
fixera  la  mode  de  la  saison  et  qu’on  copiera  ser- 
vilement (1),  tandis  que  le  confectionneur  vend 
d’ordinaire  une  série  de  vêtements  pour  la 
vente  directe. 

Le  modèle  est  fait  au  commencement  des 
saisons,  Il  est  présenté  par  les  grands  couturiers 
aux  acheteurs  de  l’étranger  et  de  la  province,  à 
titre  d’orientation  pour  la  mode  de  la  saison. 
Le  modèle  est  lui-mème  modifié  au  cours  de  la 
saison  par  le  couturier,  qui  fait  pour  sa  clientèle 
parisienne  des  formes  nouvelles.  Bien  souvent 
même,  la  forme  de  l’arrière-saison  créée  dans  les 
grandes  maisons  de  couture  sert  à orienter  la 
mode  de  la  saison  suivante.  Au  Grand  Prix,  par 
exemple,  le  couturier,  au  milieu  même  de  la 
saison,  lancera  un  nouveau  type,  que  tout  Paris 
copiera  à la  fin  de  l’été  et  l’hiver  suivant.  C’est 
ce  qui  explique  que  la  moyenne  couture  est  tou- 
jours en  retard  d’une  saison  sur  la  grande  cou- 
ture. 

Il  existe  des  maisons  spéciales  de  modèles. 
Ces  maisons  vendent  leurs  modèles  à des  com- 
missionnaires-exportateurs  qui  l’achètent  pour  le 
compte  des  grands  magasins  de  Berlin , Lon- 
dres, New- York  et  Chicago,  et  des  grands  cou- 
turiers de  Vienne. 

La  fabrication  spéciale  du  modèle  occupe 
deux  périodes  qui  précèdent  de  trois  mois  la 
saison  de  la  clientèle  ordinaire. 

C’est  la  vente  de  l’idée , due  souvent,  en  rai- 


Ireints dans  ces  maisons  que  dans  les  maisons  de  coulure,  les  frais 
généraux  sont  aussi  bien  moindres  et  qu’il  s’y  fait  un  gros  chiffre 
d’affaires,  dans  un  petit  atelier  et  avec  un  personnel  restreint. 

(0  11  est  à remarquer  que  chaque  couturier  a un  type  de 
prédilection.  M.  Worlh  aime  ce  qui  est  théâtral  et  somptueux; 
tous  ses cosl  urnes  se  ressentent  de  l'influence  du  style  Louis  XIV. 
M.  Doucet  préfère  les  étoffes  légères,  les  mousselines,  et  le  style 
Louis  XVI  lui  sied  ù merveille.  Dans  les  costumes  de  M.  Rcd- 
lern,  on  reconnaît  l’amour  de  la  ligue,  le  genre  des  costumes- 
tailleurs. 


son  des  exigences  de  la  mode,  à des  collabora- 
teurs étrangers  à la  maison,  les  collaborateurs 
ordinaires  n’y  suffisant  pas. 

En  janvier  et  février  (saison  d’été),  en  juillet 
et  août  (saison  d’inver),  les  grands  couturiers 
créateurs  de  modèles  sont  mis  en  rapport  avec 
l’acheteur  étranger,  couturier  ou  intermédiaire. 
— Ne  pouvant  espérer  accaparer  toute  la  clien- 
tèle de  l’étranger,  il  est  bien  naturel  qu’ils 
aient  songé  à faire  commerce  de  leurs  modèles. 
Mais  les  acheteurs  étrangers,  ayant  acquis  l'i- 
dée, n’avaient  plus  qu’un  but  : établir  le  mo- 
dèle à prix  réduit,  chez  eux,  puisque  la  main- 
d’œuvre  y est  moins  élevée  qu’à  Paris,  et  le 
revendre  en  grandes  quantités  non  seulement 
dans  leurs  pays,  mais  aux  pays  exotiques.  11  en 
résulta  que  les  acheteurs  de  l’Amérique  passaient 
d’abord  par  Berlin,  pour  acquérir  les  modèles 
nouveaux  établis  d’une  façon  beaucoup  plus 
économique  qu’à  Paris,  et  délaissaient  complè- 
tement notre  capitale. 

Pour  parer  à ce  péril,  un  comité  de  défense 
des  Chambres  syndicales  de  la  couture,  des 
dentelles  et  broderies  s’est  constitué  à Paris  et 
une  entente  est  intervenue  entre  les  maisons  de 
couture  et  de  confection.  Les  décisions  suivantes 
ont  été  prises  : 

1°  A l’avenir,  aucun  modèle  de  robes  de  la 
saison  d’été  ne  devra  être  livré  : 

Avant  le  /cr  février  ; 

Aucun  nouveau  modèle  de  robes  de  la  saison 
d’hiver  ne  devra  être  livré  : 

Avant  le  lav  août; 

Aucun  nouveau  modèle  de  manteaux  de  la 
saison  d’été  ne  devra  être  livré  : 

Avant  le  15  janvier  ; 

Aucun  nouveau  modèle  de  manteaux  de  la 
saison  d’hiver  ne  devra  être  livré  : 

Avant  le  15  juillet. 

2°  11  sera  créé  un  poinçon  indiquant  la  saison 
et  l’année,  et  qui  permettra  de  donner  un  carac- 
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tère  d'authenticité  indiscutable  aux  productions 
delà  place  de  Paris. 

3'  Les  signataires  de  la  dite  entente  se  sont 
engagés  à ne  livrer  aucune  robe,  aucun  man- 
teau, dont  le  ruban  de  taille  ou  la  griffe  n’au- 
raient pas  été  poinçonnés. 

V°  Le  poinçon  sera  garanti  en  France  et  dans 
les  principaux  pays  étrangers,  et  sera  porté  à 
la  connaissance  des  acheteurs  par  une  large 
publicité.  Toute  contrefaçon  en  sera  rigoureu- 
sement poursuivie. 

Ont  signé  le  Président  Ancelot,  le  Vice-prési- 
dent Perdoux;  ont  adhéré  MM.  Boer,  A.  Bttzc- 
net,  Mrans  Callot  sœurs,  MM.  Calvayrac,  Coutzen, 
M"1C  Diemert , MM.  Doucet , Druilhe  et  Anglès, 
Dusuzeau,  Félix,  Bonnaire,  Fred,  Mmc  Gilles, 
M.  Bonnet,  Mmc  Judith,  MM.  Kriegk,  Laferrière, 
Mlue  B.  Lebouvier,  M.  Longain,  Mmc  Nicaud, 
MM.  Paquin,  Ernest  Pasquier,  Perdoux,  Bourde- 
reau,  Véron  et  G'%  Baudnitz  et  C'°,  Ernest  Raud- 
nitz,  Boutf,  Mm<  Thellier  et  Cic,  MM.  Sara  Mayer 
et  Morhange,  Mme  Stamler  et  Jeanne,  MM.  Wallès 
et  Cie,  Worth. 

De  ce  côté  le  péril  semble  donc  conjuré. 

* 

* * 

Il  est  un  autre  danger  beaucoup  plus  grave 
parce  que,  là,  nos  concurrents  se  sont  introduits 
dans  la  place  même.  Les  Anglais,  à l’affût  de 
toutes  les  grosses  affaires  industrielles  françai- 
ses (1),  à condition  qu’elles  rapportent  7 %,  ce 
qui  pour  un  revenu  commercial  est  peu  impor- 
tant, non  contents  d’accaparer  les  maisons  de 
bicyclettes  et  l’eau  de  mélisse  des  Carmes,  ont 
acheté  à prix  d'or  une  des  plus  grosses  maisons 
de  couture  parisiennes.  Déjà  pour  le  vêtement 
d’homme  ils  nous  ont  envahis,  maintenant  ils 
veulent  mettre  la  main  sur  cet  art  si  parisien 
de  la  mode,  auquel  il  leur  est  impossible  chez 


(1)  On  pouvait  lire  ces  jours  derniers  dans  le  Figaro  un  avis 
ainsi  conçu  : « Un  syndical  anglais,  disposant  de  62  millions, 
esl  à la  recherche  d’affaires  fructueuses.  » 


eux  de  faire  concurrence.  Des  capitalistes  an- 
glais  sont  venus  frapper  à toutes  les  portes  des- 
grandes maisons  de  couture,  pour  s’en  rendre 
acquéreurs.  Une  seule  de  ces  maisons  jusqu’à 

présent  a cédé  : c’est  la  maison  P de  la  rue  de 

la  Paix.  Immédiatement  on  l’a  transformée  en 
société  anonyme  au  capital  de  douze  millions 
et  demi.  La  souscription  a été  faite  à Londres, 
à Londres  se  trouve  le  siège  social. 

L’historique  de  cette  maison  est  d’ailleurs 
unique  dans  les  annales  de  l’industrie  et  du 
commerce. 

Fondée  en  1891 , la  maison  P accusait 

cette  année  là  comme  profit  net,  déduction  des 
frais  généraux  et  du  prélèvement  du  patron, 
15.803  francs. 

en  1892,  elle  accuse 96.8S4  fr. 

en  1893,  — 315.828  fr. 

en  1894,  — 821.053  fr. 

en  1895,  1.170.994  fr. 

en  189G,  — 1.500.000  fr. 

Dans  cette  progression  rapide  de  bénéfices, 
il  y a une  situation  particulière  due  à un  succès 
sans  précédent  (T).  Les  maisons  de  couture  n’ont 
que  10  ou  15  °/0  de  bénéfices  sur  leurs  chiffres 
de  ventes  et  il  faut  que  telle  maison,  une  des 
plus  importantes  de  la  couture  parisienne,  fasse 
5 à 7 millions  d’affaires  pour  avoir  un  bénéfice 
de  500,000  à 700,000  francs.  Gcs  sommes  sont 
évidemment  énormes,  mais  il  y a peu  de  mai- 
sons faisant  ce  chiffre  d’affaires.  Les  maisons 
faisant  cent  ou  cent  cinquante  mille  francs 
d’affaires  sont  en  majorité  et  leurs  bénéfices  ne 
sont  que  de  10  à 15,000  francs. 


(1)  Dans  le  cas  particulier  de  la  maison  P.,  il  faut  bien  remar- 
quer que  cette  maison  a eu  une  telle  vogue  qu’elle  a pu  ven- 
dre à des  prix  que  ne  pouvaient  demander  les  autres  maisons  de 
couture.  Nous  ne  pouvons  d’ailleurs  croire,  en  raison  du  chif- 
fre fabuleux  des  bénéfices,  qu’on  n'y  fasse  pas  figurer  l’intérêt 
du  capilal  engagé,  intérêt  qui  n’est  généralement  pas  porté 
dans  le  chiffre  des  bénéfices  bruts  des  maisons  de  couture. 
Nous  devons  également  supposer  que  le  risque  des  mauvais 
crédits  et  l'amortissement,  obligatoire  dans  l’industrie,  ont  été 
laissés  de  côté. 


III.  — L’OUVRIÈRE  (1) 


Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  2 novem- 
bre 1892,  la  journée  légale  était  de  douze  heu- 
res. En  réalité,  elle  n'était  le  plus  souvent  que 
de  10  heures;  parfois,  il  est  vrai,  elle  s’élevait 
à 12  heures  1/2,  13  heures,  13  heures  1/2,  quel- 
quefois à 14,  15,  IG  et  même  19  heures  1/2. 
M.  de  Mun  a cité  à la  tribune  de  la  Chambre 
une  journée  de  travail  de  vingt- huit  heures 
consécutives. 

La  plus  grande  irrégularité  règne  donc  dans 
l’industrie  de  la  couture,  et  cette  irrégularité 
est  une  nécessité.  Les  patrons  n’ont  aucun  inté- 
rêt à imposer  à leur  personnel,  tantôt  des  jour- 
nées de  seize  heures,  tantôt  des  quarts  de  jour- 
née : ils  subissent  le  caprice  de  la  clientèle  (2). 

Ces  irrégularités,  ces  intermittences  de  tra- 
vail et  de  chômage  proviennent  des  change- 
ments de  saison,  des  deuils,  des  déplacements, 
des  arrivées  à Paris  de  la  clientèle  étrangère,  et 
comme  le  métier  de  la  couture  est  essentielle- 
ment un  métier  de  mode,  on  conçoit  facilement 
que  toute  la  clientèle  attende  le  moment  où  la 
mode  nouvelle  est  définitivement  fixée. 

En  demandant  la  suppression  des  veillées, 
les  ouvrières  espéraient  peut-être  régulariser 
la  demande  de  travail  et  supprimer  les  chôma- 
ges par  la  suppression  du  surtravail.  Leur  erreur 
a été  de  courte  durée.  Il  est  des  moments  de 
presse  qui  correspondent  aux  alternances  des 
saisons,  et  la  volonté  des  patrons  et  des  ouvrières 
est  impuissante  à modifier  l’époque  des  saisons. 

La  réglementation  des  veillées  à l’atelier  a eu 
pour  simples  résultats  l’accroissement  du  per- 
sonnel fixe,  par  conséquent  le  développement  du 
système  de  la  mise  à pied  pendant  les  périodes 


(1)  Il  n’est  question  ici  que  de  l'ouvrière  du  vêtement  fémi- 
nin. Nous  ne  pouvons,  dans  ce  court  résumé,  envisager  la  situa- 
tion de  l'ouvrière  en  lingerie,  en  modes,  en  costumes  d’homme. 
Dans  le  métier  que  nous  étudions,  il  n'y  a que  très  peu  de  traces 
du  swcaling  System. 

(2)  Ils  y ont  d'autant  moins  d’intérêt  que  le  surmenage  ne 
produit  ([ne  de  très  mauvais  travail. 


de  chômage,  le  renvoi  des  mineures  qui  moti- 
vent les  actes  d’intervention  les  plus  fréquents 
de  l’inspection  du  travail  et  la  remise  de  travail 
à emporter  aux  ouvrières  que  la  loi  ne  peut 
empêcher  de  veiller  chez  elles. 

★ 

* * 

L'irrégularité  de  la  production  annuelle  pro- 
duit une  variation  d’effectif.  Certaines  ou- 
vrières sont  conservées  l'année  entière,  d’autres 
sont  licenciées  pendant  la  morte-saison.  On 
nomme  les  premières  « noyau  » les  secondes 
« supplémentaires  ou  extras  ». 

Le  noyau  est  formé  des  cadres  de  l'atelier,  des 
ouvrières  de  confiance  et  de  l’état-major  de  la 
maison.  — Ces  ouvrières  travaillent  environ  260 
jours  par  an. 

Les  ouvrières  supplémentaires  ne  sont  appe- 
lées que  pendant  la  saison  proprement  dite, 
26  semaines  environ.  D’autres  enfin  ne  sont 
convoquées  que  pour  les  coups  de  feu.  Ce  sont 
les  extras  proprement  dites,  dont  l’occupation 
n’excède  pas  60  jours.  Ouvrières  peu  habiles 
d’ordinaire,  elles  ne  trouvent  pas  d’atelier  où 
sc  fixer.  On  les  emploie  par  nécessité,  car  on 
peut  dire  que  pendant  la  plus  grande  partie  de 
la  saison,  toutes  les  ouvrières  qui  savent  tenir 
une  aiguille  sont  occupées.  Il  y a môme  alors 
plus  d’offres  de  travail  que  de  demandes. 

Il  faut  faire  remarquer  ici  qu’il  existe  un  cor- 
rectif à cette  grande  irrégularité  du  métier. 
Les  ateliers  de  confections  travaillent,  alors  que 
les  ateliers  de  la  mesure  chôment.  Il  est  en  effet 
nécessaire  de  faire  en  grandes  quantités  pen- 
dant la  saison  précédente  les  vêtements  qui  se- 
ront vendus  pour  la  saison  suivante.  Et  la  saison 
d’hiver  de  la  couture  n’est  pas  terminée  que 
déjà  a commencé  la  saison  d’été  pour  la  con- 
fection. 

Les  ouvrières  de  la  couture  qui  ne  font  pas 
partie  d’un  noyau,  et  qui  se  trouvent  congédiées 
de  leur  atelier  d’habitude,  n’ont  aucune  peine 
ù sc  faire  embaucher  dans  un  atelier  de  la  cou- 
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fection,  qui  chômera  à son  tour  lorsque  l’ate- 
lier de  la  mesure  recommencera  à travailler. 
l»e  telle  sorte  que  nombre  d’ouvrières,  pour  peu 
qu'elles  ne  soient  pas  malhabiles,  n’auront 
qu’un  très  petit  nombre  de  jours  de  chômage. 

★ 

* * 

Les  journées  de  travail  n’ont  pas  une  durée 
égale.  Aujourd’hui  il  y aura  peu  de  travail  et 
demain  il  existera  un  véritable  surmenage. 

Légalement  la  journée  de  travail  des  jeunes 
ouvrières  de  moins  de  seize  ans  ne  doit  pas  dé- 
passer dix  heures,  celle  des  ouvrières  de  seize  à 
dix-huit  ans  peut  être  de  onze  heures,  à condi- 
tion que  le  total  de  la  semaine  ne  dépasse  pas 
soixante  heures  de  travail;  enfin  la  journée  de 
l’ouvrière  au  dessus  de  dix-huit  ans  est  aussi  de 
onze  heures,  mais  le  total  hebdomadaire  de  ses 
heures  de  travail  peut  atteindre  soixante-six 
heures. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  de  l’irrégularité 
des  journées  de  travail,  il  est  nécessaire  d'éta- 
blir le  salaire  annuel  pour  les  différentes  caté- 
gories d’ouvrières  mentionnées  plus  haut. 

Le  salaire  journalier  de  l’ouvrière  couturière 
oscille  entre  1 franc  50  et  6 francs  50  et  on  peut 
prendre  pour  moyenne  du  salaire  3 et  4 francs. 
Les  ouvrières  couturières  de  la  rue  de  la  Paix 
gagnent  G francs  50,  les  ouvrières  des  autres 
grandes  maisons  4 francs  50,  les  ouvrières  de  la 
moyenne  couture  3 francs. 

L’ouvrière  du  noyau,  qui  gagne  4 francs  par 
jour  et  travaille  260  à 280  jours,  a reçu  à la  fin 
de  son  année  de  1040  à 1120  francs.  Avec  un 
salaire  quotidien  de  3 francs,  elle  ne  reçoit  que 
de  780  à 840  francs.  En  réalité,  elle  ne  touche 
donc  qu'un  salaire  quotidien  de  2 fr.  13  dans  le 
premier  cas  et  de  2 fr.  84  dans  le  second  cas. 

L’ouvrière  supplémentaire  ne  peut  compter 
que  sur  cent  soixante  jours  de  travail  effectif’. 
Elle  arrive  donc  à ne  toucher  qu’un  salaire  quo- 
tidien de  1 fr.  29  au  lieu  de  3 francs,  ou  de  1 fr. 
72  au  lieu  de  4 francs.  Elle  n’aura  gagné  à la 


fin  de  son  année  que  480  francs  dans  le  premier 
cas,  et  640  francs  dans  le  second.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  cette  ouvrière  peut  être 
employée  pendant  les  moments  de  « presse  » 
dans  un  atelier  de  confection,  et  presque  dou- 
bler ses  salaires. 

Enfin  l’ouvrière  intermédiaire,  celle  qui  est 
attachée  à un  atelier  et  y est  rappelée  à chaque 
saison,  travaille  de  200  à 230  jours,  se  fait  de 
690  à 920  francs  au  maximum  et  gagne  un  sa- 
laire quotidien  de  1 fr.  62  à 2 fr.  16.  — Elle 
aussi  trouve  à employer  ses  loisirs  dans  les 
maisons  de  confection. 

Ces  deux  dernières  catégories  d’ouvrières 
s’occupent  encore  en  acceptant  des  journées 
bourgeoises,  en  allant  travailler  chez  des  clien- 
tes, on  en  travaillant  chez  elles  pour  cette  même 
clientèle.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces  ou- 
vrières gagnent  à peine  de  quoi  subvenir  à leurs 
besoins.  Le  plus  souvent,  elles  vivent  dans 
leurs  familles  et  ne  considèrent  leur  gain  que 
comme  un  salaire  d'appoint;  mais  la  tentation 
est  forte  pour  ces  malheureuses  de  chercher  ail- 
leurs les  ressources  que  le  travail  ne  réussit  pas 
à leur  donner. 

Tout  en  haut  de  l’échelle  sociale  des  ouvrières 
de  l’aiguille , se  cantonne  le  clan  favorisé  de 
celles  qui  ne  reçoivent  plus  de  salaires,  mais  de 
réels  appointements.  Ce  sont  les  'premières , les 
vendeuses,  les  manutentionnaires,  le  personnel 
commercial,  chez  lequel  le  goût  et  l’habileté 
de  main  sont  moins  nécessaires  que  la  finesse 
et  le  savoir-faire.  Ces  appointements  vont  de 
1.800  francs  à 6.000  et  quelquefois  même  à 
20.000,  25.000  et  30.000  francs,  si  l’on  tient 
compte  des  commissions  de  courtiers  commer- 
ciaux, et  des  cadeaux  des  clientes.  De  plus  ce 
personnel  est  nourri,  le  matin  toujours,  parfois 
aux  deux  repas. 

La  couturière  peut-elle  vivre  avec  les  salaires 
que  nous  venons  d’indiquer?  Nous  avons  relevé, 
pour  nous  en  rendre  compte,  le  budget  d’une 
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bonne  ouvrière  isolée.  Cette  ouvrière  gagne 
k fr.  50  par  jour,  travaille  en  moyenne  250 
jours  par  an  et  reçoit  au  bout  de  son  année 
1125  francs. 


Voici  son  budget. 


Soupe  du  matin  0 fr.  15. 
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Sans  compter  les  achats  de  meubles,  les  omnibus,  le  journal  du 
matin  ; etc.,  elc. 


Et  nous  donnons  ici  le  budget  d’une  ouvrière 
économe. 

Si  la  morte-saison  ou  la  maladie  diminuent 
son  budget,  elle  s’endette. 

ITne  de  celles  que  nous  avons  questionnées, 
nous  a avoué  qu’elle  portait  quelques  écono- 
mies à la  caisse  d’épargne,  économies  amassées 
sou  à sou,  en  se  privant  tantôt  d’un  plat,  tantôt 
d’une  paire  de  chaussures.  Sur  la  question  que 
nous  lui  posâmes  : « Combien  avez-vous  en  ce 
moment  à la  caisse  d’épargne?  » elle  parut 


fort  étonnée  et  nous  répondit  simplement  : 
« Absolument  rien. Ce  que  nous  pouvons  mettre 
à la  caisse  pendant  la  saison,  nous  allons  le 
chercher  pendant  les  périodes  de  chômage  et 
c’est  avec  cela  que  nous  existons  alors.  » 

Ainsi  ces  malheureuses  n’ont  aucune  écono- 
mie, elles  vivent  au  jour  le  jour,  et,  vienne  la 
maladie,  elles  ne  trouvent  que  l’hôpital,  si 
l’hôpital  les  accepte.  Vienne  une  infirmité,  un 
réchaud  de  charbon  est  souvent  leur  dernière 
ressource. 

U nous  faut  ajouter  que  l’ouvrière  isolée  est 
une  exception.  Pour  la  plupart  le  salaire  d’ate- 
lier est  un  salaire  d’appoint.  Elles  vivent  dans 
leur  famille  ou  bien  elles  s’associent  avec  un 
employé  qui  paie  l’appartement  et  subvient  en 
partie  à leurs  besoins. 

(Jue  le  salaire  d’atelier  soit  un  salaire  d’ap- 
point, c’est  là  une  situation  qui  frappe  les  éco- 
nomistes et  qui  parait  anormale  dans  une  in- 
dustrie de  luxe.  Elle  ne  parait  pas  cependant 
deyoir  se  modifier  : bien  que  le  salaire  des  ou- 
vrières soit  extrêmement  minime , les  frais  gé- 
néraux sont  si  lourds,  dans  l’industrie  de  la 
couture,  et  le  rendement  de  la  main-d’œuvre 
si  aléatoire  que  ce  modeste  salaire  semble  déjà, 
pour  la  plupart  des  maisons,  une  très  lourde 
charge.  Les  patrons  couturiers  ne  gagnent 
que  10  % sur  le  prix  de  leur  vente,  ce  qui  est 
pour  un  revenu  industriel  un  taux  assez  mo- 
deste. 

11  n’est  guère  permis  d’espérer  pour  le  mo- 
ment un  relèvement  des  salaires;  aussi  les  hom- 
mes de  bien,  qui  sont  à la  tête  de  ces  industries, 
préconisent-ils  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
moyens  indirects  mais  seuls  efficaces,  à leur 
sens,  de  remédier  à la  triste  situation  des  65,000 
ouvrières,  que  les  statistiques  estiment  travailler 
pour  le  vêtement  de  la  femme  à Paris. 


¥ ¥ 

La  situation  des  ouvrières  du  vêtement  s’est 
légèrement  améliorée  avec  la  loi  de  1892. 


*** 


Le  2 février  1891,  31.  le  comte  Albert  de  Mun 
disait  à la  Chambre  des  députés  : 

« Vous  savez  que  le  travail  de  nuit,  dans  les 
ateliers  de  couture,  à Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  c’est  ce  qu’on  appelle  la  veillée,  c’est-à- 
dire  un  travail  qui  commence  après  sept  heures 
et  demie  du  soir,  et  se  continue  jusqu’à  onze 
heures,  minuit,  une  heure  du  matin... 

« A sept  heures  ou  sept  heures  et  demie, 
au  moment  où  les  ouvrières  vont  quitter  l’ate- 
lier, on  annonce  qu'il  y aura  veillée  : on  n’a 
pas  été  prévenu  auparavant;  très  souvent  on  a 
déjà  le  chapeau  sur  la  tête.  On  a un  quart 
d’heure  pour  prendre  un  petit  repas,  ce  qu’on 
appelle  le  goûter,  et  pour  le  prendre  à l’ate- 
lier ! 

« Une  des  ouvrières  descend,  va  acheter  du 
chocolat,  du  pain,  ou  de  la  charcuterie,  et  hâ- 
tivement, quelquefois  tout  en  travaillant,  on 
mange  ce  goûter  qu’on  a payé  de  sa  poche, 
puis  on  travaille  jusqu’à  onze  heures,  onze 
heures  et  demie,  minuit.  Alors  il  faut  s’en 
aller...  S’en  aller,  comment?  pour  aller  où? 
Les  ouvrières  demeurent  à trois  quarts  d’heure, 
une  heure  de  chemin,  quelquefois  plus...  Il 
y en  a qui  préfèrent  ne  pas  s’en  aller  du 
tout.  Alors  elles  passent  la  nuit  là.  Y a-t-il 
des  dortoirs,  des  matelas  par  terre?  Non,  elles 
sont  libres  de  passer  la  nuit  sur  une  chaise. 

« Le  lendemain,  le  travail  recommence  à la 
même  heure.  Quand  on  arrive  en  retard  — 
on  a cinq  minutes  de  grâce,  quelquefois  un 
peu  plus  — la  porte  est  fermée  et  la  demi-jour- 
née est  perdue  jusqu’à  midi...  » 

« Pour  celles  qui  partent,  comment  s’en  vont- 
elles?  L’omnibus  ne  passe  plus  : il  faut  pren- 
dre une  voiture  et  la  payer,  car  il  est  fort  rare 
que  la  maison  la  paye.  Quand  on  n’en  trouve 
pas,  il  faut  s’en  aller  à pied,  faire  une  heure  de 
chemin.  Ce  sont  souvent  des  jeunes  filles  de  dix- 
huit,  dix-sept,  de  seize  ans  même. 

« Savez-vous  ce  qu’elles  nous  ont  dit?  — Nous 
ne  pouvons  pas  invoquer  la  protection  des 


gardiens  de  la  paix.  Ils  nous  répondent  que  les 
tilles  honnêtes  ne  courent  pas  la  rue  à cette 
heure-là.  » 


« Pendant  qu’on  travaille,  il  a fallu  se  sou- 
tenir un  peu;  on  l’a  fait  avec  du  café  noir 
qui  est  sur  la  table  et  dont  on  puise  des  cuil- 
lerées, afin  de  se  maintenir  éveillé.  Quand  on 
rentre  à la  maison,  le  feu  n’est  pas  allumé,  ou 
il  est  éteint;  le  dîner  est  froid;  la  plupart  du 
temps,  il  est  arrivé  ce  que  vous  savez  bien  : 
la  fatigue  de  l’estomac  a fait  passer  l’appétit; 
on  aime  mieux  ne  pas  dîner. 

« Et  pendant  ce  temps-là,  pour  celles  qui  sont 
mariées,  que  fait  le  mari?  11  s’est  lassé  d’at- 
tendre, il  est  allé  au  cabaret;  il  y reste  un 
peu  d'abord,  davantage  ensuite;  peu  à peu  il 
en  a pris  l’habitude,  il  a déserté  le  foyer  dé- 
sert. » 

La  loi  de  1892  réglementa  la  veillée,  en 
ne  l’autorisant  qu’en  certaines  circonstances  et 
à certaines  conditions. 

Mais  il  était  impossible  de  songer  à éviter  le 
surmenage,  les  patrons  eux-mêmes  n’y  peuvent 
rien  : « Que  voulez-vous  que  je  fasse?  disait  l’un 
d’entre  eux.  Je  reçois  une  dépêche  de  Chi- 
cago me  demandant  six  robes  de  bal  pour  par- 
tir par  le  paquebot  de  samedi.  Elles  sont 
parties  hier  pour  l’Amérique.  >'  Il  avait  reçu 
la  dépêche  le  lundi.  Du  lundi  au  samedi,  il 
avait  fallu  que  les  six  robes  fussent  prêtes,  em- 
ballées et  portées  au  bateau. 

La  loi  du  2 novembre  1892  disait  qu’un  rè- 
glement d’administration  publique  détermine- 
rait les  industries  dans  lesquelles  il  pourrait  être 
dérogé  à la  réglementation  de  onze  heures. 
Le  décret  du  15  juillet  1893  permit  de  veiller 
jusqu’à  onze  heures  du  soir  aux  ouvrières 
de  la  couture  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans, 
pendant  un  nombre  de  jours  qui  ne  pouvait 
dépasser  soixante  pour  l'année  entière,  à des 
époques  déterminées  correspondant  aux  mo- 
ments de  presse  (décembre  et  avril),  sans  qu’en 


aucun  cas  la  durée  du  travail  effectif  puisse  dé- 
passer douze  heures  par  vingt-quatre  heures. 

L’article  III  du  même  décret  autorisait  l'in- 
dustrie de  la  confection  à déroger  temporaire- 
ment aux  dispositions  relatives  au  travail  de 
nuit,  à condition  que  le  travail  de  nuit  ne  puisse 
excéder  dix  heures  par  vingt-quatre  et  qu’il  fût 
coupé  par  des  intervalles  de  repos  au  moins 
égal  à deux  heures  (1). 

Il  est  fort  difficile  aux  inspectrices  du  travail, 
grâce  à ces  dérogations  à la  loi  et  à la  juris- 
prudence restrictive  de  certains  tribunaux,  de 
surveiller  d’une  façon  effective  l’application  de 
la  loi  de  1892. 

Un  jugement  rendu  par  la  Cour  d’appel  de 
Lyon,  le  2 février  1897,  a même  dénié  aux 
inspectrices  le  droit  de  pénétrer  dans  un  maga- 
sin ou  une  arrière-boutique  où  elles  supposent 
que  l’on  fait  travailler  des  ouvrières,  en  dehors 
des  heures  fixées  par  les  tableaux  de  travail  et 
en  sus  du  temps  réglementaire  (2). 

Les  veillées  continuent  donc,  moins  intenses, 
car  les  pénalités  sont  sévères,  moins  nombreuses, 
et  plus  dissimulées.  Il  faudrait,  pour  les  voir 
complètement  cesser,  ne  plus  admettre  de  res- 
trictions à la  loi  de  1892,  mais  l’appliquer  entiè- 
rement et  supprimer  complètement  la  veillée. 

Nous  devons  ajouter  que  plusieurs  patrons, 
sans  se  préoccuper  des  exigences  égoïstes  de  la 
clientèle,  cherchent  à faire  disparaître  les 
veillées,  qui  sont  bien  souvent  une  conséquence 
des  engagements  pris  à la  légère  par  une  pre- 
mière à l’égard  de  clienles  pressées.  Elles  veu- 
lent une  robe  pour  tel  jour  qu’elles  fixent  elles- 


(1)  On  pourrait  croire,  d’après  ce  texte  si  obscur,  que  les  cou- 
luriers  ont  la  ressource  de  faire  appelé  une  équipe  de  nuit  qui 
travaillerait  dix  heures  et  alternerait  avec  l’équipe  de  jour. 
Dans  la  coulure  ce  procédé  est  inapplicable.  Un  corsage  com- 
mencé par  une  ouvrière  doit  être  lini  par  la  môme  ouvrière. 

Les  veillées  ont  d’ailleurs  une  tendance  à disparaître,  les 
patrons  reconnaissant  que  le  Iravail  y est  mal  fait  par  des 
ouvrières  surmenées. 

(2)  Danseemagasin  une  quarantaine  de  personnes  étaient  oc- 
cupées, les  unes  chargées  de  l’expédition,  les  autres  de  la  comp- 
tabilité. Trois  ouvrières  seulement  y étaient  employées  pour 
réparer  les  oublis  commis  par  les  ouvrières  du  dehors. 


mêmes,  c’est  indispensable,  c’est  nécessaire,  et 
les  premières,  sans  se  préoccuper  de  l’abon- 
dance des  commandes  déjà  reçues,  acceptent 
cet  ultimatum  et  condamnent  les  ateliers  à la 
veillée. 

D’ailleurs  il  est  toujours  possible  à des  pa- 
trons peu  soucieux  de  leurs  ouvrières  de  leur 
donner  du  travail  à emporter  chez  elles.  Si  les 
inspectrices  peuvent  difficilement  pénétrer  dans 
le  magasin,  la  mansarde  de  l’ouvrière  leur  est 
complètement  fermée.  La  loi  est  facilement 
tournée.  Il  faut  avoir  recours  à l’humanité  et  à 
la  conscience  du  patron. 

Nous  nous  trouvons  en  fait  dans  une  période 
de  transition,  où  un  régime  ancien  de  travail, 
basé  sur  la  journée  de  douze  heures  et  l’absten- 
tion administrative,  prend  fin  et  se  voit  remplacé 
par  le  régime  nouveau  de  la  journée  de  dix 
ou  onze  heures,  établi  par  une  législation  in- 
complètement acceptée. 


Il  nous  faut  dire  un  mot  de  l’hygiène  du 
métier  (1).  Les  ateliers  des  plus  grandes  mai- 


(1)  Pour  l'ouvrière  à l'aiguille,  le  problème  se  pose  sur  la 
question  de  savoir  s’il  est  absolument  nécessaire  de  faire  tra- 
vailler l’ouvrière  à l'atelier.  11  en  est  ainsi  au  dire  des  grands 
patrons  couturiers,  qui  veulent  avoir  l'ouvrière  sous  la  main, 
pour  surveiller  son  travail,  le  modifier  à leur  gré  pendant 
son  exécution.  Celle  nécessité  est  mauvaise  pour  l’ouvrière, 
non  seulement  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  mais  encore  sous  le 
rapport  de  la  morale.  Mais,  ajoutent-ils,  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  généralement,  les  ouvrières  ne  font  que  passer  dans  le  mé- 
tier de  la  couture  qu’elles  abandonnent,  quand  elles  viennent  à 
se  marier,  ou  quand  elles  arrivent  à un  certain  âge.  Par  un 
phénomène  naturel,  la  couturière  perd  son  goût  en  vieillis- 
sant, et  n’a  plus  cet  instinct  inné  de  la  beauté  de  la  forme 
et  de  l’élégance  de  la  disposition.  La  couture  est  un  métier, 
où  l'ouvrière  entre  et  d’où  elle  sort  avec  une  extrême  faci- 
lité, soit  pour  s’établir  à son  compte,  lorsqu'elle  est  parvenue 
à un  certain  degré  d'habileté,  soit  pour  se  marier  avec  un  petit 
employé  dont  le  salaire  suffira  presque  à établir  l'équilibre  du 
budget  familial,  soit  encore  pour  tomber  dans  la  prostitution. 

Et  puis,  ajoutent  les  patrons  couturiers,  il  est  possible,  sinon 
facile  de  moraliser  l'atelier  par  une  surveillance  incessante. 
Malheureusement,  dirons-nous,  le  nombre  est  restreint  des  ate- 
liers où  cette  surveillance  est  exercée.  Le  patron  ne  se  rend 
pas  compte  du  devoir  social  qui  lui  incombe,  et  bien  souvent 


sons  de  couture  sont  souvent  les  moins  bien 
aménagés,  à cause  de  la  cherté  des  loyers,  qui 
force  à placer  un  trop  grand  nombre  d'ouvriè- 
res dans  des  pièces  trop  exiguës. 

Le  local  affecté  au  repas  est  insuffisant  pour 
tout  le  personnel.  Les  ouvrières  vont  donc  par 
séries  prendre  leurs  repas;  une  demi-heure  leur 
est  généralement  accordée.  L’atelier  de  confec- 
tion déjeune  à onze  heures  et  demie  par  exem- 
ple, l’atelier  des  corsages  à midi,  l’atelier  des 
jupes  à midi  et  demi. 

Parfois  des  fourneaux  à gaz  sont  mis  à la  dis- 
position des  ouvrières  pour  leur  permettre  de 
faire  cuire  ou  réchauffer  leurs  aliments,  mais 
souvent  aussi  elles  n’ont  qu’un  sous-sol  insuffi- 
sant, sans  fourneau,  ni  gaz,  et  elles  doivent 
apporter  des  réchauds  à esprit-de-vin  et  manger 
debout,  faute  d’espace.  Enfin,  dans  certaines 
maisons,  les  ouvrières  prennent  leur  repas  à 
l’atelier  même,  et  ce  repas  ne  se  compose  que 
de  charcuterie,  de  salade  et  de  fruits.  Cette  ali- 
mentation débilitante  a pour  résultat  d’augmen- 
ter encore  l’insalubrité  de  la  pièce  où  les  ou- 
vrières travaillent  toute  la  journée. 

Si  elles  peuvent  sortir  pour  déjeuner,  ce 
n’est  souvent  que  par  séries,  et  celles  qui  sor- 
tent les  dernières  ne  trouvent  plus  dans  les  res- 
taurants que  des  plats  réchauffés  ou  trop  chers. 
A celles-là  une  heure  est  généralement  accordée. 

M.  Charles  Benoist  a vigoureusement  dénoncé 
les  causes  d’immoralité  provenant  de  la  promis- 
cuité du  restaurant  pour  l’ouvrière  : 

« Un  jour  qui  ne  tardera  pas,  elle  y rencon- 
trera un  galant  de  sa  classe,  un  ouvrier  comme 
elle,  bon  garçon,  prompt  aux  entreprises.  Elle 
résistera  de  son  mieux,  mais  toutes  sortes  de 
raisons  font  que  son  mieux  n’est  pas  le  bien. 


l’ouvrière  à mise  élégante  est  préférée  par  lui  à l’ouvrière  hon- 
nête et  modeste.  11  trouve  à celle-là  plus  d'acuité  de  goût  et 
plus  d’élégance. 

Mais  en  ce  qui  touche  la  technique  du  métier,  il  faut  bien 
nous  incliner  devant  les  nécessités  de  l’atelier  collectif,  et  nous 
devons  admettre  que  le  chef  d'une  maison  de  couture  a besoin 
de  suivre  toutes  les  phases  de  la  confeclion  dont  il  a la  direc- 
tion. 


Elle  est  pauvre  d’abord,  et  puis  elle  est  coquette; 
elle  a l’esprit  très  éveillé,  quelque  chose  à la 
fois  du  gamin  et  de  la  femme.  Elle  a la  curiosité 
de  savoir  et  la  convoitise  d’avoir  une  bagatelle, 
un  colifichet,  un  ruban.  Elle  ne  peut  s’en  taire 
et  le  conseil  des  plus  expertes  vient  à point. 
« Qu’elle  est  sotte!  Elle  voudrait  cela  : quoi  de 
plus  facile?  Elle  n’a  qu’à  se  le  faire  offrir.  Pour 
ce  qui  lui  sera  demandé  en  échange,  qu’est-ce 
donc?  D’ailleurs  qui  le  saura?  Tous  ses  scrupu- 
les? des  bêtises!  » 

« Peu  à peu,  la  conscience  s’endort  et  pres- 
que se  dissout  à cette  « blague  » faubourienne, 
qui  mord  comme  un  acide.  La  petite  ouvrière 
cède  un  soir.  Elle  se  glisse  par  la  porte  en- 
tr’ouverte,  dans  l’obscure  allée  d’une  maison 
louche.  11  y en  a de  ces  maisons,  plein  des 
ruelles  entières,  à deux  pas  des  ateliers,  dans 
le  cœur  de  Paris  : de  ces  garnis  à tout  faire 
qui  n’ont  d’honnête  que  l’enseigne  — et  encore. 
— - Elle  n’en  sortira  pas.  » 

. . . « C’est  un  fait  que  le  plus  souvent 
l’ouvrière  tombe  par  l’ouvrier.  Il  n’est  pas 
d’ouvrier  qui  n’attaque  l’ouvrière  ; il  n’en  est 
pas  qui  la  défende.  Môme  en  famille,  elle  n’a  ni 
père,  ni  frère.  Ils  sont  las  de  leur  journée  et  ne 
la  vont  pas  chercher.  » 


De  ce  court  exposé,  il  découle  trois  constata- 
tions : 

1°  Les  salaires  paraissent  ne  pouvoir  être  aug- 
mentés facilement,  à cause  des  frais  généraux 
énormes  qui  incombent  au  métier,  et  aussi  à 
cause  de  l’abondance  de  la  main-d’œuvre. 

2°  Les  couturières  ne  peuvent  se  syndiquer 
entre  elles  à cause  de  leur  ditfusion  dans  des 
ateliers,  où  celles  qui  sont  à poste  fixe  gardent 
jalousement  ce  poste  et  le  défendent  contre  les 
entreprises  des  irrégulières  du  métier. 

3°  Tout  est  combiné,  dans  le  laisser-aller  de 
l’atelier,  dans  les  conversations  libertines  qu’on 


y entend,  dans  le  luxe  des  toilettes  qui  y sont 
confectionnées,  pour  perdre  l’ouvrière.  Parfois  le 
patron  a sa  part  de  responsabilité  dans  la  mauvaise 
tenue  de  ses  ateliers,  qu’il  ne  surveille  pas,  ou 
auxquels  il  donne  lui- même  l’exemple  de  la  dé- 
bauche. A ces  premières  causes  démoralisatrices, 
il  faut  ajouter  la  fréquentation  de  restaurants  où 
se  réunissent  les  ouvriers  et  les  petits  employés, 
entreprenants  et  peu  respectueux  de  la  vertu  de 
leurs  voisines  de  table.  Enfin  nous  ne  pouvons 
guère  passer  sous  silence  les  exemples  de  démo- 
ralisation où  l’abandon  moral  que  trop  souvent 
l’ouvrière  trouve  dans  sa  famille  même,  com- 
posée d’ouvriers  exténués  par  une  longue  journée 
de  travail  et  ne  se  préoccupant  pas  de  leur  fille , 
lors  même  qu’ils  ne  lui  offrent  pas  des  modèles 
d’inconduite. 

Des  hommes  généreux  ont  essayé  de  remédier 
à cette  triste  situation  : ils  ont  fondé  des  syndi- 
cats mixtes,  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
des  caisses  de  prêts  gratuits,  pour  parer  aux 
chômages  et  aux  insuffisances  de  salaires,  des 
restaurants  et  des  pensions  de  famille  pour 
obvier  à la  promiscuité  des  restaurants  popu- 
laires et  à l’isolement  des  jeunes  filles. 

IV.  - ŒUVRES  PATRONALES 

L’Aiguille. 

Le  seul  syndicat,  qui  existe  dans  l’industrie  de 
la  confection,  est  un  syndicat  mixte  : le  syndicat 
de  l’Aiguille,  fondé  le  24  avril  1892. 

Il  ne  pouvait  être  question  d’unir  les  ouvrières 
seules.  D’atelier  à atelier  elles  se  jalousent;  dans 
le  même  atelier,  fonctions  et  rémunérations  sont 
trop  diverses  pour  qu’elles  puissent  trouver  un 
intérêt  commun  à se  syndiquer  entre  elles. 

Enfin  il  ne  fallait  pas  songer  à créer  des  syn- 
dicats pour  la  défense  des  intérêts  professionnels 
et  l'exhaussement  des  salaires.  L’industrie  de  la 
couture  est  trop  peu  rémunératrice  et  trop  dis- 
séminée pour  que  les  patrons  aient  songé  à de 
nouveaux  sacrifices;  d’ailleurs  les  bras  offerts 


sont  trop  nombreux,  pour  que  les  ouvrières,  qui 
ont  la  chance  d’être  attachées  à une  maison,  aient 
pu  imposer  par  la  force  des  conditions  à leurs 
patrons. 

L 'Aiguille  unit  dans  une  pensée  de  solidarité 
les  patronnes,  les  employées,  les  ouvrières  des 
professions  de  l’habillement  : couturières,  mo- 
distes, corsetières,  brodeuses,  plumassières... 

« C’est  l’union,  disait  sa  présidente  lors  de  la 
fondation,  que  nous  espérons  établir  entre  per- 
sonnes de  même  profession,  mais  de  conditions 
diverses.  Et  cette  union,  nous  la  voulons  chré- 
tienne, Dieu  seul  pouvant  donner  le  doux  lien 
d’amour  fraternel  qui  maintiendra  dans  ses 
membres  la  bonne  entente  et  l’harmonie,  ré- 
sultant d’un  égal  respect  de  leurs  droits  di- 
vers. » 

Cette  association  offre  donc  aux  patronnes  et 
aux  ouvrières  l’appui  moral  d’une  famille  pro- 
fessionnelle. Elle  offre  en  outre  les  avantages 
matériels  d’institutions  corporatives,  des  bu- 
reaux de  placement,  de  contentieux,  de  rensei- 
gnements, une  caisse  de  prêts  gratuits,  une 
caisse  d’encouragement  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  une  maison  de  famille  pour  les  ou- 
vrières isolées,  les  soins  gratuits  d’un  médecin, 
le  D1  Ward,  5,  rue  Chaptal. 

Chaque  associée-patronne  verse  une  cotisa- 
tion minimum  de  dix  francs,  chaque  associée- 
employée  verse  deux  francs,  chaque  ouvrière  un 
franc.  Les  cotisations  sont  capitalisées  polir 
former  ce  patrimoine  corporatif  qui,  au  1er  jan- 
vier 1897,  était  de  13.340  fr.  95.  La  caisse  de 
prêts  gratuits  avait  à la  même  date  un  ca- 
pital de  10.000  francs.  La  société  de  secours 
mutuels  est  alimentée  par  des  cotisations  et 
des  ressources  spéciales.  La  maison  de  famille 
reçoit  des  pensionnaires,  moyennant  cinquante 
francs  par  mois;  dans  ce  chiffre  sont  compris 
le  logement  et  la  nourriture,  et,  comme  les 
dépenses  de  la  maison  sont  toujours  supé- 
rieures aux  recettes,  une  vente  a lieu  chaque 
année  à son  profit.  Un  bulletin  périodique  est 
envoyé  chaque  mois  aux  associés.  Enfin  des  res- 
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tauranls  pour  les  ouvrières  ont  été  ouverts  dans 
deux  quartiers  de  Paris. 

L’actif  total  s'élevait  au  l01'  janvier  1897  à 
24.028  fr.  80  ainsi  décomposés  : 


Caisse  de  prêts.  Avances  consenties.  . 1.284  fr.  10 

Matériel,  maison  de  famille  et  divers.  1.1100  70 

Rentes  3 % et  obligations  Ville  de  Paris.  16.442  90 

Espèces  en  caisse  et  au  Crédit  Lyonnais.  4.547  45 

Insignes  et  brochures 453  65 


24.028  80 

Le  syndicat  comptait  alors  1.395  adhérentes 
dont  : 

996  Couturières. 

261  Modistes. 

80  Brodeuses  ou  lingères. 

37  Corsetières. 

2t  Fleuristes  ou  plumassières. 

Sur  ce  nombre  on  comptait  13(1  patronnes. 
Le  Syndicat  est  administré  par  un  conseil 
syndical  composé  de  trente-six  membres  : douze 
patronnes,  douze  employées,  douze  ouvrières, 
choisies  en  assemblée  générale. 

La  permanence  du  syndicat  est  établie, 
342,  rue  St-Honoré.  Madame  Jossu,  secrélaire  gé- 
nérale, y reçoit  les  ouvrières  associées  et  s'occupe 
de  leur  placement. 

Pour  qu’une  ouvrière  puisse  faire  partie  du 
syndicat  mixte  de  l’Aiguille,  il  faut  qu  elle  rem- 
plisse les  conditions  suivantes  : 

1°  être  Française, 

2°  être  âgée  de  dix-huit  ans, 

3°  appartenir  aux  professions  de  l'aiguille, 

4°  avoir  terminé  son  apprentissage, 

5°  ne  pas  travailler  le  dimanche, 

6U  avoir  bonne  vie  et  mœurs, 

7°  présenter  des  aptitudes  professionnelles, 

8°  être  stable  dans  les  ateliers, 

9°  assister  aux  réunions  et  fêtes  de  la  corpo- 
ration, 

10°  payer  régulièrement  ses  cotisations. 

Une  commission  de  conciliation,  composée 
d une  patronne,  d’une  employée  et  d’une  ou- 


vrière prises  dans  le  Conseil  juge,  d’après  les 
statuts,  des  différends  nés  entre  les  membres  de 
l’association.  — Si  la  tentative  ne  réussit  pas, 
l’affaire  est  déférée  à un  Conseil  d’arbitrage 
composé  de  trois  des  membres  formant  le  Con- 
seil judiciaire  du  syndicat. 

Les  réunions  syndicales  ont  lieu  fréquemment 
et  sont  très  régulièrement  suivies,  autant  par  les 
patronnes  que  par  les  ouvrières.  Toutes,  un  peu 
étonnées  d’abord  des  idées  nouvelles  qui  leur 
étaient  présentées,  en  ont  rapidement  compris 
la  valeur,  et  maintenant  elles  portent  le  plus 
grand  intérêt  à leur  association. 

Les  patronnes,  en  entrant  plus  directement  en 
contact  avec  les  ouvrières,  sont  plus  disposées  à 
se  préoccuper  de  leur  situation.  Les  ouvrières, 
grâce  au  bureau  de  placement  syndical,  con- 
naissent la  maison  où  elles  vont  travailler. 

Une  caisse  mutuelle  patronale,  société  de  cré- 
dit coopérative  à capital  variable,  va  être  pro- 
chainement fondée,  et  sera  vraisemblablement 
appelée  à rendre  de  grands  services  à la  moyenne 
et  à la  petite  couture,  souvent  débordées  par 
les  longs  crédits  qu’il  faut  accorder  à la  clien- 
tèle. 

Pour  les  employées  et  ouvrières  la  caisse  de 
prêts  gratuits,  au  capital  de  10.000  francs,  est  à 
leur  disposition  lorsqu’un  accident,  maladie 
prolongée  ou  trop  long  chômage,  a créé  dans 
leur  budget  une  gène  momentanée.  Cette  caisse 
a reçu  l’année  dernière  près  de  huit  mille  francs 
de  dons  anonymes. 

Des  restaurants,  spécialement  réservés  aux 
femmes,  ont  été  ouverts,  47,  rue  Richelieu  et 
27,  place  du  Marché  St-Honoré.  — Ces  deux  res- 
taurants fournissent  en  moyenne  350  repas  pen- 
dant la  pleine  saison;  pendant  la  morte-saison 
qui  dure  0 mois,  ce  nombre  est  réduit  d’un 
quart. 

Voici  quels  sont  les  prix  des  portions  : 


Bain,  le  morceau 0fl' 05 

Vin,  le  carafon  (quart  de  litre) 0 13 

Potages  maigres  et  gras 0 10  et  0 15 
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Ordinaire  i). 

or 

r.33 

Viande  en  ragoût 

0 

30 

Viande  rôtie  ou  grillée 

0 

40 

Poisson 

0 

30 

à 

0 

40 

Légumes 

0 

10 

et 

0 

15 

Primeurs 

0 

20 

à 

0 

30 

Salades 

0 

10 

et 

0 

1 5 

Desserts 

0 

10 

et 

0 

15 

Café 

0 

10 

A part  le  loyer,  les  restaurants  feraient  leurs 
frais  sans  cette  inégalité  du  nombre  des  clien- 
tes, et  si  surtout  ils  servaient  des  dîners;  mais 
les  ouvrières  ne  dînent  qu’en  rentrant  chez  elles. 

Une  caisse  d’assistance  vient  en  aide  aux  ou- 
vrières les  plus  malheureuses. 

Une  caisse  de  famille  a été  fondée,  qui  a déjà 
recueilli  et  entretient  deux  orphelins,  le  frère 
et  la  sœur.  Les  pupilles  de  l’Aiguille  sont  pla- 
cés dans  des  pensions  religieuses. 

Une  caisse  d’encouragement  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  vient  d’être  créée  en  faveur 
des  associées  ayant  cinq  années  de  stage. 

La  femme,  dénaturé  plus  économe  que  l’hom- 
me, sent  moins  la  nécessité  d’une  assurance 
contre  la  maladie,  et  dans  le  cas  particulier  de 
l’ouvrière  delà  couture,  le  salaire  est  souvent  si 
bas  qu’elle  ne  peut  rien  en  distraire,  même  pour 
s’assurer  contre  la  misère  que  peut  occasionner 
une  longue  maladie.  L’hôpital  est  sa  suprême 
ressource. 

C’est  pour  développer  les  idées  de  mutualité 
dans  ce  terrain  rebelle,  que  l’Aiguille  accorde 
des  primes  aux  plus  anciennes  associées,  qui 
consentent  à faire  partie  d’une  société  de  se- 
cours mutuels,  ces  primes  devant  chaque  année 
venir  en  déduction  des  versements  dans  les  mu- 
tualités. 

Deux  maisons  de  famille,  maisons  de  bonne 
garde , ont  été  fondées  129,  rue  de  l’Université  (2) 


(1)  Selon  la  qualité  de  la  viande  et  son  apprêt,  les  portions 
varient  de  115  à 140  grammes.  Une  portion  de  légume  pèse  de 
100  à 150  grammes,  de  pâles  de  55  GO  grammes. 

(2)  Itue  de  l’Université,  toutes  les  ouvrières  prennent  leur 
repas  à la  maison,  en  emportant  un  panier  pour  le  déjeuner 


et  cité  du  Retiro  (dans  le  faubourg  Saint-Honoré) 
pour  les  ouvrières  isolées,  qui  y trouvent  pour 
000  francs  par  an  le  logement  et  la  nourriture. 
La  vie  tranquille  de  ces  maisons  préserve  la 
jeune  fille  des  liaisons  dangereuses;  elle  est 
aussi  un  refuge  contre  les  mauvais  exemples 
souvent  trop  fréquents  de  la  famille.  Rue  de 
l’Université,  une  soixantaine  d’ouvrières  et,  cité 
du  Retiro,  une  douzaine  seulement  peuvent 
trouver  place.  Et  puis,  sauf  rue  de  l’Université, 
où  il  y a douze  chambres,  c’est  la  vie  en  com- 
mun, presque  la  vie  d’orphelinat  et  de  cou- 
vent. » Or  il  est  dur,  dit  M.  d’Haussonville,  à 
vingt  ans  passés,  de  coucher  en  dortoir  et  de 
faire  sa  toilette  devant  tout  le  monde,  dur 
de  n’avoir  ni  sa  chambrette,  ni  son  mobilier, 
pas  même  une  armoire  à soi,  où  l’on  puisse 
serrer  ses  petites  affaires,  mais  seulement  une 
planche,  dans  un  grand  placard,  dur  enfin  d’ê- 
tre obligée  de  s’astreindre  à une  règle,  d’être 
traitée  un  peu  en  enfant  et  de  rentrer  tous  les 
soirs  à neuf  heures.  » 

« Quelle  différence  avec  ce  magnifique  bâti- 
ment à sept  étages  que  l’association  des  femmes 


de  midi,  qu’elles  prennent  à l'atelier.  Les  employées  ne  man- 
gent à la  maison  que  le  dimanche.  Les  prix  (le  la  pension  est 
de  65  francs  en  chambre  (nourriture  comprise)  ou  de  35  francs 
avec  nourriture  du  dimanche  et  petit  déjeuner  du  malin.  En 
dortoir,  la  pension  est  de  50  francs  par  mois  ou  de  25  francs 
pour  la  nourriture  du  dimanche  et  le  petit  déjeuner  du  matin. 

La  maison  couvre  avec  le  chiffre  des  pensions  tous  ses  frais 
et  charges  de  l'atelier  d’assistance.  11  n'y  a que  le  loyer,  les 
impôts,  les  grosses  réparations  et  le  mobilier  qui  soient  la 
charge  de  l’œuvre.  — Si  elle  avait  la  propriété  de  la  maison, 
l’œuvre  arriverait  à se  suffire. — 11  est  à peu  près  indifférent  d'a- 
voir des  pensionnaires  logées  seulement  ou  logées  et  nourries. 

L’atelier  d'assistance  par  le  travail  sert  aux  ouvrières  à af- 
fronter les  chômages.  A plier  des  journaux,  ou  à coudre  des 
cahiers,  elles  gagnent  de  50  centimes  à 2 fr.  50  par  jour;  mais 
par  le  fait  qu  elles  travaillent  à l’atelier,  elles  peuvent  avoir 
dans  la  maison  un  ou  deux  repas  à 25  centimes  chaque. 

11  n'est  guère  possible  de  créer  des  aleliers  professionnels, 
parce  qu'en  coulure,  en  mode  ou  en  lingerie,  on  ne  peut  tra- 
vailler en  morte-saison  qu'en  fournissant  de  fortes  avances  de 
marchandises,  qu'on  est  ensuite  dans  l'impossibilité  d écouler 
sans  perte.  Mais  il  est  à remarquer  que  les  ouvrières  ne  com- 
prennent pas  l'avantage  qu'elles  auraient  à vivre  pendant  la 
morte-saison  en  gagnant  seulement  leur  nourriture,  ce  qui 
préserverait  leurs  économies.  Elles  préfèrent,  pour  la  plupart, 
ne  rien  faire  que  de  gagner  1 franc,  alors  qu'elles  ont  l’habitude 
en  saison  d’en  gagner  2 ou  3. 
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chrétiennes  a fait  construire  à Philadelphie  poul- 
ies jeunes  femmes  self  support ing  ! Tout  se  trouve 
dans  cette  maison  : restaurant,  dortoirs,  cham- 
bres particulières,  bibliothèque,  salle  de  clas- 
ses, infirmerie.  » 

L’assiduité  aux  réunions  syndicales  étant 
une  preuve  d'attachement  à l’association,  le 
conseil  distribue  souvent  des  livrets  de  caisse 
d’épargne,  de  25,  de  20,  de  15,  de  10  francs, 
tirés  au  sort  parmi  les  ouvrières  le;  plus  assi- 
dues. 

Les  ressources  du  syndicat  sont  encore  mo- 
destes, elles  sont  alimentées  par  des  dons,  une 
vente  annuelle  de  charité  et  des  gains  occa- 
sionnels, tels  que  la  vente  de  petites  poupées 
habillées  à la  mode  de  l’année  et  envoyées  à 
l’exposition  de  Chicago. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Syndicat  de 
l’Aiguille  n’a  encore  que  cinq  ans  d’existence, 
que  les  idées  sociales  qu’il  représente  vont  à 
l'encontre  de  toutes  celles  qui  sont  admises  de- 
puis bientôt  un  siècle  et  qu’il  y a un  fort  cou- 
rant d’opinion  contraire  à remonter.  À l’idée 
d’individualisme,  d’égoïsme,  il  veut  substituer 
celle  de  la  solidarité,  de  l’association. 

« Le  bien  est  tout  aussi  contagieux  quele  mal,  » 
conclut  l’admirable  rapport  de  M.  Aine  au  Con- 
grès de  la  Société  d’économie  sociale  de  cette 
année.  Tout  en  reconnaissant  les  difficultés  de 
la  tâche  qu’il  s’est  imposé,  le  syndicat  mixte 
de  V Aiguille  a confiance  dans  l’avenir. 

Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Le  syndicat  de  l’Aiguille  n’a  pas  jugé  néces- 
saire, en  raison  du  nombre  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels  existant  déjà  et  de  leur  impor- 
tance, de  créer  une  nouvelle  société  de  secours 
mutuels. 

Il  existe  à Paris  deux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels spéciales  pour  les  ouvrières  de  l’aiguille  : 
la  Société  de  secours  mutuels  entre  jeunes  ou- 
vrières, et  la  Couturière. 


* * 

La  première  a été  autorisée  par  arrêté  pré- 
fectoral du  22  novembre  1875.  Elle  a pour  but 
d’aider  les  ouvrières  seulement  pour  le  temps 
de  la  maladie,  elle  n’accorde  pas  de  secours 
pour  cause  de  chômage. 

Les  chômages  sont  en  effet  trop  nombreux 
et  trop  réguliers  dans  l’industrie  de  la  couture 
pour  que  l’on  puisse  songer  à les  combattre 
par  des  secours.  Le  chômage  ne  peut  être  se- 
couru que  par  une  caisse  de  prêts  gratuits  in- 
dépendante de  la  Société. 

Les  membres  honoraires  versent  une  sous- 
cription annuelle  de  25  francs,  les  membres  do- 
nateurs versent  50  francs,  les  membres  fonda- 
teurs 100  francs.  Les  sociétaires  proprement 
dites,  ou  membres  participants,  sont  les  jeunes 
ouvrières  ayant  un  état,  et  s’engageant  à payer 
une  cotisation  mensuelle  de  un  franc  cinquante 
centimes.  En  retour,  elles  reçoivent,  en  cas  de 
maladie  ou  de  blessures  entraînant  incapacité 
de  travail,  les  soins  du  médecin  et  les  médi- 
caments fournis  par  le  pharmacien  de  l’asso- 
ciation. En  outre,  elles  ont  droit  à un  lit  dans 
la  maison  de  l’œuvre,  17,  rue  de  la  Tour  d’Au- 
vergne, aux  soins  des  sœurs  de  Marie-Auxilia- 
trice,  et  aux  frais  de  séjour  pendant  trois  mois 
au  plus. 

Les  femmes  mariées  sont  soignées  dans  leur 
famille,  et  il  leur  est  alloué,  pour  toute  mala- 
die ayant  duré  plus  de  cinq  jours,  une  indem- 
nité de  un  franc  par  jour,  et  cela  pendant 
deux  mois  au  plus.  En  cas  d’accouchement, 
elles  reçoivent  cette  indemnité  pendant  vingt 
jours. 

Celles  des  sociétaires  qui  sont  sans  place  ont 
droit  à un  lit  gratuit  dans  la  maison  de  l’œuvre 
pendant  l’espace  d’un  mois,  elles  doivent  payer 
leur  nourriture. 

Les  obsèques  se  font  aux  frais  de  l’association. 

La  Société  possède  au  profit  des  sociétaires 
une  Caisse  d’encouragement  à l’épargne  et  une 
Caisse  de  retraites. 
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La  Société  la  Couturière  est  présidée  par 
M.  Worth  et  réunit  1200  adhérentes.  En  plus 
des  soins  du  médecin  et  des  frais  pharmaceu- 
tiques, qui  constituent  la  hase  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  elle  accorde  une  indemnité  de 
50  francs  aux  femmes  en  couches,  sous  condi- 
tion que  ces  femmes  ne  retournent  pas  à l’ate- 
lier ou  ne  travaillent  pas  avant  un  mois  (1).  — 
Cette  société  vient  aussi  de  créer  une  Caisse  de 
prêts  gratuits  au  profit  de  ses  adhérentes. 

Le  service  médical  est  assuré  par  les  méde- 
cins répartis  dans  chaque  arrondissement;  de 
plus,  des  spécialistes,  chirurgiens,  oculistes,  den- 
tistes, des  médecins  accoucheurs  et  des  sages- 
femmes  sont  attachées  à la  société  qui  s’occupe 
encore  des  frais  funéraires,  d’une  concession  de 
terrain  pendant  cinq  ans  et  du  placement  des 
ouvrières.  Tout  est  gratuit  pour  les  sociétaires. 
Les  ouvrières  participantes  paient  une  cotisation 
mensuelle  de  2 francs,  les  membres  honoraires 
une  cotisation  annuelle  de  30  francs,  les  mem- 
bres honoraires  perpétuels  une  somme  unique 
de  300  francs  et  les  membres  fondateurs  protec- 
teurs une  somme  unique  de  1000  francs. 

Le  siège  social  est  32,  rue  Tronchet. 

D’après  les  comptes  de  la  Couturière , chaque 
sociétaire  lui  coûte  29  francs.  La  cotisation  n'é- 
tant <pie  de  24  francs,  le  déficit  est  de  5 francs 
par  associée.  La  société  ne  parvient  donc  à 
mettre  son  budget  en  équilibre  qu’avec  les  co- 
tisations  des  membres  honoraires.  En  réalité 
ce  sont  les  membres  honoraires  qui  soutiennent 
ces  sociétés,  et  c’est  à leur  initiative  qu’elles 
sont  dues.  Sur  une  recette  de  57.269  francs 
encaissés  par  la  Couturière  en  1895,  21.910  francs 
seulement  provenaient  de  cotisations  de  mem- 
bres participants. 

★ 

4-  4 

En  dehors  de  ces  deux  sociétés  spéciales  de 

(1)  Si  la  ihèrc  allaite  elle-même  son  enfant  pendant  deux  mois, 
elle  a droit  à une  prime  supplémentaire  de  25  francs. 


secours  mutuels,  nous  pourrions  citer  encore 
r Avenir , qui  s’occupe  spécialement  des  demoi- 
selles de  magasin,  et  la  Société  de  la  rue  de 
Y au  girard. 

L’Avenir,  société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  dames  et  des  demoiselles  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  a été  fondée  en  1863  et 
approuvée  par  décret  du  27  février  1864.  Son 
siège  social  est  17,  rue  du  Bouloi.  — M.  Laloue 
est  son  président. 

L’Avenir  à pour  but  de  donner  des  soins  mé- 
dicaux et  des  médicaments  aux  malades  , de 
leur  payer  une  indemnité  pécuniaire  qui  ne 
peut  être  prolongée  au  delà  de  90  jours  consé- 
cutifs ou  non  pour  chaque  période  annuelle,  de 
constituer  à leur  profit  une  Caisse  de  retraite, 
enfin  de  pourvoir  à leurs  funérailles. 

En  cas  de  maladie  grave,  les  sociétaires  peu- 
vent être  traitées  aux  frais  de  la  société  dans 
une  maison  de  santé,  dont  le  séjour  ne  peut 
excéder  trois  mois.  Passé  ce  délai,  les  sociétaires 
rentrées  chez  elles  ne  conservent  de  droits 
qu’aux  soins  médicaux  et  aux  médicaments. 

Les  malades  en  convalescence  peuvent,  un  an 
après  leur  admission,  être  envoyées  sur  l'avis 
du  médecin  et  aux  frais  de  la  Société  à l’Asile 
national  du  Yésinet,. 

Pour  les  malades  soignées  à domicile,  deux 
sociétaires  habitant  près  de  leur  domicile  sont 
déléguées  pour  la  visiter  chacune  au  moins  une 
fois  par  semaine;  elles  doivent  signer  une  feuille 
de  visite,  et  si  elles  ne  remplissent  pas  exacte- 
ment leur  mandat,  une  amende  de  50  centimes 
leur  est  infligée. 

La  pension  de  retraite  est  servie  par  la  Caisse 
Générale  des  retraites  de  la  vieillesse;  elle  ne 
peut  être  inférieure  à 30  francs  ni  supérieure  à 
300  francs.  Le  taux  en  est  fixé  par  l’assemblée 
générale,  d’après  l’imporlance  des  réserves 
budgétaires. 

Il  est  versé  1 franc  par  an  par  chaque  socié- 
taire pour  le  service  spécial  des  décès.  Un  ter- 
rain est  concédé  pour  cinq  ans  avec  une  croix, 
un  entourage  et  une  couronne.  Cinquante  so- 


ciétaires  sont  convoquées  pour  assister  au  con- 
voi, et  elles  ne  peuvent  manquer  à ce  devoir 
sous  peine  d’une  amende  de  un  franc.  Tous 
les  membres  du  Conseil  sont  également  con- 
voqués à chaque  décès. 


Outre  ces  trois  Sociétés  de  secours  mutuels, 
nous  pourrions  citer  la  Société  de  la  rue  Vau- 
girard,  dirigée  par  la  sœur  Saint  Augustin, 
et  enfin  une  autre  société,  plutôt  œuvre  de  bien- 
faisance que  de  mutualité,  malgré  le  nom  qu’elle 
porte , la  Mutualité  maternelle.  Cette  société  a 
pour  but  de  donner  aux  sociétaires,  lorsqu'elles 
sont  en  couches,  une  indemnité  suffisante 
(18  francs  par  semaine  pendant  un  mois),  pour 
qu'elles  puissent  s'abstenir  de  travailler  pen- 
dant quatre  semaines  et  pour  leur  permettre  de 
donner  à leur  enfant  les  soins  qu’il  réclame 
pendant  les  premières  semaines  qui  suivent  la 
naissance. 

L’ouvrière  paie  trois  francs  par  an,  et  elle  ne 
peut  avoir  droit  à l'indemnité  que  si  elle  est 
inscrite  depuis  9 mois  au  moins. 

Les  membres  honoraires  paient  20  francs  par 
an,  les  membres  honoraires  perpétuels  um1 
somme  unique  de  300  francs,  les  membres 
bienfaiteurs  1000  francs. 

Le  dispensaire  delà  société  est  installé  32,  rue 
des  Bons  Enfants.  Les  ouvrières  ont  droit  à 
titre  gratuit  aux  consultations  et  aux  soins  mé- 
dicaux qui  peuvent  se  donner  au  dispensaire. 
Un  grand  nombre  de  pharmaciens  accordent 
aux  adhérentes  de  très  fortes  réductions. 

CONCLUSION 

Nous  avons  exposé  la  triste  situation  des  ou- 
vrières, isolées,  démoralisées,  ne  gagnant  pas 
convenablement  leur  vie.  Nous  avons  mis  en 
regard  les  œuvres  encore  bien  modestes,  qui  se 
sont  créées  pour  combattre  cette  situation.  Il  est 


impossible,  pour  l’instant,  de  chercher  une  autre 
voie  pour  remédier  à la  misère  physique  et 
morale  des  ouvrières  de  la  confection. 

Dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché, 
la  situation  peut  se  modifier.  Nous  avons  vu 
des  grands  ateliers  de  couture  renfermant  600 
ouvrières.  Il  peut  se  constituer  des  ateliers  en 
renfermant  des  milliers  pour  la  confection. 
L’industrialisation  du  métier  devient  de  plus 
en  plus  intense,  le  besoin  de  confections  se 
fait  de  plus  en  plus  sentir,  même  dans  les 
campagnes  isolées,  où  l’on  commence  rece- 
voir les  prospectus  des  grands  magasins  et  où 
bientôt  on  préférera  s’adresser  à Paris  qu’à  la 
petite  couturière  campagnarde  peu  au  courant 
de  la  mode  nouvelle,  malhabile  dans  son  tra- 
vail et  inexpérimentée  dans  ses  inspirations. 
La  confection  faite  en  quantités  considérables 
est  vendue  à si  bon  compte,  que  l’ouvrière  du 
village  se  verra  bientôt  dépossédée  de  son  mé- 
tier. Et  alors  ce  ne  seront  plus  des  ateliers  où 
les  ouvrières  seront  encore  payées,  bien  que 
d'une  façon  insuffisante,  qui  se  fonderont,  mais 
des  ateliers  où  presque  tous  les  salaires  seront 
égalisés  au  taux  le  plus  bas,  parce  que  la  ma- 
chine aura  détruit  toutes  les  spécialités.  Là 
peut-être,  il  se  formera  des  syndicats  purement 
ouvriers,  là  peut-être  il  y aura  des  grèves 
comme  il  s’en  est  produit  en  1890  à Berlin,  ce 
gigantesque  centre  de  la  confection  (1). 

Mais  comment  peut-on  supposer,  pour  l’ins- 
tant, qu’entre  ces  ateliers  de  Paris  si  disséminés, 
où  les  salaires  sont  si  divers  qu’ils  varient  de 
1 franc  par  jour  à 20.000  francs  par  an,  et  même 
entre  les  ouvrières  d’une  même  maison,  puisse 
se  former  un  syndicat  purement  ouvrier! 

L’accès  du  métier  est  ouvert  à toutes  les 
femmes,  toutes  plus  ou  moins  aptes  à tenir  une 
aiguille.  Que  pourrait  faire  devant  cette  inva- 
sion du  métier  un  syndicat  de  résistance  et  de 
défense  des  intérêts  professionnels? 

Nous  savons  Bien  que  cette  facilité  d'accès 


(1)  Voir  la  circulaire  du  Musée  social.  Série  A.  N°  10. 
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des  métiers  n’est  pas  toujours  un  obstacle  in- 
surmontable à la  formation  des  syndicats  ou- 
vriers — on  nous  citera  la  corporation  des  doc- 
kers, des  débardeurs,  qui  exercent  un  métier 
pour  lequel  aucun  apprentissage  n’est  néces- 
saire, métier  largement  ouvert  à tous  les  sans- 
travail.  Nous  répondrons  que  là  les  salaires 
étant  égaux,  l’union  des  travailleurs  peut  s’effec- 
tuer. Mais  dans  une  industrie  de  luxe’,  comme 
celle  de  la  couture  à Paris,  avec  cette  différen- 
ciation énorme  des  emplois  et  par  conséquent, 
des  salaires,  aucune  entente  ne  semble  possible. 
L’ouvrière  qui  a une  place,  ne  cherche  qu’à  la 
garder,  car  elle  sait  trop  bien  que  si  elle  la  quit- 
tait, il  se  trouverait  immédiatement  cent  rem- 
plaçantes pour  l’occuper. 

Comment  se  fait-il  alors  que  les  bonnes  ou- 
vrières aient  des  salaires  de  à,  5 et  6 francs? 
C’est  qu’une  bonne  ouvrière  n’accepte  jamais  un 
salaire  inférieur  à celui  qu’elle  croit  pouvoir 
gagner.  Sans  place,  elle  consentira  bien  à entrer 
dans  la  première  maison  venue,  quitte  à en 
sortir  dès  qu’elle  le  pourra.  Elle  cherchera, 
étant  en  place,  une  nouvelle  place,  jusqu’à  ce 
qu’elle  ait  trouvé  le  gain  auquel  elle  croit  avoir 
droit.  C’est  aussi  qu’une  maison  de  couture 
lient  aux  bonnes  ouvrières  et  que  les  premières, 
véritables  contre-maitres  d'une  maison,  con- 
naissent parfaitement  les  aptitudes  de  cha- 


cune et  sont  à Fallût  des  ouvrières  expertes. 

L’ouvrière  couturière  de  Paris  est  donc  pro- 
fondément individualiste.  Elle  sait  défendre  ses 
intérêts  propres,  elle  ne  peut,  le  voudrait-elle, 
défendre  les  intérêts  de  la  communauté. 

Il  n’existe  pour  le  moment  qu’un  moyen  de 
défendre  ce  double  intérêt,  c’est  le  syndicat 
mixte,  s’appuyant  sur  une  société  de  secours  mu- 
tuels et  sur  une  caisse  de  prêts  gratuits. 

Dans  le  syndicat  mixte,  l’ouvrière  approche  de 
la  patronne,  et  la  patronne  apprend  à connaître 
l’ouvrière  et  à compatir  à sa  situation.  Grâce 
aux  dévouements  sincères  de  patrons  tels  que 
M.  Worth,  M.  Félix,  M.  Aine,  l’ouvrière  a trouvé 
des  amis  clairvoyants  là  où  elle  n’avait  jusqu’ici 
trouvé  qu’insouciance  et  impuissance  à venir  à 
son  secours. 

Le  syndicat  mixte  que  nous  avons  fait  con- 
naître a devant  lui  une  tâche  de  moralisation 
à laquelle  nous  ne  pouvons  qu’applaudir.  Avec 
le  relèvement  moral  de  l’ouvrière,  il  peut  tra- 
vailler au  développement  de  son  bien-être,  par 
une  plus  grande  fixité  dans  les  situations  et  les 
salaires , par  la  gratuité  des  soins  médicaux , 
l’assistance  pendant  les  maladies,  la  retraite 
pour  la  vieillesse.  L’ouvrière  relevée  dans  sa  di- 
gnité est  aussi  relevée  dans  son  existence.  Elle 
n’est  plus  délaissée  et  livrée  à elle-même. 


ANNEXES 


Loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels,  du  2 novembre 
1892. 

SECTION  I 

DISPOSITIONS  Générales'.  — AGE  D’ADMISSION.  — 
DURÉE  DU  TRAVAIL. 

Arl.  1er.  — Le  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  dans  les  usines,  manufactures, 
mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et 
leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lors- 
que ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseigne- 
ment professionnel  ou  de  bienfaisance,  est  soumis 
aux  obligations  déterminées  par  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s’appli- 
quent aux  étrangers  travaillant  dans  les  établisse- 
ments ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  éta- 
blissements où  ne  sont  employés  que  les  membres 
de  la  famille  sous  l’autorité  soit  du  père,  soit  de  la 
mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s’y  fait  à l’aide  de  chau- 
dière tà  vapeur  ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  l’in- 
dustrie exercée  est  classée  au  nombre  des  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le 


droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  sa- 
lubrité à prendre,  conformément  aux  articles  12, 
13  et  14. 

2.  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les 
patrons  ni  être  admis  dans  les  établissements  énu- 
mérés dans  l’art.  1er  avant  l’âge  de  treize  ans  ré- 
volus. 

Toutefois  les  enfants  munis  du  certificat  d’études 
primaires,  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882,  peu- 
vent être  employés  à partir  de  l’âge  de  douze  ans. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne 
pourra  être  admis  au  travail  dans  les  établissements 
ci-dessus  visés,  s’il  n’est  muni  d’un  certificat  d apti- 
tude physique  délivré,  à titre  gratuit,  par  l’un  des 
médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge 
ou  l’un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou  tout 
autre  médecin  chargé  d’un  service  public,  désigné 
par  le  préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire,  si 
les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  re- 
quérir un  examen  médical  de  tous  les  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans  déjà  admis  dans  les  établisse- 
ments sus-visés,  à l’effet  de  constater  si  le  travail 
dont  ils  sont  chargés  excède  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit 
d’exiger  leur  renvoi  de  l'établissement  sur  l’avis 
conforme  de  l’un  des  médecins  désignés  au  para- 
graphe 3 du  présent  article,  et  après  examen  con- 
tradictoire, si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfai- 


28a  — 


sauce  visés  à l'art.  1er,  et  dans  lesquels  l'instruction 
primaire  est  donnée,  l’enseignement  manuel  ou 
professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de 
13  ans,  sauf  pour  les  enfants  âgés  de  12  ans, 
munis  du  certificat  d’études  primaires,  ne  pourra 
pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 

3.  Les  enfants  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  âgés  de 
moins  de  10  ans  ne  peuvent  être  employés  à un 
travail  effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour.  Les 
jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  16  à 18  ans  ne 
peuvent  être  employés  à un  travail  effectif  de  plus 
de  soixante  heures  par  semaine,  sans  que  le  travail 
journalier  puisse  excéder  onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  18  ans  et  les  femmes  ne 
peuvent  être  employées  à un  travail  effectif  de  plus 
de  onze  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront 
coupées  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée 
totale  ne  pourra  être  inférieure  à une  heure  et  pen- 
dant lesquelles  le  travail  sera  interdit. 

SECTION  II 

TRAVAIL  DE  NUIT.  — REPOS  HEBDOMADAIRE. 

4.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à 
aucun  travail  de  nuit  dans  les  établissements  énu- 
mérés à l’art.  Ie1'. 

Tout  travail  entre  9 heures  du  soir  et  5 heures 
du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit;  tou- 
tefois le  travail  sera  autorisé  de  4 heures  du  matin 
à 10  heures  du  soir  quand  il  séra  réparti  entre  deux 
postes  d’ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  9 heures 
chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un 
repos  d’une  heure  au  moins.  Il  sera  accordé,  pour 
les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  18  ans,  à 
certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d’administration  publique  et  dans  les 
conditions  d’application  qui  seront  précisées  dans 
ledit  règlement,  la  faculté  de  prolonger  le  travail 
jusqu’à  II  heures  du  soir,  à certaines  époques  de 
l’année,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera 
pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  tra- 
vail effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  12 
heures. 


Il  sera  accordé  à certaines  industries,  déterminées 
par  un  règlement  d’administration  publique,  l’au- 
torisation de  déroger,  d’une  façon  permanente,  aux 
dispositions  des  paragraphes  1 et  2 du  présent  ar- 
ticle, mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  cer- 
taines industries,  une  dérogation  temporaire  aux 
dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d’une 
interruption  accidentelle  ou  de  force  majeure,  l'in- 
terdiction ci-dessus  peut,  dans  n’importe  quelle  in- 
dustrie, être  temporairement  levée  par  l’inspecteur 
pour  un  délai  déterminé. 

5.  — Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et 
les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés, 
dans  les  établissements  énumérés  à l’article  premier, 
plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fête 
reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  d’ate- 
lier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le 
jour  adopté  pour  le  repos  hebdomadaire. 

0.  Néanmoins,  dans  les  usines  à feu  continu,  les 
femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin 
peuvent-être  employés,  tous  les  jours  de  la  semaine, 
la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  la  condition 
qu’ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  se- 
maine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant 
lequel  ils  peuvent  être  exécutés  seront  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

7.  — L’obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les 
restrictions  relatives  à la  durée  du  travail  peuvent 
être  temporairement  levées  par  l’inspecteur  divi- 
sionnaire, pour  les  travailleurs  visés  à l'article  5, 
pour  certaines  industries  à désigner  par  le  susdit 
règlement  d’administration  publique. 

8.  — Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de 
treize  ans,  ne  peuvent-être  employés  comme  acteurs, 
figurants,  etc.,  aux  représentations  données  dans 
les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  à Paris,  et  les  préfets,  dans  les  départements, 
pourront,  exceptionnellement,  autoriser  l’emploi 
d’un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la 
représentation  de  pièces  déterminées. 


— 2m 


SECTION  III 
TRAVAUX  SOUTERRAINS. 

f).  — Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admi- 
ses clans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières 
et  carrières. 

Des  règlements  d’administration  publique  déter- 
mineront les  conditions  spéciales  du  travail  des 
enfants  de  treize  à dix-huit  ans  du  sexe  masculin, 
dans  les  travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 

Dans  les  mines,  spécialement  désignées  par  des 
règlements  d’administration  publique  comme  exi- 
geant, en  raison  de  leurs  condilions  naturelles,  une 
dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2 de 
l’article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le 
travail  des  enfants  à partir  de  4 heures  du  matin  et 
jusqu’à  minuit,  sous  la  condition  expresse  que  les 
enfants  ne  soient  pas  assujettis  à plus  de  huit  heures 
de  travail  effectif  ni  à plus  de  dix  heures  de  pré- 
sence dans  la  mine,  par  vingt-quatre  heures. 

SECTION  IV 

SURVEILLANCE  UES  ENFANTS. 

10.  — Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuite- 
ment aux  père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret 
sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  des  en- 
fants des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans, 
la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a moins  de  treize  ans,  le  livret  devra 
mentionner  qu'il  est  muni  du  certificat  d’études 
primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le 
livret  la  date  de  l’entrée  dans  l’atelier  et  celle  de 
la  sortie.  Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur 
lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indications 
insérées  au  présent  article. 

11.  — Les  patrons  ou  chefs  d’industrie  et  loueurs 
de  force  motrice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans 
chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
les  règlements  d’administration  publique  relatifs  à 
son  exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur 
industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des 
inspecteurs  de  la  circonscription. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles 


commencera  et  finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures 
et  la  durée  des  repos.  Un  duplicata  de  cette  affiche 
sera  envoyé  à l’inspecteur;  un  autre  sera  déposé  à 
la  mairie. 

L’organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de 
prolonger  au  delà  de  la  limite  légale  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  est  interdite  pour  les  personnes 
protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs, 
orphelinats,  ateliers  de  charité  ou  de  bienfaisance 
dépendant  des  établissements  religieux  ou  laïques, 
sera  placé  d’une  façon  permanente  un  tableau  indi- 
quant, en  caractères  facilement  lisibles,  les  condi- 
lions du  travail  des  enfants  telles  qu’elles  résultent 
des  articles  2,  3,  1 et  5,  et  déterminant  l’emploi  de 
la  journée,  c’est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel, 
du  repos,  de  l’élude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera 
visé  par  l’inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans 
les  établissements  . ci-dessus  désignés,  indiquant 
leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur 
naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de 
ces  établissements,  sera  remis  tous  les  trois  mois  à 
l’inspecteur  et  fera  mention  de  toutes  les  muta- 
tions survenues  depuis  la  production  du  dernier 
état. 

SECTION  Y 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS. 

12.  Les  différents  genres  de  travail  présentant 
des  causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou 
dangereux  pour  la  moralité,  qui  seront  interdits 
aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par 
des  règlements  d’administration  publique. 

13.  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être 
employés  dans  des  établissements  insalubres  ou  dan- 
gereux où  l’ouvrier  est  exposé  à des  manipulations 
ou  à des  émanations  préjudiciables  à sa  santé,  que 
sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  des 
règlements  d’administration  publique  pour  chacune 
de  ces  catégories  de  travailleurs. 

14.  Les  établissements  visés  dans  l’art.  1er  et  leurs 
dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  cons- 
tant de  propreté,  convenablement  éclairés  et  ven- 
tilés. Ils  doivent  présenter  toutes  les  condilions  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à la  santé  du  per- 


287  — 


sonnel.  Dans  tout  établissement  contenant  des  ap- 
pareils mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  en- 
grenages, ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une 
cause  de  danger  seront  séparés  des  ouvriers  de 
telle  maniéré  que  l’approche  n’en  soit  possible  que 
pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doi- 
vent être  clôturés. 

lo.  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure 
à un  ou  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des 
établissements  mentionnés  à l’art  1er,  sera  l’objet 
d’une  déclaration  par  le  chef  de  l’entreprise  ou,  à 
son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l’adresse 
des  témoins  de  l’accident;  elle  sera  faite  dans  les 
quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune,  qui 
en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à déter- 
miner par  un  règlement  d’administration  publique. 
A cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron, 
un  certificat  du  médecin  indiquant  l’état  du  blessé, 
les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque  à laquelle 
il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  délinitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  mé- 
dical sera  remis,  séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l’accident  est  donné  immédiatement  par 
le  maire  à l’inspecteur  divisionnaire  ou  départemen- 
tal. 

16.  Les  patrons  ou  chefs  d’établissements  doivent, 
en  outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et 
à l’observation  de  la  décence  publique. 

SECTION  VI 

INSPECTION. 

17.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'as- 
surer l’exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du 
'J  septembre  1818. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec 
les  commissaires  de  police,  de  l’exécution  de  la 
loi  du  7 décembre  1871,  relative  à la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de 
mines,  minières  et  carrières,  l’exécution  de  la  loi 
est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs  et  con- 
trôleurs des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés 
sous  l’autorité  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’In- 
dustrie. 


18.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par 
le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie.  Ce  ser- 
vice comprendra  : 

1°  Des  inspecteurs  divisionnaires; 

2°  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départemen- 
taux. 

Un  décret,  rendu  après  avis  du  comité  des  arts 
et  manufactures  et  de  la  commission  supérieure  du 
travail  ci-dessous  instituée,  déterminera  les  dépar- 
tements dans  lesquels  il  y aura  lieu  de  créer  des 
inspecteurs  départementaux.  U fixera  le  nombre,  le 
traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces  inspec- 
teurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux 
sont  placés  sous  l’autorité  de  l’inspecteur  division- 
naire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne 
point  révéler  les  secrets  de  fabrication  et,  en  géné- 
ral, les  procédés  d’exploitation  dont  ils  pourraient 
prendre  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformé- 
ment à l’art.  .‘378  du  Gode  pénal. 

19.  Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonc- 
tions d’inspecteur  divisionnaire  ou  départemental 
que  les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions  et 
aux  concours  visés  par  l’art.  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne 
sera  définitive  qu’après  un  stage  d’un  an. 

20.  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée 
dans  tous  les  établissements  visés  par  l’art.  1";  ils 
peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par 
l’art.  10,  les  livrets,  les  règlements  intérieurs  et  s'il 
y a lieu,  le  certificat  d’aptitude  physique  mentionné 
à l’art.  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  inspecteurs  et  inspectrices,  qui  font  foi 
jusqu’à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exem- 
plaire, donL  l’un  est  envoyé  au  préfet  du  départe- 
ment et  l’autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux 
règles  du  droit  commun,  quant  à la  constatation  et 
à la  poursuite  des  infractions  à la  présente  loi. 

21.  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors 
de  la  surveillance  qui  leur  est  confiée,  d’étabiir 
la  statistique  des  conditions  du  travail  industriel 
dans  la  région  qu’ils  sont  chargés  de  surveiller. 


Un  rapport  d’ensemble  résumant  ces  communi- 
cations sera  publié  tous  les  ans  par  les  soins  du 
Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

SECTION  VII 

COMMISSIONS  SUPÉRIEURES  ET  DÉPARTEMENTALES. 

22.  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf 
membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  éta- 
blie auprès  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Indus- 
trie. Cette  commission  comprend  deux  sénateurs, 
deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et  cinq  mem- 
bres nommés  pour  une  période  de  quatre  ans  par  le 
Président  de  la  République. 

Clle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à l’application  uniforme  et  vigilante 
de  la  présente  loi; 

2"  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à faire  et, 
généralement,  sur  les  diverses  questions  intéressant 
les  travailleurs  protégés; 

3°  Enfin,  d’arrêter  les  conditions  d’admissibilité 
des  candidats  à l’inspection  divisionnaire  et  dépar- 
tementale et  le  programme  du  concours  qu’ils  de- 
vront subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  et  actuellement  en  fonc- 
tions, seront  répartis  entre  les  divers  postes  d’ins- 
pecteurs divisionnaires  et  d’inspecteurs  départe- 
mentaux établis  en  exécution  de  la  présente  loi, 
sans  être  assujettis  à subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être 
conservés  sans  subir  un  nouveau  concours. 

23.  Chaque  année,  le  président  de  la  commission 
supérieure  adresse  au  Président  de  la  République  un 
rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et 
sur  les  faits  relatifs  à l’exécution  de  la  présente  loi. 
Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt, 
publié  au  Journal  officiel. 

24.  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou 
plusieurs  commissions  chargées  de  présenter,  sur 
l’exécution  de  la  loi  et  les  améliorations  dont  elle 
serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis 
au  ministre  et  communiqués  à la  commission  su- 
périeure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux, 
les  président  et  vice-présidents  du  conseil  de  prud'- 
hommes du  chef-lieu  ou  du  principal  centre  indus- 


triel du  département  et,  s’il  y a lieu,  l’ingénieur  des 
mines,  font  partie  de  droit  de  ces  commissions  dans 
leurs  circonscriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  parles  art.  20, 
21  et  22  de  la  loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 

25.  11  sera  institué  dans  chaque  département  des 
comités  de  patronage  ayant  pour  objet  : 

1°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  em- 
ployés dans  l’industrie; 

2°  Le  développement  de  leur  instruction  profes- 
sionnelle. 

Le  Conseil  général,  dans  chaque  département,  dé- 
terminera le  nombre  et  la  circonscription  des  co- 
mités de  patronage,  dont  les  statuts  seront  approu- 
vés, dans  le  département  de  la  Seine,  par  le  Ministre 
de  l’Intérieur  et  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l’Industrie,  et  par  les  préfets  dans  les  autres  dé- 
partements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par 
une  commission  composée  de  sept  membres,  dont 
quatre  seront  nommés  par  le  Conseil  général  et  trois 
par  le  préfet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  mem- 
bres sortants  pourront  être  appelés  de  nouveau  à 
en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

SECTION  VI 11 

PÉNALITÉS, 

20.  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d’établissements  visés  dans  la  présente  loi  qui  au- 
ront contrevenu  aux  prescriptions  de  ladite  loi  et 
des  règlements  d’administration  publique  relatifs  à 
son  exécution  seront  poursuivis  devant  le  tribunal 
de  simple  police  et  passibles  d’une  amende  de  5 à 
15  Iran  es. 

L’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y 
aura  de  personnes  employées  dans  des  conditions 
contraires  à la  présente  loi. 

Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l’in- 
fraction à la  loi  a été  le  résultat  d’une  erreur  pro- 
venant de  la  production  d’actes  de  naissance,  li- 
vrets ou  certificats  contenant  de  fausses  énoncia- 
tions ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d’industrie  seront  civilement  responsa- 
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blés  des  condamnations  prononcées  contre  leurs 
directeurs  ou  gérants. 

27.  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d’une 
amende  de  16  à 100  francs. 

Il  y a récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  an- 
térieurs au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a déjà 
subi  une  condamnation  pour  une  contravention 
identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant 
ces  peines  de  la  récidive,  l’amende  sera  appliquée 
autant  de  fois  qu’il  aura  été  relevé  de  nouvelles 
contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer 
les  dispositions  de  l’art.  463  du  Code  pénal  sur  les 
circonstances  atténuantes,  sans  qu’en  aucun  cas 
l’amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être 
inférieure  à cinq  francs. 

28.  L’affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  cir- 
constances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  or- 
donné par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le 
même  cas,  l’insertion  du  jugement  aux  frais  du 
contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  dé- 
partement. 

29.  Est  puni  d’une  amende  de  cent  à cinq  cents 
francs  quiconque  aura  mis  obstacle  à l’accomplis- 
sement des  devoirs  d’un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  portée  de  cinq 
cents  à mille  francs. 

L’art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  cet  article. 

SECTION  IX 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

30.  Les  règlements  d’administration  publique  né- 
cessaires à l’application  de  la  présente  loi  seront 
rendus  après  avis  de  la  commission  supérieure  du 
travail  et  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé  à don- 
ner son  avis  sur  les  règlements  prévus  en  exécution 
de  l’art.  9. 

31.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  em- 


ployés dans  un  des  établissement  visés  à l’art.  1er. 

32.  Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi 
ne  seront  applicables  qu'à  dater  du  1er  janvier  1893. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d’admi- 
nistration publique  rendus  en  exécution  de  ses  dis- 
positions seront  abrogés  à la  date  sus-indiquée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  Députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l’État. 


Décret  du  15  juillet  1893  portant  règle- 
ment d’ Administration  publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  4,  3,  6 et  7 de  la  loi  du  2 novem- 
bre 1892,  ainsi  conçus  : 

« Art.  4.  — Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  ne  peuvent 
être  employés  à aucun  travail  de  nuit  dans  les  éta- 
blissements énumérés  à l’article  1er. 

« Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de 
nuit;  toutefois,  le  travail  sera  autorisé  de  quatre 
heures  du  matin  à dix  heures  du  soir  quand  il  sera 
réparti  entre  deux  postes  d’ouvriers  ne  travaillant 
pas  plus  de  neuf  heures  chacun. 

« Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un 
repos  d’une  heure  au  moins. 

« 11  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles 
âgées  de  plus  de  dix-huit  ans,  à certaines  industries 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d’admi- 
nistration publique  et  dans  les  conditions  d’applica- 
tion qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la 
faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu’à  onze  heures 
du  soir,  à certaines  époques  de  Tannée,  pendant  une 
durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours. 
En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne  pourra 
être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

« Il  sera  accordé  à certaines  industries,  déter- 
minées par  un  règlement  d’administration  publique, 
l’autorisation  de  déroger  d’une  façon  permanente 
aux  dispositions  des  paragraphes  1 et  2 du  présent 
article,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun 


cas,  dépasser  sepl  heures  par  vingt-quatre  heu- 
res. 

« Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour 

INDUSTRIES. 

ÉPOQUES  DE  L’ANNEE. 

certaines  industries,  une  dérogation  temporaire  aux 
dispositions  précitées. 

« En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d’une 
interruption  accidentelle  ou  de  force  majeure,  l’in- 
terdiction ci-dessus  peut,  dans  n’importe  quelle  in- 

Ameublement,  tapisserie,  passementerie 

Décembre,  janvier. 

Décembre,  mai. 

Chapeaux  (confection  de)  en  toules  niatiè- 

Février,  mars. 

Confeclions,  coutures  et  lingeries  pour 

Décembre,  avril. 

dustrie,  être  temporairement  levée  par  l’inspecteur 
pour  un  délai  déterminé. 

« Art.  5.  — Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix- 

Mars,  octobre. 

Dorure  sur  bois  et  sur  métal  pour  ameuble- 
ment (Voir  Ameublement). 

Février,  mars. 

huit  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être 
employés  dans  les  établissements  énumérés  à l’ar- 
ticle Ie1'  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours 

Novembre,  décembre. 

Imprimeries  typographiques 

I)u  15  novembre  au  15 
décembre  et  du  15 
juin  au  15  juillet. 
Décembre,  janvier. 

de  fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement 
de  l’atelier. 

« Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera 
le  jour  adopté  pour  le  repos  hebdomadaire. 

Papier  (Transformation  du),  fabrication  des 
enveloppes,  du  cartonnage  et  des  cahiers 
d’école,  des  registres,  des  papiers  de  fan- 

Novembre,  décembre. 

Mars,  septembre. 

Du  10  août  au  15  oct. 

« Art.  6.  — Néanmoins,  dans  les  usines  à feu 
continu,  les  femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe 
masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la 
semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous 

Reliure 

Tabletterie  et  industries  qui  s’y  rattachent. 
Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression, 

gauffrage  et  moirage  des  étoffes 

Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinés  à 

Décembre,  juillet. 
Novembre,  décembre. 

Avril,  octobre. 

Du  15  avril  au  15  mai 

la  condition  qu’ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos 
par  semaine. 

et  du  15  octobre  au 
15  novembre. 

« Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant 
lequel  ils  peuvent  être  exécutés  seront  déterminés 
par  un  règlement  d’administration  publique. 

« Art.  7.  — L’obligation  du  repos  hebdomadaire 
et  les  restrictions  relatives  à la  durée  du  travail 
peuvent  être  temporairement  levées  par  l’inspecteur 
divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés  à l’article  5, 
pour  certaines  industries  à déterminer  par  un  règle- 
ment d’administration  publique  »; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures; 

mars. 

Art.  2.  — Il  pourra  être  dérogé  d’une  façon  per- 
manente aux  dispositions  des  paragraphes  1 et 2 de 
l’article  4 précité,  pour  les  industries  et  les  catégo- 
ries de  travailleurs  énumérés  ci-dessous,  mais  sans 
que  le  travail  puisse  dépasser  sept  heures  par  vingt- 
quatre  heures  : 

Vu  l’avis  de  la  commission  supérieure  instituée 
par  l’article  22  de  la  loi  précitée  : 

INDUSTRIES. 

TRAVAILLEURS. 

Le  conseil  d’Ëlat  entendu, 
Décrète  : 

Imprimés  (Brochage  des) 

Journaux  (Pliage  des) 

Mines  (Allumage  des  lampes  de' 

Filles  majeures 
et  femmes. 

Art.  1er.  — Dans  les  industries  et  aux  époques 
ci-après  déterminées,  les  femmes  et  les  filles  âgées 
de  plus  de  dix-huit  ans  pourront  être  employées 
jusqu  à onze  heures  du  soir,  sans  qu’en  aucun  cas 
la  durée  du  travail  effectif  puisse  dépasser  douze 
heures  par  vingt-quatre  heures  : 

Art.  3.  — Les  industries  énumérées  ci-après  sont 
autorisées  à déroger  temporairement  aux  disposi- 
tions relatives  au  travail  de  nuit,  sans  que  le  tra- 
vail effectif  des  femmes,  filles  ou  enfants  employés 
la  nuit  puisse  dépasser  dix  heures  par  vingt-quatre 
heures  : 

I NDUSTRIES. 

DURÉE  TOTALE 
des 

DÉROGATIONS. 

Chapeaux  (Confections  de)  en  toutes  ma- 

tiéres  pour  hommes  et  femmes 

30  jours. 

Confections,  couture  et  lingerie  pour  fem- 

mes  et  enfants 

Idem. 

Confiserie 

90-  jours. 

Conserves  alimentaires  de  fruits  et  légumes. 

Idem. 

Conserves  de  poissons 

Idem. 

Délainage  des  peaux  de  mouton 

oo  jours. 

Fleurs  artificielles 

30  jours. 

Fourrures  (Confection  des) 

Idem. 

Imprimeries  typographiques.  ....... 

Idem, 

Imprimeries  lithographiques  ....... 

Parfums  des  fleurs  (Extraction  ) 

Pâtes  alimentaires 

Plumes  de  parure  . . • 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  ma- 
chines motrices 

Tonnellerie  pour  l’embarillage  des  produils 
de  la  pêche 


idem. 

90  jours. 

30  jours. 

Idem. 

120  jours  (enfants  au- 
dessus  de  1(1  ans), 

90  jours, 


Art.  4.  — Dans  les  usines  à feu  continu  où  des 
femmes  majeures  et  des  enfants  du  sexe  masculin 
sont  employés  la  nuit,  les  travaux  tolérés  pour 
ces  deux  catégories  de  travailleurs  sont  les  sui- 
vants : 


USINES  A FEU  CONTINU. 

TRAVAILLEURS. 

TRAVAUX  TOLÉRÉS. 

Distilleries  de  betteraves.  . . . 
Fer  et  fonte  émaillés  (Fabriques 

Enfants  et  femmes  .... 

Laver,  pesor,  trier  la  betterave,  manœuvrer  les  robinets  à jus  et  à eau. 
aider  aux  batteries  de  diffusion  et  aux  appareils  distillatoires. 

d’objets  en) 

Huiles  (Usines  pour  l’extraction 

Entants 

Manœuvrera  distance  les  portos  des  fours. 

des) 

Enfants 

Remplir  les  sacs,  les  secouer  après  pressage,  porter  les  sacs  vides  et  les 
claies. 

Papeteries 

Sucres  (Fabriques  et  raffineries 

Enfants  et  femmes  . . 

Aider  les  surveillants  de  machines,  couper,  trier,  ranger,  couper  et  ap- 
prêter le  papier. 

de) 

Enfants  et  femmes  . . . 

Laver,  peser,  trier  la  betterave,  manœuvrer  les  robinets  à jus  et  à eau, 
surveiller  les  filtres,  aider  aux  batteries  de  diffusion,  coudre  les  toiles, 
laver  des  appareils  et  des  ateliers,  travailler  le  sucre  en  tablettes. 

Usines  métallurgiques 

Enfants 

Aider  à la  préparation  des  lits  eu  fusion,  aux  travaux  accessoires  d’affi- 
nage, de  laminage,  de  martelage  et  de  tréfilage,  de  préparation  des 
moules  pour  objets  de  fonte  moulée,  de  rangement  des  paquets,  des 
feuilles,  des  tubes  et  des  1113. 

Verreries 

Enfants 

Présenter  les  outils,  faire  les  premiers  cueillages,  aider  au  soufflage  et  au 
moulage,  porter  dans  les  fours  à recuire,  en  retirer  les  objets,  le  tout 
dans  les  condilions  prévues  à l’article  7 du  décret  du  13  mai  1893. 

Lorsque  les  femmes  majeures  et  les  enfants 
sont  employés  toute  la  nuit,  leur  travail  doit  être 
coupé  par  des  intervalles  de  repos  représentant 
un  temps  total  de  repos  au  moins  égal  à,  deux 
heures. 

La  durée  du  travail  effectif  ne  peut  d’ailleurs  dé- 
passer dans  les  vingt-quatre  heures  dix  heures  poul- 
ies femmes  et  les  enfants. 

Art.  5.  — Les  industries  pour  lesquelles  l’obliga- 
tion du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  rela- 
tives à la  durée  du  travail  pourront  être  temporai- 
rement levées  par  l’inspecteur  divisionnaire,  pour 
les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge,  sont  les  suivantes  : 

Briqueteries  en  plein  air  ; 

Chapeaux  (Confection  de)  en  toutes  matières  pour 
hommes  et  femmes; 


Corsets  (Confection  de); 

Confections,  coutures  et  lingerie  pour  femmes  et 
enfants; 

Conserves  de  fruits  et  confiseries;  conserves  de 
légumes  et  de  poissons; 

Corderie  en  plein  air; 

Délainage  des  peaux  de  mouton  ; 

Fleurs  artificielles  ; 

Fleurs  (Extraction  des  parfums  des)  ; 

Fourrures  (Confection  des); 

Imprimeries  typographiques  ; 

Imprimeries  lithographiques  ; 

Plumes  de  parure  ; 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines 
motrices; 

Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gau- 
frage et  moirage  des  étoiles; 
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Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à l'ha- 
billement. 

Art.  6.  — Chaque  fois  que  les  chefs  des  industries 
dénommées  à l’article  3 voudront  faire  usage  de  la 
faculté  inscrite  audit  article,  ils  devront  en  donner 
avis  douze  heures  à l’avance  à l’inspecteur  ou  à 
l’inspectrice  et  au  maire  de  la  commune. 

Cet  avis  fera  connaître  la  date  à laquelle  com- 
mencera et  le  temps  que  devra  durer  la  déroga- 
tion. 

Une  copie  de  l'avis  sera  immédiatement  affichée 
dans  un  endroit  apparent  des  ateliers  et  y restera 
apposée  pendant  toute  la  durée  de  la  dérogation, 


Une  copie  del’autorisation  sera  également  affichée 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  5. 

Art.  7.  — Le  ministre  du  commerce,  de  l’indus- 
trie et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à Paris,  le  15  juillet  1893. 

CABNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce , de  l'industrie 
et  des  colonies , 

Terrif.h. 


Le  Directeur- Gérant  : Robert  PINOT. 


Typographie  Firmin  Diilot  c1  G".  — Mesnil  (Cure). 
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Schœnhaeuser  (Eliza).  — Erœerbsmwjliehkeilen  fur 
Frauen.  Berlin,  Erhardt,  181*7.  Envol,  in-8"  de  11*4  pa- 
ges, 2e  édition.  — Après  avoir  rappelé  que,  de  1882  à 
1895.  le  nombre  des  femmes  qui  exercent  en  Allemagne 
une  profession  autre  que  celle  de  domestiques  s’est  élevé 
de  4.259. 103  à 5.264  408.  l’auteur  de  cet  ouvrage  en 
explique  ainsi  le  but  et  la  portée  : « Je  me  suis  proposé 
de  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  de  ce  livre  un  ta- 
bleau des  moyens  d’existence  qui  sont  ouverts  de  nos 
jours  à la  femme  allemande.  On  verra  que  si  la  plupart 
des  carrières  les  plus  élevées  sont  encore  fermées  aux 
femmes,  il  en  existe  cependant  un  nombre  important 
qui  leur  sont  accessibles  et  dans  lesquel  les  el  les  peuvent 
conquérir  l'indépendance  » (p.  II).  Mn,e  Schœnhaeu- 
ser passe  donc  en  revue  toutes  les  professions  libéra- 
les, commerciales  ou  manuelles,  énumère  les  conditions 
ipie  doit  remplir  quiconque  veut  les  aborder  et  donne 
à ses  lectrices  des  conseils  pratiques  en  vue  du  choix 
d’une  carrière.  Des  notices  sur  le  droit  usuel,  sur 
les  institutions  de  prévoyance  et  sur  les  assurances 
terminent  cet  intéressant  ouvrage. 

Verwaltungs-Berichte  des  Frauenbildungs  Ve 
reins  zur  Forderung  der  Erwerbsfahigkeit  fur 

ilia  Jahre  1889  bis  1895.  Six  broch.  in-8".  Breslau,  Jung- 
fer,  1890-1896.  — L’association  ci-dessus  dénommée 
a pour  but  de  revendiquer  pour  la  femme  le  droit 
d’exercer  toutes  les  professions  et,  en  môme  temps,  de 
faciliter  aux  femmes,  par  un  enseignement  technique 
rationnel,  les  moyens  de  gagner  honnêtement  leur  vie. 
Dans  ce  but,  l’association  aouvert  des  écoles  profession- 
nelles de  couture,  de  coupe,  de  broderie,  de  coiffure, 
de  cuisine;  l’après-midi,  soixante  enfants  jouent  dans 
une  cour  sous  la  direction  de  futures  gouvernantes: 
l’éducation  intellectuelle  n’est  pas  négligée  : des  cours 
du  soir  permettent  d’inculquer  aux  élèves  les  notions 
essentielles  qu’elles  peuvent  ensuite  compléter  en  tra- 
vaillant à la  bibliothèque. 


Latour  (Léopold).  — Humanisme  intégral.  Le  duel  des 
sexes.  La  cité  future.  Paris,  Stock,  1897.  (Bibliothèque 
sociologique,  N"  13).  Un  vol.  in-8(*  de  354  pages.  Prix  : 
3 fr.  50.  — L’auteur  réclame  l’émancipation  intégrale 
de  la  femme.  La  première  partie  de  l’ouvrage.  « Le  duel 
des  sexes  » renferme  une  critique  fort  vive  de  l’orga- 
nisation sociale  actuelle  qui,  d’après  M.  Latour,  a pour 
résultat  l’oppression  de  la  femme  « cette  grande  vic- 
time de  tous  les  temps  » (p.  20).  La  seconde  partie  du 
livre  « La  Cité  future  » renferme  tout  un  plan  de  réfor- 
mes : M.  Latour  réclame  avec  les  diverses  ligues  fémi- 


nistes : l’accessibilité  des  femmes  à toutes  les  profes- 
sions, Légalité  de  salaire  pour  les  deux  sexes,  l’aboli- 
tion de  tous  les  articles  du  Code  qui  restreignent  la 
capacité  de  la  femme,  l’électorat  et  l’éligibilité  des 
femmes,  enfin,  la  coéducation  des  sexes. 


Raunig  (A. -G.).  Die  Bcdeulung  der  industrie  fur 
(Ester reich.  — Fine  Statistische  Skizze.  Vienne.  Sze- 
linski,  1897.  Broch.  in- P2  dè  114  pages.  —Cet  ouvrage 
renferme  les  statistiques  les  plus  récentes  sur  le  fonc- 
tionnement de  tous  les  services  publics  en  Autriche. 
L’auteur  reproduit  dans  ses  grandes  lignes  le  projet  de 
budget  pour  1897  et,  notamment,  les  évaluations  budgé- 
taires en  recettes  ou  en  dépenses  pour  les  monopoles 
publics  (chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  tabacs, 
sel),  pour  l’armée,  pour  les  subventions  aux  entreprises 
d’intérêt  général,  pour  le  rendement  des  impôts.  On 
trouvera  également  dans  cette  brochure  des  rensei- 
gnements sur  l’importation  et  [‘exportation  en  Autri- 
che, sur  le  fonctionnement  des  assurances  sociales, 
sur  les  prix  et  salaires,  sur  la  journée  de  travail , etc. 

The  book  ofthe  opening  of  the  William  Morris  La 
bour  Church  at  Leek,  1897.  Broch.  de  23  pages.  — 
Après  la  mort,  en  octobre  1896,  du  poète  socialiste  W il- 
liam Morris,  l’auteur  de  « Socialisai,  ils  growlh  and 
autcotne  »,  et  l’un  des  chefs  de  la  « Démocratie  Fédéra- 
tion »,  ses  amis  ont  fondé  à Leek  une  église  du  travail 
à laquelle  ils  ont  donné  son  nom.  Cette  église,  qui 
a son  siège  dans  un  édifice  acquis  par  ses  membres, 
est  fondée  sur  les  principes  suivants  : 1./  Le  mou- 
vement, du  travail  est  un  mouvement  religieux;  2./ 
cette  religion  n’est  pas  l’œuvro  d’une  seule  classe, 
mais  unit  toutes  les  classes  dans  un  effort  commun 
vers  l'abolition  de  l’esclavage  industriel;  3./  cette 
religion  n’est  ni  sectaire,  ni  dogmatique;  c’est  une 
religion  libre  qui  laisse  ses  membres  entretenir  tel 
culte  qu’ils  peuvent  juger  bon  envers  la  puissance 
qui  leur  a donné  l’être  ; 4.  / l'émancipation  du  tra- 
vail implique  la  connaissance  et  l’observation  des  lois 
économiques  et  morales  imposées  par  Dieu,  ainsi  que 
le  développement  de  la  personnalité  humaine  (p.  20). 


L'émigration  des  femmes  aux  colonies. — Allocution 
de  M.  le  comte  d’Haussonville  et  discours  de  M.  Chail 
ley-Bert  à la  conférence  donnée  le  12  janvier  1897  par 
l’Union  coloniale  française.  Paris,  Colin,  1897.  broch. 
in-16  de  62  pages,  l’r.  : 1 fr.  — • Un  des  obstacles  qui 
s’opposent  au  développement  de  nos  colonies , c’est 
la  disproportion  entre  le  nombre  des  colons  des  deux 
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sexes  : ainsi,  au  Tonkin,  en  1894,  sur  une  population 
de  1.910  Européens,  on  ne  comptait  que  41G  femmes 
L’Union  coloniale  française  a entrepris  de  remédier 
à cet  état  de  choses  en  recrutant  pour  les  colonies 
un  certain  nombre  de  jeunes  filles  qui  doivent  justi- 
fier d'une  bonne  réputation  et  d’une  bonne  santé,  et 
auxquelles  on  s’efforce  de  trouver  aux  colonies  fran- 
çaises un  emploi  en  rapport  avec  leurs  aptitudes. 
L'Union  coloniale  espère  que  ces  jeunes  filles  trou- 
veront à se  marier  avec  des  colons  et  que,  grâce  à ces 
unions,  la  population  française  de  l’Algérie,  du  Ton- 
kin, de  la  Nouvelle-Calédonie  (nos  colonies  les  plus 
saines),  s'accroîtra  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
mère  patrie. 


Hocquet  (Hené).  — Emploi  des  fonds  dans  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  Paris,  Larose,  1897. 1 vol.  de  137  pa- 
ges. Pr.  : 4 fr.  — Cette  étude  est  divisée  en  deux  par- 
ties. Dans  la  première,  l’auteurtraitede  la  participation 
collective  qui  a lieu  lorsque  les  fonds  de  la  participa- 
tion sont  employés  à alimenter  une  Caisse  commune 
de  secours,  de  prévoyance  et  de  retraites.  Dans  la 
seconde  partie,  de  beaucoup  la  plus  étendue  (p.  90 
à 133),  l’auteur  examine  les  divers  modes  de  la  parti- 
cipation individuelle  qui  suppose  l’attribution  directe 
aux  intéressés  des  fonds  de  la  participation.  Il  passe 
ainsi  en  revue  le  système  du  paiement  comptant  en 
espèces,  celui  de  la  capitalisation  sur  livrets  indivi- 
duels en  vue’de  la  constitution  d'un  patrimoine  ou 
d’une  rente  viagère,  enfin  , celui  de  l’emploi  des  fonds 
de  la  participation  à l’acquisition  par  les  participants 
de  parts  individuelles  de  la  propriété  de  l’entreprise. 
Entre  cès  divers  systèmes,  M.  Hocquet  ne  se’prononce 
pas  : comme  l’a  dit  M.  Charles  Robert,  dont  l’auteur 
invoque  fort  à propos  le  témoignage  (p.  135)  « la 
participation  se  meut  dans  une  sphère  trop  large  et 
trop  libre  pour  qu’on  puisse  songer  à présenter  un 
moule  unique  à toutes  les  conceptions  qui  cherchent 
à prendre  forme  ». 

Rasche  (Émilj.  — Land  und  Volli  dur  Japancr.  Leip- 
zig. Walther  Friedler,  1897.  Un  vol.  in-8°de  95  pages. 
Prix  : 1 mk  20.  — Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre 
parties.  Dans  la  première  (p.  1 à 9),  l’auteur  étudie 
la  géographie  physique  du  Japon,  le  sol,  l’hydro- 
graphie, le  climat,  la  flore  et  la  faune  de  ce  pays. 
Dans  la  seconde  (p.  9 à 18),  il  résume  l’histoire  du 
Japon.  La  troisième  (p.  18  à 50)  traite  de  la  race 
japonaise,  de  ses  origines,  de  ses  caractères  physi- 
ques et  moraux,  de  la  langue,  de  la  religion,  des 
coutumes.  Enfin,  la  quatrième  partie  (p.  50  à 88)  est 
consacrée  à un  exposé  de  l'évolution  économique  du 
Japon  (industrie,  commerce,  agriculture,  mines,  etc.). 


Die  Stellung  der  Studenten  zu  den  sozialpolitis- 
chen  Aufgaben  der  Zeit.  — Conférence  faite  le 
15  janvier  1897,  à l’ouverture  des  travaux  de  l’Asso- 
ciation (l’Economie  sociale  des  Étudiants  de  Munich, 
par  le  Dr  Lujo  Brentano,  professeur  à l'Université  de 
Munich.  Munich,  Oscar  Beck,  1897,  broch.  in-12  de 
23  pages.  — Après  avoir  examiné  si  la  jeunesse  alle- 
mande mérite  les  reproches  des  écrivains  du  parti 
libéral  qui  l'accusent  de  manquer  de  caractère  et 
d’avoir  remplacé  le  culte  des  idées  par  la  chasse  aux 
places,  le  professeur  Brentano  conclut  que  ces  reproches 
sont  immérités.  11  termine  en  exhortant  la  jeunesse 
allemande  à subordonner  la  notion  des  intérêts  indi- 
viduels à celle  des  intérêts  généraux.  « N’oubliez  ja- 
mais, dit-il,  que  le  devoir  des  économistes  ne  peut  être 
de  servir  des  intérêts  de  parti,  mais  la  vérité,  et  que 
le  culte  de  la  vérité  interdit  dans  la  vie  sociale  de  se 
borner  à la  considération  d’intérêt  sde  classe  en  re- 
cherchant les  intérêts  de  la  collectivité  » (p.  29). 

Camanni  (Vincenzo).  — La  participa zionc  dei  lavora- 
tori  al  profltto  dell'  impresa.  Rome,  Casa  éditrice  ita- 
liana,  1897.  — Un  vol.  in-8°  de  185  p.  — Cette  étude 
sur  la  participation  aux  bénéfices  est  divisée  en  trois 
parties  : 1°  Concept  théorique  de  la  participation  et 
ses  bases  éthico-économiques  (p.  9 à 75);  2°  le  fait 
économique  de  la  participation  (p.  75  à 140);  dans 
celte  partie,  l’auteur  expose  les  divers  modes  de 
participation;  3U  quelques-unes  des  lois  organiques 
de  la  participation  (p.  140  à 185). 


Waxweiler  (Émile).  — Notes  de  Suisse.  — Les  lois 
protectrices  du  travail.  — Bruxelles,  Bruylant,  1 890, 
broch.  in-8°,  de  20  p. 


Vandervelde  (Emile).  — La  Question  agraire  en  Bel- 
gique. Paris,  Giard  et  Brière,  1897,  broch.  in-12.  — 
Cette  brochure  expose  les  moyens  mis  en  action  par 
le  parti  socialiste  belge  pour  convertir  à ses  doctrines 
le  peuple  des  campagnes. 


Ansiaux  (Maurice).  — Les  Sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, leur  rôle  politique  et  commercial.  — Liège, 
imprimerie  Vaillant-Carmaune,  1897,  broch.  in-10, 
de  52  pages. 


Ricardo  délia  Volta  (Pr.).  — Il  contralto  di  lavoro 
nella  legislazionc  civile.  Florence,  Ricei,  1897,  1 vol. 
in-8°,  de  35  pages.  — Etude  sur  la  législation  du 
travail  en  Italie. 


Toin  Mann.  — Position  of  Dockers  and  Sailors  in  1897. 
Londres,  Clarion  Office,  1897,  broch.  in-8°. 


TYPOGRAPHIE  FIRMIX-DIDOT  ET  C,c.  — MESNIL  (EURE). 


51  Juillet  1S97. 


MUSEE  SOCIAL 


CIRCULAIRE  N°  15 


SÉRiE  A 


Bulletin  mensuel. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date 
du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre  gratuitement  à la  disposition  du  public, 
avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts, 
etc.,  des.  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le 
Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 


Abonnement  : 20  francs  par  an. 
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MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  a l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  l'aire  connaître  les  travaux  de  la  Société  ei  les 
documents  rassemblées  par  elle. 


Paris,  5,  rue  Las-Cases. 
Le  51  Juillet  1897. 


SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N"  15 

LE  MOUVEMENT  SYNDICAL  EN  FRANCE 

ET  LE  CONGRÈS  CORPORATIF  DE  TOURS,  DU  14  AU  19  SEPTEMBRE  1896  (P 


Le  29l  Congrès  national  des  syndicats  ou- 
vriers britanniques  s’est  tenu  à Edimbourg-,  du 
7 au  12  septembre  1 896  : quelques  jours  après, 
du  14  au  19,  siégeait  à Tours  le  8e  Congrès 
corporatif  français.  Celui  qui  aurait  assisté  à 
1 un  et  à l’autre  en  eût  tiré  une  comparaison 
frappante:  au  Congrès  d’Edimbourg,  véritable 
parlement  du  travail , étaient  représentés  en 
grande  majorité,  les  Trade  Unionistes  anglais; 
à Tours,  il  n’y  avait  qu’une  minorité  de  l’en- 
semble des  ouvriers  syndiqués,  une  exception. 

Les  raisons  de  cette  différence  sont  histori- 
ques, nationales,  psychologiques.  Contraire- 
ment à l’Angleterre,  l’esprit  d’association  en 
France  a été  interrompu  pendant  près  de  cent 
ans.  La  Révolution  avait  aboli  la  tyrannie  des 

(I)  Ce  rapport  sur  le  mouvement  syndical  est  l’œuvre  du 
Vice-Président  de  la  section  des  missions  et  enquêtes,  M.  Jean 
Bourdeau,  qui  assistait  au  Congrès  de  Tours. 

llullciin  mensuel. 


anciennes  corporations,  mais  pour  lui  substi- 
tuer une  tyrannie  nouvelle.  Elle  avait  fait  l’ou- 
vrier libre,  mais  elle  le  condamnait  à l’isole- 
ment, lui  défendait  de  s’associer,  de  limiter  vo- 
lontairement sa  liberté  : entre  l’individu  et 
1 Etat  fortement  centralisé,  elle  ne  tolérait  au- 
cune force  organisée.  Et  cet  état  de  choses  a 
contribué  à entretenir  en  France  l’esprit  révolu- 
tionnaire, Les  Français  se  soumettent,  jusqu’à  ce 
qu’éclate  soudainement  la  révolte  contre  l’excès 
de  centralisation,  avec  l'exig’ence  de  change- 
ments radicaux. 

La  tradition  révolutionnaire  sur  le  continent 
a produit  le  socialisme  politique,  qui  n’a  pas 
réussi  jusqu  à présent  à se  constituer  en  Angle- 
terre; les  députés  ouvriers  à la  Chambre  des 
Communes,  alliés  des  libéraux,  ne  forment  pas 
un  parti  distinct;  les  tendances  socialistes  res- 
tent purement  économiques.  Le  socialisme  po- 
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litique  s’est  organisé  puissamment  en  Allemagne 
et  en  France,  mais  d'une  façon  très  différente. 
Les  Allemands  disciplinés  ont  créé  un  parti 
socialiste  unitaire.  Les  syndicats  qui  s’y  ratta- 
chent en  majorité  ont  une  organisation  et  une 
action  économique  parallèles  à celle  de  I or- 
ganisation politique  et  de  l’action  parle- 
mentaire. Les  membres  les  plus  distingués 
des  syndicats  reçoivent  de  l'avancement  dans 
le  parti  politique,  deviennent  membres  du 
Reichstag.  Il  y a bien  quelques  frottements 
entre  les  syndicaux  et  les  parlementaires  sur 
leur  cercle  d’action  réciproque,  mais  ce  sont 
là  de  ces  querelles  qui  n’empêchent  pas  de 
faire  bon  ménage.  En  France,  au  contraire,  poli- 
ticiens et  corporatifs  divorcent  fréquemment. 
Le  parti  socialiste  est  divisé  par  les  compétitions 
et  les  rivalités  des  chefs  en  sectes  et  en  cha- 
pelles, aussi  acharnées  entre  elles  (pie  contre 
l’ennemi  commun  : toutes  ces  divisions  se  re- 
flètent dans  les  syndicats.  L’individualisme 
affirme  ironiquement  son  empire  au  sein  du 
socialisme  français.  Cet  éparpillement  rend 
l’histoire  récente  du  mouvement  syndical  en 
France  ingrate  et  compliquée. 

1.  — LE  MOUVEMENT  OUVRIER  DE  1-S71  A 1K84 

Malgré  la  législation,  le  besoin  naturel  de 
s'associer  en  vue  de  la  défense  des  intérêts 
communs  avait  été  si  fort,  que  le  compagnon- 
nage de  l’ancien  temps  n’avait  pas  tout  à 
fait  disparu  (1).  Il  maintenait  secrètement  son 
organisation,  pendant  que  les  corporations 
des  ouvriers  maîtres  se  reconstituaient  publi- 
quement, grâce  à la  protection  que  leur  accor- 
dait le  premier  Empire  qui,  par  contre,  plaçait 
les  ouvriers  sous  le  régime  de  la  haute  police, 
en  les  assujétissant  à un  livret  individuel,  et 


(1)  L’analogie  toutefois  entre  le  compagnonnage  et  les  syndi- 
cats déterminés  par  la  grande  industrie  est  assez  lointaine. 


renforçait  la  pénalité  contre  les  grèves.  Cepen- 
dant peu  à peu,  grâce  à l’influence  de  Bûchez, 
des  sociétés  corporatives  de  résistance,  de  pré- 
voyance, de  crédit  mutuel,  s’étaient  organisées. 
En  face  de  la  tolérance  accordée  aux  syndicats  de 
patrons,  se  formèrent  des  syndicats  d’ouvriers. 
Ce  mouvement  date  principalenent  des  transfor- 
mations et  des  perturbations  produites  par  l’essor 
de  la  grande  industrie,  et  de  la  création  d’une 
classe  ouvrière  dans  des  circonstances  nouvelles. 
La  révolution  de  février  avait  amené  des  repré- 
sentants du  prolétariat  dans  le  gouvernement 
provisoire.  Mais  aux  journées  de  Juin,  le  proléta- 
riat avait  été  vaincu,  et  de  1851  à 1864,  l’em- 
pire avait  étouffé  par  des  lois  sévères  tout  mou- 
vement socialiste.  La  législation  favorisait  les 
caisses  de  secours,  mais  poursuivait  les  sociétés 
de  résistance,  et  de  1853  à 1862,  il  n’y  eut  pas 
moins  de  3.909  ouvriers  condamnés,  pour  avoir 
pris  part  à 749  coalitions.  La  masse  croissante 
des  ouvriers,  qui,  depuis  1860,  commençait, 
grâce  au  suffrage  universel,  à se  mêler  à la  po- 
litique d’une  façon  indépendante,  réclamaient 
le  droit  de  se  coaliser.  La  loi  du  25  mai  1864, 
en  remaniant  les  articles  414  à 416  du  code 
pénal,  touchant  les  coalitions,  leur  donnait  une 
première  satisfaction.  Le  premier  effet  de  cette 
loi  fut  de  provoquer  une  explosion  de  grèves 
désordonnées.  Les  délégués  ouvriers  réunis  en 
une  sorte  de  parlement,  à l’occasion  de  l’expo- 
sition de  Paris,  réclamèrent  le  droit  de  s’orga- 
niser régulièrement.  A partir  de  1868  les  syn- 
dicats d’ouvriers,  en  tant  qu’ils  se  tiendraient 
à l'écart  de  la  politique,  lurent  officiellement 
tolérés,  comme  l’étaient  les  syndicats  de  pa- 
trons. En  même  temps  la  loi  du  6 juin  1868 
facilitait  le  droit  de  réunion,  en  substituant  une 
déclaration  à une  sollicitation  adressée  au  gou- 
vernement. 

L’espoir  que  les  syndicats  mettraient  de 
l’ordre  dans  les  masses  ouvrières,  et  régulari- 
seraient la  défense  de  leurs  intérêts,  ne  se  réalisa 
pas  tout  d’abord.  De  1868  à 1870.  les  syndicats, 
après  s’ètre  fédérés  par  région,  provoquèrent 
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des  grèves  sur  toule  la  surface  du  territoire. 
Les  idées  de  révolution,  de  bouleversement 
complet  de  l’ordre  économique  et  social  qui  se 
faisaient  jour  dans  les  Congrès  de  Y Internatio- 
nale, commencèrent  à pénétrer  dans  le  monde 
ouvrier. 

La  guerre  franco-allemande  et  la  tempête 
sanglante  de  la  Commune,  désorganisèrent  tout 
ce  mouvement.  La  plupart  des  chefs  syndicaux 
parisiens  s’étaient  mêlés  à l'insurrection.  Les 
survivants  étaient  détenus  ou  exilés.  A la  suite 
de  la  réaction  et  de  la  répression  de  tout  mou- 
vement politique  qui  marquent  les  premières 
années  de  la  République,  le  « combat  de  classes  » 
prit  d’abord  un  caractère  prudent,  réfléchi. 
De  1870  à 1872,  aucune  réunion  d’ouvriers 
n’avait  eu  lieu  à Paris.  A cette  dernière  date, 
une  douzaine  de  corporations  tentèrent  de 
fonder  à Paris  le  Cercle  de  l' Union  syndicale 
ouvrière , dans  un  but  d’arrangement  à l’a- 
miable de  tous  les  différends  avec  les  patrons. 
En  1873,  les  ouvriers  envoyés  à l'exposition  de 
Vienne,  montraient,  par  la  modération  de  leurs 
idées,  que  la  défiance  du  gouvernement  n’avait 
pas  de  raison  d’èlre.  En  même  temps  quelques 
journalistes  bourgeois,  Barberetdans  Le  Rappel , 
le  journal  Le  Corsaire,  entreprenaient  la  réor- 
ganisation des  syndicats.  Ils  mettaient  en  évi- 
dence les  résultats  négatifs  des  grèves  de  1808 
à 1870.  Dans  les  statuts  syndicaux,  le  produit 
des  cotisations,  au  lieu  d’être  employé  â la 
grève,  devait  servir  à créditer  des  ateliers 
coopératifs  de  production.  On  reconnaît  là  les 
idées  de  Bûchez  et  celles  de  Proudhon  que  les 
délégués  socialistes  français  représentaient  au 
début  dans  l’Internationale,  fondée  en  180V, 
dissoute  en  1872.  Pendant  cette  période  d’ac- 
calmie il  n’v  eût  pas  de  grève  sérieuse  dans 
l’industrie  française. 

En  1870  eut  lieu  à Paris  le  premier  congrès 
général  ouvrier.  Il  comprenait  255  délégués  de 
Paris,  105  de  la  province  : 101  syndicats,  dont 
30  de  la  province,  y étaient  représentés,  ainsi 
(pie  VG  unions  locales  dénommées  cercles  d'é- 


tucles.  Les  frais  du  Congrès,  organisé  par  le 
journal  radical  La  Réforme,  avaient  été  faits 
par  Crémieux.  L’ordre  du  jour  du  Congrès  ca- 
ractérise l’esprit  réformiste  et  modéré  qui  ani- 
mait ses  membres  : travail  des  femmes,  conseils 
de  prud’hommes,  destinés  à donner  une  solu- 
tion légale  à tous  les  conflits  entre  le  travail 
et  le  capital,  apprentissage,  enseignement  pro- 
fessionnel, représentation  directe  du  proléta- 
riat au  parlement , associations  coopératives  de 
consommation,  de  production,  de  crédit,  caisse 
des  retraites  pour  les  invalides  du  travail,  etc. 
Une  fraction  énorme  de  la  population,  disaient 
les  congressistes,  avait  soif  de  réformes,  voulait 
obtenir  un  travail  plus  rénumérateur,  le  droit 
complet  de  réunion  et  d’association,  mais  par 
voie  légale , pacificatrice.  Les  théories  révo- 
lutionnaires viennent  de  faux  ouvriers,  payés 
par  les  ennemis  de  la  République.  Il  y fut  ques- 
tion de  « l’un  de  nos  plus  sympathiques  minis- 
tres ».  Cependant  il  est  à noter  que  le  courant 
coopérateur,  qui  était  l’état  d’âme  ouvrièle  de 
cette  époque,  fut  enrayé  précisément  par  l’op- 
position doctrinale  que  lui  tirent  les  tenants  du 
positivisme,  tels  que  M.  Finance,  alliés  sur  ce 
terrain  avec  les  révolutionnaires.  — Eu  résumé 
ce  Congrès,  généralement  approuvé  par  la 
presse  de  tous  les  partis,  n’eut  d’autres  suites 
saisissables  que  la  fondation  du  journal  Le 
Prolétaire  rédigé  et  dirigé  par  les  membres  et 
les  délégués  des  syndicats  ouvriers  parisiens, 
Prudent- Dervillers,  Adhémar  Lecler,  Paillard, 
Chausse,  Ribanier,  Chabert,  Joffrin,  Labus- 
quière,  etc...  Une  commission  exécutive  fut 
nommée  afin  de  prendre  contact  avec  les  dé- 
puté! de  gauche,  Lockroy,  Nadaud,  pour  re- 
présenter les  intérêts  ouvriers  au  parlement,  eu 
attendant  qu  ils  puissent  être  représentés  direc- 
tement. Un  ouvrier  horloger  de  Dijon  avait  de- 
mandé qu’on  en  finit  avec  les  politiciens  ambi- 
tieux qui  se  servaient  du  peuple  pour  arriver,  et 
avait  fait  voter  à l’unanimité  le  principe  des 
candidatures  ouvrières. 

Le  mouvement  ouvrier  semblait  ainsi  recoin- 
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mencer  en  France  sous  une  forme  exclusive- 
ment syndicale,  à l’imitation  des  Trade  Unions 
et  des  associations  allemandes  de  Scliulze-De- 
litzsch. 

On  conçoit  l’indignation  des  révolutionnaires 
réfugiés  à l’étranger.  La  répression  des  partici- 
pants de  la  Commune  n'était  pas  encore  terminée. 
Les  révolutionnaires  craignaient  que  la  modéra- 
tion des  ouvriers  de  Paris  n’empêchât  l’agitation 
en  faveur  de  l’amnistie.  Tout  leur  manquait  : il  ne 
fallait  pas  songer  au  suffrage  universel,  uu  suf- 
frage de  ruraux,  contre  lequel  protestaient  alors 
M.  Guesde  et  M.  Vaillant.  Il  ne  restait  que  les  ou- 
vriers, et  ceux-ci  se  dérobaient.  Les  guides  des 
syndicats  semblaient  prendre  à tâche  d’endormir 
le  prolétariat.  On  entend  l’écho  de  ces  plaintes 
et  de  ces  récriminations  dans  une  brochure  « Les 
Syndicaux  et  leurs  Congrès  »,  signée  la  Commune 
révolutionnaire  de  Londres,  14  octobre  1K76. 
« Dans  la  ville  de  la  révolution,  y est-il  dit, 
« cinq  ans  après  la  Commune,  les  syndicats  vien- 
« neirt  faire  amende  honorable,  abjurer  la  Ité- 
« volution.  La  solution  qu’ils  proposent  à l’a- 
« mélioration  du  travail  n’est  qu’un  point  de 
« départ.  Ils  continuent  l’œuvre  des  Interna- 
« tionaux  de  la  section  dite  française,  qui  su- 
« rent  être  agréables  à l’empire,  comme  les  syn- 
« dicaux  savent  l’être  à Versailles...  » Les  révo- 
lutionnaires accusaient  en  un  mot  les  syndicaux 
de  trahison,  et  se  promettaient  d’introduire  dans 
le  Congrès  de  Lyon,  qui  devait  avoir  lieu  l’année 
suivante,  des  délégués  sérieux. 

Les  militants,  en  effet,  ne  tardèrent  pas,  selon 
le  mot  pittoresque  de  M.  Vaillant,  à se  « terrer  » 
dans  les  syndicats  ; ils  reparaîtront  dans  les  con- 
grès ouvriers  avec  le  retour  des  proscrits.  Le  suf- 
frage universel  d’alors  ne  leur  laissant  aucune 
chance,  ils  cherchent  dans  les  syndicats  la  seule 
force  organisée  et  leur  donnent  un  rôle  politi- 
que. C’est  là,  d’après  M.  Vaillant,  la  principale 
cause  de  l’interruption  et  des  échecs  de  l’orga- 
nisation économique  indépendante  du  proléta- 
riat français. 

Le  mouvement  socialiste  commençait  à se  dé- 


velopper dans  l’ombre.  De  jeunes  étudiants  du 
quartier  latin,  M.  Gabriel  Deville,  un  autre  étu- 
diant en  droit  devenu  depuis  professeur  de  fa- 
culté, des  journalistes,  M.  Jules  Guesde,  récem- 
ment initiés  au  marxisme,  fondaienl  le  journal 
L' Egalité  en  1877.  — Les  théories  collectivistes 
parurent  soudainement  au  Congrès  de  Lyon  en 
1878.  La  majorité  partageait  les  mêmes  idées  que 
le  Congrès  de  Paris.  M.  Finance,  appartenant  à 
l'école  positiviste,  un  des  leaders  du  précédent 
congrès,  parlait  de  ménager,  de  gagner  l’opinion 
publique.  La  plupart  des  orateurs  exposaient 
des  vues  proudhoniennes.  On  définissait  le  sala- 
riat : « un  état  transitoire  entre  le  servage  et  un 
état  innomé  ».  On  détournait  des  grèves,  qui 
font  hausser  les  prix  des  marchandises  et  nui- 
sent à la  consommation.  D’autres  orateurs  ne 
voyaient  de  progrès  que  dans  la  liberté  indivi- 
duelle. On  ne  voulait  plus  de  révolutions,  qui 
font  trop  de  victimes  et  mènent  à la  dictature.  — 
Ces  paroles  ont  d’autant  plus  d’importance  qu’un 
nouveau  courant  se  dessinait  dans  le  sens  du  col- 
lectivisme, le  courant  coopérateur  ayant  dérivé 
au  précédent  Congrès  de  Paris.  Scs  partisans, 
deux  guesdistes,  demandaient  que  les  syndicats 
soient  considérés,  non  comme  des  moyens  d’a- 
méliorer la  condition  delà  classe  ouvrière,  mais, 
à l’imitation  des  cercles  d’études,  comme  une 
organisation  de  forces  de  combat  : ils  doivent 
maudire  tout  rapport  avec  la  démocratie  bour- 
geoise, organiser  les  ouvriers  en  parti  politique, 
afin  de  renverser  un  jour  l’ordre  existant.  La 
proposition  collectiviste  ne  put  rallier  qu’une 
dizaine  de  voix.  Mais  l'impulsion  était  donnée; 
le  congrès  de  Lyon  indiquait  déjà  que  les  syn- 
dicats allaient  glisser  dans  les  eaux  politiques  et 
révolutionnaires.  La  minorité  se  trouve  la  ma- 
jorité l’année  suivante,  au  congrès  de  Mar- 
seille. 

Ce  fut,  en  partie,  l’effet  de  la  propagande  par 
la  presse.  A L' Egalité,  organe  officiel  de  M.  Guesde 
et  des  collectivistes  purs,  se  joint  Le  Prolétaire 
passé  en  1878  sous  la  direction  de  benoit  Malon 
et  de  M.  Brousse,  qui  alliaient  les  doctrines  prou- 
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dhoniennes  aux  théories  marxistes,  mitigées 
par  celles  de  César  de  Paepe,  et  réclamaient  la 
transformation  successive  des  services  privés, 
constitués  en  monopoles,  en  services  publics,  non 
seulement  dans  l'intérêt  matériel  de  la  classe 
ouvrière,  mais  au  nom  de  la  justice.  A côté  de 
L'Égalité  et  du  Prolétaire,  surgissent  Le  Cita  g en, 
La  Bataillé,  La  Commune  libre,  etc.,  etc.  Un  pro- 
cès retentissant  intenté  à M.  Guesde  et  aux  prin- 
paux  chefs  des  syndicats,  à propos  du  Congrès 
international  qu’ils  avaient  tenté  d’organiser  au 
mois  d’août  1878,  donnait  à la  propagande  une 
grande  publicité.  Entre  tant  de  groupes,  de 
journaux,  il  manquait  au  parti  communiste  une 
organisation,  une  unité,  qui  lui  permit  d’ar- 
river au  parlement,  grâce  au  suffrage  universel. 
Le  congrès  de  Marseille  fut  son  berceau. 

Le  Congrès  de  Marseille  « à jamais  mémo- 
rable » est,  aux  yeux  des  Marxistes,  le  plus  im- 
portant des  Congrès  qui  se  soient  tenusen France 
jusqu’au  Congrès  international  de  Paris  en  1889, 
tant  à cause  du  nombre  des  délégués,  que  des 
décisions  qui  furent  prises,  et  de  leurs  consé- 
quences. « La  classe  ouvrière,  dit  M.  Lafargue, 
« remuée  en  ses  profondeurs  par  les  événements 
« de  la  guerre,  par  la  Commune,  et  surtout  par 
« le  développement  économique  colossal  qui  eut 
« lieu  après  la  cession  de  l' Alsace-Lorraine, 
« éprouvait  le  besoin  de  faire  une  démonstration 
« de  sa  force  ».  350  associations,  250  syndicats 
étaient  représentés  à Marseille  : le  protocole  du 
Congrès  forme  un  volume  de  829  pages.  — La 
commission  exécutive  qu'avait  laissée  le  Congrès 
de  Lyon  n’avait  pu  s’entendre  avec  les  députés  de 
Marseille,  bien  qu’ils  appartinssent  à l’extrême 
gauche,  même  sur  la  question  des  prud’hommes 
et  du  droit  de  réunion.  Le  Congrès  de  Mar- 
seille décida  l’organisation  indépendante  de  la 
classe  ouvrière,  pour  entrer  dans  les  luttes  élec- 
torales, et  conquérir  les  pouvoirs  municipaux 
et  législatifs.  La  France  fut  divisée  en  six  régions, 
celle  de  Paris  ou  du  Centre,  de  Lyon  ou  de  l’Est, 
de  Marseille  ou  du  Midi,  de  Bordeaux  ou  de 
l’Ouest,  de  Lille  ou  du  Nord,  d’Alger  ou  de  l’Al- 


gérie. A ces  organisations  régionales  devaient 
correspondre  des  associations,  des  comités  et  des 
congrès  régionaux,  et  un  Congrès  général,  errant 
de  région  en  région.  C’était  le  squelette  des- 
tiné à servir  d’armature  à la  masse  vivante 
des  travailleurs.  Les  socialistes  révolutionnaires, 
qui  voulaient  en  prendre  la  direction,  après 
quelques  hésitations  du  Congrès,  firent  voter 
comme  but  la  transformation  des  moyens  de 
production  en  propriété  collective  et  annuler,  par 
conséquent,  lesconclusionsdes deux Congrèspré- 
cédenfs  qui  considéraient  les  syndicats  comme 
les  moyens  uniques  d’émancipation  des  ouvriers. 
L’amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  cette  transformation  com- 
plète de  l’ordre  social.  — L’opposition  était  di- 
rigée par  M.  Finance,  qui  opposait  l'évolution 
progressive  à la  révolution,  et  jugeait  la  masse 
ouvrière  encore  trop  peu  cultivée  pour  pouvoir 
diriger  la  révolution  : la  bourgeoisie  n’a  pu  vain- 
cre la  noblesse  qu’à  cause  de  son  degré  supérieur 
de  culture.  — Le  mot  d’ordre  du  collectivisme  pas- 
sait ainsi  dans  le  monde  ouvrier  après  le  Congrès 
de  Marseille.  Les  adversaires  ont  soutenu  plus 
tard  que  ces  conclusions  étaient  le  résultat  de 
majorités  lictives,  inexactement  comptées  : 
vingt-trois  délégués  protestèrent  en  effet  formel- 
lement à ce  sujet. 

La  première  conséquence  du  Congrès  de  Mar- 
seille, destiné  à faire  l’union  des  forces  ouvrières, 
fut  d’y  causer  une  scission.  Une  grande  partie 
des  syndicats  français  refusèrent  de  suivre  sa 
direction.  Au  Congrès  du  Havre,  les  deux  frac- 
tions. représentées  à peu  près  en  nombre  égal, 
55  collectivistes  et  57  doctrinaires  réformistes, 
ne  purent  s’entendre  : on  se  sépara,  et  deux 
congrès  se  tinrent  à côté  l’un  de  l’autre  : chacun 
émettait  la  prétention  d’être  le  vrai  Congrès  na- 
tional. La  coupure  entre  les  éléments  politiques 
et  révolutionnaires  et  les  éléments  purement  syn- 
dicaux était  consommée.  — Mais  les  révolution- 
naires eux-mêmes  ne  pouvaient  rester  unis. 

Le  Congrès  de  Marseille  avait  à peine  terminé 
ses  travaux  qu’une  première  mesure  du  gouver- 
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nement,  après  la  nomination  de  Jules  Grévy  à la 
présidence  de  la  République,  avait  mis  en  liberté 
un  nombre  assezeonsiclérabledevaincusdel871 . 
Un  an  après,  tous  les  survivants  du  18  mars  étaient 
amnistiés.  Ils  rentraient  assoiffés  de  vengeance, 
et  allaient  chercher  à s’emparer  de  nouveau  des 
masses  ouvrières,  que  les  événements  de  1870 
avaient  rendues  familières  avec  les  idées  de  l’in- 
ternationale, en  leur  donnant  le  sentiment  de 
la  force  et  de  l’importance  qu’elles  pourraient 
acquérir  un  jour.  Mais  il  y eut  bientôt  con- 
flit d’ambitions  et  de  compétitions  entre  les 
chefs. 

Le  Congrès  de  Marseille  avait  fixé  le  but,  on 
allait  se  livrer  à la  propagande  avec  plus  d’ar- 
deur, mais  il  restait  à établir  un  programme,  un 
Credo  pour  les  combats  électoraux  qu’on  allait 
livrer.  Ce  programme  fut  élaboré  à Londres  par 
MM.  Guesde  et  Lafargue,  sous  la  dictée  de  Marx  et 
d’Engels,  qui  se  tenaient  dans  les  coulisses.  Il  s’a- 
gissait de  soumettre  le  mouvement  ouvrier  fran- 
çais à leur  domination.  Ce  programme,  qui  de- 
vait être  le  fondement  de  toutes  les  candidatures 
socialistes  en  France,  fut  accepté  par  les  révo- 
lutionnaires du  Congrès  collectiviste  du  Havre. 
Les  syndicats  ne  sont  reconnus  que  comme 
simple  moyen  d’organisation;  les  grèves  doi- 
vent servir  à la  propagande.  11  faut  organiser 
partout  des  comités  de  grève  permanents,  pour 
tenir  les  ouvriers  en  baleine.  — Mais  les  dissenti- 
ments commencèrent  à se  produire  au  Congrès 
de  Reims,  qui  eut  lieu  après  le  Congrès  inter- 
national de  Coire  en  1881. 

A ce  Congrès,  les  cercles  d’études  et  les  associa- 
tions politiques  dominaient  de  beaucoup.  Il  y eut 
kk  délégués  parmi  lesquels  Fournière,  Guesde, 
Labusquière,  Malon.  Des  tendances  anarchistes 
s’y  firent  jour.  On  ne  voulait  pas  que  les  chefs 
du  parti  ouvrier  devinssent  de  nouveaux  tyrans. 
Alliés  aux  syndicaux,  les  anarchistes  critiquaient 
le  programme,  comme  un  programme  minimum . 
Les  querelles  s’élevèrent  entre  les  marxistes  en 
minorité  au  Congrès  et  les  broussistes  qui  ne 
voulaient  pas  se  soumettre  à la.  direction  de 


Marx.  Comme  le  disait  M.  Brousse,  ils  acceptaient 
les  idées,  mais  non  l’autorité  dont  MM.  Guesde 
et  Lafargue  étaient  les  agents.  Les  anciens  « Com- 
munards » étaient  jaloux  de  ces  intrus  : l’amour- 
propre  national,  les  traditions  proudhonniennes 
jouaient  aussi  un  rôle  dans  cette  querelle  contre 
l’influence  allemande.  Les  politiques  enfin,  dans 
un  intérêt  électoral,  ne  se  souciaient  pas  de 
rompre,  par  un  programme  collectiviste,  tout 
rapport  avec  les  radicaux. 

MM.  Malon  et  Brousse  avaient  proposé  au  Con- 
grès l’institution  d’un  comité  national  siégeant 
à Paris.  C’était  mettre  fin  à la  dictature  de 
M.  Guesde  qui  n’avait  d’influence  qu’en  province. 
La  discorde  était  dans  le  parti;  mais  offi- 
ciellement , on  resla  uni  jusqu’à  l’année  sui- 
vante. 

Des  querelles  furieuses  continuèrent  après  le 
Congrès  entre  Le  Prolétaire , reconnu  comme 
organe  du  parti,  et  Le  Citoyen  et  La  Bataille 
marxistes,  qui  avaient  succédé  à L'Egalité.  On 
s’accusait  de  trahison,  de  rapports  avec  la  po- 
lice. Les  guesdistes  reprochaient  à M.  Brousse 
des  indélicatesses  en  matière  d’argent.  On  se 
prouvait  ses  sentiments  de  solidarité  et  de  fra- 
ternité, en  échangeant  des  coups  dans  les  bu- 
reaux de  rédaction  ; ce  qui  rendait  nécessaire 
l’intervention  des  « serviteurs  haïs  de  1 au- 
torité ». 

Sur  ces  entrefaites  éclataient  les  grèves  exci- 
tantes de  Montceau-les-Mines  ; d’autres  grèves  se 
produisaient  à Commentry,  à Limoges,  à Bes- 
sèges.  — Le  Comité  national  demandait  avec 
succès  aux  ouvriers  de  se  mêler  aux  élections 
communales.  Jofîrin,  soutenu  par  l’élément  ou- 
vrier et  combattu  par  les  marxistes,  avait  été 
nommé  à Montmartre  sur  un  programme  qui  atté- 
nuait singulièrement,  d’après  les  guesdistes,  le 
programme  du  Havre.  Il  avait  supprimé  1 article 
qui  demandait  l’abolition  de  l’héritage  au-dessus 
de  20,000  fr. , et  ne  parlait  que  de  la  fixation  lé- 
gale de  la  journée  de  travail,  sans  stipuler  les 
8 heures.  Le  député  radical,  Clovis  Hugues,  avait 
accepté  de  représenter  à la  Chambre  le  Comité 
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national.  Aux  élections  de  1881,  le  programme 
du  parti  n’avait  pas  rallié  60,000  voix  dans  toute 
la  France. 

La  rupture  définitive  eut  lieu  au  Congrès  de 
Saint-Étienne  (septembre  1882).  200  syndicats 
étaient  représentés  et  150  cercles  d’études,  bes 
marxistes  accusèrent  leurs  adversaires  de  possi- 
bilisme ; « Joflrin,  disaient-ils,  pour  être  nommé 
à Paris,  s’était  écarté  du  programme  minimum . De 
révolutionnaire,  il  était  devenu  simple  radical  ». 
Les  broussistes  adressaient  le  môme  reproche  à 
un  candidat  marxiste  lors  d’une  élection  à Châ- 
tellerault;  on  rapportait  ce  propos  de  M.  La- 
fargue,  qu’il  préférait  Clémenceau  et  Rochefort 
à des  ouvriers  compromettants. 

Les  possibilités  eurent  la  majorité  au  Congrès 
de  Saint-Étienne,  en  changeant  le  mode  de  vo- 
tation. M.  Guesde  et  ses  amis  furent  exclus  du 
comité  national  par  66  voix  contre  6.  Une  partie 
des  congressistes  se  retirèrent,  et  allèrent  tenir 
un  congrès  à Roanne  qu’ils  présentèrent  comme 
le  seul  vrai,  le  seul  légal.  Ils  déclarèrent  que 
Le  Prolétaire  cessait  d’ètre  l’organe  officiel  du 
parti. 

Les  guesdistes  se  trouvaient  très  affaiblis. 
Fractionnés  en  groupements  locaux  ou  régio- 
naux, sans  autre  lien  que  la  communauté  du 
programme,  ils  n’eurent  plus  de  Congrès  na- 
tional depuis  1 88 A , et  plus  d’organe  central 
depuis  1885.  Mais  ils  prirent  leur  revanche 
au  Congrès  international  de  Paris  en  1889,  et 
leurs  adversaires  se  scindèrent  eux-mêmes, 
en  1890,  en  deux  fractions  rivales. 

Les  possibilistes  triomphants , afin  d’affirmer 
leurs  bonnes  résolutions,  s’intitulèrent  révolution- 
naires. Ils  s’organisèrent  , prirent  de  grandes  pré- 
cautions vis-à-vis  de  leurs  candidats  électoraux  : 
mandat  impératif,  démission  signée  en  blanc 
entre  les  mains  du  comité  électoral,  traite- 
ment versé  dans  la  caisse  du  parti,  qui  fait  les 
frais  de  l’élection  et  alloue  ensuite  une  indem- 
nité à l’élu  ; on  alla  jusqu’à  proposer  de  'punir  de 
mort  le  député  infidèle  à son  mandat.  — On 
tenta  l’union  de  tous  les  syndicats,  sans  exclure 


les  anarchistes.  On  rejeta  le  programme  mini- 
mum des  marxistes,  mais  en  acceptant  les 
considérants,  esquisse  de  la  société  future.  L’é- 
mancipation ouvrière  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  le  collectivisme. 

Ainsi,  l’unité  poursuivie  dans  le  mouvement 
ouvrier  depuis  1875  n’avait  pu  se  réaliser.  Il 
était  divisé  en  marxistes,  en  possibilistes,  en 
anarchistes,  en  positivistes,  ces  derniers  bien 
peu  nombreux.  Ces  divisions  affaiblissaient  le 
parti  au  point  de  vue  de  l’action  politique, 
mais  stimulaient  le  zèle  de  la  propagande  et 
augmentaient  le  nombre  et  l’ardeur  des  foyers 
d’agitation. 

Après  cet  « échenillage  » du  Congrès  de  Saint- 
Étienne,  des  tiraillements,  des  déchirures  se 
manifestèrent  déjà  au  Congrès  possibilité  de 
Paris,  en  1883  : on  écarte  le  titre  de  parti  socia- 
liste révolutionnaire,  malgré  la  résistance  d’Alle- 
mane.  On  jette  par-dessus  bord  les  considérants 
du  programme.  Au  lieu  de  chercher  un  système 
pour  résoudre  la  question  sociale,  il  s’agit  d’é- 
tudier les  questions  pratiques  : sans  renoncer 
en  principe  à la  révolution,  on  s’occupe  des 
assurances,  des  apprentis.  On  élabore  un  pro- 
gramme concernant  la  prudhommie,  et  on  dé- 
cide en  même  temps  la  constitution  de  comités 
de  vigilance.  La  fraction  possibilité  tendait  à 
devenir  exclusivement  ouvrière  « manuéliste  », 
comme  disent  avec  dédain  les  guesdistes  qui  se 
considèrent  comme  des  intellectuels.  Malon, 
collaborateur  de  feuilles  radicales  bourgeoises, 
se  retira  du  parti. 

Les  syndicats  purement  réformistes,  qui  s’é- 
taient éloignés  des  socialistes  au  Congrès  du 
Havre  en  1881,  tinrent,  à partir  de  ce  moment, 
des  congrès  séparés.  Leurs  idées  étaient  repré- 
sentées par  IJ  Union  des  syndicats  de  Paris,  ayant 
pour  organe  Le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers. 
Ils  écartaient  de  leur  programme  toute  action 
politique,  se  bornaient  à l’organisation  écono- 
mique des  ouvriers  par  les  syndicats,  pour  amé- 
liorer le  contrat  de  travail,  de  concert  avec  les 
associations  d’entrepreneurs,  et  pour  obtenir 
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enfin  la  reconnaissance  légale  des  syndicats.  A 
partirde  1880.  les  unions  d'entrepreneurs  et  d'ou- 
vriers négocièrent  leurs  intérêts  réciproques 
dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  modération. 

II.  — LE  MOUVEMENT  SYNDICAL 
DEPUIS  LA  LOI  DE  1884 

En  1881,  au  lieu  d'une  loi  générale  sur  les 
associations,  une  loi  spéciale  fut  votée  sur  les 
syndicats  professionnels.  Elle  abrogeait  la  loi 
de  1791  qui,  pour  garantir  la  liberté  du  travail 
contre  les  corporations,  avait  prohibé  les  as- 
sociations entre  toutes  les  personnes  de  la  même 
profession  : la  nouvelle  loi  reconnaissait  aux 
ouvriers  d'une  même  industrie  le  libre  droit 
de  s’unir,  mais  pour  l’étude  exclusive  et  la 
défense  de  leurs  intérêts  économiques.  L'art. 
410  du  Code  pénal,  (pii  interdisait  aux  ou- 
vriers de  suspendre  leur  travail  pour  obtenir 
une  augmentation  de  gages,  — modifié  par  la 
loi  de  1804,  — était  finalement  abrogé  par  la  loi 
du  1er  avril  1884,  qui  leur  reconnaissait  le  droit 
de  posséder  les  immeubles  nécessaires  à leurs 
assemblées.  Elle  permettait  aux  syndicats  de  se 
fédérer.  Dans  l’ordre  du  groupement  économi- 
que, elle  constituait  pour  les  ouvriers  et  pour  les 
patrons,  avec  des  restrictions,  un  privilège  sur 
l’organisation  des  groupements  politiques.  Elle 
renforçait  à la  fois  la  puissance  ouvrière  et  la 
puissance  patronale. 

Mais  à peine  cette  loi  — l’œuvre  la  plus  libé- 
rale au  point  de  vue  de  la  classe  ouvrière  qui  se 
soit  accomplie  depuis  un  siècle, — fut-elle  votée, 
qu’elle  provoqua  la  défiance  des  révolutionnai- 
res, auxquels  elle  enlevait  une  arme  d’opposition  ; 
et  ils  tentèrent  de  la  détourner  de  son  véritable 
but,  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  pour 
l’amélioration  des  conditions  du  travail.  Les  ré- 
volutionnaires la  présentaient  comme  une  œuvre 
de  réaction,  de  police,  destinée  à mettre  en  tu- 
telle le  mouvement  ouvrier,  et  sollicitaient  avec 
violence  leurs  partisans  de  ne  pas  s’y  soumettre, 
mais  de  l'ester  indépendants  : les  syndicats  à 
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lemane,  commencèrent  une  campagne  contre 
elle.  Au  lieu  d’en  demander  l’extension,  par  exem- 
ple en  élargissant  le  droit,  pour  les  syndicats, 
de  posséder,  ils  refusaient  de  s’y  soumettre.  Cette 
tendance  l’emporte  dans  les  premiers  congrès 
ouvriers  après  le  vote  de  la  loi;  ces  congrès  sont 
purement  corporatifs,  mais  les  influences  poli- 
ticiennes continuent  à s’y  exercer.  Lyon,  avec  ses 
canuts  et  scs  traditions  corporatives,  tenta  de 
réagir  contre  ces  tendances.  Les  syndicats  de  la 
région  du  Rhône  organisèrent  le  premier  Con- 
grès national  où  seul  l’élément  corporatif  devait 
être  représenté  à l’exclusion  de  tout  groupe- 
ment politique.  Les  promoteurs  de  ce  congrès 
reçurent  l’encouragement  officieux  du  gouver- 
nement, et  le  ministre  Lockroy  alloua  5000  fr. 
desubvention  pour  l’organisation  du  Congrès  qui 
eut  lieu  à Lyon  en  1886,  où  158  délégués  repré-  ,iC  Coi  ' 
sentaient  248  syndicats  dont  88  seulement  étaient  ï.^n.TssL 
soumis  à la  loi.  74  voix  se  déclarèrent  contre  la 
loi  de  1884,  29  seulement  furent  favorables.  Ou 
décida  de  former  une  fédération  de  tous  les 
syndicats,  en  opposition  à l’Union  des  syndicats 
ouvriers.  La  majorité  des  syndicats  n’était  pas 
représentée  à Lyon,  maisl e Moniteur  des  syndi- 
cats ouvriers,  dont  la  réputation  d’opportunisme 
était  accréditée,  et  l’esprit  de  réforme  qu’il  re- 
présentait perdirent  de  leur  prestige.  La  der- 
nière séance  fut  très  orageuse.  Rien  que  les  frais 
du  Congrès  eussent  été  faits  par  l’État  et  le  dé- 
partement, le  drapeau  tricolore  fut  déchiré  et 
remplacé  par  le  drapeau  rouge  : on  avait  dé- 
cidé à Lyon  l’établissement  d'un  comité  national. 

Les  possibilistes  cherchèrent  à s’en  emparer,  en 
établissant  à Paris  le  siège  de  l’organisation 
centrale  afin  de  l’avoir  sous  la  main;  mais  les 
marxistes  obtinrent  que  le  comité  national  res- 
lerait  en  province,  et  changerait  chaque  année; 
deux  villes  gagnées  aux  marxistes,  Montluçon 
puis  Bordeaux,  furent  pour  les  années  suivantes 
le  siège  du  comité. 

Les  marxistes  étaient  nombreux  au  Congrès 
de  Lyon.  L’année  suivante  ils  eurent  la  majorité 
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à Montluçon.  Les  possil »i listes  se  trouvaient  au 
Congrèsde  Charleville.  Les  marxistes  se  servaient 
aussi  Lien  que  lespossibilistes  delà  loi  de  1884, 
et  ils  réussirent  à prendre  la  direction  de  la  Fé- 
dération nationale  des  syndicats  ouvriers , née 
au  Congrès  de  Lyon.  Les  modérés,  découragés 
par  l’expérience  de  l’année  précédente,  s’étaient 
abstenus. 

✓ 

Au  congrès  suivant,  celui  de  Bordeaux,  auquel 
la  fédération  des  syndicats  bordelais  n’assista 
pas,  on  se  livra  à de  nouvelles  démonstrations 
contre  le  drapeau  tricolore,  Le  Congrès,  interdit 
par  la  police,  dut  se  réfugier  dans  un  village 
voisin.  La  majorité,  dirigée  par  les  guesdistes,  dé- 
clarait que  seule  la  grève  générale  peut  entraî- 
ner les  travailleurs  vers  leur  émancipation  : 
l’idée  de  la  grève  générale  était  alors  lancée  par 
les  guesdistes  — qui  en  sont  aujourd’hui  les  ad- 
versaires déterminés  — parce  que,  peu  scrupu- 
leux sur  le  choix  des  moyens  de  reprendre  leur 
influence,  ils  s’imaginèrent  qu’une  solution  d’un 
caractère  apparemment  économique  serait  ac- 
cueillie avec  faveur  par  le  monde  syndical,  et 
leur  permettrait  ainsi  d’ètre  les  directeurs  de 
conscience  de  l’organisation  ouvrière  en  France. 
A ce  congrès,  on  affirme  que  c’est  à l’aide  des 
syndicats  que  les  travailleurs  pourront  un  jour 
décréter  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion ; on  vote  à l’ unanimité  la  journée  de  8 heures 
et  l’envoi  d’une  délégation  aux  pouvoirs  publics 
pour  réclamer  cette  limitation. 

Le  mouvement boulangiste  (1887  à 1890),  qui 
traversa  le  mouvement  socialiste,  amena  chaque 
fraction  à prendre  une  attitude  séparée,  qui 
accrut  l’hostilité  réciproque.  Pendant  que,  avec 
le  journal  le  Parti  ouvrier,  les  possibilistes,  ré- 
publicains avant  d’être  socialistes,  joignaient 
leurs  efforts  à ceux  des  républicains  non  socia- 
listes, pour  résister  aux  tendances  césariennes 
renaissantes,  les  blanquistes  se  scindèrent  en 
deux  tronçons,  dont  l’un,  avec  Eudes  et  Roehe- 

(1)  Voici,  à leur  ordre  et  à leur  date,  les  Congrès  syndicaux  : 
Ljon  1886,  Montluçon  1887,  Bordeaux  1888,  Calais  1890,  Mar- 
seille 1892,  Nantes  1891,  Limoges  1895,  Tours  1896. 


fort,  allait  vers  Boulanger,  l'autre,  avec  Vaillant, 
suscitait  à Paris  la  candidature  hybride  de 
Boulé;  les  guesdistes  marquaient  le  pas,  sans  trop 
décourager  leurs  amis  d’appuyer, comme  mouve- 
ment d’opposition,  l’aventure  boulangiste,  suivis 
de  loin  sur  ce  terrain  parle  néo-socialiste  Mille  - 
rand,  avec  le  journal  La  Voix,  et  d’autres  encore. 

La  diversité  de  ces  attitudes  et  les  polémiques 
qui  en  résultèrent,  empêchèrent,  à l’occasion  de 
l’exposition  de  1889,  tout  essai  d’action  socialiste 
commune. 

La  fédération  des  syndicats  guesdistes  or- 
ganisa avec  les  blanquistes  le  Congrès  inter- 
national de  Paris,  en  1889,  et  la  démonstra- 
tion du  1er  Mai.  Les  possibilistes  et  une  fraction 
des  trade  unionistes,  malgré  les  manœuvres  des 
marxistes  français  et  allemands,  tinrent  un  con- 
grès séparé.  Le  double  Congrès  de  Paris  donna 
une  vive  impulsion  à l’action  politique  et  au 
mouvement  syndical. 

Au  4e  Congrès  corporatif  de  Calais,  les  marxis- 
tes exprimèrent  les  mêmes  tendances  révolu- 
tionnaires qu’aux  précédents  congrès.  Ils  décla- 
rèrent que  le  suffrage  universel  ne  suffisait  pas, 
que  l’insurrection  était  trop  dangereuse , avec 
les  armes  modernes,  qu’il  fallait  avoir  recours 
à la  révolution  des  bras  croisés.  Mais  ils  ne  l’ad- 
mettaient que  par  corporation.  Les  mineurs  étant 
en  grève  à ce  moment,  on  vota  la  grève  générale 
des  Mineurs,  comme  devant  suspendre  le  travail 
général  industriel,  et  causer  l’effondrement  de 
l’état  social  actuel.  Le  Congrès  international  des 
mineurs  n’alla  pas  aussi  loin. 

Les  guesdistes  tenaient  leurs  Congrès  politi- 
ques dans  la  même  ville  que  les  Congrès  corpo- 
ratifs, ou  dans  une  ville  voisine.  A Marseille,  il 
arriva  que  les  délégués  guesdistes  votèrent  la 
grève  générale  en  assemblée  corporative,  tan- 
dis qu’elle  était  rejetée  en  assemblée  politique. 
On  eut  soin  désormais  de  donner  la  priorité  aux 
Congrès  politiques. 

Cette  confusion,  ces  divisions  prouvaient 
qu’une  action  révolutionnaire  unie,  fermée,  de 
la  classe  ouvrière  ne  pouvait  se  réaliser.  Les 
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possibilités,  adversaires  des  guesdistes  depuis  la 
scission  de  Saint-Etienne  en  188*2,  se  scindèrent 
à leur  tour  en  deux  camps  irréconciliables,  à la 
suite  du  Congrès  de  Chàtellerault  en  1890.  A ce 
Congrès  éclata  une  crise  qui  couvait  depuis 
longtemps  au  sein  du  parti,  entre  M.  Brousse  et 
M.  Allemane,  à propos  d une  question  de  disci- 
pline; il  s’agissait  en  réalité  d’un  contlit  entre 
la  tendance  modérée  à visées  politiques  et  la 
tendance  révolutionnaire  et  corporative  au  sein 
du  parti,  entre  les  employés  et  les  ouvriers. 
Jusqu’à  cette  scission,  les  possibilistes  étaient 
accusés  par  les  guesdistes  de  modérantisme 
et  de  traîtrise  : « Les  blanquistes  et  les  marxis- 
te tes,  écrivait  M.  Paul  Lafargue  (1),  ont  pris 
« part  à tous  les  mouvements  populaires  causés 
« par  des  événements  politiques  et  économi- 
« ques  : ils  sont  intervenus  pour  les  ouvriers 
k sans  travail,  pour  les  mineurs  de  Decazeville 
« qui  avaient  lynché  un  maître  esclavagiste,  l’in- 
« génieur  Watrin.  Les  possibilistes  au  contraire 
-o  ont  marqué  leur  hostilité  à tousces  mouvements, 
« ils  se  sont  efforcés  d’étouffer  toute  agitation  qui 
« se  reflétait  dans  la  rue,  et  qui  n’avait  jjas  un 
« caractère  exclusivement  parlementaire,  c’est-à- 
u dire  bourgeois.  » Maintenant  que  M.  Brousse  et 
son  état-major  se  sont  séparés  de  M.  Allemane, 
ce  sont  les  allemanistes  qui  retourneront  le 
même  reproche  contre  les  marxistes,  et  au 
Congrès  corporatif  de  Nantes,  en  1894,  une 
scission  aura  lieu  dans  les  syndicats  socialistes, 
(unis  jusqu’à  présent,  et  depuis  la  loi  de  188V, 
en  un  seul  congrès  annuel),  sur  cette  question  du 
parlementarisme  ou  du  révolutionnarisme,  et  ce 
sont  les  guesdistes  qui  se  trouveront  du  côté  des 
parlementaires  intolérants  et  intransigeants. 

Deux  causes  ont  produit  cette  évolution  si  ra- 
pide : les  succès  électoraux  des  guesdistes,  et 
la  fondation  et  le  développement  des  Bourses 
du  travail. 

Après  la  scission  de  Saint-Étienne  en  1882, 
tandis  que,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les 


marxistes  ne  voulaient  pas  démordre  de  leur 
programme  visant  exclusivement  la  suppres- 
sion de  la  propriété  privée , les  possibilistes, 
alors  de  beaucoup  les  plus  nombreux  et 
les  plus  influents  dans  les  syndicats,  et  tout  en 
maintenant  le  même  idéal  de  société  collecti- 
viste de  l’avenir,  s’attachaient  exclusivement 
à des  questions  pratiques,  telles  que  les  meilleurs 
moyens  d’assurer  la  représentation  des  intérêts 
ouvriers  dans  la  société  actuelle,  et  de  rendre 
leurs  revendications  efficaces  dans  les  corps  élus. 
A partir  de  1881 , lorsque  Joffrin  pénétrait  au  Con- 
seil municipal  de  Daris,  leur  nombre  augmen- 
tait à chaque  élection,  ainsique  leur  influence 
au  sein  du  Conseil.  En  1890,  ils  comptaient 
huit  conseillers.  On  créa  une  commission  des 
questions  ouvrières  et,  pour  les  travaux  pu- 
blics, on  mit  des  stipulations  de  salaire  et  de 
temps  de  travail  dans  le  cahier  des  charges. 
Une  Bourse  du  travail,  dont  il  avait  été  question 
dès  188V,  fut  ouverte  le  28  avril  1887,  rue  Jean- 
Jacques  Rousseau,  dans  un  local  provisoire,  sous 
les  auspices  du  Conseil  municipal,  avec  une  sub- 
vention annuelle  de  20.000  francs.  Les  syndicats 
légaux  et  illégaux  y étaient  admis  sans  distinc- 
tion. En  1892,  elle  était  transportée  dans  le  vaste 
édifice  qu’elle  occupe  actuellement,  avec  une  sub- 
vention annuelle  de  100.000  francs  ; la  gestion 
en  était  confiée  aux  syndicats  ouvriers. 

La  première  idée  des  Bourses  du  travail  n’est 
pas  sortie  des  milieux  ouvriers.  Elle  fut  émise 
pour  la  première  fois  par  M.  de  Molinari  en  1843. 
Le  but  naturel,  c’est  la  tarification  des  salaires, 
les  statistiques  du  travail,  la  substitution  aux 
bureaux  de  placement  pour  les  demandes  et  les 
offres  d’emploi,  un  des  points  les  plus  impor- 
tants des  revendications  ouvrières.  Mais,  à me- 
sure qu  elles  se  développent,  elles  exercent,  par 
leur  mécanisme  même,  une  grande  influence  sur 
l’organisation  ouvrière,  et  tendent  à la  soustraire 
aux  influences  politiciennes,  ou  du  moins  à di- 
minuer ces  influences  au  profit  des  tendances 
purement  syndicales. 

Il  s’était  formé  en  France,  depuis  la  loi  de 
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188V,  des  fédérations  de  syndicats  par  métiers,  et 
des  fédérations  locales,  entre  syndicats  d’une 
même  ville.  Mais  ces  fédérations  locales,  bien  que 
théoriquement  ouvertes  à tous,  ne  contenaient 
effectivement  que  les  syndicats  faisant  partie 
des  mêmes  groupes  politiques.  Au  contraire,  dans 
les  Bourses  du  travail,  l’existence  d’un  syndicat 
suffit  à l’amener  à prendre  place  à côté  des  syn- 
dicats voisins;  il  n’a  qu’à  accepter  un  règlement 
et  non  plus  un  Credo  politique.  Les  syndicats  et 
les  groupes,  divisés  par  la  politique,  se  rencon- 
trentàla  Boursedu  travail.  Ils  reconnaissent  que 
seules  les  questions  économiques  les  unissent. 
La  Bourse,  à cause  des  avantages  qu’elle  offre, 
attire  des  gens  qui  ne  s’occupent  que  de  leurs 
intérêts  économiques,  et  qui  ne  se  dérangeraient 
pas  pour  assister  à des  réunions  socialistes,  mais 
qui  justement,  par  le  groupement  même  de  la 
Bourse,  son!  accessibles  à la  propagande  socia- 
liste. « La  création  des  Bourses  du  travail,  écrit 
« M.  Sombart,  est  une  preuve  de  la  façon  inten- 
« sive  dont  une  partie  du  mouvement  syndical 
« se  développe  en  France...  Les  ouvriers  fran- 
« çais,  jusqu'ici  révolutionnaires  et  politiques, 
« commencent  à s’attacher  à l’action  écono- 
« inique,  tandis  qu’au  contraire  les  Anglais  ac- 
« cusent  des  velléités  de  s’écarter  du  point  de 
« vue  exclusivement  économique,  malgré  l’anti- 
« patine  des  Trade  Unions  pour  le  socialisme 
« continental.  » 

Cet  effet  des  Bourses  du  travail  ne  se  produit, 
il  est  vrai,  que  peu  à peu.  A peine  fondée,  la 
Bourse  du  travail  de  Paris  devint  un  champ  de 
lutte  des  influences  politiciennes  et  révolution- 
naires. Les  possibilistes,  autour  desquels  s’était 
précédemment  rangée  la  majorité  des  syndicaux 
parisiens,  s’y  trouvèrent  prédominants,  mais  ils 
ne  purent  tenir  dcvanl  l’invasion  de  la  Bourse 
par  les  syndicats  qu’on  vit  éclore  spontanément 
de  toutes  parts,  à la  suite  de  la  grève  des  em- 
ployés d’omnibus  de  Paris,  et  qui  apportèrent  à 
la  Bourse  des  ferments  anarchistes  de  révolte  et 
d’insubordination  contre  toute  discipline  : la 
lutte  fut  rendue  plus  aiguë  encore  parla  com- 


plication des  éléments  politiques,  à ce  moment 
séparés  en  deux  fractions  sur  la  question  bou- 
langiste.  La  nomination  du  citoyen  Bibanier, 
directeur  de  la  Bourse,  comme  membre  de  la 
commission  supérieure  du  travail , créée  au  com- 
mencement de  1891,  détermina  l’explosion.  Un 
véritable  coup  d’Etat  eut  lieu  à la  Bourse  même. 
La  commission  exécutive  fut  renversée  par  un 
coup  de  force,  en  une  nuit.  Les  possibilistes, 
accusés  de  se  servir  de  la  Bourse  du  travail  pour 
subventionner  leurs  organisations,  étaient  dé- 
trûnéspar  les  Allemanistesqui  prétendirent  tenir 
la  Bourse  en  dehors  de  la  politique,  mais  au 
service  de  la  révolution.  Les  entrepreneurs  n’al- 
laient pas  à la  Bourse  du  travail,  et  les  place- 
ments étaient  peu  nombreux. 

La  Bourse  de  Paris  devint,  dès  lors,  la  citadelle 
des  syndicats  révolutionnaires  hostiles  à la  loi  de 
188V.  Ils  éliminèrent  les  ouvriers  non  syndi- 
qués et  les  syndicats  suspects  de  modérantisme. 
Ils  publièrent  le  .Journal  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail, contre  le  capitalisme  et  les  patrons,  orga- 
nisèrent des  réunions  publiques,  constituèrent 
une  caisse  des  grèves,  et  agitèrent  la  perspective 
d’une  grève  générale.  Us  envoyèrent  des  délé- 
gués à différents  Congrès  socialistes,  et  l’un 
d’eux,  M.  Chausse,  lui-même  conseiller  municipal 
de  Paris,  au  retour  du  Congrès  de  Saint-Quentin, 
publiait  un  plan  de  stratégie  pour  la  guerre  ci- 
vile. On  préparait  des  cadres  comme,  en  1871, 
les  délégués  des  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale, formant  le  Comité  central,  organisèrent  la 

7 /O 

Commune. 

Le  gouvernement  s’émut.  Le  ministre  de  l’in- 
térieur, M.  Dupuy,  exigea  des  syndicats  irrégu- 
liers, jusque-là  tolérés,  une  soumission  à la  loi  de 
188V,  avant  le  5 juillet  1893.  Sur  leur  refus,  la 
Bourse  fut  fermée.  Le  7 juillet,  les  syndicats  pu- 
blièrent une  protestation  insurrectionnelle  (1). 
Cet  appel  à la  population  parisienne  était  signé 
des  noms  de  Lafargue,  Jaurès,  Brousse,  sans 


(1)  Numéro  du  9 juillet  1893  du  Bulletin  Officiel  de  la 
Boursedu  Travail. 
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distinction  de  parti.  Il  invitait  les  travailleurs 
à se  préparer  à la  grève  générale. 

En  réalité,  les  guesdistes  considéraient  que 
M.  Dupuy  leur  avait  rendu  un  plus  grand  ser- 
vice qu’à  la  société  menacée,  en  fermant  la 
Bourse  devenue  le  foyer  d’un  mouvement  révo- 
lutionnaire préparé  par  leurs  adversaires,  et 
dont  la  direction  leur  échappait.  Dans  un  article 
du  Mutin,  M.  Guesde  félicitait  M.  Dupuy  qui  en- 
combrait de  sa  police  et  de  ses  troupes  à cheval 
« l’impasse  syndicale  ou  corporative,  dans  la- 
quelle menaçaient  de  s’égarer  un  trop  grand 
nombre  de  travailleurs  ».  « Le  ministre,  ajou- 
« tait  M.  Guesde,  avait  rejeté  dans  le  mouve- 
« ment  politique,  c’est-à-dire  dans  la  vraie  voie 
« socialiste,  le  parti  ouvrier  tout  entier,  « dé- 
« sonnais  convaincu  qu'en  dehors  du  gouver- 
« nement  conquis  parla  classe  ouvrière,  il  n’y  a 
« pas  de  salut,  pas  d’émancipation  du  travail  ». 

Le  revirement  des  marxistes  venait  de  leurs 
succès  électoraux  croissants.  Depuis  que  leur 
parti  était  constitué,  ils  n’avaient  jamais  répudié 
l’action  électorale,  mais,  comme  on  a pu  le  voir 
par  la  citation  que  nous  avons  faite  plus  haut 
de  M.  Lafargue,  ils  la  subordonnaient  à l'action 
révolutionnaire.  Et  c’est  cette  tactique  qui  avait 
amené  la  scission  de  Saint-Étienne.  Mais,  depuis 
1882,  ils  avaient  fait  des  progrès  dans  les  corps 
élus,  et  se  proposaient  pour  but  immédiat  la 
conquête  des  municipalités  et  des  sièges  de  dé- 
putés. Aux  élections  de  mai  1892,  le  parti  ouvrier 
guesdiste,  autrefois  devancé  par  les  possibilités 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  prenait  sa  re- 
vanche en  province  : il  recueillait,  assurait-il, 
1G0.000  voix  et  l’emportait  dans  29  hôtels  de 
ville,  parmi  lesquels  Roubaix  et  Montluçon.  Les 
socialistes  de  diverses  nuances  avaient,  dès  1889, 
forcé  l’entrée  de  la  Chambre  des  députés;  ils 
avaient  profité  habilement  du  boulangisme,  les 
uns  alliés  au  général  Boulanger,  les  autres  à 
ses  adversaires.  Une  douzaine  entrèrent  à la 
Chambre,  sept  d’entre  eux  formèrent  une  frac- 
tion socialiste  à la  chambre  des  députés,  qui 
nomma  M.  Guesde  — qui  n’avait  pas  été  élu  — 


son  secrétaire.  Enfin,  en  1893,  — grâce  à l’Union 
socialiste  — une  trentaine  de  députés  furent 
nommés,  qui,  alliés  aux  radicaux  socialistes, 
formèrent  un  parti  de  soixante  membres.  Les 
guesdistes  à eux  seuls  s’attribuaient,  non  sans 
exagération,  246.000  suffrages  dans  31  départe- 
ments. Ils  deviennent  dès  lors  les  opportunistes 
du  socialisme,  s’orientent  vers  la  conquête  lé- 
gale de  la  majorité  électorale,  et  s’attachent 
dans  leurs  programmes  à la  défense  de  la  petite 
propriété  paysanne.  Ils  se  présentent  comme  les 
défenseurs  des  paysans,  des  employés,  tout  on 
maintenant  le  principe  collectiviste.  Us  se  trou- 
vent par  là  en  conflit  avec  les  ouvriers  et  les 
syndicats  imbus  de  l’esprit  insurrectionnel  pari- 
sien. Pour  ces  derniers,  moins  favorisés  par  les 
élections,  et  d’ailleurs  maîtres  de  leurs  députés, 
qui  ne  sont  que  des  syndiqués  pourvus  d’un 
mandat  impératif,  — les  guesdistes  sont  des 
politiciens  suspects,  des  régents,  envers  lesquels 
ils  ont  des  défiances  trop  justifiées  par  toute 
l’histoire  du  siècle.  C’est  de  cet  état  de  choses 
qu'est  née  la  scission  du  Congrès  de  Nantes  en 
1894. 

En  février  1892,  s’était  fondée,  à un  Congrès 
de  Saint-Étienne,  une  f édération  des  Bourses  du 
travail  organisées  dans  onze  villes,  et  qui  com- 
prenaient 500  syndicats.  Un  second  Congrès 
avait  lieu  en  1893  à Toulouse,  où  le  Comité 
fédéral  des  Bourses  du  travail  proposait  de 
convoquer  un  Congrès  national  de  toutes  les 
Chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  de 
France.  Au  Congrès  national  de  Paris,  juillet 
1893,  au  lendemain  de  la  fermeture  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris,  on  avait  décidé  d’envoyer 
un  questionnaire  à tous  les  syndiqués  sur  la 
question  de  la  grève  générale.  Enfin  on  pro- 
posait de  ne  tenir  l’année  suivante,  à Nantes, 
qu’un  seul  Congrès  (1)  de  la  Fédération  des 
Bourses  du  Travail,  et  de  la  Fédération  natio- 
nale  des  Chambres  syndicales,  malgré  l’oppo- 

(1)  Le  Congrès  national  de  la  Fédération  des  Chambres 
syndicales,  au  Congrès  de  Marseille  en  1892,  avait  choisi  Nantes 
pour  siège  du  Congrès  de  1894. 
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sition  du  comité  de  cette  fédération,  due  à des 
causes  « qu’on  ne  voulait  pas  rechercher  ».  Mais 
ne  fallait-il  pas  à tout  prix  faire  l’Union  de 
tous  les  syndiqués? 

Les  guesdistes  protestèrent  énergiquement 
contre  cette  prétention  de  ne  réunir  qu’un  seul 
Congrès  corporatif.  Nous  avons  dit  combien  ils 
étaient  peu  favorables  aux  Bourses  du  travail, 
qui,  dit  M.  Guesde,  « ont  grisé  les  ouvriers  ».  A 
Roubaix,  la  ville  sainte  de  M.  Guesde,  on  n’a 
pas  organisé  de  Bourse  du  travail,  bien  qu  elle 
figure  au  programme  municipal,  parce  que  « le 
besoin  ne  s’en  faisait  pas  sentir  »,  eu  égard 
au  genre  spécial  d’industrie.  Les  Bourses 
du  travail , disait  une  circulaire  signée  par 
M.  Lavigne,  de  Bordeaux,  comme  les  bibliothè- 
ques, les  maisons  du  peuple,  etc.,  ont  été  créées 
pour  les  besoins  des  syndicats  : elles  ne  doivent 
pas  les  subordonner,  les  amoindrir.  Simple  ins- 
trument pour  le  service  des  syndicats,  la  Fédé- 
ration des  Bourses  prétend  se  substituer  à la 
Fédération  nationale,  qui  a un  si  glorieux  passé, 
qui  a organisé  le  Congrès  international  de  Paris 
en  1889,  décidé  le  premier  mai.  « C’est  raide!  » 
Sous  prétexte  de  fusion  et  d’union  amicale,  on 
veut  l’effacement  de  la  province  devant  Paris, 
siège  de  la  Fédération  des  Bourses... La  tradition 
des  Congrès  corporatifs,  leurs  précédents  statuts 
sont  violés  (1).  Bref,  les  guesdistes  s’opposaient 
à ce  que  les  syndicats  fussent  consultés  sur 
l’opportunité  d’un  seul  Congrès. 

Ils  eurent  le  dessous.  La  majorité  des  syndi- 
cats se  déclara  pour  un  seul  Congrès  des  deux 
Fédérations  : la  question  de  la  grève  générale 
figurait  à l’ordre  du  jour. 

Les  guesdistes  tinrent  leur  Congrès  politique 
à Nantes  le  15  septembre,  huit  jours  avant  le 
Congrès  corporatif,  et  condamnèrent,  à une 
grande  majorité,  le  principe  de  la  grève  gé- 
nérale, qu’ils  avaient  volé  à Lille  en  1890, 


(l)  Les  broussislcs  adressaient  le  même  reproche  aux  gues- 
distes, lors  de  la  convocation  du  Congrès  international  de  Pa- 
ris en  188!». 


et  au-dessous  duquel  ils  avaient  mis  leur  signa- 
ture en  juillet  1893,  dans  le  manifeste  lancé  au 
sujet  de  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail 
de  Paris.  Depuis  qu’ils  sont  au  Parlement,  les 
guesdistes  ne  veulent  plus  entendre  parler  de 
grève  générale.  — En  même  temps,  ils  traitè- 
rent à leur  congrès  de  Nantes  la  petite  propriété 
rurale  avec  les  plus  grands  ménagements,  tandis 
que  le  Congrès  du  Havre  (1880)  s’était  prononcé 
pour  l’expropriation  la  plus  rapide. 

Au  contraire,  au  Congrès  corporatif,  les  vio- 
lents l’emportèrent  sur  les  habiles,  les  syndicaux 
sur  les  politiciens,  et  votèrent  en  principe  la^rcwc 
générale  par  03  voix  contre  30,  et  9 abstentions. 
A la  séance  suivante,  après  des  scènes  violentes, 
la  minorité  des  syndicaux  guesdistes  se  retira  du 
Congrès.  Il  se  fit  une  scission  inverse  de  celle 
qui  s’était  opérée , l’année  précédente,  au  Con- 
grès international  de  Zurich,  entre  parlemen- 
taires et  révolutionnaires. 

Le  mouvement  corporatif  socialiste,  uni  de- 
puis la  loi  de  1884,  au  moins  dans  ses  Congrès, 
malgré  tant  de  tiraillements,  se  trouvait  cette 
fois  coupé  en  deux  tronçons.  En  1895,  il  y eut 
deux  Congrès  corporatifs  séparés  : le  Congrès  de 
la  Fédération  des  Chambres  syndicales  (gues- 
diste),  à Troyes,  qui  contenait  la  moitié  environ 
tics  organisations  représentées  à Nantes,  et  le 
T Congrès  national  corporatif  organisé  par  le 
Conseil  national  ouvrier,  à Limoges. 

A ce  dernier  Congrès,  les  guesdistes  comp- 
taient encore  quelques  amis. 

Depuis,  la  Fédération  des  chambres  syndicales 
n’a  plus  fait  parler  d’elle  : elle  n’a  pas  réuni  en 
I890de  Congrès  spécial  corporatif;  les  syndicats 
guesdistes  se  sont  unis  au  groupe  politique,  au 
Congrès  de  Lille,  à la  fin  de  juillet,  et  à la 
veille  du  Congrès  international  de  Londres. 

C’est  à Londres  qu’a  été  portée  la  querelle 
entre  les  socialistes  français,  et  on  peut  dire 
qu’elle  a rempli  presque  tout  le  Congrès,  au 
grand  scandale  des  Trade  Unionistes  anglais. 
Cette  querelle  s’était  agitée  dans  les  précédents 
Congrès  internationaux  : au  Congrès  de  Bruxelles. 
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en  août  1891,  il  y avait  eu  deux  rapports  dis- 
tincts sur  le  mouvement  socialiste  en  France  : 
l’un  émanant  du  parti  ouvrier  français  (gues- 
diste)  ; l’autre  émanant  du  parti  ouvrier  socia- 
liste révolutionnaire  (allemaniste).  Au  Congrès 
international  de  Zurich,  en  1893,  les  anarchistes 
avait  été  exclus,  mais  la  majorité  marxiste  pré- 
tendit faire  de  la  reconnaissance  de  1 action 
politique  la  condition  sine  quâ  non  de  l’admis- 
sion  des  syndicats  aux  futurs  congrès  interna- 
tionaux. Cette  question  de  savoir  si  l’action  cor- 
porative devait  être  subordonnée  à l’action 
politique  ou  inversement,  revint  plus  aiguë  au 
Congrès  de  Londres.  Des  politiciens  dirigeants, 
voulurent,  dit  M.  Dalle,  « créer  une  confusion 
entre  les  anarchistes  et  les  syndicats  qui  refu- 
saient leur  adhésion  à une  école  politique  ».  Des 
députés,  M.  Jaurès,  M.  Millerand,  vinrent  au 
Congrès  sans  mandat,  pour  mieux  affirmer  la 
priorité  de  l'action  politique,  et  prétendirent 
expulser  du  Congrès  les  syndicaux  régulière- 
ment mandatés.  Ils  se  trouvèrent  en  minorité 
et  exigèrent  une  scission  et  un  double  vote  pour 
la  délégation  française.  La  nappe  fut  complète- 
ment déchirée  entre  les  syndicaux  et  les  poli- 
ticiens exclusivement  parlementaires,  qui  pré- 
tendent substituer  la  méthode  d’évolution 
politique  à celle  d évolution  syndicale  ou  de 
révolution. 

Résumons  l’attitude  actuelle  des  divers  par- 
tis socialistes  à l’égard  du  mouvement  syndical. 
L’existence  d’organisations  absolument  indépen- 
dantes et  de  tendances  extrêmement  hostiles 
exerce  sur  le  développement  des  syndicats  une 
inlluencc  marquée. 

Les  guesdistes  et  les  socialistes  indépendants, 
leurs  alliés,  n’admettent  comme  tactique  que  la 
conquête  du  pouvoir  dans  les  corpsélus  par  Fac- 
tion légale,  le  bulletinde  vote.  L’organisa  lion  syn- 
dicale, 1 agitation  économique,  les  grèves,  les  in- 
térêts ouvriers  passent  pour  eux  au  second  plan. 

Les  allemanistes,  qui  ont  passé  de  la  théorie 
possibilité  au  communisme  révolutionnaire, 
c’est-à-dire  à la  première  tactique  des  marxistes, 


ne  se  servent  de  l’agitation  électorale  que 
comme  moyen  de  propagande;  ils  opposent  au 
drapeau  de  la  conquête  des  pouvoirs  publics 
celui  de  la  grève  générale.  C’est,  au  fond,  une 
question  de  souveraineté,  de  direction,  de  su- 
bordination, qui  s'agite  entre  politiciens  et  syn- 
dicaux, entre  socialistes  bourgeois,  « prolétaires 
intellectuels  »,  comme  ils  disent,  et  socialistes 
ouvriers. 

Les  blanquistes  résolvent  la  difficulté  en  sé- 
parant absolument  l’armée  socialiste  en  deux 
corps  indépendants.  Leur  organisation  du  co- 
mité révolutionnaire  central  exclut,  par  prin- 
cipe, les  syndicats.  Ils  se  défendent  à l’égard 
des  syndicats  de  toute  prétention  autoritaire. 
« (Jue  les  bataillons  politiques  et  les  bataillons 
économiques,  disent-ils,  aient  une  marche  pa- 
rallèle indépendante  ».  Les  blanquistes  ne  par- 
tagent pas  la  foi  absolue  des  allemanistes  dans  la 
grève  générale,  mais  ils  s’en  accommodent, 
comme  d’un  moyen  de  propagande  révolution- 
naire. Leurs  amis  dans  le  monde  ouvrier  font 
tous  leurs  efforts  pour  unifier  Faction  syndicale. 

Les  broussistes  ont  peu  d’intluence  sur  le  mou- 
vement syndical.  Les  adversaires  de  M.  Brousse 
lui  reprochent  d'avoir  passé,  enseignes  dé- 
ployées, dans  le  camp  des  autoritaires,  des  par- 
tisans du  socialisme  d’État,  des  adorateurs  de  Fac- 
tion politique.  Les  broussistes,  après  avoir  voté 
en  1892  la  grève  générale,  en  sont  aujourd’hui 
les  adversaires  dans  les  Congrès  corporatifs. 

Depuis  la  loi  promulguée  contre  eux,  les  anar- 
chistes suivent  la,  tactique  des  socialisles  après 
la  Commune  : ils  renoncent  à Faction  indivi- 
duelle, à la  « propagande  par  le  fait  »,etse  lcr- 
rent  dans  les  syndicats,  s’y  infiltrent  « sans 
bruyances  ni  flafla  » (1).  Ils  poursuivent,  comme 
le  recommandait  Bakounine,  l’éducation  révo- 
lutionnaire des  ouvriers  syndiqués. 

Enfin,  les  syndicaux  sans  couleur  politique, 
dont  quelques-uns  très  importants,  tels  que  la 
Fédération  du  livre,  qui  ont  une  organisation 


(1)  L’Éclair  du  18  octobre  1894. 
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analogue  à celle  des  Trade  Unions,  sont  encore 
représentés  dans  les  Congrès  socialistes,  et  s’at- 
tachent à y faire  prévaloir,  contre  les  théories 
révolutionnaires,  les  idées  pratiques  d’organi- 
sation syndicale  et  de  réforme  sociale.  Les  typo- 
graphes forment  l'élite  intellectuelle  de  la  classe 
ouvrière. 

Quant  à la  géographie,  à la  zone  d’influences 
des  sectes,  les  guesdistes  exercent  leur  influence 
en  province,  dans  le  Nord,  à Lille,  à Roubaix, 
dans  la  région  de  Lyon,  à Marseille,  à Bordeaux. 
Les  allemanistes  ont  leurs  partisans  à Paris,  les 
b roussisses  dans  certains  quartiers  parisiens  et 
dans  des  villes  de  l’ouest,  Blois,  Châtellerault, 
Poitiers,  Tours  que  leur  disputent  les  blanquis- 
tes  également  influents  dans  le  Cher. 

Cette  répartition  tient  soit  à l’influence  de 
certaines  personnalités,  à des  tournées  de  con- 
férences, soit  à un  état  d’esprit  qui  résulte  du 
genre  de  travail,  soit  à un  tempérament  inné. 
Les  marxistes,  dont  les  chefs  sont  des  socialistes 
bourgeois  ou  des  petits  patrons,  comptent  leurs 
partisans  parmi  les  ouvriers  de  la  grande 
industrie  enrégimentés  par  l’usine.  Les  mineurs 
toutefois  font  bande  à part,  ils  appartiennent 
plutôt  au  type  paysan  qu’au  type  ouvrier.  Le 
travail  isolé  ou  en  petit  atelier  prédispose  aux 
idées  anarchistes,  révolutionnaires,  dont  la  tra- 
dition est  si  vivace  dans  les  milieux  parisiens 
où  il  y a beaucoup  d’allemanistes.  Les  blan- 
quistes  sont  des  romantiques.  Les  broussistes, 
proches  voisins  des  radicaux,  se  recrutent  parmi 
les  plus  cultivés,  les  employés  qui,  du  moins 
par  1 éducation,  confinent  à la  bourgeoisie. 

Enfin  il  est  très  malaisé  d’évaluer  les  forces 
respectives  de  ces  diverses  sectes  dans  le  monde 
ouvrier. 

III.  — LE  VIIIe  CONGRÈS  NATIONAL 
CORPORATIF, 

TENU  A TOURS  l)U  14  AU  19  SEPTEMBRE  1890. 

Ce  trop  long  préambule  était  indispensable 
pour  comprendre  les  discussions  des  derniers 


Congrès  corporatifs  de  Limoges  et  de  Tours.  Ces 
congrès,  au  point  de  vue  socialiste,  forment  un 
habit  d arlequin.  Les  sectes  que  nous  venons 
d’énumérer  y sont  représentées;  mais  chacun 
porte  sa  couleur  dissimulée  à demi  sous  le  gilet 
syndical  : jamais  le  nom  des  chefs  n’y  est  pro- 
noncé; le  congrès  est  en  apparence  purement 
corporatif,  tandis  que  les  différents  partis  s’en 
disputent  la  direction,  y apportent  leurs  mots 
d’ordre.  Le  sentiment  dominant,  au  congrès  de 
Jours,  c’est  toutefois  l’hostilité  aux  guesdistes, 
aux  politiciens  de  Londres  qui  ont  voulu  obliger 
les  syndicats  à une  déclaration  confessionnelle 
sur  les  élections  et  le  parlementarisme.  Le  se- 
crétaire de  la  commission  d’organisation  du 
congrès,  le  citoyen  Pommier  (blanquiste)  écrit 
dans  son  rapport  : 

Nous  avions  à lutter  non  seulement  contre  l'in- 
différence syndicale,  mais  encore  contre  les  menées 
de  certains  politiciens  qui,  élevés  au  pouvoir  par 
les  travailleurs  syndiqués,  leur  tournent  le  dos  au- 
jourd’hui, et  viennent  nous  dire  : « Si  vous  ne  passez 
pas  par  nos  fourches  caudines,  nous  vous  briserons, 
un  seul  mandat  de  député  vaut  dix  mandats  de  syn- 
dicats, et  avoir  2')  sous  dans  sa  poche  suffit  pour 
former  un  syndicat.  » 

Nous  dirons  à ces  politiciens  : « Si  nous  vous  avons 
élevés  au  pouvoir,  ce  n’est  pas  pour  que  vous  nous 
dirigiez,  mais  pour  que  les  travailleurs  qui  vous  ont 
donné  leur  conliance  vous  indiquent  eux-mêmes  la 
marche  que  vous  devez  suivre...  » 

Et  le  rapporteur  fait  part  de  la  mauvaise  grâce 
du  moniteur  officiel  de  l’union  socialiste,  La 
Petite  République , à insérer  ses  circulaires. 

La  première  journée  du  Congrès  a été  em- 
ployée à vérifier  les  mandats,  à fixer  le  mode 
de  votation  et  à nommer  les  commissions. 

Le  Congrès  est  exclusivement  corporatif  et  très 
soucieux  de  maintenir  ce  caractère.  Ne  peu- 
vent être  délégués  que  les  représentants  d’un 
ou  plusieurs  syndicats  qui  sont  eux-mêmes  syn- 
diqués, ce  qui  exclut  les  groupes  d’études.  A 
Tours,  il  n’y  avait  que  des  ouvriers  ou  des  em- 
ployés. Le  Congrès  a décidé  de  prendre  à l’avenir 
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une  mesure  encore  plus  sévère  et  d’exiger,  outre 
le  mandat  régulier,  un  livret  de  syndiqué. 

Soixante-neuf  délégués  représentaient  20.']  or- 
ganisations corporatives  à base  syndicale,  fédé- 
rations, bourses  du  travail.  Ces  organisations 
comprenaient  ensemble  8-20  syndicats. 

Outre  ces  syndicats,  représentés  effectivement, 
le  Congrès  avait  reçu  un  grand  nombre  d’adhé- 
sions morales  de  la  part  d'organisations  qui 
n’avaient  pas  pu . ou  qui  avaient  jugé  inutile  ou 
onéreux  de  se  faire  représenter  directement. 

Mais  qu’y  a-t-il  derrière  ces  syndicats  régu- 
lièrement représentés?  On  a rappelé  le  mot  de 
M.  Guesde  au  Congrès  de  Londres  sur  « les  syn- 
dicats qu’un  timbre  de  2.j  sous  suffit  à former  ». 
Or,  au  Congrès  de  Tours,  on  a accepté  un  délé- 
gué dont  le  syndicat  n’avait  même  pas  pu 
encore  se  procurer  de  timbre.  Tous  les  syndicats 
représentés  n’étaient  pas  aussi  pauvres  en  mem- 
bres et  en  argent.  Mais  il  est  très  malaisé  de  se 
rendre  un  compte  même  approximatif  de  leur 
force  numérique,  qui  serait  pourtant  si  inté- 
ressante à connaître. 

Il  serait  à souhaiter  que  les  Congrès  corpora- 
tifs français  suivissent  l’exemple  des  Trade 
Unions , en  donnant  pour  chaque  corporation 
le  nombre  d’adhérents.  Nous  voyons  par  exem- 
ple qu’au  Congrès  d’Edimbourg,  qui  s’est  tenu 
la  veille  de  celui  de  Tours,  du  7 au  1*2  septem- 
bre 1890,  il  y avait  un  million  d’ouvriers  repré- 
sentés. A Tours,  comme  dans  les  précédents 
Congrès,  on  ne  nous  indique  que  le  nombre  des 
organisations  représentées,  et  nous  ne  savons 
pas  s’il  y a derrière  des  régiments  ou  des  es- 
couades. Le  plus  fort  syndicat  est  celui  des 
chemins  de  fer  ( dit  syndicat  Guérard  ) qui 
inscrit,  dans  l’Annuaire  des  syndicats  de  1895, 
68,352  membres  (1).  Nous  constatons  l’ab- 
sence des  grands  syndicats  des  mineurs,  des 
textiles  du  Nord,  etc...  Il  nous  est  en  réalité 


(1)  Et  encore  faut-il  tenir  compte  de  l'inexactitude  et  de  l'exa- 
gération des  déclarations  syndicales.  11  n'y  a,  dans  ce  syndical 
qu’une  quinzaine  de  mille  de  membres  payant  régulièrement 
leurs  cotisations. 


impossible  d’évaluer,  même  approximativement, 
ce  que  représente  le  Congrès  de  Tours  pour  l'en- 
semble des  syndiqués.  Nous  retenons  seulement 
cet  aveu  d’un  membre  du  Congrès  : « Nous  re- 
présentons V exception  ». 

Le  nombre  des  membres  des  syndicats  profes- 
sionnels, constitués  en  exécution  de  la  loi  de 
188V,  était  en  1895  de  419,172.  Depuis  la  loi 
de  188V,  les  syndicats  professionnels  ont  pris,  statistique  de 
on  le  voit,  une  extension  rapide  et  considérable. 

On  a évalué  tV  800  le  nombre  des  unions  ou- 
vrières constituées  dès  avant  la  loi  qui  en  auto- 
risait la  formation.  Onze  ans  plus  tard  (1er 'juillet. 

1895)  on  en  comptait  2,000,  groupant  V00,000 
membres;  le  huitième  de  la  population  ouvrière 
industrielle  est  ainsi  rattaché  aux  organisa- 
tions syndicales  (Arthur  Fontaine,  Les  (/rêves  et 
la  conciliation , 1897,  p.  25).  Admettons,  pour  le 
Congrès  de  Tours,  la  représentation  d’une  cen- 
taine de  mille  de  syndiqués,  sans  pouvoir  véri- 
lier  ce  chiffre. 

Un  second  inconvénient  résulte  du  mode  de  Mnile  de  vol 
votation.  La  majorité  des  délégués  correspond- 
elle  à la  majorité  numérique  des  ouvriers  re- 
présentés? Assurément  non. 

Chaque  délégué,  sur  les  questions  principales 
à l’ordre  du  jour  du  Congrès,  arrive  avec  un 
mandat  ferme  et  rend  compte  ensuite  de  la  dis- 
cussion à ses  comettants.  Mais  il  ne  dispose  pas 
d’autant  de  voix  qu’il  représente  de  membres. 

'<  Empêcher  le  vote  par  organisation,  disait  un 
délégué,  M.  Riom,  c’est  le  silence  aux  pauvres  ». 

En  procédant  de  la  sorte,  on  veut  empêcher 
que  « les  petits  syndicats  ne  soient  dévorés  par 
les  gros  ».  Mais  l’inverse  peut  se  produire.  Ce 
système  est  la  négation  de  la  souveraineté  du 
nombre.  11  existera  nécessairement  tant  que 
les  syndicats  ne  produiront  pas  le  total  de  leurs 
membres.  Il  en  résulte  que,  sur  les  questions 
importantes,  il  est  impossible  de  savoir  l’opi- 
nion de  la  majorité  réelle  des  ouvriers  repré- 
sentés au  Congrès,  qui  ne  représentent  à leur 
tour  d’ailleurs  qu’une  minorité  pour  l’ensemble. 
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I.  — LA  CONFEDERATION  GENERALE 
DIJ  TRAVAIL 

En  tète  de  l'ordre  du  jour  du  Congrès  figu- 
rait la  révision  des  statuts  de  la  Confédération 
générale  du  travail. 

La  loi  de  1884  permet  aux  syndicats  de  se  fé- 
dérer, et  nous  avons  vu  qu’une  fédération  na- 
tionale des  syndicats  ouvriers  s’était  organisée 
au  premier  Congrès  corporatif  de  Lyon,  en  1886. 
L’idée  de  centraliser  les  forces  ouvrières,  orga- 
nisées en  syndicats,  a toujours  flotté  dans  l’es- 
prit des  Congrès.  Le  Congrès  international  de 
Bruxelles,  en  1891,  avait  préconisé  l’institution 
- sejfétariai  en  chaque  pays  d’un  secrétariat  national,  chargé 
de  la  statistique  du  travail,  de  l’intervention 
dans  les  grèves,  de  l’initiative  pour  constituer 
une  fédération  nationale  de  métiers.  Ce  secré- 
tariat devait  organiser  un  grand  Conseil  na- 
tional qui  réunît  chaque  année  l’ensemble  du 
prolétariat  et  constituât  une  entente  interna- 
tionale. 

Le  Secrétariat  national  du  travail  n’a  pour 
ainsi  dire  jamais  fonctionné.  Il  n’a  publié  qu’un 
rapport  sur  les  conditions  ouvrières  en  quatre 
ans.  Il  renfermait  tous  les  éléments  de  discorde, 
étant  composé,  en  dehors  des  groupements  cor- 
poratifs, de  blanquistes,  d’allemanistes,  debrous- 
sistes,  de  guesdistes,  d’indépendants.  Le  Conseil 
national  du  travail,  renouvelé  chaque  année, 
avait  organisé  à Nantes,  d’accord  avec  les  Bourses 
du  travail,  le  Congrès  corporatif  en  opposition 
avec  la  Fédération  des  syndicats  (guesdiste). 
Le  Congrès  de  Limoges,  en  1895,  avait  eu  spé- 
cialement pour  mission  de  créer,  à l’instigation 
des  blanquistes,  une  Confédération  générale  du 
travail,  entre  les  Fédérations  de  syndicats  et  les 
u o n° générale  Bourses  du  travail,  en  dehors  de  toute  ingérence 
congrosTde  f.î-  polit icienne.  Les  quelques  amis  des  guesdistes  qui 

moges,  1895.  , ..  _ , 

se  trouvaient  au  Congres  avaient  vote  cette  Con- 
fédération qui  semblait  ainsi  réunir  l’unanimité, 
mettre  Fin  aux  divisions  et  réaliser  l’unité  sou- 
haitée de  tous  les  syndicats.  Mais  en  donnant 


à la  Confédération  pour  siège  Paris  (1),  et  en 
maintenant  dans  ses  attributions  l’organisation 
de  la  grive  générale,  on  détruisait  cette  unité 
aussitôt  après  l’avoir  formée,  on  mettait  la 
confédération  sous  l’influence  prépondérante 
des  allemanistes , des  syndicaux  révolutionnai- 
res parisiens,  ennemis  jurés  des  parlemen- 
taires. 

Le  rapport  de  M.  Lagailse,  au  Congrès  de 
Tours,  nous  dit  comment  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  a fonctionné  depuis  un  an. 

Elle  n’était  pas  encore  organisée  pendant  la 
grève  de  Carmaux.  En  attendant  l’organisation 
définitive,  on  crée  un  comité  provisoire  d'action 
syndicale  et  corporative,  qui  lance  un  « Mani- 
feste aux  travailleurs  de  France  » et,  le  24  sep- 
tembre, on  envoie  une  délégation  au  Palais-Bour- 
bon, revendiquer  les  libertés  syndicales,  contre 
le  gouvernement  et  le  patronat  coalisés  pour  y 
porter  atteinte  : démonstration  purement  pla- 
tonique. Enfin  le  comité  réunissait  la  somme  de 
533  fr.  20  pour  les  verriers  grévistes  de  Carmaux. 

La  grève  de  Carmaux  terminée,  il  s’agissait 
de  procéder  à une  organisation  régulière  de  la 
Confédération.  C’est  alors  qu’éclatent  les  dissen- 
sions, les  luttes  sourdes.  On  décrie  d’avance  la 
Confédération  au  profit  d’une  organisation  ri- 
vale, on  la  voue  à une  mort  prochaine.  Un  ci- 
toyen de  la  Bourse  du  travail  de  la  rue  de 
Bondy  dit  aux  organisateurs  : « Vous  pouvez 
apporter  le  drap  funèbre  ». 

La  Confédération  envoie  une  circulaire  aux 
syndicats,  mais  le  mot  d’ordre  semble  donné 
pour  mettre  des  bâtons  dans  les  roues.  C’est  le 
premier  symptôme  de  la  lutte  qui,  au  Congrès 
de  Londres,  éclatera  sous  son  véritable  jour. 
« Lorsque  dit  M.  Lagailse,  vous  avez  décidé  que 
« la  Confédération  générale  du  travail  se  consti- 
« tuerait  en  dehors  de  toute  ingérence  politique, 
« vous  vous  êtes  créé  de  cruels  ennemis  ».  Les 
politiciens  n’admettent  pas  que  l’armée  ouvrière 


(1)  Le  siège  de  la  Confédération  peut  être  changé  par  les 
congrès.  Au  Congrès  de  Tours,  Paris  a été  maintenu. 


Comment  a-t- 
elle  fonction- 
né? Rapport 
deM,  Lagailse, 
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l.es  finances  <lo 
la  Confédéra- 
tion. 

Le  rapport  de 
M.  Keiifer. 


manœuvre  en  dehors  d’eux  et,  d’autre  part,  les 
syndicats  n’acceptent  pas  leur  direction,  leurs 
mots  d’ordre. 

La  Petite  République  a mis  beaucoup  de  répu- 
gnance à insérer  un  manifeste  pour  le  premier 
mai.  Toutes  sortes  d’entraves  ont  été  de  même 
suscitées,  lors  du  manifeste  annonçant  la  réunion 
du  Congrès  de  Tours.  Eu  résumé,  lit  Confédéra- 
tion s'est  heurtée  d’une  part  aux  manœuvres  de 
certains  politiciens,  et  d’autre  part  à l’indiffé- 
rence profonde  des  syndicats. 

Ce  dernier  trait  ne  ressort  qu’avec  trop  d’évi- 
dence du  rapport  du  trésorier  de  la  Confédéra- 
tion, M.  Keiifer,  aussi  dévoué  aux  intérêts  de  la 
classe  ouvrière,  qu’esprit  modéré  et  clair- 
voyant. 

M.  Keiifer  (1)  constate  que,  depuis  plus  de 
vingt  ans,  le  prolétariat  cherche  à s’organiser 
pour  la  lutte,  tout  au  moins  défensive,  contre  le 
patronat  de  la  grande  industrie.  Il  y a eu  beau- 
coup de  projets,  aucun  n’a  été  réalisé.  Les 
questions  politiques,  les  rivalités  d’écoles  qu’on 
ne  compte  plus,  ont  dispersé  les  efforts,  aug- 
menté les  divisions  et  l’impuissance. 

Le  Conseil  national  de  Nantes  avait  reçu 
mission  de  centraliser  les  forces  ouvrières,  pla- 
nant au-dessus  des  Bourses  du  travail  et  de  la 
Fédération  des  Bourses.  Mais  la  multiplicité  des 
organisations,  les  rivalités  ouvertes  ou  latentes, 
la  négligence  des  syndicats  adhérents  au  Conseil 
national  à verser  leurs  cotisations,  annihilèrent 
cette  nouvelle  institution,  et  les  dépenses  ne 
purent  pas  être  couvertes. 

A Limoges,  nouvelle  tentative  de  rallier  tous 
les  groupes  ouvriers,  syndicats,  fédérations,  dans 
une  Confédération  générale  du  travail.  La  coti- 
sation était  modique  et  proportionnelle  à l’im- 
portance numérique  de  chaque  organisation. 
Comme  première  mise  de  fonds,  chaque  orga- 
nisation adhérente  devait  voter  2 francs.  Trente- 
quatre  seulement  ont  versé  leurs  cotisations. 


(1)  M.  Keiifer  n'assislait  pas  au  Congrès  de  Tours  : son  rap- 
port était  joint  à celui  de  M.  Lagailse. 


Les  adhésions  se  sont  bientôt  ralenties  en  même 
temps  que  les  versements.  Bref,  le  10  septembre 
189(>,  les  recettes  s’élevaient  à 808  fr.  30,  les 
dépenses  à 371  fr.  50  — totaux  dérisoires  pour 
une  vaste  organisation,  destinée  à embrasser 
tout  le  monde  du  travail. 

Il  est  impossible,  concluait  M.  Keüfer,  qu’une 
organisation  vive  dans  ces  conditions.  Il  est 
facile  d’élaborer  des  projets,  de  les  voter  dans 
les  Congrès,  et  de  se  dispenser  ensuite  des  ef- 
forts nécessaires  pour  assurer  leur  fonctionne- 
ment. On  ne  peut  aboutir  à rien,  si  les  funestes 
divisions  ne  cessent  pas. 

En  réalité,  la  seule  manifestation  de  vie  qu’ait 
donnée  la  Confédération  générale  du  travail, 
depuis  uu  an,  a été  la  préparation  et  la  convoca- 
tion du  Congrès  de  Tours. 

Après  le  plaisir  de  fabriquer  une  constitution, 
les  Français  n’en  ont  pas  de  plus  grand  ni  de  plus 
pressé  que  celui  de  la  reviser  « : Si  les  choses, 
pensent-ils,  n’ont  pas  marché  à notre  gré,  c’est 
la  faute  du  système,  non  celle  des  hommes.  » 
Les  précédents  statuts  ont  donc  été  soumis  à 
une  nouvelle  élaboration,  à un  nouveau  vote, 
sans  que  cependant  l’esprit  général  de  la  Confé- 
dération ait  été  profondément  altéré. 

Il  serait  trop  long  et  trop  fastidieux  d’entrer 
dans  le  détail.  Bornons-nous  à rappeler  que  la 
Confédération  émane  des  congrès  corporatifs, 
et  qu’elle  est  toujours  révisable  par  ces  congrès. 
Elle  est  administrée  par  un  conseil  national 
nommé  pour  un  an,  composé  de  délégués  élus 
et  choisis  directement  par  les  organisations  con- 
fédérées. Dans  les  délibérations  du  Conseil  na- 
tional, chaque  délégué  ne  peut  représenter  plus 
de  deux  organisations  ni  disposer  de  plus  de 
deux  voix. 

On  a modifié  les  attributions  du  Conseil  na- 
tional et  réparti  les  membres  dans  les  commis- 
sions. Ainsi,  pas  de  pouvoir  dirigeant,  pas  de 
Comité  directeur ; les  décisions  sont  prises  par  les 
commissions. 

Elles  se  répartissent  en  : 

Commission  de  propagande , chargée  de  l’Uni- 


Revision  de  la 
Confédération 
générale  du 
travail. 


Le  Conseil  na- 
tional. 


Pas  de  Comité 
directeur. 


Cotisations. 


dmission  pro- 
visoire des 
syndicats. 


.es  syndicats 
irréguliers. 


mposition  de 
a Confédéra- 
tion. 


fication  de  l’action  corporative,  de  l’organisation 
d’un  congrès  corporatif  unique,  où  toutes  les 
forces  corporatives  soient  représentées  : un  desi- 
deratum qui  n’a  jamais  encore  pu  être  rempli. 

Commissions  d’ arbitrage , de  législation , des 
grèves,  de  statistique , du  journal,  et  commis- 
sion d'administration. 

Le  chiffre  des  cotisations,  si  difficiles  à recueil- 
lir, a été  maintenu,  selon  une  échelle  graduée. 
Le  taux  varie  de  1 franc,  mensuellement,  pour 
une  organisation  de  200  membres,  à 10  francs, 
pour  celles  de  7.001  membres  et  au-dessus. 

On  avait  admis  au  congrès  de  Limoges,  dans 
la  Confédération,  les  syndicats  et  les  bourses  du 
travail  : à Tours,  on  a décidé  que  la  Confédé- 
ration ne  devait  être  composée  que  de  fédéra- 
tions. C’est  le  devoir  des  syndicats  de  ne  pas 
rester  isolés.  Ils  doivent  tout  d’abord  se  fédérer. 
Les  admettre  dans  la  Confédération , c’est  les 
en  détourner.  On  a décidé  de  ne  recevoir  les 
syndicats  que  provisoirement,  jusqu’au  prochain 
congrès. 

I n incident  a été  soulevé  à ce  propos  par 
31.  Fabérot.  Il  demandait  que  les  syndicats  qui 
n’ont  pas  adhéré  à la  loi  de  188’.  soient  acceptés 
dans  la  Confédération.  Il  voulait  que  le  Congrès 
fît  une  démonstration  en  faveur  de  l abrogation 
de  cette  loi.  Plus  avancé  que  M.  Fabérot, 
M.  Broussouloux  déclare  que  toutes  les  lois  sont 
mauvaises,  que  toutes  doivent  être  repoussées. 
M.  Broussouloux  est  anarchiste.  M.  Lagailse  a 
fait  remarquer  que  cette  question  des  syndicats 
i*  réguliers  ne  ferait  que  créer  des  difficultés  à 
la  Confédération.  Sur  la  loi  de  1884,  le  Congrès 
a passé  sagement  a 1 ordre  du  jour.  Le  nombre 
des  syndicats  qui  refusent  d’y  adhérer  est  insi- 
gnifiant, à peine  une  centaine.  Et,  en  général, 
c est  par  ignorance  : dès  qu  ils  sont  avisés  des 
prescriptions  de  la  loi,  ils  s’y  conforment. 

En  dernière  analyse  la  Confédération  admet 
dans  ses  rangs  : 

I.  Les  fédérations  locales  des  syndicats. 

IL  Les  fédérations  nationales  des  syndicats  de 
diverses  professions. 


III.  I ..es  unions  nationales  de  métiers  et  des 
syndicats  nationaux. 

IV.  Les  fédérations  d’industries  unissant  di- 
verses branches  de  métiers. 

V.  Et  enfin  la  fédération  nationale  des  Bourses 
du  travail. 

La  Confédération  n’est  pas  une  hiérarchie 
supérieure.  Une  trop  grande  centralisation  serait 
contraire  aux  aspirations  démocratiques.  Basée 
sur  le  principe  fédératif,  la  Confédération  a pour 
but  de  servir  simplement  de  point  de  contact , de 
lien  entre  les  Fédérations  de  métiers  et  la  Fédé- 
ration des  Bourses  du  travail.  Mais  la  Fédération 
des  Bourses  formerait,  au  sein  de  la  Confédéra- 
tion, un  Etat  dans  l’État.  Dominée  par  les  mêmes 
tendances,  elle  s’efforce  d’affirmer,  de  faire  pré- 
valoir son  individualité,  de  se  donner  à peu  près 
le  même  cercle  d’action  que  la  Confédération,  et 
comme  elle  dispose  d’une  unité  organique  plus 
saisissable  et  plus  étroite,  on  ne  voit  pas  bien 
comment  les  deux  organisations  centrales  pour- 
raient à la  longue  subsister  Tune  à côté  de  l’au- 
fre.  On  dit  bien  que  la  Fédération  des  Bourses  ne 
représente  toujours  que  les  intérêts  communs 
aux  unités  d’organisation  locale,  pendant  que  la 
Confédération  n’aurait  à s’occuper  que  des  inté- 
rêts généraux  corporatifs.  Mais  si,  avec  l’exten- 
sion progressive  des  Bourses  du  travail,  on  en 
arrive  à ce  que  la  Fédération  de  ces  Bourses  com- 
prenne tous  les  syndicats  du  pays,  l’ensemble  de 
la  Fédération  des  Bourses  couvrirait  exactement 
le  domainede  la  Confédération,  les  intérêts  com- 
muns, locaux,  généraux  et  nationaux  des  syn- 
dicats deviendraient  identiques.  Déjà  la  Fédé- 
ration n’embrasse  pas  moins  de  680  syndicats, 
sur  les  826  de  la  Confédération  (1).  Mais,  en  réa- 
lité, la  Fédération  des  Bourses,  à laquelle  la  Con- 
fédération générale  du  travail  ouvre  ses  portes, 
n’y  adhère  pas,  et  c’est  pour  la  Confédération  une 
cause  de  faiblesse. 

Enfin  les  Bourses  du  travail  ont  pour  effet  de 
réaliser,  eu  quelque  sorte  mécaniquement,  le  but 


(1)  Correspondance  du  Vonvürts  du  25  septembre  1800. 


La  Fédération 
des  liourses 
du  travail  se- 
rait un  État 
dans  l’État. 
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Exclusion  de 
toutes  les  éco- 
les politiques. 


I.  amendement 
Cuéra  rd. 


que  poursuit  la  Confédération  générale  et  qu’elle 
a placé  en  tète  de  ses  statuts  : 

« Les  éléments  constituant  la  Confédération 
générale  se  tiendront  en  dehors  de  toute  école 
politique. 

Tout  le  monde,  au  Congrès,  semblait  d accord 
sur  l'action  néfaste  de  la  politique  dans  les 
syndicats  : 

Le  camarade  Gignoux  : « Ce  qui  a tué  la  Fé- 
dération des  sq /idicats,  c'est  qu  elle  était  consti- 
tuée avec  des  syndicats  purement  politiques  ». 

Le  camarade  Delhomme  : « Aucun  congrès 
n’a  pu  rallier  la  majorité  des  forces  corporatives. 
Pourquoi?  Parce  que  les  politiciens  ont  reconnu 
là  une  force  et  une  intelligence  à exploiter;  ils 
s’y  sont  glissés  et  ont  semé  les  divisions. 

« Dans  un  atelier  de  cinquante  ouvriers,  il 
n’y  en  a pas  dix  qui  soient  d’accord  en  politi- 
que, et  la  diversité  des  vues  se  répercute  dans 
les  syndicats  et  entrave  le  progrès  ». 

Le  camarade  Branque  : « A Toulouse,  trois 
écoles  politiques  avaient  réussi  à s’implanter  à 
la  Bourse  du  travail  et  la  faisaient  péricliter.  » 

Le  camarade  Pommier  : « A Tours,  il  y a des 
groupes  révolutionnaires  ; mais  ils  sont  en  dehors 
de  la  Bourse  du  travail  ». 

Le  camarade  Guérard  : « Dans  le  syndicat 
des  chemins  de  fer,  il  y avait  une  section  de 
400  membres  qui,  ayant  adhéré  à une  école 
politique,  se  trouva  réduite  à 80  ». 

Il  semblait  étonnant,  après  cet  aveu,  de  voir 
M.  Guérard  proposer  un  amendement  tendant 
à exclure  la  politique  de  la  Confédération,  mais 
à la  tolérer  dans  les  organisations  qui  la  cons- 
tituent. Cela  est  tellement  contradictoire,  qu  on 
y a cherché  le  bout  de  l’oreille  allemaniste. 
M.  Guérard,  M.  Fabérot  appartiennent  à ce  parti. 
« line  faut  exclure  personne,  disait  M.  Guérard; 
<(  qu’on  attire  dans  la  Confédération  ceux  qui 
« s’occupent  de  politique  pour  les  empêcher  d’en 
« faire,  en  leur  prouvant  qu’ils  ont  tort  ». 

M.  Guérard  n’a  réuni  que  67  voix  par  son 
amendement,  108  se  sont  prononcées  contre, 
il  y a eu  23  abstentions. 


La  majorité  avait  été  plus  forte  encore  au 
Congrès  de  Limoges.  Mais  à Tours,  comme  à 
Limoges,  après  avoir  voté  l’union  de  toutes  les 
forces  prolétariennes,  en  écartant  la  politique, 
— on  a agité  la  question  qui  divise  le  plus  les 
syndicats,  celle  de  la  Grève  générale , et  on  1 a 
résolue  dans  un  sens  peu  favorable  à cette  union. 

II.  — LA  GRÈVE  GÉNÉRALE 

L’organisation  syndicale  ne  su ffisait  pas  aux 
ouvriers  pour  défendre  leurs  intérêts:  ils  se  sont 
fédérés,  puis  confédérés,  par  nationalité,  puis 
d’une  façon  internationale,  à mesure  que  le  mar- 
ché devenait  lui-même  international.  De  même 
que  les  grandes  armées  se  sont  substituées  aux 
petits  corps,  la  grande  guerre,  pensent-ils,  doit 
succéder  à la  petite.  De  là  l’idée  de  grèves  gé- 
nérales et  entin  de  la  grève  générale , de  la 
grève  unique  qui  bouleversera  la  société  actuelle 
et  mettra  les  possédants  à la  merci  des  travail- 
leurs. L’ancienne  méthode  révolutionnaire  des 
barricades,  des  insurrections,  outre  qu’elle  a 
prouvé  dans  le  passé  son  inefficacité,  est  désor- 
mais impossible,  par  suite  des  engins  perlection- 
nés  des  armées  modernes.  La  grève  générale 
sera  « la  révolution  des  bras  croisés  ». 

La  démonstration  du  1er  mai,  décidée  au 
Congrès  international  marxiste  de  Paris  en  1889, 
était  un  premier  essai  de  mobilisation  sponta- 
née des  forces  prolétariennes  du  monde  entier. 
Elle  n’a  pas  répondu  à l’attente  des  révolution- 
naires. 

Au  congrès  guesdiste  de  Lille,  en  1890,  où 
Mme  Aveling,  la  fille  de  Karl  Marx,  présida  une 
réunion,  et  au  Congrès  corporatif  de  Calais,  do- 
miné par  l’influence  guesdiste,  la  question  de 
la  grève  générale  fut  discutée. 

Les  marxistes  jugent  les  insurrections  locales 
aussi  insensées  que  les  attentats  personnels.  Ils 
méprisent  profondément  les  anarchistes  au  point 
de  vue  théorique,  et  leur  témoignent  personnelle- 
ment une  grande  hostilité  ; pourtant  , aux  Congrès 
de  Lille  et  de  Calais,  ils  n’étaient  pas  très  éloignés 
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l,a  démonstra 
lion  du  cl 
niai. 


La  grève  gêné 
raie  des  mi 
neurs  au  (ion 
grés  de  Lilh 
et  de  Calais 
1890. 


La  grève  géné- 
rale au  Con- 
grès interna- 
tional des  mi- 
neurs, Paris 
1891. 


Changement  de 
tactique.  La 
conquèle  des 
pouvoirs  pu- 
blies opposée 
à la  grève  gé- 
nérale. 


des  anarchistes.  Ils  déclarent  que  le  suffrage  ne 
sert  de  rien,  que,  d'autre  part,  la  révolution  est 
trop  dangereuse  et  n’a  pas  de  perspectives  de 
succès  : il  faut  avoir  recours  à la  grève  générale, 
niais  pour  une  seule  corporation,  celle  qui  four- 
nit le  pain  de  l’industrie,  le  charbon.  C’est  la 
grève  des  mineurs,  grève  internationale,  qui  for- 
cera toutes  les  autres  industries  à s’arrêter.  Mais, 
comme  F expliquait  M.  Lafargue  à Lille,  la  grève 
doit  être  bien  préparée,  alin  que  tous  les  au- 
tres ouvriers  prennent  leurs  précautions  et 
qu’ils  puissent  mettre  obstacle  au  transport  des 
troupes.  Cette  grève  internationale  des  mineurs, 
devenus  les  champions  du  prolétariat  tout  entier 
et  revendiquant  pour  les  travailleurs  la  journée 
de  huit  heures,  atteindrait  les  résultats  vaine- 
ment demandés  à une  grève  générale,  ac- 
tuellement impossible. 

Le  Congrès  international  des  mineurs,  des- 
quels dépendait  la  décision,  n’alla  pas  aussi  loin. 
Sous  l'influence  des  anglais,  on  résolut  de  ne 
commencer  la  grève  générale  qu’après  avoir 
épuisé  les  autres  moyens  d’action  parlementaire. 
On  se  rendait  compte  que  l’exécution  de  ce  plan 
pourrait  bien  ne  pas  être  aisée. 

Mais,  à partir  de  1892,  les  marxistes  ne  veulent 
plus  entendre  parler  de  grève  générale,  ils  lui 
opposent  la  conquête  exclusive  des  pouvoirs  pu- 
blics. Aux  élections  municipales  de  mai  1892,  les 
socialistes  comptèrent  100,000  voix  et  730  élus, 
aux  élections  législatives  de  1893,  700,000  voix  et 
t rente  députés  socialistes  de  toutes  nuances  élus. 
Dès  lors  les  guesdistes  font  une  évolution  iden- 
tique à celle  des  social-démocrates  allemands, 
dans  les  mêmes  circonstances.  Pour  eux  la  grève 
générale  est  une  théorie  purement  anarchiste.  La 
révolution  politique  doit  précéder  la  révolution 
économique;  elle  s’accomplira  par  la  majorité 
légale  et  sera  désormais  invincible.  Il  est  crimi- 
nel de  la  retarder,  de  l’entraver  par  des  tenta- 
tives sans  issue,  bue  Iles  et  Gibelins  socialistes  ont 
trouvé  désormais  leur  devise  et  leur  drapeau  : 
Grève  générale,  crient  les  révolutionnaires  : 
Conquête  des  pouvoirs  publics,  leur  répon-  | 


dent  les  politiques  et  les  parlementaires. 

La  grève  générale  revient  sur  le  tapis  au  Con- 
grès de  Marseille  en  1892  (1).  M.  Briand,  qui 
en  fut  l’avocat  attitré,  demandait  que  le  1er  mai 
servit  de  consultation  des  travailleurs  des  deux 
mondes  sur  l’opportunité  du  mouvement. 

Le  Congrès  international  de  Zurich , en 
1893  (2),  admet  la  grève  générale  des  indus- 
tries spéciales,  mais  il  faut  avant  tout  s'organi- 
ser. Le  Congrès  distingue  implicitement  entre  les 
grèves  générales  et  la  grève  générale.  D’après 
la  formule  de  Liebknecht,  toujours  répétée  de- 
puis, si  le  prolétariat  avait  acquis  une  force 
suffisante  pour  entreprendre  cette  grève,  elle 
deviendrait  inutile.  Les  social-démocrates  alle- 
mands considèrent  la  grève  générale  comme 
caractéristique  de  tendances  anarchistes  et  la 
repoussent  absolument. 

Mais,  les  syndicaux  révolutionnaires  parisiens 
n’obéissaient  pas  à cette  consigne.  Le  Congrès 
des  Bourses  dulravail,en  1893,  votait  le  principe 
de  la  grève  générale  à l'unanimité.  Au  Congrès 
de  Nantes,  la  grève  générale,  ardemment  discu- 
tée entre  M.  Lavigne  et  M.  Briand,  fut  votée  par 
93  voix  contre  30,  avec  neuf  abstentions,  et 
détermina  la  retraite  des  guesdistes.  A Nantes, 
on  décida  l’organisation  d’un  comité  de  la  grève 
générale,  et  une  retenue  de  20  % sur  les  sommes 
recueillies  pour  les  grèves. 

A Limoges,  malgré  la  protestation  de  quel- 
ques guesdistes  et  broussistes  en  très  petit  nom- 
bre, battus  sur  cette  question  par  les  allema- 
nistes  et  les  blanquistes,  on  introduisit  le  comité 
de  la  grève  générale  au  sein  de  la  Confédération 
du  travail. 

Les  guesdistes  en  appelèrent  au  Congrès  in- 
ternational de  Londres,  qui  devait  trancher  la 
question.  A la  veille  de  ce  congrès,  le  Parti  ou- 


fl)  Le  Congrès  de  Marseille,  après  avoir  volé  la  grève  géné- 
rale en  assemblée  corporative,  avait  été  forcé  de  se  reprendre 
et  de  la  rejeter  en  assemblée  politique.  — L.  de  Seilhac,  le  Monde 
socialiste,  p.  38. 

(2)  Le  Congrès  international  de  Bruxelles,  en  1891,  avait 
écarté  la  proposition  de  Doinela  Nieuwenhuis  sur  la  (jrève  min- 
utaire. 


Le  Congrès  de 
Marseille,  1892. 


Le  Congrès  in- 
ternational de 
Zurich,  1893. 


La  grève  géné- 
rale au  Con- 
grès de  Nan- 
tes, 1894. 


Au  Congrès  do 
Limoges,  1895. 


Au  Congrès  in- 
ternai ional  de 
Londres,  4890. 
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vrier  (1), organe  allemaniste,  écrivait  : « A Lon- 
dres vont  se  mesurer  les  hommes  des  parlements, 
les  régents,  et  les  partisans  de  l’action  populaire 
par  la  grève  générale,  les  égalitaires  ».  En  réa- 
lité, toute  la  question  agitée  au  Congrès  de 
Londres,  question  de  grande  importance,  était 
d'opposer  la  tactique  d' évolution  à la  tactique 
de  révolution  ; les  deux  formules  : conquête  des 
pouvoirs  publics  et  grève  générale  ne  signifient 
pas  autre  chose.  On  sait  que  la  majorité  de  la 
délégation  française  n admit  pas  la  formule  ex- 
clusive des  guesdistes.  Dans  la  discussion  sur 
Faction  politique,  M.  Jaurès  parla  énergique- 
ment en  faveur  de  la  conquête  des  pouvoirs  pu- 
blics. Un  anarchiste,  M.  Tortelier,  en  préconi- 
sant la  grève  générale  des  loyers,  eut  un  succès 
d’hilarité.  M.  Guérard,  allemaniste,  qui  faisait 
partie  de  la  commission  de  l’action  économique 
et  industrielle,  demanda,  au  nom  de  la  mino- 
rité, qu’on  reconnût  le  principe  de  la  grève  gé- 
nérale, et  proposa  d’en  renvoyer  l’étude  à un 
prochain  Congrès.  Un  membre  de  la  Commis- 
sion, M.  I ^azari,  s'opposa  à cette  discussion.  Le 
rapport  de  la  majorité  fut  mis  aux  voix  et 
adopté.  Dans  ce  rapport,  les  grèves  générales 
sont  préconisées,  mais  non  la  grève  générale. 
Au  congrès  de  Londres,  la  grève  générale  a 
été  non  pas  catégoriquement  repoussée,  mais 
doucement  mise  de  côté. 

, . Au  Congrès  de  Tours.  M.  Guérard  avait  été 

La  grève  gene-  0 

grès  détoure’  chargé  du  rapport  sur  la  grève  générale.  Il  a 
d’abord  fait  part  au  Congrès  d’une  lettre  du 
citoyen  Treicli,  secrétaire  de  la  Bourse  du  tra- 
vail de  Limoges  une  des  rares  Bourses  inféo- 
dées au  guesdisme)  qui,  au  nom  de  cette  Bourse, 
demandait  le  retrait  de  l’ordre  du  jour  de  la 
question  de  la  grève  générale.  La  Bourse  de  Li- 
moges n’avait  même  pas  jugé  à propos  d’envoyer 

Le  ra i >i »< . h de  un  délégué  pour  soutenir  sa  motion . M.  Guérard, 

Jl.  Guérard. 

tout  en  se  réservant  de  répondre  aux  objections, 
affirme  dans  son  rapport  que  le  Congrès  de 
Londres  s’est  prononcé  pour  la  grève  générale  ; 


il  fait  une  confusion,  comme  nous  l’avons  indi- 
qué tout  à l’heure,  entre  la  grève  générale  et  les 
grèves  générales.  — On  dit,  continue-t-il,  qu’il 
faut  écarter  cette  question  parce  qu’elle  cause  la 
désunion.  Mais  la  désunion,  c’est  la  minorité  qui 
l’a  faite,  en  refusant  d’accepter,  au  Congrès  de 
Nantes,  la  décision  de  la  majorité.  On  dit  encore 
que  cette  question  introduit  de  nouveau  dans  les 
syndicats  la  politique,  c’est-à-dire  la  division. 

La  grève  générale  est  un  conflit  d'ordre  écono- 
mique. Quant  à lui  reprocher  d’ètre  révolution- 
naire, c’est  là  un  grief  étrange  de  la  part  de 
travailleurs  qui  poursuivent  leur  émancipation 
intégrale.  La  grève  générale  peut  être  pacifique, 
elle  peut  être  courte;  il  se  peut  qu’elle  n’amène 
que  des  améliorations  insuffisantes,  qu’elle 
laisse  subsister  le  salariat.  Elle  peut  être  vio- 
lente et  donner  naissance  au  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  secouera  le  joug  capitaliste  et 
transformera  la  société 

M.  Guérard  annonçait  toutefois  une  conces- 
sion importante  aux  exigences  de  la  Bourse  de 
Limoges. 

Le  Congrès  corporatif  de  Nantes,  en  même 
temps  qu’il  instituait  le  Conseil  national  ou- 
vrier, avait  nommé  un  Comité  d' organisation  de 
la  grève  générale.  Le  Congrès  de  Limoges,  pour 
donner  plus  de  cohésion  à l’action  corporative, 
remplaçait  le  Conseil  national  ouvrier  par  la 
Confédération  générale  du  travail,  et  confiait 
à la  Confédération  le  soin  de  continuer  les  tra- 
vaux du  comité.  Ayant  eu  peine  à se  consti- 
tuer, la  Confédération  avait  laissé  ce  comité 
subsister.  11  s’agit  maintenant,  disait  M.  Guérard, 
de  mettre  à exécution  les  décisions  de  Limoges, 
et  de  charger  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail des  attributions  de  ce  comité  de  la  grève 
générale  qui  va  disparaître. 

Mais,  — et  c’est  ici  la  concession  faite  aux  adver- 
saires de  la  grève  générale,  — il  ne  s’agit  plus 
dé  organiser  cette  grève,  mais  seulement  d’en 
propager  l’idée.  Ne  nous  reprochez  plus  dès  lors  11  à’-or-anisér^a 
de  faire  la  désunion,  car  nous  appelons  à nous  rafeimaisfreiî 
même  ceux  qui  sont  hostiles  à cette  idée.  Eh  rr«>|,asor  ||* 


(l)  2 juillet. 
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bien  ! ils  viendront  la  combattre.  Ils  ne  peuvent 
s opposer  à cette  propagande,  parce  qu’ils  laisse- 
raient croire  qu’ils  n’ont  pas  d’arguments  à lui 
opposer. 

Est-ce  à dire  qu’on  veuille  par  des  écrits  ha- 
biles surexciter  les  légitimes  colères  des  travail- 
leurs contre  la  société  capitaliste,  les  entraîner 
dans  un  mouvement  irréfléchi,  dont  nous  n’au- 
rions pas  pesé  les  conséquences?  Est-ce  à dire 
que  nous  proposions  une  panacée  excluant  les 
autres  systèmes  paisibles  ou  violents,  un  Credo ? 
Nullement... 

Et  M.  Guérard  indique  très  nettement  qu’il 
Q“eerai1 2 3new.sou'  s aë'it  au  fond  d’une  question  de  Souveraineté 
entre  les  syndicaux  et  les  politiciens,  lorsqu’il 
ajoute  : « L’action  politique  socialiste  uc  peut  se 
« mettre  en  opposition  avec  l’action  économique  ; 

« les  travailleurs  syndiqués  adhérents  à des  grou- 
« pes  politiques  n’y  vont  pas  pour  qu'on  leur 
“ / anse  la  leçon , ni  pour  qu'on  leur  donne  des  or- 
« dres  ; ils  vont  à ces  groupes  pour  faire  connaître 
« la  volonté  des  syndicats  » (1).  — La  lutte  poli- 
tique n est  là  que  pour  aider  aux  transformations 
économiques.  L’action  politique  ne  peut  se  met- 
tre en  opposition  avec  la  lutte  économique.  Les 
réformes  économiques  ont  d’ailleurs  une  réper- 
cussion sur  les  formes  politiques.  Et  M.  Guérard 
cite  Marx  : « l’émancipation  politique  est  le  but 
à poursuivre  ; l’émancipation  des  travailleurs  doit 
être  l’œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  (2).  » 
Loin  de  nous  l’idée  d'abandonner  l’action  poli- 
tique (comme  le  veulent  les  anarchistes).  Mais  il 
ne  faut  pas  que  ces  préférences  soient  cause  de 


(1)  M.  Pelloulicr,  un  dos  promoteurs  de  l'idée  de  la  grève  gé- 
nérale, parlant  de  1 adoption  de  la  grève  générale  par  les  divers 
Congrès  écrit  : «par  organisation  de  cette  grève,  nous  entendons 
exclusivement  l’encadrement  des  travailleurs  dans  les  syndicats, 
impliquant  l'abandon  du  parlementarisme.  » Les  Temps  nou- 
veaux du  G juillet  1895. 

(2)  Dans  une  critique,  d’ailleurs  très  favorable  au  livre  de 

M.  G.  Deville,  Principes  socialistes,  M.  Kaulsky  lui  reproche 
toutefois  d'être  infidèle  à la  pensée  de  Marx,  en  ne  faisant  pas 
assez  de  cas  de  l'action  économique.  Neue  Zeit,  1896.  Mais  la 
pensée  de  Marx  est  exposée  d une  façon  très  brève  et  assez  obs- 
cure. 
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mésintelligences  dans  les  syndicats  où  tous  les 
travailleurs  doivent  se  réconcilier... 

— Assurément  l’idée  de  la  grève  générale  ne 
les  réconciliera  pas,  puisque  M.  Guérard  recon- 
naît qu’admise  par  la  majorité  des  militants,  aux 
Congrès  corporatifs  de  Marseille  1892,  de  Paris 
1893,  de  Nantes  1894,  elle  ne  l’est  pas  par  tous 
les  travailleurs.  Mais  il  ne  renonce  pas  à les 
convaincre,  non  par  emballement,  mais  par 
raison.  Et,  c’est  dans  ce  but  qu’il  propose  au 
congrès  de  créer  un  budget  de  propagande 
par  des  brochures  à bon  marché. 

Rien  n’indique  mieux  le  peu  de  foi  et  de  Les  finances  de 

1 la  grève  géne- 

zèle  des  militants  pour  la  Grève  générale , que  rale- 
l’état  de  ses  finances  exposé  par  M.  Guérard. 

On  avait  décidé  au  congrès  de  Nantes  que 
10  % seraient  prélevés  en  faveur  de  la  grève 
générale  sur  les  souscriptions  recueillies  pour 
les  grèves  partielles.  De  1894  à 1895,  le  total 
s’est  élevé  à 329  fr.  75. 

Depuis,  le  secrétaire  des  syndicats  de  la  Seine, 

M.  Baumé,  a encaissé  401  fr.  75  qui  n’ont  pas 
été  envoyés  directement  au  trésorier  du  comité 
de  la  grève  générale,  le  citoyen  Girard. 

401  fr.  75,  pour  renverser  la  société!  Cela 
nous  rappelle  que  Gracchus  Babeuf,  l’ancêtre 
dont  se  réclament  nos  communistes  contempo- 
rains, n’avait  réuni  que  240  francs  pour  fonder 
la,  société  des  Égaux. 

M.  Guérard  se  rend  compte  que  pour  soutenir 
la  grève  il  faudrait  des  capitaux  énormes  (1).  U 
se  contenterait,  pour  propager  l’idée  de  la  grève 
générale  par  les  journaux  et  les  brochures,  d'un 
budget  annuel  de  10.000  francs.  11  propose  fina- 
lement que  les  organisations  syndicales  soient 
invitées  à faire  parvenir  toutes  les  souscriptions 
aux  grévistes  par  l’intermédiaire  de  la  Confédéra- 
tion générale,  en  prélevant  5 % au  lieu  de  10  %, 
pour  la  caisse  de  propagande,  avec  tous  les 
moyens  de  contrôle  assurés. 

Ce  rapport  a été  applaudi  par  la  grande  majo- 


(I)  Le  dernier  congrès  allemaniste  a réservé  ce  rôle  aux  coo- 
pératives socialistes. 
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cité  tles  congressistes  et  passionnément  discuté. 
Tant  d'orateurs  étaient  inscrits,  qu’un  membre 
du  congrès  finit  par  demander  la  grève  générale 
des  orateurs. 

Le  camarade  Rozier  (broussiste)  déclare  qu'il 
a reçu  mandat,  des  syndicats  des  employés  de 
Blois  et  de  la  Chambre  syndicale  des  employés 
de  Paris,  de  combattre  la  grève  générale.  « Nous 
ne  représentons  malheureusement  pas  la  géné- 
ralité de  nos  camarades  de  travail;  nous  en 
sommes  l' exception  ».  Pourquoi  perpétuer  ce  su- 
renchérissement révolutionnaire?  Formule  éco- 
nomique, la  grève  générale  exprime  l'espoir  des 
travailleurs,  mais  elle  est  une  cause  de  désunion 
dans  les  syndicats.  On  devait  d’abord  organiser 
la  grève  générale,  accumuler  le  plus  d’argent 
possible,  en  attendant  l'heure  propice.  Il  n’est 
plus  question  maintenant  que  de  propagande. 
Dans  les  grèves  partielles,  les  ouvriers  sont  gui- 
dés par  le  désir  d'améliorer  leur  situation, 
non  par  des  visées  socialistes.  Qu’on  s’occupe, 
comme  les  congrès  des  vingt  dernières  années, 
de  réformes  ouvrières;  et  qu’on  n’écarte  pas  les 
conceptions  qui  viennent  du  dehors,  des  groupes 
politiques.  Les  mouvements  politiques  et  éco- 
nomiques se  tiennent  de  si  près,  qu’il  est  impos- 
sible de  les  séparer. 

Le  camarade  Claverie,  au  nom  du  syndicat  des 
employés  du  gaz  de  Paris,  rappelle  que  la  France 
est  un  pays  agricole  où,  pour  trois  millions 
d’ouvriers,  il  y a dix  millions  de  paysans.  Or 
les  paysans  ne  font  de  grèves  ni  partielles,  ni 
générales.  Entraînerait-on,  du  moins,  tous  les 
ouvriers  ? Mais,  même  parmi  les  travailleurs  de  la 
voie  ferrée,  les  mécaniciens  ne  se  mettraient  pas 
en  grève.  — Le  camarade  Guérard  lui  riposte  que 
l’existence  du  syndicat  Guimbert  est  chimé- 
rique. C’est  un  syndicat  dont  le  seul  but  est  de 
rechercher  la  décoration  pour  ses  membres  (?) 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  si  l’as- 
sertion de  M.  Guérard  était  exacte,  le  syndicat 
Guimbert  serait  le  plus  nombreux  de  France. 

Le  camarade  Maynier,  de  la  chambre  syn- 
dicale des  typographes,  pour  prouver  que  les 


organisations  syndicales  ne  réunissent  pas  la 
majorité  des  ouvriers  — que,  par  conséquent, 
la  grève  générale,  dans  ces  conditions,  serait 
chimérique  — lit  la  statistique  suivante,  fort  sug- 
gestive, dont  l’authenticité  n’est  pas  contestée  ; 


O RG  A MSA  T IO  K S S Y XDIOALES. 

Nombre 
d’ouvriers 
du  corps 
de  métier. 

Syndiqués 

Payant 
leurs  co- 
1 isat  ions. 

Chambre  syndicale  des  Employés. 

200.000 

7.900 

1 .350 

Chambre  syndicale  des  garçons  de 

magasins,  cochers,  livreurs,  etc. 

100.000 

4.524 

2.002 

Union  des  comptables 

95.000 

133 

127 

Union  syndicale  des  ouvrières  de 

la  blanchisserie : 

00.000 

700 

250 

Chambre  s>  ndiealede  l’ébénisterie. 

25.000 

4.218 

250 

Syndicat  lMuentY  des  peintres  . . 

10.000 

47 

» 

Fédération  générale  française  et 

professionnelle  des  mécaniciens 

chauffeurs  (industrie) 

5.500 

800 

300 

Plombiers  zingueurs 

18.000 

2.000 

750 

Union  syndicale  des  peintres  . . . 

20.000 

05 

05 

Union  de  la  bourrellerie 

2.000 

05 

05 

Travailleurs  du  Livre 

17.000 

8.100 

7.500 

Totaux 

542.500 

28.582 

12.059 

Le  syndicat  des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer,  qui  compte  plus  de  00.000  mem- 
bres, ne  reçoit  les  cotisations  que  de  quinze 
mille,  de  l’aveu  même  de  M.  Guérard  qui  en  est 
le  secrétaire  général. 

Les  ouvriers  syndiqués,  qui  adhèrent  réguliè- 
rement à leurs  syndicats,  sont  en  infime  minorité. 
Dans  ces  conditions,  une  entente  commune 
entre  des  ouvriers  dispersés  est-elle  probable? 
Est-il  possible  de  parler  de  grève  générale?  Le 
camarade  Guérard  croit-il  qu'il  serait  suivi?  Il 
se  trompe;  et  une  répression  épouvantable  suc- 
céderait à un  échec. 

Mais  les  révolutionnaires  grève-généralistes 
n'étaient  pas  à court  de  réponses. 

Le  camarade  Fabérot,  député  (ailemaniste) 
ne  compte  pas  sur  Faction  politique  et  n’a  pas 
grande  confiance  en  ses  collègues,  les  politiciens 
parlementaires.  Il  a vu  des  députés,  élus  parce 
qu’ils  acceptaient  la  grève  générale,  n’en  plus 
souffler  mot  à la  Chambre.  Il  subordonne  abso- 
lument la  question  politique  à la  question  éco- 
nomique. 


Les  partisans  de 
la  grève  géné- 
rale. 


e 
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Le  camarade  Broussouloux  (anarchiste),  qui 
prend  ses  désirs  pour  des  réalités,  est  persuadé 
que  tout  le  monde  des  travailleurs,  y compris 
les  paysans,  se  soulèveront. 

Le  camarade  Riom  (syndical  révolutionnaire) 
n’aurait  aucune  confiance,  même  si  les  socia- 
listes envoyaient  une  majorité  à la  chambre, 
et  si  les  pouvoirs  publics  étaient  entre  leurs 
mains,  car  le  pouvoir  est  corrupteur  de  sa 
nature. 

Le  camarade  Guérard  juge  que  cette  conquête 
serait  infiniment  lente  et  précaire.  D’après  lui, 
actuellement,  à la  Chambre,  sur  585  députés, 
c’est  à peine  si  on  compte  3 ou  k vrais  et  purs 
socialistes  (les  allemanistes)  ; sur  36.000  com- 
munes on  a conquis  150  municipalités!  À Mont- 
luçon,  un  député  socialiste  est  remplacé  par  un 
opportuniste.  « Sans  doute,  s’écrie  M.  Guérard, 
« nous  n’abandonnons  pas  le  bulletin  de  vote  et 
« nous  acceptons  les  quelques  petites  réformes 
« que  fait  la  Chambre,  mais  nous  refusons  de 
« nous  soumettre  aux  politiciens  qui  ne  voient 
« dans  les  organisations  ouvrières  que  des  masses 
« dociles  à conduire.  Ce  n’est  point  parles  politi- 
« ciens,  mais  par  la  grève  générale  que  s’accom- 
« plira  la  révolution.  Les  grèves  partielles 
« échouent,  parce  que  les  ouvriers  se  démora- 
« lisent,  parce  qu’ils  sont  intimidés  par  la  force 
« armée.  La  grève  générale  durera  peu  de  temps, 
« et  la  répression  sera  impossible.  » 
plan  d,.(i;;anipa'  D’après  M.  Guérard,  la  grève  générale  sera 
l’œuvre  de  son  syndicat.  Toutes  les  mesures 
ont  été  prises  pour  la  déclaration  et  l’organi- 
sation de  la  grève  (1).  M.  Guérard  se  fait  fort, 


(1)  Au  7“  Congrès  national  du  syndicat  des  ouvriers  et  em- 
ployés de  chemins  de  fer , qui  s’est  tenu  à l’aris  en  juin  1896, 
il  avait  été  question  de  laisser  à la  Confédération  générale  du 
travail  le  droit  de  déclarer  la  grève.  On  a proposé  également 
le  referendum.  Ces  deux  propositions  furent  écartées  comme 
impraticables.  Après  une  délibération  à buis-clos,  il  a été  décidé 
«lue  « la  grève  ne  puisse  avoir  lieu,  que  si  elle  est  proposée 
par  la  majorité  du  Conseil  d'administration,  et  décidée  ensuilc 
par  un  comité  de  vingt-cinq  membres  ». 

Le  plan  stratégique  secret  et  l'organisation  de  la  grève  géné- 
rale ont  été  présentés  au  Congrès  comme  une  réponse  à la  loi 
Merlin-Trarieux,  si,  après  avoir  été  adoptée  par  le  Sénat,  elle 


avec  cent  hommes  déterminés,  de  déboulonner 
des  rails,  de  rendre  la  répression  impossible, 
par  l’éparpillement  des  troupes  chargées  de 
surveiller  l’immense  réseau  des  voies  ferrées. 

Si  les  mécaniciens  ne  veulent  pas  se  mettre  en 
grève,  tant  pis  pour  eux,  ils  sauteront.  — 

C’est  le  point  faible  de  M.  Guérard.  Il  a contre 
lui  l’immense  majorité  des  mécaniciens.  Ceux-ci 
sont  les  grenadiers  de  la  vieille  garde  contre 
lesquels  on  ne  peut  rien. 

Bref,  d’après  M.  Guérard,  la  grève  générale,  r.a  grève  impo- 
qui  sera  peut-être  la  grève  sociale,  doit  être  im- 
posée au  monde  du  travail  par  une  corporation 
unique,  et,  dans  cette  corporation,  par  quelques 
individualités!  On  voit  combien  les  allemanistes, 
qui  se  vantent  d’ètre  des  égalitaires , sont  au 
contraire,  au  même  titre  que  les  politiciens,  des 
régents , pis  encore,  des  dictateurs. 

M.  Guérard  a invoqué  en  faveur  de  la  grève 
générale  l’exemple  de  la  Belgique,  petit  pays 
industriel  où  il  s’agissait  d’obtenir,  par  cette 
menace,  un  droit  de  suffrage  intéressant  la  ma- 
jorité de  la  population.  Il  a parlé  de  la  grande 
grève  des  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  si  dé- 
sastreuse, qui  souleva  l’opinion  contre  les  gré- 
vistes et  eut  amené  l’exécution  de  la  loi  mar- 
tiale. Enfin,  il  a cité  l’exemple  des  menaces  de 
grève  en  Suisse,  qui  se  sont  réalisées  depuis, 
mais  sans  ombre  de  violence.  La  grève  a été 
localisée  et  touchait  à trop  d’intérêts  pour 
pouvoir  s’étendre  et  durer.  Espérons  que  M.  Gué- 
rard ne  réussira  point  à faire  partager  ses 
illusions  à ceux  qu’il  pourrait  entraîner.  Une 
grève  sociale  aurait  l’opinion  aussi  bien  que  la 
force  contre  elle. 

Quant  à savoir  comment  on  organiserait  la 

était  définitivement  votée  à la  Chambre.  On  sait  que  cette  loi 
dénie  le  droit  de  grève  aux  ouvriers  de  l'Etat  et  des  chemins 
de  fer,  dans  un  intérêt  de  sécurité  nationale  : « Bien  que  la 
grève  soit  facile,  disait  le  citoyen  Guérard,  nous  ne  la  désirons 
pas.  Nous  voulons  obtenir  le  fins  possible  par  la  persuasion  : 
la  grève  sera  notre  dernier  argument,  dont  il  ne  tiendra  qu’aux 
compagnies  que  nous  ne  nous  servions  jamais  ».  Applaudis- 
sements chaleureux.  ( Réveil  des  travailleurs  de  la  voie 
ferrée  du  3 août  1896).  A Tours,  le  langage  de  M.  Guérard 
était  un  peu  différent. 


La  grève  géné- 
rale au  Con- 
grès «les  ou- 
\ riers  «le  che- 
mins  «le  fer. 


I.a  grève  volée. 


Commission  de 
la  grève. 


société,  en  cas  de  succès,  M.  Guépard  ne  s’en 
préoccupe  que  vaguement.  Il  s'en  tient  « aux 
grandes  lignes  ».  Les  perfectionnements  de  détail 
se  produiront  dans  la  suite. 

Le  principe  et  la  propagande  de  la  grève  gé- 
nérale ont  été  adoptés  à l’imanimité  moins 
quatre  voix.  C’est  la  plus  forte  majorité  obtenue 
à un  congrès  sur  cette  question.  On  doit  toute- 
fois envisager  ce  vote  moins  comme  un  progrès 
de  l’esprit  révolutionnaire,  que  comme  une 
réponse  des  syndicaux  aux  politiciens  socialistes 
du  Congrès  de  Londres. 

Une  première  concession  aux  adversaires  de 
la  grève  générale  était  celle  de  la  propagande 
substituée  à F organisation.  Une  seconde  con- 
cession a consisté  à nommer  une  commission 
de  la  grève  générale  en  dehors  de  la  Confédé- 
ration du  travail:  c’est  ce  qu’avaient  vainement 
réclamé  les  amis  de  M.  Guesde  au  Congrès 
de  Limoges.  Dans  cette  commission  notons  la 
présence  d’un  anarchiste,  M.  Broussouloux,  qui 
a obtenu  29  voix.  — Le  contrôle  financier  a 
lieu  par  des  délégués  de  la  Confédération.  Le 
comité  de  la  grève  retiendra  5 0/0  sur  les  som- 
mes perçues  pour  les  grévistes.  Mais,  l’an  passé, 
ce  comité  n’a  lien  reçu. 

Quid  si  les  fonds  envoyés  aux  grévistes  sont 
versés  à la  confédération?  Prélèvera-t-elle  5 0/0, 
de  son  autorité  privée,  sur  les  fonds  en- 
voyés aux  grévistes,  sans  savoir  si  les  sous- 
cripteurs sont  favorables  ou  non  à la  grève 
générale?  — On  a décidé  l’affirmative  à l'unani- 
mité moins  deux  voix.  — Nombre  de  syndicats, 
défavorables  à ce  prélèvement,  enverront  direc- 
tement des  secours  aux  grévistes.  C’est  ainsi  que 
le  camarade  Copigneaux,  délégué  de  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  municipaux  de  Paris,  a dé- 
claré que  sa  fédération  n’enverrait  pas  l’argent 
destiné  aux  grèves  par  le  canal  de  la  Confé- 
dération, parce  quelle  n’admettait  pas  cette 
retenue,  les  camarades  grévistes  ayant  seuls  be- 
soin de  secours. 

Les  congressistes  de  Tours  manifestent  bien 
haut  leur  volonté  de  repousser  la  tutelle  des  po- 


liticiens, et  avec  leur  grève  générale,  toute  pla- 
tonique, ils  semblent  subir  celle  des  allemanistes 
d’une  part,  des  anarchistes  de  l’autre.  Ce  n'est 
[tas  le  moyen  de  faire  l’union  dans  le  monde 
du  travail  (1). 


HP  _ UN  JOURNAL  CORPORATIF 

l.a  presse  coi 

...  , rative. 

Le  troisième  sujet  à l’ordre  du  jour  du  Con- 
grès était  la  création  d’un  journal  corporatif 
quotidien. 

Ce  vœu  est  ancien.  Les  syndicats  ont  toujours 
désiré  posséder  un  organe  spécial.  Le  Moniteur 
des  sgndicats  ouvriers,  puis  Le  Prolétaire  avaient 
été  créés  à l’origine  dans  ce  but.  Le  Moniteur 
n'a  jamais  interrompu  sa  publication,  mais 
c’cst  un  journal  exclusivement  corporatif  et 
réformiste.  Le  Parti  ouvrier , feuille  allema- 
nistc,  publie  un  bulletin  du  mouvement  ou- 
vrier fort  bien  renseigné.  Il  y a,  en  outre,  un 
certain  nombre  de  journaux  corporatifs  : Le 
Réveil  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée,  Le 
Journal  des  emplogés,  Le  Réveil  des  mouleurs , 

Le  Réveil  de  la  mécanique , L'Ouvrier  mécani- 
cien, Le  Travailleur  du  bâtiment,  Le  Journal 
des  plombiers,  couvreurs,  zingueurs,  etc.,  etc., 
également  bi-mensuels  ou  mensuels;  mais  il 


(I)  Comme  épilogue  à la  grève  générale,  le  Congres  allema- 
nisle,  qui  s’est  tenu  en  octobre  18%  à Paris,  avait  mis  en  tèle 
de  son  ordre  du  jour  celle  tarie  à la  crème  de  la  grève  géné- 
rale, et  il  a décidé  la  création  d’un  second  comité  central,  ce  qui 
fait  deux  comités  cenlraux,  vraisemblablement  peu  chargés  de 
besogne.  Les  allemanistes  se  rendent  si  bien  compte  du  peu 
d'efficacité  de  celle  propagande,  qu’ils  ont,  dans  un  manifeste 
« aux  producteurs  français  »,  proposé  la  suppression  des  impôts 
et  leur  remplacement  par  l'organisation  des  services  pnblics, 
comme  solution  provisoire  de  la  question  sociale.  C’est  la  for- 
mule et  la  panacée  du  D1'  Brousse,  ce  qui  n’a  pas  empêché  les 
allemanistes  de  traiter  de  « parlollc  pileuse»  le  Congrès  brous- 
siste  du  Mans,  qui  a repoussé  le  principe  de  la  grève  générale. 

Enfin,  un  voeu  en  faveur  de  la  grève  générale  vient  d’êlre  re- 
poussé par  le  conseil  municipal  de  Paris  : combattu  même  par 
un  blanquiste,  ce  vœu  n’a  réuni  que  quatre  voix  (Juin  18*.t7). 

M.  Sidney  Webb  nous  disait,  à Londres,  que  la  chimère  de  la 
grève  générale  était  une  maladie  de  croissance,  qu  elle  avait 
hanté  les  ouvriers  anglais  vers  le  milieu  du  siècle,  au  temps 
du  chartisme. 
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La  Petite  Répu- 
blique. 


•loinptes  fautas* 
tiques. 


s’agit  de  fonder  un  seul  journal  quotidien 
qui,  publié  sous  le  patronage  des  syndicats, 
serve  de  trait  d’union  entre  la  Confédération  et 
le  prolétariat  tout  entier.  Tel  est  l’objet  du 
rapport  de  la  3°  commission. 

Un  journal  socialiste  quotidien  existe,  il  est 
vrai;  mais,  fondée  dans  une  pensée  d’union  au- 
dessus  des  partis,  La  Petite  République  est  entre 
les  mains  des  politiciens  parlementaires,  c’est- 
à-dire  de  la  minorité  de  la  section  française  du 
Congrès  de  Londres,  ennemie  des  syndicaux,  et 
qui  prétend  diriger  le  mouvement  socialiste 
« au  doigt  et  à l’œil  » ; et  elle  ne  souffle  mot 
des  congressistes  de  Tours.  Aussi  lui  a-t-on,  à 
l’unanimité,  infligé  un  triple  blâme. 

Le  rapporteur  examine  à quel  type  doit  cor- 
respondre ce  journal  corporalif  et  passe  en  revue 
la  presse  parisienne.  La  commission  propose 
de  créer,  sur  le  modèle  du  Petit  Journal,  une 
feuille  qui  s’occupe  de  politique,  d’informations, 
qui  contienne  des  correspondances  étrangères, 
des  articles  de  littérature,  d’art,  de  sport,  voire 
même  un  bulletin  de  la  Bourse,  et  qui  rempbice 
avantageusement,  pour  les  ouvriers  et  les  ou- 
vrières, la  lecture  des  journaux  à un  sou  les 
mieux  achalandés.  Ce  programme  indique  le 
désir  de  culture  qui  se  répand  dans  le  monde 
ouvrier. 

La  politique  serait  assurément  le  point  le  plus 
délicat,  d autant  que  chaque  école  politique  de- 
vrait être  représentée,  afin  de  donner  satisfac- 
tion à tous. 

Le  rapport  fait  ensuite  miroiter  aux  yeux  des 
délégués  des  chillVes  fantastiques.  Si  les  syndi- 
cats prennent  l’affaire  à cœur,  on  peut  compter 
sur  500.000  abonnés.  Deux  millions  et  demi  cha- 
que année  tomberont  dans  la  caisse  de  la  Con- 
fédération. C’est  une  source  de  fortune  qui  affir- 
mera notre  puissance.  Le  monde  appartient 
aux  travailleurs! 

Mais  les  auteurs  du  rapport,  dans  leur  foi  et, 
leur  enthousiasme,  ne  semblaient  pas  se  douter 
qu  une  presse,  fût-elle  prolétarienne,  doit  être 
avant  tout  capitaliste.  Un  journal  ne  se  fonde 


qu  avec  des  capitaux  exposés  à de  grands  ris- 
ques. 

Ce  budget  a d’ailleurs  été  réduit  dans  la  dis- 
cussion à des  proportions  plus  modestes.  C’est  à 
un  autre  point  de  vue  que  le  camarade  Brous- 
souloux,  anarchiste,  critique  le  rapport  de  la 
Commission.  Il  faut,  dit-il,  instruire  les  femmes, 
et  non  les  corrompre.  Vous  parlez  de  publier 
des  romans  sur  le  modèle  du  Petit  Journal  : 
alors  on  verra,  dans  un  journal  socialiste,  de 
jeunes  ingénieurs,  c'est-à-dire  des  exploiteurs 
du  peuple,  épouser  à la  fin  des  héritières.  Ecar- 
tez de  même  la  Bourse  et  le  sport,  et  insérez  à 
la  deuxième  page  des  revues  philosophiques  où 
il  sera  question  de  Spencer  et  de  Buchner. 

Le  camarade  Broussouloux  avait  un  journal 
anarchiste  tout  prêt  à servir  d’organe  au  monde 
syndical,  / a Clameur,  journal  quotidien,  dont  il 
annonçait  l’apparition  comme  prochaine.  Mais 
les  congressistes  n’ont  pas  accédé  à cette  invi- 
tation coin  promettante . 

L’étude,  par  une  commission,  de  la  fondation 
d un  journal,  a été  adoptée  à l'unanimité,  avec 
cinq  abstentions. 

/U.  — LES  REVENDICATIONS  OUVRIÈRES 

Les  sept  premières  séances  du  Congrès  ont 
été  remplies  par  les  discussions  que  nous  ve- 
nons d analyser.  Il  n’en  est  plus  resté  que 
quatre,  jusqu’au  samedi  19  septembre,  pour  les 
questions  touchant  les  revendications  ouvrières 
<pii  reviennent  à tous  les  congrès,  et  auxquelles 
des  solutions  analogues  sont  presque  toujours 
proposées;  sous  l’action  de  causes  identiques, 
ces  revendications  sont  uniformes. 

Le  Congrès  demande  l’extension  et  la  généra- 
lisation des  conseils  de  prud’hommes.  Grâce  au 
principe  électif  et  à leur  procédure  rapide,  les 
conseils  de  prud’hommes  jouissent  d’une  grande 
faveur.  Il  devrait,  d’après  le  rapporteur;  en  exis- 
ter de  droit  dans  chaque  canton,  ville  ou  vil- 
lage, comprenant  une  agglomération  indus- 
trielleou  agricole  de  mille  ouvriers  et  au-dessus. 


Conseils  de 
prud'hommes. 
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Les  camarades  Guérard  et  Lagailse  disent  qu  il 
y a lieu  de  créer  une  catégorie  spéciale  de  con- 
seillers prud’hommes  pour  les  chemins  de  fer, 
comme  cela  existe  en  Suisse. 

Le  camarade  Delhomme  veut  que  le  mandat 
impératif,  avec  signature  en  blanc  déposée  en- 
tre les  mains  d’un  comité  de  vigilance,  soit  im- 
posé aux  conseillers  prud’hommes.  L’est  une 
singulière  conception  de  la  justice.  L’idée  d’un 
certain  nombre  de  membres  du  Congrès,  c’est 
que  les  patrons  ont  toujours  tort,  même  les  pe- 
tits patrons,  ouvriers  d’hier  (1).  C’est  ainsique  les 
camarades  Monaton  et  Michelier  proposent  un 
amendement  pour  que  le  Congrès  « flétrisse 
les  conseillers  prud’hommes  ouvriers  devenus 
patrons,  continuant  à siéger,  et  à qui  leur  situa- 
tion nouvelle  a fait  sacrifier  les  intérêts  des  ou- 
vriers qui  les  ont  élus;  invite  la  Confédération  à 
prendre  toutes  les  mesures  pour  les  forcer  à dé- 
missionner, sur  les  renseignements  des  syndicats 
de  la  localité  ». 

Les  camarades  Coignard  et  Pommier  ne  peu- 
vent s’associer  à cet  ordre  du  jour.  Ce  dernier 
dit  qu’à  Tours  deux  conseillers,  obligés  de  s’é- 
tablir, ont  gardé  leurs  bons  sentiments  envers 
les  ouvriers. 

Le  Congrès  se  range  à l’opinion  du  camarade 
Pommier,  et  laisse  toute  latitude  aux  syndicats 
de  maintenir  les  élus  devenus  patrons,  selon 
qu'ils  continuent  à défendre  les  intérêts  de  la 
classe  ouvrière  dont  ils  ont  été  forcés  de  sortir, 
inspecteurs  ou-  La  question  des  inspecteurs  ouvriers  n’a  pas 
donné  lieu  à contradiction  ; chacun  a reconnu 
la  nécessité  «de  leur  existence.  Mais  le  rappor- 
teur demande  que  ces  inspecteurs  soient  dési- 
gnés par  les  syndicats,  car  actuellement,  pré- 
tendent-ils, les  inspecteurs,  employés  d’État, 


(l)  Prenez  deux  ouvriers  dans  les  mêmes  conditions  de  milieu, 
de  famille  et  de  salaire;  supposez  l'un  rangé,  actif,  économe, 
supprimant  toute  dépense  superflue,  l'autre  dissipateur,  ami 
du  plaisir  et  imprévoyant  : le  premier  deviendra  petit  patron, 
le  second  restera  prolétaire.  Pour  certains  socialistes,  le  premier 
n'est  plus  qu’un  odieux  bourgeois  et  le  second  reste  l’objet  de 
toute  sollicitude. 


ne  s’adressent  pour  tous  renseignements  qu'aux 
patrons  contre  qui  ils  ont  été  créés  (1). 

Adopté  sans  discussion  à l'unanimité. 

Les  camarades  Rozier,  Malaurie,  Guérard,  se 
plaignent  de  ce  que  l’État,  dans  scs  usines,  se 
montre  aussi  exploiteur  que  les  capitalistes. 

D’après  eux,  les  inspecteurs  ouvriers  ne  visitent 
pas  les  usines  et  manufactures  de  l’État,  dans 
lesquelles  les  intérêts  ouvriers  et  les  lois  ou- 
vrières « sont  outrageusement  violés  ». 

La  commission  de  l’arbitrage,  en  cas  de  con-  Arbitrage, 
flit  collectif  entre  patrons  et  ouvriers,  n’a  été 
saisie  d’aucune  proposition  en  ce  qui  concerne 
la  question  d’arbitrage  proprement  dit  : « 11  y 
a donc  lieu  de  supposer  que  le  monde  du  travail 
se  déclare  satisfait  par  le  vote  de  la  loi  du  27 
décembre  1892  sur  la  matière.  Puisse  seulement 
le  patronat  ne  pas  faire  preuve  d’intransi- 
geance et  de  mauvaise  foi  ». 

La  question  de  l’arbitrage  est  toutefois  ren- 
voyée à l’étude  du  comité  central  de  la  Confédé- 
ration. Il  est  en  outre  recommandé  aux  ouvriers, 
en  casde  con  fl  it  avec  leurs  patrons,  de  s’adresser, 
avant  toute  manifestation,  à leur  propre  syn- 
dicat, qui  avisera  selon  les  circonstances  et 
pourra  agir  avec  plus  de  force  que  les  ouvriers 
isolés. 

L’arbitrage  est  facultatif.  Nul  n’est  obligé  d’y  comités  perma- 

J nents  de  eon- 

avoir  recours  ; l’arbitrage  obligatoire  serait,  en  cmtukm. 
réalité,  la  suppression  de  la  liberté  dans  le  contrat 
de  salaire.  Môme,  en  droit,  la  partie  condamnée 
n’est  pas  tenue  d’accepter  la  décision  de  l’arbitre, 
mais  elle  est  moralement  obligée  de  la  subir.  — 

Une  des  causes  qui  expliquent  l’insuccès  des 
tentatives  d’arbitrage  provient  de  l’inexistence 
de  comités  de  conciliation  permanents.  Dans 
l’état  actuel,  ces  comités  ne  se  créent  qu’alors 
que  patrons  et  ouvriers  ont  déjà  engagé  leur 
amour-propre.  En  Belgique,  en  Allemagne, 
les  ouvriers  qui  ont  des  revendications  à for- 
muler contre  leurs  patrons  en  appellent  à 


(1)  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a proposé  sans  succès  la 
création  d’inspecteurs  ouvriers  nommés  par  les  syndicats. 
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ces  comités,  et  obtiennent  d'eux  des  décisions 
équitables,  qui  préviennent  de  nombreux  con- 
flits. Il  serait  donc  très  désirable  que  l’on 
créât  en  France  de  ces  sortes  de  comités  (1). 

Le  citoyen  Claverie,  délégué  des  employés 
du  gaz  de  Paris,  lit  un  rapport  très  complet  sur 
la  question.  Il  en  fait  l’historique.  Ses  camarades, 
rapporteurs  et  luise  sont  préoccupés  de  savoir  se 
qui  se  passe  à l’étranger  et  comment  fonction- 
nent ces  bureaux  là  où  ils  ont  été  établis.  Ils 
disent  avec  une  modération  de  langage  rare 
dans  ces  congrès  : « Ouvriers  et  patrons  se  con- 
sidèrent comme  ennemis.  Ils  croient  à l’impos- 
sibilité de  s’entendre,  se  prêtant,  souvent  à tort, 
la  plus  grande  mauvaise  foi  réciproque.  De 
cet  état  d’esprit  naissent  tous  les  conflits.  Les 
comités  permanents  de  conciliation  les  rappro- 
chent. De  ces  discussions  fréquentes  entre  eux 
peuvent  sortir  une  estime  réciproque,  un  désir 
ardent  de  s’entendre...  Il  faut  compter  sur  le 
bon  sens  et  la  fermeté  des  délégués,  choisis 
parmi  les  plus  influents,  grâce  à la  dignité  de 
leur  caractère,  à leur  respectabilité  et  à leur 
énergie  bienveillante  ».  — Avec  de  tels  senti- 
ments, les  rapports  du  travail  et  du  capital  se- 
raient moins  tendus. 

Mais  les  rapporteurs  veulent  que  la  concilia- 
tion soit  obligatoire.  Il  ne  leur  suffit  pas  d’une 
constitution  facultative  de  ces  comités  comme  le 
demande  le  conseil  supérieur  du  travail.  Ils 
écartent  les  vains  scrupules  de  liberté,  et  de- 
mandent « l’égalité  avant  tout  ».  Or  ce  serait 
un  pas  dans  la  voie  de  l'arbitrage  forcé,  c’est- 
à-dire  la  suppression  de  toute  industrie  libre, 
et  la  main-mise  de  l’État  sur  la  réglementation 
du  travail. 

organisation  Quand  la  conciliation  ne  peut  aboutir  et  qu’on 
des  caisses  de  . , , , . . 

, secours  dans  en  arrive  à la  greve,  la  nécessité  d une  action 
les  grèves  par-  . 

lieues.  collective  et  solidaire  est  évidente.  Beaucoup  de 
syndicats  ont  inscrit  dans  leur  budget  des  som- 
mes constantes  sous  la  rubrique  de  secours  aux 


corporations  en  grève.  Mais,  avec  la  préoccupa- 
tion constante  de  faire  grand , on  proposait  de 
créer  une  Caisse  nationale  de  secours , en  cas  de 
grèves  partielles.  La  G0  Commission  estime  que 
cette  idée  est  sinon  absolument  chimérique,  du 
moins  prémat  urée.  Le  Congrès  vote  à F una  ni- 
mité l’amendement  suivant  : « Reconnaissant 
que  les  grèves  partielles  ne  font  qu’amoindrir 
les  forces  prolétariennes  et  vider  sans  profit  les 
caisses  des  corporations  intéressées,  le  Congrès  in- 
vite à n’user  de  grèves  partielles  qu’avec  la  plus 
grande  modération,  et  à former  des  fédérations 
de  corporations  qui,  instituant  des  caisses  de 
grèves,  donneront  plus  de  force  et  de  valeur  aux 
grèves  qui  seraient  nécessaires.  » 

Le  développement  de  l’industrie  rend  parfois 
insuffisantes,  dangereuses,  les  petites  grèves  lo- 
cales, partielles.  Les  grandes  grèves  sont  comme 
les  grandes  guerres  : on  hésitera  de  plus  en  plus  à 
les  entreprendre.  La  grève  finira  par  paraître 
un  instrument  barbare,  primitif,  grossier. 

Après  les  revendications  en  matière  de  conflit, 
le  Congrès  s'est  occupé  des  revendications  en 
matière  de  salaires. 

Dans  certaines  industries,  le  travail  des  p ri-  Travail  des  pri- 
sons et  des  couvents  fait  une  concurrence  impor-  vents’  et  ou- 

vroirs, 

tante  aux  ouvriers.  Aussi  demandent-ils,  dans  les 
pénitenciers,  la  suppression  de  l’entreprise  et 
le  système  de  la  mise  en  régie,  qui  atténue- 
rait, dans  une  certaine  mesure,  les  maux  dont 
se  plaint  le  travail  libre.  L’entrepreneur  cherche 
à rendre  son  exploitation  aussi  lucrative  que 
possible.  Si  l’État  employait  les  prisonniers  di- 
rectement pour  son  compte,  le  travail  des  pri- 
sonniers adultes  pourrait  ou  bien  être  réduit  aux 
travaux  strictement  nécessaires  pour  leur  en- 
tretien général,  ou,  comme  le  demande  le  cama- 
rade Dejeante,  remplacé  par  les  travaux  des 
champs,  qui  seuls  peuvent  assainir  le  corps  et 
l’esprit  des  « déprimés  de  la  société  bour- 
geoise (1)  ».  M.  Duflô,  inspecteur  des  prisons,  a 


(1)  Les  Questions  ouvrières,  par  Léon  Milhand,  Paris,  Giard, 
1894,  p.  104. 


(1)  Les  pénitenciers  agricoles  de  Corse  ont  dû  être  abandonnés, 
parce  qu’ils  étaient  trop  coûteux  : les  prisonniers  ne  faisaient  rien. 





promis  que  le  bénéfice  du  travail  des  prisonniers 
reviendrait  à l'assistance  publique.  La  colonisa- 
tion est  indiquée  comme  préférable.  Le  cama- 
rade Maynier  voudrait  que  les  prisonniers  tra  vail- 
lent pour  rembourser  les  vols  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables.  Le  camarade  Broussouloux 
demande  qu’ils  ne  travaillent  pas  du  tout.  Sou- 
vent condamné  pour  délits  politiques,  il  a assez 
fréquenté  les  prisons  et  il  sait  à quoi  s’en  tenir. 
Le  malfaiteur  n'est  que  la  résultante  de  la  so- 
ciété actuelle.  Il  faut,  non  l’abrutir  par  le  tra- 
vail manuel,  mais  le  moraliser  par  l’instruc- 
tion, par  la  lecture.  « C’est  ça,  interrompt  un 
camarade,  c’est  le  gardien  qui  lui  balaiera  sa 
cellule  ! » 

Le  Cong  rès  demande  encore  l’interdiction  de 
tout  commerce  aux  couvents  et  ouvroirs  qui  dé- 
priment le  salaire  des  femmes,  et  l’obligation 
pour  ces  établissements  de  se  soumettre  à l’ob- 
servance des  lois  concernant  le  travail  des  en- 
fants. 

i i,e  marciian-  On  sait  quelles  protestations  violentes  provo- 
que parmi  les  ouvriers  le  marchandage,  la  sous- 
entreprise,  comme  cause  d’abaissement  et  d’a- 
vilissement des  salaires.  Le  marchandage  fut 
aboli  par  un  décret  du  28  mars  1848.  Le  ca- 
marade Raymond  désespère  d’en  atteindre  l’in- 
terdiction par  une  nouvelle  loi;  il  donne  lecture 
d’un  vœu  émanant  de  la  Fédération  des  syndi- 
cats ouvriers  de  la  Côte  d’Or  : « le  seul  moyen 
d’abolir  le  marchandage,  disent-ils,  ne  peut 
provenir  que  des  syndicats,  qui  doivent  mettre 
en  interdit  les  marchandeurs  et  déclarer  gré- 
vistes, c’est-à-dire  allouer  une  indemnité  à ceux 
qui  font  acte  de  solidarité  en  cessant  le  tra- 
vail pour  les  marchandeurs.  La  grande  diffi- 
culté consiste  à savoir  ce  qu’est  le  marchan- 
dage. 

Le  camarade  Riom  dépose,  au  nom  du  Bâti- 
ment, l’ordre  du  jour  suivant  qui  est  adopté:  les 
syndicats  ouvriers  qui  ont  des  conseils  de  prud- 
hommes  devront  leur  imposer  absolument 
tous  les  cas  de  marchandage  qu’ils  constate- 
ront. 


Nous  ne  ferons  mention  que  pour  mémoire  Autres  \œu\. 
des  autres  questions  et  des  autres  vœux  émis  au 
Congrès,  parce  qu’ils  n’ont  pas  été  l’objet  de 
discussions  étendues. 

Travail  des  enfants  et  fixa  lion  du  nombre  ( les 
apprentis.  On  a lu  sur  ce  sujet  le  rapport  pré- 
senté par  l’Union  des  syndicats  de  Paris.  — U 
s’agit  de  faire  respecter  le  conlrat  d’apprentis- 
sage, qui  ne  l’est  pas,  d’obtenir  une  législation 
fixant  un  maximum  de  un  apprenti  pour  six 
ouvriers  ou  ouvrières. 

Suppression  du  travail  aux  pièces,  parce 
qu’il  est  une  cause  de  surmenage  des  ou- 
vriers. 

Suppression  de  toute  retenue  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier.  — Toute  prime  d'assurance  doit  être 
a la  charge  du  patron.  journée  de  huit  J 

Enfin  : Lutte  pour  obtenir  une  législation  sur 
le  travail  comportant  un  minimum  <le  salaire  et 
la  fixation  à S heures  de  la  durée  maximum  du 
travail,  avec  repos  hebdomadaire. 

On  ne  doit  d’ailleurs,  d’après  le  rapporteur, 
considérer  la  journée  de  huit  heures  que  comme 
une  modification  momentanée,  modifiée  plus 
tard  par  l'évolution  de  la  société  future,  dans  la- 
quelle la  durée  du  travail  sera  réglée  par  les 
besoins  de  la  consommation.  — Mais  la  limita- 
tion légale  et  uniforme  des  heures  de  travail 
ne  peut  être  que  le  résultat  d’une  entente 
internationale.  Elle  mettrait  dans  un  état  d in- 
fériorité industrielle,  nuisible  aux  ouvriers 
eux-mèmes,  le  pays  qui  serait  seul  à l’accepter. 

Les  ouvriers  l’ont  bien  compris  et  ils  ont  or- 
ganisé dans  ce  but  la  manifestation  du  1er  mai. 

Cet  accord  de  toutes  les  nations  n’est  pas  près 
de  se  réaliser. 

Quant  au  salaire  minimum  légal , il  faudrait, 
pour  l’établir,  renoncer  absolument  au  principe 
de  la  liberté  des  conventions  et  revenir  au  ré- 
gime des  corporations  du  moyen-âge.  Les  syn- 
dicats qui  cherchent  à obtenir  indirectement 
cette  fixation  d’un  minimum  de  salaire  ne  repré- 
sentent qu’une  très  faible  partie  des  travailleurs, 
et  risqueraient  de  soulever  les  mêmes  haines  et 


heures  et  ma-  j 
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les  mêmes  colères  que  les  anciennes  corpora- 
tions (1). 

Fixation  d’un  La  ville  du  Mans  a été  choisie  comme  siège  du 

prochain  Cou-  . , , . - 

grès.  prochain  Congres.  Dans  la  région  de  I ouest, 

l'idée  syndicale  est  faillie,  il  importe  d'y  faire 
de  la  propagande.  Le  camarade  Pommier  a 
demandé  qu’on  établisse  le  principe  de  tenir  les 
différents  Congrès  corporatifs  annuels  dans  une 
même  ville,  afin  de  diminuer  les  frais  et  de 
donner  plus  d’importance  et  d’étendue  à ces 
assises  ouvrières.  A Tours,  les  Congrès  des 
Bourses  du  travail  et  de  la  Fédération  natio- 
nale du  bâtiment  s’étaient  tenus  à la  veille  du 
Congrès  corporatif.  La  ville  du  Mans  a été  éga- 
lement choisie  pour  le  prochain  Congrès  des 
Bourses  et  de  l’habillement  (2). 
i „ La  Confédération  générale  du  travail  a été 

national!''101  chargée  de  pressentir  les  organisations  ouvrières 
des  autres  pays,  pour  la  réunion  d’un  Congrès 
international,  exclusivement  corporatif  et  en 
dehors  de  toute  ingérence  politicienne,  un  Con- 
grès où  l’on  ne  traite  que  des  intérêts  économi- 
ques internationaux.  — Tous  les  délégués  de- 
vront être  syndiqués  et  membres  de  groupes 
corporatifs.  Enfin  la  réunion  de  ce  Congrès  pour- 
rait avoir  lieu  en  septembre  1900. 
ïxpériemes  de  Nous  avons  eu,  au  Congrès  de  Londres,  l’im- 
pression très  nette  que  le  mouvement  socialiste 
était  arrivé  à un  degré  de  développement  où 
il  avait  besoin  de  se  différencier.  C’est  la 
loi  de  tout  organisme.  Des  éléments  aussi  dis- 
parates que  ceux  qui  s’étaient  assemblés  à Lon- 
dres ne  pourraient  désormais  rester  unis.  Les 
anarchistes  ont  été  déjà  exclus,  les  syndicaux 
révolutionnaires  mis  à l’index.  Les  syndicaux 
purs  comprennent  que  leurs  intérêts  ne  sont 
pas  identiques  à ceux  des  politiciens  parlemen- 
taires : ils  prétendent  se  passer  de  leur  tutelle. 
Ce  sentiment  s’est  fait  jour  au  Congrès  des  Tradc 


(1)  Milliaud,  Questions  ouvrières,  p.  97. 

(2)  La  municipalité  du  Mans  ayant  refusé  une  subvention, 
c’est  Toulouse  qui  a clé  choisi  pour  lieu  de  réunion  du  neu- 
vième Congrès  corporatif. 


Unions  d’Edimbourg,  comme  à celui  de  Tours, 
et  aboutira  peut-être  à l’organisation  de  Con- 
grès internationaux  corporatifs  distincts  des 
Congrès  internationaux  à tendances  politi- 
ques. 

A la  dernière  séance  du  Congrès  de  Tours,  le 
19  septembre,  le  camarade  Guérard  a fait  un 
parallèle  entre  les  Congrès  ouvriers  et  les  Con- 
grès politiques.  Dans  les  premiers,  malgré  les 
divergences  de  vues,  l’esprit  de  camaraderie, 
de  loyauté,  n’a  cessé  de  régner.  Il  en  sera  de 
même  dans  tous  les  Congrès  où  l’on  11e  discutera 
que  des  questions  ouvrières  sur  le  terrain  pu- 
rement économique,  car,  sur  ces  questions,  tous 
les  travailleurs  sont  d’accord. 

Il  reste  entendu  d’ailleurs  que  les  moyens 
proposés  11e  sont  que  des  palliatifs,  que  l’esprit 
réformiste  n’est  que  provisoire  et  ne  doit  pas 
atténuer  l’esprit  révolutionnaire.  Le  Congrès 
s’est  séparé  au  cri  de  : « Vive  l’émancipation  des 
travailleurs,  vive  la  Révolution  ». 

Une  réunion  publique  a été  tenue  le  dernier  Discours 

1 J tioniii 

soir;  les  orateurs  les  plus  qualifiés,  M.  Fabérot, 
avec  son  éloquence  populaire,  incorrecte  mais 
intarissable,  de  moine  de  la  ligue,  M.  Guérard 
(l'un  et  l’autre  allemanistes),  M.  Riom  (syndical 
révolutionnaire),  M.  Rozier  (broussiste),  M.  Brous- 
souloux  (anarchiste)  ont  prononcé  d’ardentsdis- 
cours.  Mais,  dans  cette  molle  atmosphère  de 
Touraine,  leurs  paroles  enflammées  semblaient 
s’éteindre  sur  l’auditoire,  ainsi  que  des  étincel- 
les tombant  sur  des  feuilles  humides. 

Les  congressistes  se  plaignent  du  mauvais 
accueil  qui  leur  est  fait  dans  les  villes  de  pro- 
vince par  la  presse  locale,  accueil  qui  con- 
traste avec  les  honneurs  publics  rendus  en  An- 
gleterre par  les  municipalités,  même  conserva- 
trices, à chaque  réunion  annuelle  des  Trade 
Unionistes.  L’attitude  révolutionnaire  de  certains 
délégués  provoque  parfois  ces  représailles.  Mais 
il  11e  faudrait  pas  juger  des  Congrès  par  le 
ton  des  réunions  publiques.  Les  congressistes, 
dans  leurs  réunions  privées,  s’abstiennent  de  dé- 
clamations, de  discours  violents  dans  la  forme. 
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Les  personnalités  sont  interdites.  On  n'a  pas  to- 
léré que  M.  Fabérot  achevât  de  prononcer  au 
Congrès  le  nom  de  M.  Guesde.  Les  congressistes, 
si  hostiles  au  parlementarisme,  observent  en 
perfection  les  formes  parlementaires. 

Une  visite  au  musée  de  Tours,  un  rendez- 
vous  au  cimetière  devant  la  tombe  du  citoyen 
Losserand,  dévoué  à la  cause,  un  punch  d’a- 
dieu, une  escorte  à la  gare,  ont  marqué  la  lin 
du  Congrès. 

CONCLUSION 


L impression  qui  se  dégage  pour  nous  de  ce 
Congrès,  c’est  l’idée  d’une  représentation  profes- 
sionnelle, quelque  chose  comme  le  mot  de  Siéyès 
sur  la  bourgeoisie,  appliqué  aux  travailleurs, 
l’idée  que  l’ouvrier  n’est  rien  et  qu’il  doit  être 
tout;  et  l’ambition  de  créer  d’emblée  une  im- 
mense organisation,  une  armée  invincible,  et 
de  préparer  la  guerre  décisive. 

Et,  comme  contraste,  chez  ces  mômes  révolu- 
tionnaires qui  représentent  une  si  faible  mino- 
rité du  monde  du  travail,  cela  de  leur  propre 
aveu(l),  — une  conception  tout  à fait  erronée 
du  rôle  et  de  l’organisation  des  syndicats.  Nous 
avons  entendu,  à Tours,  à propos  de  la  propa- 
gande syndicale  et  fédérale  en  vue  de  l 'unifi- 
cation de  l'action  corporative,  émettre  l’opinion 
suivante,  que  nul  n’a  relevée  : 

« La  Commission  reconnaît  qu’une  des  causes 
qui  empêchent  l’ouvrier  de  se  syndiquer,  c’est 
la  cotisation  à payer.  Dans  certaines  corpora- 
tions, sur  5,000  membres  il  y a 50  syndiqués. 
Un  sentiment  d’égoïsme  porte  à repousser,  à 
haïr  le  camarade  qui,  pour  une  raison  quelcon- 
que, ne  paie  pas  ses  cotisations.  Le  syndicat  ne 
doit  pas  avoir  pour  but  essentiel  la  formation 

(1)  « Multiplier  les  Congrès  corporatifs,  dit  M.  Lagailse,  fait 
perdre  une  importance  considérable  aux  revendications  ouvriè- 
res. Le  public  s'habitue  a ces  réclamations,  s'en  désintéresse  en 
invoquant  la  minorité  représentée  dans  ces  Congrès.  » 


d’une  caisse.  Nous  paraissons  indiquer  par  là  que 
l’argent  est  tout  et  que  les  hommes  ne  sont 
rien.  C’est  l’inverse  qui  existe.  Il  faut  donc  invi- 
ter les  syndicats  à ne  demander  qu’une  cotisa- 
tion extrêmement  minime,  même  facultative.  » 

Voilà  le  point  sur  lequel  s’accuse  le  mieux  la 
différence  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Les  subventions  accordées  par  les  municipa- 
lités aux  Bourses  du  travail  diminuent  encore, 
chez  les  ouvriers,  l’effort  de  sacrifices  volontaires 
réguliers  en  vue  de  l’action  corporative. 

Si  l’on  considère  le  syndicat  uniquement 
comme  école  et  instrument  de  guerre,  pour 
provoquer,  soutenir  les  grèves  et  les  mener  à 
bonne  tin,  encore  faut-il  qu’il  possède  le  nerf 
de  la  guerre,  l’argent. 

11  ne  peut  avoir  de  force  et  de  durée  qu’en 
étant  organisé  de  manière  à protéger  non  pas 
seulement  les  intérêts  passagers  de  l’ouvrier,  en 
cas  de  conflits  et  de  grèves’,  mais  ses  intérêts 
permanents,  ceux  de  tous  les  jours,  ce  qu’il  ne 
peut  accomplir  que  s’il  possède  un  budget  ré- 
gulier assuré. 

Le  premier  but  des  syndicats,  c’est  l’éduca- 
tion et  la  prévoyance.  « L’effet  utile  n’est  mal- 
heureusement pas  encore  très  considérable  : 
les  81  caisses  de  chômage  qui  ont  fourni  à l’of- 
fice du  travail  des  renseignements  sur  leur  fonc- 
tionnement, en  189V,  n’ont  dépensé  dans  l’année 
que  75,000  francs,  et  ne  groupaient  guère  que 
1,500  adhérents;  quant  aux  secours  de  route, 
ils  n’ont  pas  atteint  10,000  francs  au  total. 
Nous  sommes  loin  des  12  millions  de  francs  servis, 
en  1893,  en  Grande-Bretagne,  par  des  caisses 
syndicales  de  chômage  qui  groupent  plus  de 
800,000  adhérents  (1).  » 

Un  édifice  ne  se  peut  construire  qu’avec  des 
éléments  solides  et  résistants.  La  Confédération 
générale  du  travail  est  un  chef-d’œuvre  d’ar- 

(l)  Artli.  Fontaine,  les  Grèves  et  la  Conciliation  (A.  Colin, 
p.  27).  « Cependant,  ajoule  M.  Fontaine,  il  serait  injuste  de  ne 
pas  reconnaître  les  efforts  tentés  : une  profession  d’élite,  celle  des 
typographes,  fait  déjà  apprécier,  dans  toute  la  France,  les  heu- 
reux résultats  d’une  organisation  complété  et  sagement  con- 
duite. Laissons  faire  au  temps  son  œuvre.  >> 


chitecture,  auquel  manquent  les  matériaux,  les 
syndicats  solides  et  résistants. 

esprit  révolu-  Ce  qui  distingue  encore  le  mouvement  ouvrier 

lionnairc.  1 

en  France  et  en  Angleterre,  ce  n’est  pas  seule- 
ment l'esprit  pratique,  l’esprit  d’organisation. 
Les  unions  en  Angleterre  ont  aussi  des  tendances 
socialistes;  ce  sont  des  unions  purement  ou- 
vrières constituées  pour  lutter  contre  le  ca- 
pital, et  il  arrive  parfois  aux  Congrès  anglais 
de  voter  pour  des  plans  utopiques.  Ils  sont  ac- 
cessibles à un  « Collectivisme  du  dimanche  » 
qu’ils  oublient  les  autres  jours  de  la  semaine,  le 
dimanche  étant  le  jour  consacré  au  rêve  d’une 
humanité  parfaite.  Mais  ils  ont  perdu  l’es- 
prit révolutionnaire,  que  les  ouvriers  fran- 
çais, surtout  les  ouvriers  parisiens,  ont  dans  les 
moélles. 

Et,  par  esprit  révolutionnaire,  nous  enten- 
dons la  croyance  à l’ efficacité  des  organisa- 
tions subites,  au  lieu  des  améliorations  succes- 
sives, si  profondes  qu’on  les  suppose. 

La  partie  militante  de  la  classe  ouvrière  a fait, 
en  France,  à la  Révolution,  des  sacrifices  héroï- 
ques; elle  a versé  son  sang  dans  des  combats 


désespérés  et,  quand  on  songe  aux  résultats 
et  qu’on  les  compare  à ceux  que  les  ouvriers 
anglais  ont  obtenu  à force  de  persévérance  et 
de  méthode,  on  se  récite  l’apologue  du  lièvre  et 
de  la  tortue. 

En  France,  le  prolétariat  industriel  des  ou- 
vriers de  fabriques  est  dominé  par  le  prolétariat 
intellectuel,  par  les  socialistes  bourgeois,  avocats, 
médecins,  universitaires,  politiciens  de  profes- 
sion. Après  avoir  donné  naissance  à ces  politi- 
ciens, le  mouvement  syndical  a été  divisé,  di- 
minué, en  partie  absorbé  par  eux.  Les  socialistes 
bourgeois  ont  fait  miroiter  aux  yeux  des  prolé- 
taires manuels  la  conquête  des  pouvoirs  publics. 
Mais  ceux-ci  se  rendent  compte  qu’une  fois  au 
pouvoir,  les  prolétaires  intellectuels  l’organise- 
raient à leur  profit,  car  le  travail  intellectuel  n’a 
ni  les  mêmes  habitudes,  ni  les  mêmes  intérêts, 
ni  les  mêmes  visées  que  le  travail  manuel.  Les 
ouvriers  ne  devraient  envoyer  dans  les  corps  élus 
que  les  hommes  les  plus  capables  de  leur  classe, 
représentant  leurs  intérêts  ouvriers.  L’émanci- 
pation ouvrière  ne  peut  venir  que  des  ouvriers 
eux-mêmes.  Elle  a sa  base  dans  le  syndicat. 


BIBLIOGRAPHIE 


i 

LISTE 

DES  CONGRÈS  SYNDICAUX  ET  POLITIQUES 
ORGANISÉS 

PAR  LES  SOCIALISTES  FRANÇAIS  (1). 

1er  Congrès  ouvrier  de  France,  tenu  à Paris  du  2 

au  10  octobre  1870.  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N05  217  et  tOi. 

2e  Congrès  national  ouvrier  tenu  à Lyon  du  28 
janvier  au  8 février  1 878.  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  031  o1. 

3r  Congrès  ouvrier  socialiste  de  France,  tenu  à 

Marseille,  du  20  au  31  octobre  1S79.  — Bibliothèque  du 
Musée  social,  Nos  106,  0539  et  631  o2. 

Congrès  ouvrier  collectiviste  révolutionnaire 
de  la  Fédération  du  Centre,  congres  régional  tenu  à 
Paris  (18  juillet  1880).  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  5549. 

4C:  Congrès  tenu  au  Havre  en  novembre  1880. 

Le*  mutualistes  tiennent  leur  congrès  au  cercle  Franklin, 
du  14  au  10  novembre. 

Les  révolutionnaires  tiennent  un  congrès  dissident  dans  la 
salle  de  l’Union  Lyrique,  du  10  au  22  novembre. 

Le  premier  de  ces  Congrès  porte  le  nom  de  Congrès 


(I)  Nous  avons  cité  par  exception,  dans  relte  liste  de  Congrès 
nationaux,  le  Congrès  régional  de  Paris  du  18  juillet  1880,  la  Con- 
férence internationale  ouvrière  du  23  août  1880  et  les  deux  Congrès 

internationaux  de  1889,  en  raison  de  l’intérêt  particulier  que  pré- 

sentent ces  quatre  congrès  au  point  de  vue  de  l’histoire  du  mou- 

vement social  en  France. 


ouvrier.  Le  second  celui  de  Congrès  national  socia- 
liste ouvrier. 

Voir  les  comptes  rendus  de  ces  congrès  dans  divers 
journaux  [le  Havre,  le  Petit  Havre,  etc.).  — Bibliothèque 
du  Musée  social,  N°  6794. 

Le  Congrès  mutualiste  du  Havre  est  suivi  de  deux 
autres  congrès  : 

Le  4°  Congrès  national  ouvrier  socialiste,  tenu  à 

Paris,  du  27  novembre  au  5 décembre  1881.  — Biblio- 
thèque du  Musée  social,  N°  65 181. 

Le  5e  Congrès  socialiste  national  ouvrier  de  Bor- 
deaux, septembre  1882.  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  654 82. 

Ce  congrès  est  le  dernier  de  la  sétie. 

Le  Congrès  révolutionnaire  du  Havre  est  suivi  du  : 

5e  Congrès  national,  tenu  à Reims,  du  30  octobre 
au  0 novembre,  organisé  par  le  Parti  ouvrier  socialiste 
français.  — Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  03 1 o3. 

6e  Congrès  national,  tenu  à Saint-Étienne,  du  25  au 
30  septembre  1882,  organisé  par  le  Parti  socialiste  révo- 
lutionnaire français.  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
IN 05  63 154  et  0335. 

En  même  temps  se  tient  un  Congrès  dissident  à Roanne; 
ce  Congrès  est  organisé  par  M.  Guesde  et  ses  adhérents  et 
prend  le  nom  de  : 

6°  Congrès  du  Parti  national  ouvrier.  (Le  compte 
rendu  s’en  trouve  dans  L'Égalité  des  27  août,  3,  10  17, 
24  septembre  et  1er  octobre  1882).  — Bibliothèque  du 
Musée  social,  N°  6333. 

7°  Congrès  national,  tenu  à Paris  du  30  septembre 
au  7 octobre  1883,  organisé  par  la  Fédération  desTravail- 
leurs  socialistes  de  France  (parti  possibiliste  sous  la  direc- 
tion de  M.  Brousse).  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  C315s. 


357  — 


7°  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  (guesdiste), 
tenu  à Roubaix,  du  29  mars  au  7 avril  1884.  — Voir  le 
compte  rendu,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6933. 

8'  Congrès  national,  tenu  à Rennes,  du  12  au  19 
octobre  1884,  organisé  par  la  Fédération  des  Travailleurs 
socialistes  de  France.  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  63 ta6. 

Conférence  internationale  ouvrière,  tenue  à 
Paris,  du  23  au  29  aoùl  1880,  à la  salle  de  la  Redoute, 
organisée  à l'occasion  de  l’Exposition  internationale  ou- 
vrière. — Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6314. 

9°  Congrès  national,  tenu  à Cliarleville  du  2 au 
8 octobre  1887,  organisé  par  la  Fédération  des  Travail- 
leurs socialistes  de  France.  — Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  6315e. 

Congrès  international  ouvrier  socialiste  de  Pa- 
ris (juillet  1889). 

Un  congrès  est  organisé  par  la  Fédération  des  Travail- 
leurs socialistes  de  France  (possibilistes).  — Bibliothèque 
du  Musée  social,  N'JS2998  et  3563. 

Un  autre  est  organisé  par  les  marxistes  français.  Il 
n’existe  des  délibérations  de  ces  congrès  qu’un  compte 
rendu  en  allemand,  publié  par  la  librairie  du  Vonvarts. 

Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  5236. 

Voir  aussi  le  rapport  de  la  Commission  d’organisation, 
et  l’appel  de  la  commission  d’organisation.  — Bibliothè- 
que du  Musée  social,  Nos  4510  et  6769. 

8n  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  (guesdiste), 
tenu  à Lille  les  11  et  12  octobre  1890.  — Bibliothèque  du 
Musée  social,  N°  6808. 

10°  Congrès  national,  tenu  à Chàtellcrault  du  9 au 
15  octobre  1890,  organisé  par  la  Fédération  des  Travail- 
leurs socialistes  de  France.  (Parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire). Seuls  les  broussistes  participent  à ce  Congrès. 
— Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  4697. 

Les  allcmanistes  tiennent  de  leur  côté  un  Congrès  ré- 
gional les  2,  3 et  5 octobre,  Congrès  qui  est  continué  l’an- 
née suivante,  les  12,  13,  14,  15,  16  et  17  mars  1891. 
Bibliothèque  du  Musée  social,  JV°  6777. 

De  ces  Congrès  date  la  scission  entre  broussistes  et  alle- 
manistes. 

10'  Congrès  national,  tenu  à Paris  du  21  au  25  juin 
1891,  organisé  par  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire (allemaniste).  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  63138. 

9"  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  (guesdiste), 
tenu  à Lyon  du  26  au  28  novembre  1891. 

Congrès  régional  de  la  Fédération  des  Travail- 
leurs socialistes  de  France,  tenu  à Tours  (juillet  1892), 
et  où,  pour  la  première  fois  en  France,  fut  discuté  et  adopté 
un  plan  de  grève  générale. 

10°  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  (gues- 
diste), tenu  à Marseille  du  24  au  28  septembre  1892.  — 
Bibliothèque  du  Musée  social,  Nos  6808  et  4493. 


11°  Congrès  national,  tenu  à Saint-Quentin,  du  2 au 
9 octobre  1892,  organisé  par  le  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  (allemaniste).  — Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  63 159. 

Il1  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  français 

(guesdiste),  tenu  à Paris  du  7 au  9 octobre  1893.  — 
Bibliothèque  du  Musée  social,  Nos  6808  et  4493. 

12e  Congrès  national,  tenu  à Dijon  du  14  au  22  juil- 
let 1894,  organisé  par  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire (allemaniste).  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
Ne  6.31 510. 

12'  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  français 

(guesdiste),  tenu  à Nantes  du  14  au  16  septembre  1894. 
— Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6808. 

Conférence  nationale  de  1893  (remplaçant  le  13e  Con- 
grès), organisée  par  le  Parti  ouvrier  socialiste  révo- 
lutionnaire (allemaniste),  tenue  à Paris  les  29  et  30  sep- 
tembre 1895.  — Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  4220. 

13°  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  français 

(guesdiste),  tenu  à Romilly.  Voir  le  compte  rendu  dans 

Le  Socialiste  du  13  septembre  1895).  — Bibliothèque  du 
Musée  social,  NIJ  6775. 

14'  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  français 

(guesdiste),  tenu  à Lille  (juillet  1896).  — Bibliothèque  du 
Musée  social,  N°  6776. 

14'  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  socia- 
liste révolutionnaire,  tenu  à Paris  les  24  et  25  sep- 
tembre 1896.  — Bibliothèque  du  Musée  social , N°  5347. 


II 

CONG-RÈS  DE  LA  FÉDÉRATION  DES  BOURSES 
DU  TRAVAIL 

1.  Congrès  de  Saint-Étienne,  7 février  1892. 

Bibliothèque  du  Musée  social,  N"  6756. 

2.  Congrès  de  Toulouse,  tenu  du  12  au  13  février  1893. 

Bibliothèque  du  Musée  social,  N"  6756. 

3.  Congrès  de  Lyon,  juin  1894.  — Bibliothèque  du  Musée 

social,  N"  6756. 

4.  Congrès  de  Nîmes,  du  9 au  12  juin  1895.  — Biblio- 

thèque du  Musée  social,  N°  6756. 

5.  Congrès  de  Tours,  du  9 au  12  septembre  1896.  — Bi- 
bliothèque du  Musée  social,  N°  5671. 

En  outre  de  ces  congrès,  il  s’est  tenu  à Paris,  en  juillet 
1893,  un  congrès  de  fusion  organisé  par  la  Fédération  des 
Bourses  et  le  Secrétariat  du  Travail  créé  au  Congrès  In- 
ternational de  Bruxelles. 

Ce  congrès  était  mixte  et  composé  de  politiciens  et  de 
syndicaux  purs.  — Voir  le  compte  rendu  publié  par  les 
soins  de  la  Commission  exécutive,  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  6813. 
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CONGRÈS 

DE  LA  FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  ET 
DE  LA  CONFÉDÉRATION  GÉNÉRALE 
DU  TRAVAIL 

1.  Congrès  de  Lyon,  octobre  1886.  — Bibliothèque 
du  Musée  social , N"  6778'. 

2.  Congrès  de  Montluçon,  octobre  1887.  — Bibliothè- 
que du  Musée  social,  N°  0778-’. 

3.  Congrès  de  Bordeaux,  octobre  1888,  — Bibliothè- 
que du  Musée  social,  Nos  5561,  07783  et  67 1 83  bis. 

4.  Congrès  de  Calais,  octobre  1890.  — Bibliothèque 
du  Musée  social,  N°  7121. 

5.  Congrès  de  Marseille,  septembre  1892. 

6.  Congrès  de  Nantes,  septembre  1894.  — Biblio- 
thèque du  Musée  social,  NuS  3020  et  6778*. 

Congres  de  Limoges,  du  23  au  28  septembre  1 

l 1893.  — Bibliothèque  du  Musée  social,  N"s  6778 ~J 

7.  < et  07787  bis.  Wi) 

ICongrès  de  Troyes,  septembre  1893.  — Biblio-\ 

\ thùque  du  Musée  social,  N°  6196.  ] 

8.  Congrès  de  Tours,  du  14  au  19  septembre  1896- 
— Bibliothèque  du  Musée  social,  Nos  3389  et  6778®. 


IV 

CONGRÈS  INTERNATIONAUX 

Congrès  international  de  Gand  (septembre  1877). 
Voir  le  compte  rendu  des  séances.  Bibliothèque  du 
Musée  social,  N°  6932. 

Confèrence  internationale  ouvrière,  tenue  à Paris 
du  23  au  29  août  1886,  à la  salle  de  la  Redoute.  — Voir 
les  procès-verbaux  officiels,  Bibliothèque  du  Musée  social , 
N°  6314. 

Congrès  corporatif  international  tenu  à Londres 
en  1888.  — Voir  1°  le  rapport  du  délégué  de  l'Union  fédé- 
rale des  tonneliers,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  5562  — 
et  2°  Report  of  the  international  Tendes  Union  Congress  lield 
in  St- Andrews  Hall,  Newman  Street,  London,  innovember 
6,  7,  8,  9 and  10,  1888,  Bibliothèque  du  Musée  social, 
6823. 

Congrès  international  ouvrier  socialiste  de  Pa- 
ris (juillet  1889),  organisé  par  la  Fédération  des  Tra- 
vailleurs socialistes  de  France  (possibilistes). 


(I)  Les  deux  congrès  de  Troyes  cl  de  Limoges  se  sont  tenus  en 

même  temps  : le  premier,  organisé  par  les  syndicats  guesdistes,  le 

second,  par  les  syndicats  indépendants;  celui-ci  a été  suivi  du 

congrès  de  Tours. 


Voir  : 1°  Compte  rendu  du  Congrès  publié  par  le  Co- 
mité national.  — Bibliothèque  du  Musée  social,  N0  5563. 

2°  Bcpoet  ofthe  international  Workmen’s  Congress,  held 
iu  the  hallof  the  Union  of  Commerce  and  Industry,  10,  rue 
de  Lancry,  onJuly  I,  1889.  — Bibliothèque  du  Musée  so- 
cial, N"  2998. 

Un  autre  Congrès  international,  organisé  par  les 
marxistes  français,  est  tenu  à Paris  la  meme  année  (du  14 
au  21  juillet  1889).  — Voir  : 1°  l’appel  de  la  Commission 
d’organisation,  la  liste  des  délégués  et  des  associations 
ouvrières,  les  résolutions;  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  6769.  — 2°  le  rapport  de  la  Commission  d’organisation, 
Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  4510.  — 3"  un  compte 
rendu  du  Congrès  (texte  allemand)  publié  sous  ce  titre  : 
Protokoll  des  Internationalen  Arbeiter  Kongrcsseszu  Pa- 
ris; deutsche  Uebersetzung  mit  einer  Vorwort  von  W. 
Liebknecht,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N"  5236. 

Congrès  international  ouvrier  socialiste  de 

Bruxelles,  août  1891. 

Voir  : 1"  le  rapport  publié  par  le  secrétariat  belge,  Bi- 
bliothèque du  Musée  social,  N°  3200  ; — 2°  Travaux  du  Con- 
grès. Rapport  sur  le  mouvement  socialiste  dans  divers  pays 
(texte  en  français).  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  48761;  — 
3°  Débats  et  résolutions  du  Congrès;  rapports  (texte  en 
allemand).  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°48762;  — 4°  Rap- 
ports (texle  en  anglais).  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  48763;  — enfin,  5°  l’almanach  du  Parti  ouvrier,  pour 
1892,  p.  30  et  suiv.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  4493. 

Congrès  international  ouvrier  de  Zurich  (août 

1893). 

Voir  : 1"  Discours  d'ouverture  et  documents  divers  (pro- 
grammes, mémoires,  rapports)  (texte  français).  Bibliothè- 
que du  Musée  social,  N"  48771;  — 2°  Rapports  sur  l’état 
du  parti  socialiste  dans  divers  pays  (texte  allemand).  Biblio- 
tlièqu  • du  Musée  social,  N0  4 8772  ; — 3"  Documents  relatifs 
aux  travaux  du  Congrès.  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N"  4877:i;  — 4°  Protokoll  des  internationalen  sozialistis- 
chen  Arbeiter-Kongresses  in  der  Tonhalle  Zurich  vom 
6 bis  1 2 August  1893.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  4303. 

Congrès  international  socialiste  ouvrier,  tenu  à 
Londres  en  juillet  1897. 

Voir  : 1°  Circulaire  du  Comité  d’organisation  et  Règle- 
ment. Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  3993.  — 2°  Rap- 
port général  par  le  ciloven  Bicervoise,  délégué  général  de 
la  ligue  intransigeante  socialisle.  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  5174.  — 3°  Documents  relatifs  au  Congrès  in- 
ternational de  Londres;  série  de  18  dossiers.  Bibliothè- 
que du  Musée  social,  N°  5297.  — 4°  Les  révolutionnaires 
au  Congrès  de  Londres;  conférences  anarchistes.  Biblio- 
thèque du  Musée  social,  N°  5376.  — 5°  International  Socia- 
list  Worhers  and  Tradc  Unions  Congress,  London  1 896.  Re- 
part of  proceedings.  List  of  British  and  foreign  dclegates 
and  Balance  Sheet.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6194. 
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1876. 


1878. 


1879. 


1880. 


1881. 


V 


LISTE  GÉNÉRALE 

DES  CONGRÈS  OUVRIERS  NATIONAUX 
ET  INTERNATIONAUX 
PAR  ORDRE  DE  DATE 

F1  Congrès  national  ouvrier  de  France,  tenu 
à Paris,  du  2 au  10  octobre  1876. 

Voir  : 1°  Séances  du  Congrès  ouvrier  de  France,  Session 
de  1876  tenue  à Paris,  Salle  des  Écoles,  3,  rue  d’Arras. 
Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  217 . — 2°  Rapport  des 
délégués  du  Havre.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  161. 

II0  Congrès  national  ouvrier,  tenu  à Lyon,  du 
28  janvier  au  8 février  1878. 

Voir  Sçances  du  Congrès  ouvrier  de  France;  — deuxième 
Session  tenue  à Lyon,  salle  du  théâtre  des  Variétés.  Bi- 
bliothèque du  Musée  social,  N°  63 la1. 

IIP  Congrès  national  ouvrier  socialiste,  tenu 
à Marseille,  du  20  au  31  octobre  1879. 

Voir  : 1°  Séances  du  Congrès  ouvrier  socialiste  de 
France;  troisième  session  tenue  à Marseille  h la  salle  des 
Folies-Bergère.  Bibliothèque  du  Musée  social , N°  63 152.  - 

2°  Congrès  ouvrier  de  Marseille  1879.  — Bulletin  offi- 
ciel. — Supplément  du  journal  La  Jeune  République,  nos 
I à 15  (21  octobre,-3  novembre  1879).  Bibliothèque  du 
Musée  social,  N°  5539,  — 3°  D.vutihrr  [J.),  Compte  rendu 
du  Congrès.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  166. 

Congrès  ouvrier  collectiviste  révolutionnaire 
de  la  Fédération  du  Centre,  tenu  à Paris  (juillet  1880), 
Congrès  régional.  — Voir  Compte  rendu  (Supplément  du 
journal  Le  Citoyen,  Nos  1 à 12  : 20  juillet  1er  août  1880). 
Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  5540. 

IV"  Congrès  tenu  au  Havre,  en  novembre  1880. 

Les  Muluamstess  tiennent  leur  Congrès  au  cercle  Franklin. 
du  13  au  10  novembre.  Les  révolutionnaires  tiennent  un 
Congrès  dissident  dans  la  salle  de  l’Union  Lyrique,  du  16  au 
22  novembre. 

Le  premier  de  ces  Congrès  porte  le  nom  de  Congrès  Ouvrier , 
le  second  relui  de  (mngrès  National  Socialiste  Ouvrier.  — Veil- 
les comptes  rendus  de  ces  congrès  dans  divers  journaux  (Le 
Havre,  Le  Petit.  Havre,  etc.).  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  6794. 

Le  premier  de  ces  congrès,  le  Congrès  Mutualiste,  est  suivi 
de  deux  autres  congrès  seulement. 

1°  Vu  Congrès  national  ouvrier  socialiste,  tenu 
à Paris  du  27  novembre  au  5 décembre  1881.  — Voir  : 
l'ordre  du  jour  de  ce  congrès,  la  liste  des. délégués  et  les 
résolutions  votées.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6518' 
(texte  manuscrit). 

2°  VI0  Congrès  socialiste  national  ouvrier,  tenu 

à Bordeaux,  les  11  et  12  septembre  1882  (ce  congrès  est 
le  dernier  de  la  série). 


Voir  les  résolutions  votées  : Bibliothèque  du  Musée 
cial,  N°  65182. 

Le  second  des  deux  congrès  du  Havre,  le  Congrès  révo- 
lutionnaire, est  suivi  des  congrès  suivants  ; 

Ve  Congrès  national,  tenu  à Reims  (du  30  octobre 
au  6 novembre  1881).  Ce  Congrès  est  organisé  par  le 
parti  ouvrier  socialiste  français.  — Voir  le  compte  rendu  : 
Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  631  o3. 

VIe  Congrès  national,  tenu  à Saint-Étienne  du 
25  au  30  septembre  1882,  par  le  parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  français.  — Voir  : 1°  le  compte  rendu  : Bi- 
bliothèque du  Musée  social , N°  63154  — et  2°  les  articles  du 
journal  L’Égalité  des  27  août,  3-10-17-24  septembre  et 
1er  octobre  1882.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N" 
6335. 

En  même  temps  se  tenait  à Roanne  un  Congrès  dissi- 
dent organisé  par  M.  Jules  Guesde  et  ses  adhérents.  — 
Ce  Congrès  prit  le  nom  de  ; 

VIe  Congrès  du  parti  national  ouvrier. 

Voir  le  compte  rendu  dans  L’Égalité  du  l01'  octobre 
(p.  3 et  4)  et  du  8 octobre  1882.  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  6335. 

VIF  Congrès  national,  tenu  à Paris  du  30  sep- 
tembre au  7 octobre  1883.  Ce  Congrès  est  organisé  par 
la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France  (pos- 
sibilités) sous  la  direction  de  M.  Rrousse.  — Voir  le 
compte  rendu,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  63 155. 

VIIe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  (gues- 
diste)  tenu  à Roubaix  du  29  mars  au  7 avril  1884. 

Voir  le  compte  rendu,  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  0952. 

VIIIe  Congrès  national,  tenu  à Rennes  du  12  au 
19  octobre  1884  par  la  Fédération  des  travailleurs  socia- 
listes de  France  (possibilités).  — Voir  le  compte  rendu, 
Bibliothèque  du  Musée  social,  N"  6315e. 

Conférence  internationale  ouvrière  tenue  à Paris 
du  23  au  29  août  1886  à la  salle  de  la  Redoute.  Cette 
conférence  est  organisée  à l’occasion  de  l’exposition 
internationale  ouvrière.  — Voir  les  procès-verbaux  offi- 
ciels, Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6314. 

Ier  Congrès  national,  organisé  par  la  Fédération 
des  syndicats  ouvriers  (sous  l’influence  des  guesdistes)  et 
tenu  à Lyon  en  octobre  1886.  — Voir  le  compte  rendu 
officiel,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6778*. 

IIe  Congrès  national,  organisé  par  la  Fédéra- 
tion des  syndicats  ouvriers  et  tenu  àMontluçonen  octo- 
bre 1887.  — Bibliothèque  du  Musce  social,  N"  07782. 

IX°  Congrès  national,  organisé  par  la  Fédération 
des  Travailleurs  socialistes  de  France  (possibilistes)  et 
tenu  à Cbarleville  du  2 au  8 octobre  1887. 

Voir  le  compte  rendu  : Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  631 57. 


1881 


1882 


1883 


1884 


1886 


1887 
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1888. 


1889 


1890, 


1891. 


III"  Congrès  national,  organisé  par  la  Fédéra- 
tion des  Syndicats  ouvriers  (sous  l’influence  des  gues- 
distes)  et  tenu  à Bordeaux  et  au  Bouscat  du  28  octobre 
au  4 novembre  1888. 

Voir  : 1°  le  rapport  de  la  Délégation  marseillaise.  Ili- 
bliotkèque  du  Musée  social,  N°  3561  ; — 2°  le  rapport  de 
la  Commission  d’organisation.  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  67783;  — et  3”  les  résolutions  votées  en  séance 
publique  le  4 novembre  1888.  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  67783  bis. 

Congrès  corporatif  international,  tenu  à Lon- 
dres en  novembre  1888.  — N oir  : 1°  le  rapport  du  délégué 
de  l’Union  fédérale  des  tonneliers.  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  5562  — et  2°  Report  of  the  international  Trade 
Unions  Congress  held  in-St  Andrews  Hall,  Newman  Street, 
London,  in  november,  6,  7,  8,  1)  and  10,  1888.  Bi- 
bliothèque du  Musée  social,  N°  6825. 

Congrès  international  ouvrier  socialiste  de 
Paris  (juillet  1889),  organisé  par  la  Fédération  des  tra- 
vailleurs socialistes  de  Fi  ance  (possibilistes).  — Voir  : 1° 
le  compte  rendu  du  congrès  publié  parle  Comité  national. 
Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  5563  — et  2°  Report  of 
the  International  Workmen’s  Congress  licld  in  the  hall  of 
the  Union  of  commerce  and  Industry  10,  rue  de  Lancry 
on  July,  1,  1889.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N"  2998. 

Un  autre  Congrès  international  organisé  par  les 
marxistes  français  est  tenu  à Paris  la  même  année  (du  1 i 
au  21  juillet  1889;.  — Voir  : 1°  l’appel  de  la  commission 
d'organisation,  la  liste  des  délégués  et  des  associations 
ouvrières,  les  résolutions.  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  6769;  — 2°  le  rapport  de  la  commission  d’organisation. 
Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  4510;  — et  3°  un 
compte  rendu  du  Congrès  (texte  allemand)  publié  sous 
ce  titre  : Protokoll  des  Internationalen  arbeiter  Kongresses 
zu  Paris;  deutsche  Ueberschang  mit  einer  Vorwort  von 
W.  Liebknecht.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  32)16. 

VIIIe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  (gues- 
diste),  tenu  à Lille  les  11  et  12  octobre  1890. 

Voir  Bibliothèque  du  Musée  social,  N"  6808. 

X°  Congrès  national  de  la  Fédération  des 
Travailleurs  socialistes  de  France  (parti  ouvrier  so- 
cialiste révolutionnaire),  tenu  à Cbàtellerault  du  9 au  15 
octobre  1 890.  Seuls  les  broussistes  participent  à ce  Congrès. 
— Voir  le  compte  rendu  publié  par  les  soins  du  Comité 
national  du  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire.  Bi- 
bliothèque du  Musée  social,  N"  4697. 

Les  allemanistes  tiennent  de  leur  côté  un  Congrès  ré- 
gional les  I,  2,  3 et  5 octobre  1890.  Ce  congrès  est  con- 
tinué en  1891  les  12,  13,  14,  15,  16  et  17  mars.  — Voir 
le  compte  rendu,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N11  6777. 

De  ces  congrès  date  la  scission  entre  broussistes  et  al- 
lemanistes. 

Xe  Congrès  National,  tenu  à Paris  du  21  au 
25  juin  1891  et  organisé  par  le  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  (allemaniste). 


Voir  le  compte  rendu,  Bibliothèque  du.  Musée  social, 
N"  63 158. 

Congrès  international  ouvrier  socialiste  de 

Bruxelles  août  1891. 

Voir  : 1"  le  rapport  publié  par  le  secrétariat  belge.  Bi- 
bliothèque du  Musée  social,  N°  3200;  — 2"  travaux  du  Con- 
grès : rapport  sur  le  mouvement  socialiste  dans  divers 
pays  (texte  en  français).  Bibliothèque  du  Musée  social 
N”  48761;  — 3°  débats  et  résolutions  du  Congrès;  rapports 
(texte  en  allemand).  Bibliothèque  du  Musée  social,  N° 
48762;  — 4"  rapports  (texte  en  anglais).  Bibliothèque  du 
Musée  social,  N°  4876* ; — enlin,  5°  l’almanacb  du  Parti 
ouvrier,  pour  1S92,  p.  30  et  suiv.  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  4493. 

IXe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  (gues- 
diste), tenu  à Lyon  du  26  au  28  novembre  1891. 

Ier  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
Travail,  tenu  à Saint-Étienne  en  février  1892. 

Voir  le  rapport  du  citoyen  Branque,  délégué  des  me- 
nuisiers en  bâtiment,  et  la  Rourse  du  Travail,  nü  du  28 
février  1892;  procès-verbaux  des  séances.  Bibliothèque 
du  Musée  social,  N°  6756. 

Congrès  régional  de  la  Fédération  des  Tra- 
vailleurs socialistes  en  France  lenu  à Tours  en 
juillet  1892,  et  où,  pour  la  première  fois  en  France,  fut 
discuté  et  adopté  un  plan  de  grève  générale. 

Xe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  (guesdiste), 
tenu  à Marseille,  du  24  au  28  septembre  1892. 

Voir  le  compte  rendu.  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  6808,  et  l'almanach  du  Parti  ouvrier  pour  1893,  p.  43  et 
suiv..  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  4493. 

XIe  Congrès  national,  tenu  à Saint-Quentin,  du  2 
au  9 octobre  1892  par  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire (allemaniste). 

Voir  compte  rendu,  Bibliothèque  duMusée  social,  N°  6315°. 

11°  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
Travail,  tenu  à Toulouse  en  février  1893. 

Voir  Bulletin  Officiel  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris, 
r.°  du  26  février  1893,  p.  535  : procès-verbaux  des  séances 
des  12,  13,  14  et  15  février  1893.  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  6756. 

Congrès  national  des  Chambres  syndicales 
et  groupes  corporatifs  ouvriers,  tenu  à Paris  en 
juillet  1893.  — Ce  congrès  est  un  congrès  de  fusion 
organisé  par  la  Fédération  des  Bourses  et  par  le  se- 
crétariat du  Travail  créé  au  Congrès  international  de 
Bruxelles.  C’est  un  congrès  mixte  composé  de  politiciens 
et  de  syndicaux  purs. 

Voir  le  compte  rendu  publié  par  les  soins  de  la  Com- 
mission exécutive.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°6813. 

XI°  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  français 
(guesdiste),  tenu  à Paris  du  7 au  9 octobre  1893. 

Voircompte  rendu , Bibliothèque  du  Muséesocial,  N°6G08, 
et.  l’almanach  du  Parti  ouvrier  pour  1894,  p.  64,  Biblio- 
thèque du  Musée  social , N°  4493. 


1891. 


1892 


1893 


1893. 


1894. 


1895. 


Congrès  international  ouvrier  de  Zurich  (août 
1893). 

Voir  : 1°  Discours  d’ouverture  et  documents  divers 
(programmes,  mémoires,  rapports)  (texte  français),  Biblio- 
thèque du  Musée  social,  N°  4877  1 ; — 2°  Rapports  sur 
l’état  du  parti  socialiste  dans  divers  pays  (texte  allemand). 
Bibliothèque  du  Musée  social,  N°4877  3 ; — 3°  Documents  di- 
vers relatifs  aux  travaux  du  Congrès,  Bibliothèque  du  Mu- 
sée social,  N°  4877 3 ; — 4°  Protokoll  der  internationalen 
sozialistischen  Arbeiter-kongresses  in  der  Tonhalle  Zu- 
rich vom  6 bis  12  august  1893,  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N0  4.303. 

IIIe  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
Travail,  tenu  à Lyon  en  juin  1894. 

Voir  : Procès-verbaux  des  séances  des  23,  26  et  27  juin 
1894  (Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du  Travail  de  Lyon, 
juin  et  juillet  1894,  Bibliothèque  du  Musée  social , \'°  6736. 

XIIe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  socia- 
liste révolutionnaire  (allemaniste),  tenu  à Dijon  du  14 
au  22  juillet  1894. 

Voir  compte  rendu,  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  6315  10. 

XIIe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  français 

(guesdiste),  tenu  à Nantes  du  14  au  16  septembre  1894. 

Voir  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6808. 

VIe  Congrès  national  des  syndicats  ouvriers, 

tenu  à Nantes  du  17  au  22  septembre  1894. 

Voir  le  compte  rendu.  Bibliothèque  du  Musée  social, 
n°  6778  °. 

De  ce  congrès  date  la  rupture  entre  les  syndicaux  de 
nuance  guesdiste  et  les  syndicaux  indépendants  qui,  par 
la  suite,  tiennent  des  congrès  séparés. 

IVe  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
Travail,  tenu  à Nîmes  du  9 au  12  juin  1895. 

Voir  le  compte  rendu,  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  6756. 

VIIe  Congrès  national  des  syndicats  ouvriers, 

tenu  à Troyes  en  septembre  1895.  — Les  syndicaux 
de  nuance  guesdiste  sont  les  organisateurs  de  ce  congrès. 

Voir  le  compte  rendu  dans  divers  articles  de  journaux  : 
Petit  Troijen,  des  13  et  14  septembre  1895;  Petite  Répu- 
blique du  16  septembre  1895,  Bibliothèque  du  Musée  so- 
cial, N°  6196.  Voir  encore  l’appel  du  Conseil  national 
des  syndicats  et  divers  autres  documents.  Bibliothèque  du 
Musée  social , N"  6778"  bis. 

Le  même  mois  se  tient  un  autre  congrès  des  syndicats 
ouvriers  qui  prend  le  nom  de  : 

VIIr  Congrès  national  corporatif,  tenu  à Limoges 
du  23  au  25  septembre  1895.  — Ce  congrès  est  organisé 
par  les  syndicaux  indépendants. 

Voirie  compte  rendu  des  séances,  Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  4886,  et  deux  dossiers  : a)  « Compterendu  offi- 
ciel du  Congrès  de  Limoges  » et  b ) « Articles  divers  parus 


31  — 

dans  la  presse  française.  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  5346. 

Conférence  nationale  de  1895,  organisée  par  le 
Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  (allemanistes),  tenue 
les  29  et  30  septembre  1895.  — Voir  compte  rendu.  Bi- 
bliothèque du  Musée  social , N°  4220. 

XIIIe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  français 
(guesdiste)  tenu  à Romilly  (Aube)  les  8,  9 et  10  septembre 
1895. 

Voir  le  compte  rendu  dans  Le  Socialiste  du  15  septem- 
bre 1895,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6775. 

XIVe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  fran- 
çais (guesdiste),  tenu  à Lille  du  21  au  25  juillet  1896. 

Voir  le  compte  rendu  de  ce  congrès  dans  divers  articles 
de  journaux,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  6776. 

Congrès  international  socialiste  ouvrier,  tenu  il 
Londres  en  juillet  1896. 

Voir  : 1°  Circulaire  du  Comité  d’organisation  et  Rè- 
glement, Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  3993.  — 2° 
Rapport  général  par  le  citoyen  Boicervoise,  délégué  général 
de  la  ligue  intransigeante  socialiste,  Bibliothèque  du  Mu- 
sée social,  N°  5174.  — 3°  Documents  relatifs  au  Congrès  in- 
ternational de  Londres;  série  de  18  dossiers,  Bibliothèque 
du  Musée  social,  N°  3297.  — • 4°  Les  révolutionnaires  au 
Congrès  de  Londres  ; conférences  anarchistes,  Bibliothèque 
du  Musée  social,  N°  5376.  — 5"  International  Socialist 
Workers  and  Trade  Unions  Congress,  London,  1896.  Re- 
port of  proceedings . List  of  British  and  foreign  dclegates 
and  Balance  Slicet.  Bibliothèque  du  Musée  social,  N° 
6194. 

V Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  du  Tra- 
vail, tenu  à Tours  du  9 au  12  septembre  1896. 

Voir  le  compte  rendu.  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  367 1 . 

VIIIe  Congrès  national  des  syndicats  ouvriers, 

tenu  à Tours  du  14  au  19  septembre  1896. 

Voir  le  compte  rendu,  Bibliothèque  du  Musée  social, 
N°  6778s,  ■ — et  divers  documents  : rapports,  articles  de 
journaux,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  5389. 

XIVe  Congrès  du  Parti  ouvrier  socialiste  révo- 
lutionnaire (allemaniste),  tenu  à Paris  les  24  et  25  sep- 
tembre 1896.  — Voir  : résolutions  adoptées  et  articles 
divers  de  journaux,  Bibliothèque  du  Musée  social,  N"  5347. 


On  pourra  consulter  également  sur  ces  différents  con- 
grès les  ouvrages  suivants  : 

Dormoy  (Jean).  — Rapports  et  résolutions  des  congrès 
ouvriers  de  1876  à 1888.  — Paris,  Oriol,  1883,  broch. 
in  16.  — Bibliothèque  i lu.  Musée  social,  N"  4689. 

Hairdet.  — Le  Parti  de  la  Liquidation  sociale,  Paris, 
Palmé,  1880.  — Bibliothèque  du  Muséesocial,  N"  6691, 


1895. 


1896. 


L'introduction  à l'ouvrage  de  M.  Barberet,  intitulé 
Le  Travail  en  France  : Monographies  professionnelles, 
1880-1889,  in-8°.  — Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  548. 

Olivier  de  Ceinmar.  — La  France  socialiste.  Paris, 
Nourrit,  l'Ion  et  Cie,  1880.  — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N"  0098. 

Mahaim.  Études  sur  les  associations  profession- 
nelles. Liège,  1891,  in-8". — Bibliothèque  du  Musée  social, 
N»  5721. 

Lexis.  - Gewerkoereine  und  Unternèhmcr  Verbdnde  (in 
Frankrcich).  — Les  syndicats  professionnels  et  les  syndi- 
cats patronaux  en  France,  Leipzig,  1879,  in-8".  — Biblio- 
thèque du  Musée  social , N"  5449. 

Jay  (Raoul). — Die  syndikate  der  Arbeiterund  Vnter- 


nehmer  in  Frankrcich.  (Les  syndicats  ouvriers  et  patronaux 
en  France.)  - Brauns  Archiv  fur  Soziale  Gesetzyebung , 
1891,  p.  40:t,  Berlin,  (luttentag.  — Bibliothèque  du  Musée 
social,  N°  2914. 

Voir  encore  l’article  de  M.  van  den  Osten,  dans  le 
liandioairtcrbuch  der  Staalsivissenschaftcn  de  Conrad,  1892. 

Bibliothèque  il u Musée  social,  N°  2033  ; — et  l’étude  très 
développée  du  même  auteur  publiée  dans  le  Jahrbunh  fur 
Gesetzgebung,  Yerwallung  und  Volksw irthscha ft  de  Sclunol- 
ler,  1891,  p.  1031,  sous  ce  titre  : Die  Fachvcreinc  und 
die  soziale  Bewegung  in  Frankreich  (les  associations  ou- 
vrières et  le  mouvement  social  en  France).  Bibliothèque 
du  Musée  social , N°  6869.  — On  trouvera  à la  fin  de  cette 
étude,  dont  nous  nous  sommes  servis  pour  la  première 
partie  de  notre  traxail,  une  bibliographie  très  détaillée  sur 
la  matière. 


Le  Directeur-gérant  : Robert  PINOT. 
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BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE  (1) 


Guntzberger  (A.).  — De  l'extension  des  droits  de  la 
femme  mariée  sur  les  produits  de  son  industrie  person- 
nelle. Paris,  Larose,  1896.  Un  vol.  in-8° de  238 pages. — 
N°  6.693.  — Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties. 
Dans  la  première,  l’auteur  cherche  à déterminer  l’état 
actuel  de  notre  législation  en  ce  qui  touche  les  droits 
de  la  femme  mariée  sur  les  biens  acquis  par  elle  dans 
l'exercice  d’une  industrie  séparée  (p.  13);  dans  la 
seconde,  on  trouve  une  étude  des  législations  étran- 
gères ; la  troisième  est  consacrée  à l'exposé  des  ré- 
centes propositions  législatives  dont  les  chambres 
françaises  ont  été  saisies  en  vue  d’assurer  à la  femme 
un  droit  de  propriété  sur  son  salaire.  11  conclut  en 
ces  termes  : « L’extension  des  droits  de  la  femme 
sur  les  produits  de  son  travail  doit  être  réalisée  à 
deux  points  de  vue  : d’abord  en  lui  accordant  sur 
cette  catégorie  de  biens  des  droits  égaux  à ceux  qu’a 
la  femme  séparée  sur  ses  biens  personnels;  d’autre 
part,  en  mettant  ces  mêmes  biens  à.  l’abri  de  l’effet 
des  obligations  du  mari,  lorsque  ces  obligations  au- 
ront pour  lui  un  intérêt  purement  personnel  » (p.238). 


Rumelin  (G.).  — Problèmes  d' Économie  politique  et  de 
Statistique , traduit  par  M.  A.  de  Riedmatten.  Paris, 
Guillaumin,  1896.  Un  vol.  in-8°  de  327  pages.  Prix  : 
7 fr.  50.  - — N°  4.130.  — Ce  livre  se' compose  d’une 
série  d'études  d’économie  sociale  extraites  des  œuvres 
de  Rumelin  « Reden  und  Aulsatze  »,  dont  le  dernier  vo- 
lume parut  à Fribourg  en  Brisgau,  en  1894,  cinq  ans 
après  la  mort  de  l’auteur.  On  remarquera  notamment 
l’étude  sur  la  notion  d'une  loi  sociale  (p.  1 à 41),  celle 
sur  l’objet,  de  la  statistique  (p.  133  à 153),  celle  sur  les 
théories  de  Malthus  (173  à 199),  enfin  l’article  qui  a 
pour  titre  « Surpopulation  » (p.  277).  'fout  en  admet- 
tant que  les  théories  de  Malthus  sont  discutables  dans 
le  détail  de  leur  démonstration,  l’auteur  les  croit,  au 
fond  vraies  et  mêmes  inébranlables  (p.  173).  « Un  sup- 
posant — dit-il  — une  augmentation  moyenne  de  la 
population  égale  à 1 0/0,  ce  qui  n’a  rien  d’exagéré, 
on  aboutit  à donner  dans  trois  siècles  à l’Empire  alle- 
mand 650  millions  d’habitants,  à l’Europe  4 milliards 
800  millions  ».  Or,  que  dans  nos  pays  sis  entre  47  et 
55  degrés  de  latitude  nord,  300.000  âmes  par  lieue 
carrée  puissent  vivre,  c’est  ce  que  la  froide  réflexion 
ne  peut  trouver  qu’absurde.  Une  transformation  pro- 
fonde des  habitudes  ou  des  « checks  » répressifs  con- 
sidérables sont  donc  inévitables  (p.  195).  » 


Demolins  (Edmond).  — .1  quoi  tient  la  supériorité  des 
Anglo-Saxons.  Paris,  Firmin-Didot,  1897.  Un  vol. 
in-12  de  410  pages.  — N°  6.761.  — L'auteur  de  cet. 
ouvrage  s'est  proposé  de  rechercher  les  causes  qui  ont 
assuré  la  supériorité  industrielle,  commerciale,  mari- 
time et  coloniale  de  la  race  anglo-saxonne.  A cet  effet, 
M.  Demolins  examine,  dans  un  premier  livre,  l'in- 
fluence du  régime  scolaire  sur  la  formation  de  la  jeu- 
nesse en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre.  D’a- 
près lui,  le  régime  scolaire  anglais  seul  forme  des 
hommes,  éveille  la  responsabilité,  apprend  au  jeune 
homme  à se  conduire  dans  la  vie;  il  faut  donc  imiter 
le  système  anglais  et  renoncer  à un  système  d’édu- 
cation suranné.  Dans  le  livre  11,  intitulé  « le  Français 
et  l'Anglo-Saxon,  dans  la. vie  privée  »,  il  poursuit  la 
démonstration  de  sa  thèse  « la  supériorité  de  l'Anglo- 
Saxon  sur  le  Français  » et  s’attache  à prouver  que 
notre  mode  d’éducation  est  la  cause  de  la  diminution 
de  la  natalité  et  du  mauvais  état  des  finances  de  la 
France.  En  terminant,  M.  Demolins  conclutà  la  néces- 
sité de  modifier  notre  milieu  social  à l’exemple  des 
Anglais,  dans  le  sens  du  développement  de  l'initia- 
tive individuelle,  c’est-à-dire  de  la  vie  sérieuse  (p. 
393). 


Berthuin,  Directeur  de  l'Ecole  nationale  profession- 
nelle de  Voiron.  — Rapport  sur  l'enseignement  tech- 
nique en  Suisse.  Voiron,  Berier  et  Reynaud,  1896,  une 
broch.  de  52  pages.  — M°  6.848.  — L’auteur  passe 
en  revue  les  diverses  écoles  professionnelles  suisses; 
il  décrit  leur  organisation  et  il  expose  leur  enseigne- 
ment. — En  terminant,  il  émet  le  vœu  qu’à  l'exemple 
de  ce  qui  a lieu  en  Suisse,  une  plus  grande  initiative 
soit  laissée  au  corps  enseignant  et  aux  Conseils  qui 
régissent  les  écoles  professionnelles  françaises. 


Mackay  (Thomas).  — Methods  of  social  Reform.  Lon- 
dres, Murray,  1896.  Un  vol.  in-8°  de  363  pages.  — 
N°  6.863.  — Série  d’articles  consacrés  à l’étude  des 
problèmes  sociaux  et,  plus  spécialement,  de  ceux  qui 
concernent  l’organisation  de  l’assistance  publique  ou 
privée.  Adversaire  résolu  de  l’intervention  de  l’État, 
l’auteur  s’attache  à réfuter  tous  les  systèmes  sociaux 
qui,  à un  degré  plus  ou  moins  avancé,  comportent 
cette  intervention  : c’est  ainsi  que,  dans  l’article  in- 
titulé « Old  Age  Pensions  and  the  State  » ( p.  173  à 


(l)Ou  trouvera,  après  les  indications  bibliographiques  relatives  à chaque  ouvrage,  le  numéro  sous  lequel  cet  ouvrage 

a été  elassé  dans  la  bibliothèque  du  Musée  social. 
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212),  il  combat  les  projets  d’assurance  sociale  orga- 
nisée par  l'Etat  qui,  tour  à tour,  ont  été  mis  en  avant 
par  MM.  Blackley,  Chamberlain  et  Charles  Booth.  Ci- 
tons encore  les  articles  sur  les  erreurs  de  la  statistique 
ip.  213)  et  sur  les  banques  populaires  (p.  286). 


Belfort  Bax  (Ernest).  — Oulspoken  essays  on  social 
subjects.  Londres,  William  Reeves,  1897.  I vol.  in-8° 
de  173pagés.  - N"  6446.  — Ce  volume  comprend  une 
série  d'études,  les  unes  inédites,  lesautresdéjàpubliées 
antérieurement  dans  diverses  revues  économiques  : 
la  « Zeit  »,  de  Vienne,  la  « Neue  Zeit  »,  de  Stuttgart, 
la  « Free  Review  ».  l’«  Humanitarian  ».  Un  article 
très  personnel  et  d’un  intérêt  très  actuel  est  celui  qui 
a pour  titre  : « L’Eternel  féminin  » (The  Everlasting 
female),  p.  23  à 47.  L’auteur  y développe  cette  thèse 
que  la  prétendue  oppression  de  la  femme  par  l’homme 
et  l’infériorité  sociale  dont  elle  se  plaint  sont  autant 
de  lieux  communs  qui  ne  correspondent  pas  à la  vé- 
rité des  choses:  d’après  lui,  non  seulement  la  condi- 
tion présente  de  la  femme  ne  justifierait  pas  les  do- 
léances que  Ton  sait,  mais  la  femme  jouirait,  au 
contraire,  à divers  points  de  vue , d’une  situation 
privilégiée.  M.  Belfort  Bax  cite  à l’appui  de  cette  as- 
sertion de  nombreux  exemples  tirés  de  la  législation 
anglaise.  11  est  donc  inutile,  d’après  l’auteur,  d’accor- 
der aux  femmes  le  droit  de  suffrage,  si  l’on  ne  veut 
pas  les  voir,  en  Angleterre,  où  elles  sont  plus  nom- 
breuses que  les  hommes,  faire  prévaloir,  sous  prétexte 
de  liberté,  le  despotisme  du  sexe  faible  : c’est  ainsi, 
ajoute  M.  Bax.  que  dans  l’État  de  Wyoming,  en  Amé- 
rique, où  les  femmes  ont  le  droit  de  vote,  les  hommes 
ont  été  éliminés  de  presque  toutes  les  fonctions  publi- 
ques, excepté  celle  d’agent,  de  police,  et  qu’on  est  arrivé 
à ne  pas  permettre  à un  homme  marié  de  faire  aucun 
acte  légal  sans  l’autorisation  de  sa  femme  (p.  38). 


Wolf  (Dr  Julius).  — Die  Arbeitslosigkeit  und  ihre 
Bekampfung.  Conférence  sur  le  chômage  faite  à 
Dresde  le  12  octobre  1895.  Dresde,  Zahn  et  Jaensch, 
1896.  Brocli.  in-8  de  40  pages.  — N°  6667.  — Après 
avoir  passé  en  revue  diverses  causes  du  chômage, 
l’auteur  étudie  les  moyens  de  remédier  à ce  mal  : 
depuis  les  systèmes  sociaux  qui  ont  pour  principe 
le  droit  au  travail,  dont,  en  mai  1884,  le  prince  de 
Bismark  s’est  déclaré  le  partisan  convaincu,  jusqu’à 
l’assurance  contre  le  chômage.  L’auteur  conseille  aux 
municipalités  allemandes  d’employer  les  ouvriers 
qui  chôment  à des  travaux  d’hygiène;  « il  faut,  dit-il, 
faire  servir  au  progrès  social  les  forces  auxquelles  le 
chômage  ne  permet  pas  une  utilisation  pratique  » 
(p.  39). 


The  American  Society  for  the  Extension  of  Uni- 
versity  Teaching.  — Cette  société  a pour  but  de 
répandre  dans  les  masses  populaires,  au  moyen  de 
lectures  et  de  conférences,  l’instruction  dont  avaient 
seules  bénéficié  pendant  longtemps  les  classes  riches. 
Il  nous  est  impossible,  faute  déplacé,  d’exposer  en 
détail  les  travaux  de  cette  Société  qui  jouit  d’une 
grande  notoriété  en  Amérique,  ni  même  de  donner 
tous  les  titres  des  très  nombreux  opuscules,  program- 
mes de  conférences,  tracts  qu’elle  a publiés  et  qu’elle 
a bien  voulu  adresser  à la  Bibliothèque  du  Musée 
Social.  Nous  ne  mentionnerons  que  les  principaux  à 
titre  d’exemples  : Université/  Extension.  A séries  of 
articles  on  varions  phases  of  the  mnnement.  Philadel- 
phia, 1891.  Une  brocli.  in-8°  de  44  pages.  N”  6583.  - 
Stale.rn.ent  b g the  Bmird  of  Directors,  1894,  in-12  de 
15  pages.  — N°  6569.  — Université/  Extension.  Ils 
Définition,  history  Philadelphia,  1891,  in-8”,  de 
117  pages.  -N"  6581.  — The  place  of  U adversité/  Ex- 
tension, par  S.  Patten.  Philadelphia,  1891,  in-8°  de 
36  pages.  Enfin,  toute  une  collection  intitulée  : Uni- 
ver  si  ty  Extension  lectures  — Nc  6582,  dont  chaque 
fascicule  comprend  le  programme  et  la  bibliographie 
d’une  série  de  six  conférences  faites  par  les  profes- 
seurs de  l’Association. 


Seillière  (Ernest).  — Eludes  sur  Ferdinand  Eassulle, 
Plon  et,  Nourrit,  1897.  Un  vol.  in-8°  de  398  pages.  — 
Nu  6609.  — Cet  ouvrage  est  une  histoire  très  com 
plète  de  la  vie  de  Lassaile.  Il  est  divisé  en  trois  par- 
ties : 1°  La  jeunesse  de  Lassaile  : procès,  dit  de  la 
Cassette,  intenté  à Lassaile  en  1848,  sur  la  dénon- 
ciation du  comte  de  llatzfeldt;  premières  œuvres  du 
célèbre  agitateur,  Frantz  de  Sickingen;  la  guerre 
d’Italie:  théorie  des  droits  acquis.  2°  Coup  d’œil  sur 
la  carrière  politique  de  Lassaile  (1862  à 1864;.  Publi- 
cation du  programme  ouvrier  et  procès  qui  s’ensuivit. 
Exposé  de  la  loi  d’airain,  telle  que  la  formulait  Las- 
salle  en  mars  1863,  dans  sa  lettre  au  Comité  ouvrier 
de  Leipzig.  Campagne  politique  de  Lassaile.  3°  Mort 
de  Lassaile.  Cette  dernière  partie  est  tout  entière 
consacrée  au  récit  des  événements  romanesques  qui 
aboutirent  au  duel  du  28  août  1864,  dont  on  connaît 
la  tragique  issue. 


Greulich  (Hermann).  — Ueber  die  ééialerialistische 
Geschic/ilsauff'assung.  Berlin.  Librairie  du  Yorwarts, 
brocli.  in-8°  de  32  pages.  — N°  6638. 


Benigni  (Umberto).  — IA  Economia  sociale  avant i Cos- 
tantino.  Gènes,  Fassicomo  et  Scotti,  1897.  Un  vol. 
in-8°  de  270  pages.  — N°  6862. 


Typographie  Firmin-Didot  et  C*.  — Mesnil  (Eure). 
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avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts, 
etc.,  des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le 
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MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


Paris,  5,  rue  Las-Cases. 
Le  31  Août  IS97. 


SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N"  16 

LES  MINEURS  EUROPÉENS 

A PROPOS  DE  LEUR  HUITIÈME  CONGRÈS  (Londres  7-11  Juin  1897) 


« Les  congrès  internationaux  ont  avant  tout  une 
valeur  éducative  ; voilà  par  exemple  vingt-cinq 
ans  que  je  m’occupe  d’organisation  ouvrière; 
aussi  les  mineurs  anglais  pourront-ils  apprendre 
quelque  chose  à leurs  frères  du  continent.  » 

C’est  par  ces  paroles  très  simples  — éloquence 
de  brave  homme,  a-t-on  dit  avec  raison  — que 
M.  Tl  lomas  Burt,  députe  de  Morpcth,  envoyé  aux 
Communes  par  les  mineurs  du  Northumbcrland, 
ancien  mincurdcvenu  sous-secrétaire  d'Etat  dans 
le  dernier  ministère  libéral,  inaugurait  le  pre- 
mier Congrès  des  mineurs,  en  1890.  Cet  hon- 
neur lui  revient  presque  de  droit  et  tous  les 
ans,  M.  Burt,  dans  une  brève  allocution,  para- 
phrase ses  paroles  du  premier  congrès. 

C’est  le  même  orateur,  d’autre  part,  qui,  dans 
son  « adresse  » présidentielle  à la  dernière  con- 
férence annuelle  de  la  Miner'*  National  Union, 
(•20  avril  1897)  constatait  la  tendance  de  toutes 
les  organisations  ouvrières  à se  fusionner  ou  à 
Ilullelin  mensuel. 


constituer  des  fédérations  de  plus  en  plus  vastes, 
en  face  des  ententes  patronales. 

Il  nous  a paru  intéressant  de  contrôler  par 
l’analyse  d’une  série  de  congrès  corporatifs  in- 
ternationaux les  vérités  d’expérience  énoncées 
par  le  fameux  leader  anglais.  Nous  avons  donc 
suivi  les  congrès  mêmes  auxquels  faisait  allusion 
M.  Burt;  et  l’on  voudra  bien  remarquer  en 
faveur  de  ce  choix  : 

— que  ces  congrès  défendent  ou  prétendent 
défendre  les  intérêts  de  plus  d’un  million  d'ou- 
vriers; 

— qu'ils  groupent  tout  au  moins  les  chefs 
des  associations  ouvrières  les  plus  puissantes, 
sinon  les  plus  remarquables,  et  que  ces  chefs 
sont  très  souvent  eux-mêmes  des  hommes  poli- 
tiques distingués; 

— que  la  présence  à chaque  réunion  des 
mêmes  délégués  et  l'influence  patiente  des 
Anglais  oui  fini  par  donner  aux  discussions 
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une  certaine,  continuité  et  un  sérieux  réels; 

— enfin  et  surtout,  que  ces  Congrès,  les 
premiers  de  ce  genre  et  les  plus  régulièrement 
tenus,  discutent  des  questions  spéciales  en 
apparence  et  cependant  posées  devant  l'opinion 
de  tous  les  pays;  car  les  Parlements  ont  tou- 
jours pris  l’industrie  houillère  pour  champ 
d’expérimentation  sociale,  soit  sous  la  pression 
de  l’opinion  publique  émue  par  les  dangers  du 
travail  souterrain,  soit  par  crainte  de  l’influence 
politique  considérable  des  groupes  ouvriers  les 
plus  denses  et  les  plus  unis. 

1°  Nations  représentées.  — Jusqu'à  pré- 
sent, cinq  pays  producteurs  de  houille  ont  été 
représentés  à ces  Congrès.  Ce  sont  : 

l.a  Grande-Bretagne  (production  : 190  millions  de  tonnes 
de  houille). 

L’Allemagne  (production  : 80  millions  de  tonnes  do  houille 
et  25  millions  de  t.  de  lignite). 

La  France  (production  : 28  millions  de  tonnes  de  houille 
et  500,000  t.  de  lignite. 

La  Belghiue  (production  : 20  millions  et  demi  de  tonnes 
de  houille). 

L’Autriche-Hongrie  (produel  ion  : 11  millions  de  tonnes  de 
houille  et  21  millions  de  t.  de  lignite). 

Les  autres  pays  européens  qui  produisent  de 
la  houille,  mais  ne  sont  pas  représentés  aux 
Congrès  sont:  la  Russie (8,500,000  t.);  l’Espagne 
(1,800,000  t.);  l'Ilalic  cl  la  Suède,  qui  ne  pro- 
duisent qu’un  très  faible  tonnage. 

D’autre  part  les  États-Unis  produisent  175 
millions  de  tonnes,  le  Japon  4 millions  et  demi 
et  les  colonies  anglaises  13  millions. 

Il  va  sans  dire  que  les  organisateurs  des  Con- 
grès internationaux  ont  cherché  à attirer  des 
représentants  des  États-Unis;  ils  ont  échoué  jus- 
qu’ici et  le  mouvement  qu’ils  veulent  créer 
offre,  à cet  égard,  moins  d’intérêt  que  le  mou- 
vement réellement  intercontinental  des  ou- 
vriers des  docks.  C'est  pourquoi  nous  nous  con- 
tentons de  parler  de  « mineurs  européens  », 
tout  en  constatant  que  la  Russie,  dont  l’avenir 
est  considérable  au  point  de  vue  Rouiller,  n’est 
pas  encore  représentée  dans  ces  réunions. 


Afin  d’agir  sur  l’opinion,  il  ne  suffit  pas 
de  parler  au  nom  de  plusieurs  pays,  il  faut 
encore  pouvoir  se  dire  les  représentants  d’un 
nombre  imposant  de  citoyens.  Les  « délégués  » 
aux  Congrès  internationaux  indiquent  donc, 
lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  le  nombre 
d’ouvriers  mineurs  qu’ils  représentent.  Il  n’est 
pas  inutile  de  citer  les  chiffres  officiels  donnés 
par  les  statistiques  des  divers  pays  : 

i 1801  C2G.OOO  ouvriers  environ. 

Grande-Bretagne . . .1895  087.000  ouvriers  environ  dont 

I 554.000  travaillant  au  fond. 

Allemagne  . I89t  283.000 

(houillères  seulement  1 

(mines  de  lignite  : 38.000))  1893  304.000  dont  232.000  travaillant  au 


' fond. 

1891  129.000. 

France.  . A 1805  135.000  dont  95. ooo  travaillant  au 

( fond. 

1891  119.000. 

Belgique S 1895  119.000  dont  87.500  travaillant  au 

I fond. 

Autriche...  100. ooo  environ. 


Or  ces  chiffres  ne  concordent  que  rarement 
avec  ceux  que  donnent  les  délégués.  Tantôt,  ils 
se  donnent  pour  les  représentants  de  l’ensemble 
de  la  population  minière  de  leur  pays  (c’est  le 
cas  des  Français  et  de  l’Autrichien);  tantôt  ils 
ne  citent  que  le  nombre  d’ouvriers  du  fond; 
tantôt  enfin  comme  les  Anglais,  ils  se  partagent 
en  plusieurs  groupes  qui  donnent  les  uns  le 
nombre  d ouvriers  travaillant  dans  leurs  dis- 
tricts. les  autres  le  nombre  d’ouvriers  réellement 
syndiqués;  en  1895  par  exemple,  les  représen- 
tants de  la  Fédération  prétendent  représenter 
480,000  ouvriers,  les  délégués  du  Durham  et 
du  Northumberland  ne  parlent  que  des  ouvriers 
du  fond  (90,000  sur  135,000)  et  ceux  du  pays 
de  Galles  du  Sud  que  des  20,000  membres  de 
leur  association  (et  non  des  126,000  mineurs  de 
leur  district). 

2°  Associations  représentées  et  chefs 
mineurs.  — En  réalité,  ces  derniers  délégués 
sont  les  seuls  logiques. 

à)  En  effet,  lit-on  en  tète  des  ordres  du  jour 
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des  Congrès,  « tout  delegué  doit  être , soit  un  mi- 
neur, soit  un  secrétaire  [agent)  d'une  association 
de  mineurs.  » Sauf  les  traducteurs,  aucune  des 
personnes  qui  participent  à ces  débats  n’est 
étrangère  à la  pratique  de  la  vie  syndicale.  A 
Berlin,  en  189V , les  Anglais  manifestèrent  dans 
leurs  conversations  un  certain  étonnement  de 
voir  siéger  des  délégués  qui  ne  travaillaient  plus 
dans  la  mine,  ou  même  n’avaient  jamais  été 
mineurs  et  n'étaient  pas  agents  réguliers  d'un 
syndicat  : on  leur  affirma,  il  est  vrai,  que  les  mi- 
neurs sont  renvoyés  et  boycottés  par  les  compa- 
gnies lorsqu’ils  prennent  trop  activement  part 
à l’agitation  syndicale.  De  même,  M.  Pickard, 
pointilleux  trade-unioniste,  a cherché  à faire 
« invalider  » M.  Defuisseaux  lors  du  congrès  de 
Paris,  en  1895.  M.  Defuisseaux  est  avocat,  mais 
il  venait  de  se  faire  mandater  spécialement  pour 
la  circonstance,  par  un  groupe  de  mineurs  bo- 
rains  qui  sont  eu  même  temps  ses  électeurs. 

C’est  donc  à des  mineurs  et,  plus  strictement 
encore,  à des  « officiais  » d’associations  miniè- 
res que  s’adressent  les  organisateurs  de  ces  con- 
grès. Les  Anglais  donnent  l’exemple  : il  n’en  est 
guère  qui  travaillent  encore  à la  mine,  mais  tous 
l’ont  fait  et  tous  sont  depuis  lors  secrétaires 
d’associations  plus  ou  moins  importantes.  Leurs 
parlementaires  même,  MM.  Burt,  Pickard,  Wil- 
son, Fenwick,  Woods,  Abraham,  sont  « agents  » 
<les  Fédérations  ou  de  groupements  qui  les  ont 
envoyés  au  Parlement  et  les  paient  pour  ce  tra- 
vail comme  ils  paient  leurs  autres  « officiais  ». 
On  le  verra  dans  la  notice  (reproduite  à la  fin  de 
cette  circulaire)  que  M.  Burt  a bien  voulu  nous 
adressersur  M.  Young,  ce  dernier  fut  nommé  se- 
crétaire correspondant  de  l’Union  du  Northum- 
berland  lorsque  M.  Burt  fut  — l’expression  est 
exacte  — envoyé  au  Parlement  par  cette  associa- 
tion. M.  Young  n’esl  qu’un  suppléant  et  M.  Burt 
est  doublement  l’agent  des  mineurs  de  son  dis- 
Irict.  Du  reste,  aucun  de  ces  députés  ne  parle  en 
politicien;  personne  n’est  plus  rigoureusement 
qu’eux  « homme  du  métier  ». 

D’autres  membres  des  Parlements  sont  d’ail- 


leurs les  hôtes  assidus  des  Congrès;  M.  Lamen- 
din  et  M.  Basly  représentent  la  France;  et  les 
mineurs  belges  ont  envoyé  au  Parlement  en 
189V,  des  habitués  cle  ces  réunions,  MM.  Cavrot, 
Maroille,  Caeluwaert,  Brenez,  Piébœuf,  fonda- 
teurs de  coopératives  ou  de  syndicats. 

b)  Ces  représentants  de  syndicats  parlent  vo- 
lontiers au  nom  de  groupements  fédératifs,  et 
sont  par  là  même  entraînés  à jouer  le  rôle  de 
porte-parole  de  toute  la  population  minière  de 
leur  pays.  Côte  à côte,  on  voit  siéger  dans  la  dé- 
légation d’un  pays  des  agents  de  petites  asso- 
ciations locales,  de  • groupements  régionaux, 
enfin  de  Fédérations  nationales;  mais  ces  der- 
nières sont  celles  dont  le  patronage  est  le  plus 
volontiers  invoqué.  Il  n'est  pas  inutile  de  passer 
en  revue  ces  organisations,  afin  de  se  rendre 
compte  du  crédit  qu’il  faut  accorder  aux  divers 
délégués  et  en  môme  temps  des  tendances  qui 
doivent  se  faire  jour  dans  les  discussions. 

Allemagne.  Les  associations  de  mineurs,  orga- 
nisées selon  un  type  très  patriarcal , ont  long- 
temps prospéré  en  Allemagne;  mais  les  syn- 
dicats du  type  moderne,  les  associations  à 
tendances  fédératives  et  anti-patronales  sont 
de  création  récente  : on  sait  que , presque 
partout,  c’est  l’idée  socialiste  qui  a inspiré 
l’organisation  de  ces  groupes  de  lutte.  Les  asso- 
ciations Ilirsch-Dunckcr  (libérales)  n’ont  pu  se 
développer  dans  les  centres  miniers.  C’est  plutôt 
à l’influence  du  parti  du  Centre  (catholique) 
qu'il  fautattribuer  la  création  des  premières  or- 
ganisations du  type  nouveau,  en  Westphalie 
notamment.  La  grève  générale  de  1889  permit 
aux  socialistes  de  reprendre  la  direction  du  mou- 
vement et  le  Syndicat  des  mineurs  allemands 
compta  vers  1892  ou  1893  jusqu’à  25.000  adhé- 
rents; les  ouvriers  des  mines  royales  de  Saar- 
brticken  nelui  fournircntqu’unfaiblc  contingent; 
la  Saxe,  pays  industriel  très  socialiste,  comme  on 
sait,  s’était  organisée  et  se  joignit  au  Syndicat; 
enfin  celui-ci  fait  une  propagande  active  dans 
les  populations  arriérées  de  la  Haute-Silésie. 
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Mais  il  est  incontestable  que  le  Syndicat  a perdu 
beaucoup  de  terrain  (I).  Le  clergé  catholique  lui 
fait  la  guerre;  d'autre  part  les  mineurs  alle- 
mands semblent  n’avoir  pas,  comme  les  mineurs 
anglais,  d’intérêt  matériel  immédiat  à entrer 
dans  de  telles  associations,  car  l’organisation  de 
l’assurance  obligatoire  les  dispense  en  partie  de 
constituer  des  sociétés  de  secours. 

Parmi  les  représentants  les  plus  marquants  du 
Syndicat  nous  citerons  M.  Moller,  député  de  basse- 
Silésie , mais  domicilié  en  Westphalie,  d’où  il 
préside  le  Syndicat;  M.  Moller,  ancien  porion, 
d’une  réelle  valeur  morale  et  intellectuelle,  a très 
bien  compris  la  portée  de  l’exemple  donné  par  les 
Anglais  ; il  reste  individuellement  socialiste,  mais 
comme  ses  amis,  il  est  effrayé  de  voir  toujours 
traiter  cle  politique  socialiste  l’action  de  son  as- 
sociation et  saisit  toutes  les  occasions  de  la  re- 
placer sur  le  terrain  « rcingcivcrkschaftlich  », 
c’est-à-dire  de  l’action  strictement  syndicale. 
Depuis  l'effacement  ou  l’emprisonnement  des  an- 
ciens chefs,  MM.  Schroder  et  limite  (fameux  par 
l’audience  que  leuraccorda  l’Empereur  lors  de  la 
grève  de  1889), M.  Mollerdirige  efléctivementson 
Syndicat, et  c’est  à cetitreque  depuis l liiver der- 
nier, il  cherche  à attirer  les  membres  d’une  associa- 
tion chrétienne  de  mineurs,  créée  en  Westphalie 
parle  mineur  Brust,  le  pasteur  Weber  et  quelques 
prêtres  catholiques.  Ce  nouveau  groupement  a 
déjà  8 à 10.000  membres,  et  il  est  possible  que 
ses  tendances  conciliatrices  et  antisocialistes 
ne  persistent  pas  longtemps;  M.  Moller  préconise 
une  fusion  des  deux  groupes.  C’est  pourquoi, 
sur  la  demande  des  Allemands,  le  Comité  du  Con- 
grès a officiellement  invité  en  1897  les  repré- 
sentants de  la  nouvelle  association  à assister  à 
la  réunion  de  Londres.  Les  Anglais,  visiblement 
préoccupés  par  l’existence  et  les  progrès  de  ce 
groupe  à formule  si  nouvelle,  ont  en  vain  at- 
tendu des  délégués  dont  la  présence  aurait  en- 


(i) Le  dernier  rapport,  paru  ces  jours  derniers,  du  secrétaire 
fédéral  des  Gewerkschaflen  (M.  Légion)  ne  parle  plus  que  de 
5 000  mineurs  syndiqués  (soit  1.50  % ' 


levé  à la  représentation  allemande  son  caractère 
vraiment  incomplet. 

L A utriche  ne  possède  que  des  associations 
fragmentaires  et  tout  à fait  socialistes;  on  verra, 
à propos  de  la  discussion  sur  la  journée  de  huit 
heures,  que  syndicat  et  association  politique  sont 
deux  termes  encore  synonymes  aux  yeux  des 
mineurs  autrichiens. 

La  France  possède  une  fédération  des  mi- 
neurs, au  nom  de  laquelle  vient  de  se  réunir 
(18-21  août)  un  Congrès  national  (Carmaux)  ; 
mais  le  rôle  de  ce  groupement,  dont  M.  Rondet, 
de  la  Loire,  a été  le  porte-parole  au  Congrès  de 
Berlin,  est  encore  très  effacé.  Les  associations 
du  (lard  sont  de  fondation  récente,  celles  de  la 
Loire  ont  cessé  d’envoyer  des  délégués  aux  Con- 
grès internationaux.  Restent  M.  Calvignac,  qui 
parle  au  nom  des  mineurs  de  Carmaux,  l’un 
des  plus  assidus  aux  Congrès,  ou  M.  Lamendin, 
parfois  accompagné  de  M.  Basly  ou  de  quelques- 
uns  des  autres  agents  des  syndicats  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  MM.  Cadot,  Evrard,  etc...  Le 
Nord  et  le  Pas-de-Calais  produisent  plus  de  la 
moitié  du  tonnage  total  extrait  du  sol  français; 
l;i  population  y est  dense,  d’importation  récente, 
et  l’on  ne  saurait  s’étonner  que  les  Anglais  re- 
gardent M.  Lamendin  comme  le  représentant 
des  mineurs  français  en  général.  Il  ne  nous  a 
du  reste  jamais  été  fourni  de  chiffres  exacts  sur 
l’importance  de  ces  groupements  jumeaux,  dont 
l’un,  celui  du  Nord,  est  notoirement  très  fai- 
ble (1). 

La  Belgique,  elle,  nous  offre  des  exemples  de 
syndicats  intéressants  et  dont  nous  voudrions 
pouvoir  parler  plus  longuement.  Les  Anglais, 
qui  sont  bons  juges,  admirent  tout  particuliè- 
rement M.  Cavrot,  député,  vice-président  du 
Conseil  supérieur  du  Travail,  vice-président  du 


(1)  D'après  l’Annuaire  des  Syndicats  pour  1801,  le  Syndical 
du  l’as-du-Calais,  fondé  en  1881,  comptait  alors  15.000  membres. 


Conseil  de  conciliation  des  mines  de  Bascoup, 
qui  a su  fonder  dans  le  Centre  belge  le  puis- 
sant groupement  de  Jolimont;  avec  lui  viennent 
M.  Caeluwaert,  du  bassin  de  Charleroi,  dont 
l'inlluence  fut  grande  au  temps  où  les  Chevaliers 
du  Travail  belges  avaient  encore  un  contingent 
sérieux;  M.  Maroille,  du  Borinage,  orateur  assez 
élégant,  dont  les  Anglais  apprécient  les  dis- 
cours documentés.  Par  la  création  de  coopérati- 
ves, de  mutualités,  de  syndicats,  par  le  grou- 
pement de  toutes  sortes  d’organismes  spéciaux 
autour  des  Maisons  du  peuple,  par  leur  agita- 
tion politique  intense,  ces  chefs  ont  su  donner 
au  mouvement  des  mineurs  belges  un  caractère 
original.  Ce  n’est  pas,  du  reste,  au  nom  de  ces 
complexes  organisations  locales  que  se  présen- 
tent les  délégués  belges,  mais  au  nom  des  Fédé- 
rations régionales  (Borinage,  Centre,  Charleroi, 
Liège)  qui  groupent  ces  multiples  manifesta- 
tions de  l’esprit  d'association.  Une  Fédération 
nationale  des  mineurs  belges,  à son  tour,  vient 
à l’occasion,  défendre  les  intérêts  des  4 bassins. 
Bans  les  discussions  des  Congrès,  apparaissent 
côte  à côte  les  représentants  très  ardents  des 
mines  pauvres  du  Borinage,  et  les  chefs  plus 
pondérés  du  Centre  ou  de  Liège. 

La  Grande-Bretagne  enfin  possède  des  asso- 
ciations de  mineurs  si  connues  qu’il  suffira  de 
rappeler  quelques  chiffres  et  quelques  noms. 
Les  unions  de  mineurs  comptent  parmi  les  plus 
anciennes  et  les  plus  importantes  Trade  Unions 
et  tout  le  monde  mineur  s’appuie  sur  ces  socié- 
tés, qui  lui  assurent  des  secours  de  toute  nature 
et  défendent  ses  intérêts  corporatifs;  c’est  ainsi 
<pie  dansle  Durham,  pour  102.550 mineurs  dont 

80.000  du  fond  (1895),  il  existait  à la  fois  : 
une  union  des  mineurs,  avec  58.400  membres 
(fondée  en  1809);  une  union  des  mécaniciens 
et  chauffeurs  delà  surface  (fondée  en  1872,  1.649 
membres)  ; une  union  des  ouvriers  des  machines 
de  mine  (1985  membres);  une  union  des  ou- 
vriers des  fours  à coke  et  autres  travaux  de 
manipulation  (fondée  en  1874,2.632  membres); 


une  union  de  contremaîtres  et  porions  (fondée 
en  1875,  643  membres). 

Quelques-unes  des  unions  minières  comptent 
un  très  grand  nombre  d’adhérents  (celle  du 
Durham, celle  du  Yorkshire avec  ses  50.379mem- 
bres,  celle  du  Northumberland,  avec  ses  20.522, 
celle  du  Nottingliamshire,  aveeses  13.363),  mais 
on  conçoit  qu’elles  ont  déjà  le  caractère  quasi- 
fédératif.  Ce  mouvement  de  concentration  n’a 
fait  que  se  développer  et,  actuellement,  les  inté- 
rêts des  mineurs  sont  entre  les  mains  des  chefs 
de  trois  groupes  principaux  : 

a)  Le  groupe  du  pays  de  Galles  du  Sud  : les 
mineurs  de  ce  district  aux  couches  riches  et 
puissantes,  d’un  travail  aisé  et  rémunérateur, 
ont  un  régime  assez  spécial;  au  nombre  de 

100.000  en  1889,  ils  sont  actuellement  plus  de 
125.000;  presque  tous  sont  membres  des  unions 
minières  locales  et  profitent  de  la  politique  sui- 
vie par  leur  principal  représentant,  le  député 
Abraham,  le  jovial  « Mabon  » : un  système  d’é- 
chelle mobile  des  salaires,  basé  sur  les  salaires 
de  décembre  1879  et  révisé  périodiquement, 
règle  les  salaires  proportionnellement  aux  prix 
de  vente;  le  Comité  mixte  de  l'Echelle  mobile 
tranche  en  outre  la  plupart  des  difficultés  d’ap- 
plication et  l’on  verra  plus  loin  les  Gallois  se 
vanter  d’avoir  poussé  leurs  patrons  à constituer 
un  syndicat  de  vente,  un  trust. 

(à)  Le  groupe  du  Nord-Est  : les  deux  grandes 
unions  des  districts  exportateurs  qui  avoisinent 
Newcastle  (le  Durham  et  le  Northumberland,  soit 

104.000  et  33.000  mineurs,  presque  tous  syndi- 
qués) ont  constitué  une  Union  nationale  qui  a 
ses  conférences  annuelles,  sa  politique  très  tran- 
chée, scs  députés  au  Parlement  (MM.  Burt  et 
Fenwick,  du  Northumberland,  M.  Wilson,  du 
Durham).  Les  mêmes  leaders , accompagnés  de 
MM.  Boyle,  président  et  Ralph  Young,  secrétaire 
de  l’union  du  Northumberland,  de  MM.  Stracker, 
Johnson,  Hopper,  etc...  viennent  défendre  dans 
les  Congrès  internationaux  le  principe  du  « old 
trade  unionism  ».  Debaters  aguerris,  orateurs 
logiques  et  très  instruits  pour  la  plupart,  ces«  in- 
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dividualistes  » ont  en  réalité  tout  fait  pour  orga- 
niser leurs  ouvriers.  Mais  l'obstination  qu’ils 
mettent  à combattre  en  toutes  circonstances  les 
interventions  récentes  de  l’Etat,  leurs  arguments 
« d'économistes  »,  leurs  sympathies  pour  toutes 
les  institutions  qui  rapprochent  patrons  et  ou- 
vriers, tout  cela  leur  vaut  des  attaques  vio- 
lentes. Comme  il  fallait  s’y  attendre,  les  repré- 
sentants de  l'Union  nationale  jouent  souvent  le 
rôle  ingrat  de  modérateurs  et  ces  chefs  sont  par- 
fois abandonnés  par  leurs  troupes;  dans  le 
Durham  notamment  le  plus  important  des  deux 
districts,  les  orateurs  de  la  Fédération  de  M.  Pic- 
kard  font  campagne  et  gagnent  à leur  politique 
interventionniste  nombre  d’électeurs  de  M.  Wil- 
son. Il  y a huit  mois,  le  Durham  est  soi-disant 
rentré  dans  la  Fédération  qu’il  avait  quittée 
en  1893  : depuis  lors  l’opposition  des  chefs  aux 
huit  heures  l’en  a fait  exclure  de  nouveau. 

y)  Car  la  Fédération  des  mineurs  de  Grande- 
Bretagne  leur  apporte  des  formules  trop  sim- 
plistes : loi  sur  les  huit  heures,  salaire  minimum, 
grève  générale  au  besoin.  Fondée  en  novembre 
1889,  elle  a su  grouper  des  éléments  assez  dis- 
parates et  mener  à bien  la  grande  grève  de  1893. 
Elle  comptait  en  1885,  101.971  membres,  re- 
crutés dans  les  bassins  de  Yorkshire  (90.000  ou- 
vriers), du  Lancashirc-Cheshirc  (84.000),  des 
Midlands  (129.000),  de  l’Ecosse  (88.000).  Elle 
groupe  des  unions  de  district  importantes, 
telles  que  celle  du  Yorkshire  ou  des  Fédérations 
secondaires,  telles  que  la  Fédération  du  Lan- 
cashire-Cheshire  (fondée  en  avril  1881  , 15 
branches,  27.000  membres  en  1895),  celle  des 
Midlands  (fondée  en  mars  1880,  G branches 
12.972  membres),  celle  du  Cumberland-Lan- 
cashire  (mars  1891,  5 branches,  4.837  mem- 
bres), etc...  Elle  a gagné  enfin  la  Fédération 
écossaise  qui,  fondée  en  1894,  comptait  en  1895, 
20.920  membres  empruntés  à d’autres  sous- 
fédérations  écossaises.  On  peut  dire,  d’une  ma- 
nière générale,  (pie  l’organisation  présidée 
par  M.  Pickard,  comprend  : 1°)  des  local  lodyes 
ou  sections  locales,  groupant  les  ouvriers  d’un 


puits  ou  tout  au  plus  d’une  Compagnie;  2°)  des 
unions  de  district  ou  des  fédérations  régionales, 
qui  jouent  en  somme  le  même  rôle,  et  sou- 
tiennent dans  certaines  conditions  les  lodyes  e n 
grève;  3°)  une  Fédération  nationale,  qui  vou- 
drait grouper  toutes  les  unions  minières  de  la 
Grande-Bretagne,  comme  le  font  tant  d ' Amal- 
yamated  pour  les  autres  sociétés;  cette  Fédéra- 
tion défend  les  intérêts  des  mineurs  au  Parle- 
ment, influence  de  son  énorme  contingent  les 
congrès  de  Trade  Unions;  elle  reçoit  de  chacun 
de  ses  adhérents  30  centimes  par  mois  pour 
ses  frais  d’administration  et  de  publicité,  et,  à 
son  tour,  soutient  les  grévistes  lorsque  15  % au 
moins  des  membres  d’une  Fédération  nationale 
sont  en  grève. 

Entravée  dans  ses  progrès  par  la  résistance 
des  députés  du  Nord-Est,  et  souvent  combattue 
ou  mal  secondée  par  le  groupe  Gallois,  la  Fédé- 
ration répudie  décidément  les  méthodes  de  ces 
deux  associations  : entente  avec  les  patrons  et 
fixation  des  salaires,  soit  par  des  procédés  au- 
tomatiques (echelle  mobile),  soit  par  la  discus- 
sion régulière.  Elle  a réussi  à faire  remplacer 
M.  Fenwick,  adversaire  de  la  loi  des  huit  heures, 
par  M.  Woods  au  poste  de  secrétaire  parlemen- 
taire du  Congrès  des  Trade  Unions.  M.  Pickard, 
enfin,  a su  prendre  au  Parlement  anglais  le  rôle 
que  l’on  sait,  et  reproduit  avec  persévérance  à 
chaque  session  ses  projets  radicaux  sur  les 
huit  heures  ou  la  police  des  mines. 

3°  La  Fédération  internationale  et  ses 
Congrès.  — Or,  c’est  le  même  leader , M.  Pic- 
kard, ce  partisan  de  la  concentration  des  forces 
minières,  de  l’action  parlementaire  et  de  l’inter- 
ventionnisme, qui  a convoqué  et  dirige  encore 
ces  Congrès  à titre  de  secrétaire  général.  En 
Angleterre,  les  chefs  des  groupes  adversaires 
font  des  compromis  et  savent  présenter  au 
Parlement  des  textes  de  loi  qui  représentent 
l'opinion  unanime  de  tous  les  mineurs;  de 
même,  le  désir  d’appuyer  de  l’adhésion  de  tous 
les  mineurs  européens  les  revendications  an- 
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glaises,  et  de  préparer  les  résistances  interna- 
tionales, les  grèves,  les  arrêts  de  production  ou 
d’exportation  que  l’avenir  nous  réserve  peut- 
être,  a poussé  31.  Piekard  à se  concerter  avec 
les  chefs  des  faibles  organisations  continen- 
tales. 

Il  fallut  compter  avec  les  tempéraments  les 
plus  divers  : politiciens  français  ardents,  ne 
s’entendant  pas  toujours,  mais  convaincus  et  sou- 
tenant à la  fois  les  thèses  socialistes  extrêmes  et 
de  menues  propositions  de  loi;  coopérateurs 
et  mutualistes  belges,  auxquels  des  habitudes 
d’agitateurs  politiques  républicains,  des  convic- 
tions socialistes  et  une  certaine  rudesse  natu- 
relle donnent  une  allure  parfois  déconcertante; 
Allemands  encore  un  peu  timides,  dogma- 
tiques, mais  laborieux  et  venus  là  pour  ap- 
prendre. 

Comme  les  tempéraments,  les  revendications 
étaient  disparates,  trop  nationales,  et  cachaient 
mal  une  ignorance  profonde  des  conditions  du 
travail  dans  les  pays  voisins,  bien  des  ma- 
lentendus devaient  naître,  compliqués  encore 
par  l'inexactitude  inévitable  de  certaines  tra- 
ductions, et  la  lenteur  des  débats  coupés  par 
cette  répétition  du  même  discours  en  deux 
autres  langues.  On  dut  apprendre  à des  indé- 
pendants tels  que  M.  Calvignac  la  procédure  des 
Congrès  anglais,  faire  adopter  — après  quelles 
luttes!  — le  principe,  également  anglais  one 
man  one  vote , c’est-à-dire  le  vote  par  mineurs 
représentés,  créer  chez  les  continentaux  le 
respect  du  président  élu  et  notamment  les  habi- 
tuer à être  de  ces  vice-présidents  qui  soutien- 
nent et  non  contrarient  le  président  en  fonc- 
tion. 

Il  fallut  encore  installer  un  Comité  d’orga- 
nisation ou  Comité  permanent  international 
chargé  de  préparer  ces  Congrès  : Comité 

presque  inutile  jusqu’à  présent  mais  qui  essaie 
de  provoquer  des  enquêtes,  et  d’instruire  les 
différents  groupes. 

4"  Les  questions  posées.  — Enfin,  il  fallut, 


dans  ce  Comité,  puis  dans  les  Congrès  mêmes, 
sérier  les  sujets  de  discussion,  maintenir  l’ordre 
du  jour  et  faire  triompher  la  politique  des  dis- 
cours nets,  des  compromis  clairs,  des  formules 
simplistes,  des  revendications  unanimes.  Il  im- 
portait en  effet  que  les  votes  fussent  émis  à l'u- 
nanimité. Et  pourtant,  toutes  les  délégations, 
les  Anglais  en  tète,  voulaient  obtenir  des  votes 
favorables  à leurs  projets,  leurs  méthodes,  leurs 
ouvriers.  De  là  ces  débats  dont  la  confusion  ne 
provient  pas  seulement  de  difficultés  de  forme, 
mais  aussi  des  préoccupations  égoïstes  de 
chaque  groupe.  Chaque  ordre  du  jour,  bien  que 
trié  à l’avance  par  le  Comité  permanent  porte 
les  propositions  les  plus  étroitement  nationales; 
la  même  question  n’a  pas  dans  tous  les  pays  at- 
teint le  même  point  de  maturité  et  ne  comporte 
pas  de  solutions  détaillées  unanimes;  parfois 
même  la  question  que  pose  une  délégation  est 
totalement  inconnue  des  autres.  La  France  (c’est- 
à-dire  le  nord  de  la  Erance)  et  la  Belgique,  qui 
ont  le  même  régime  minier  et  beaucoup  d’in- 
térêts communs,  font  habituellement  les  mêmes 
propositions  : mais  les  prud'hommes  mineurs, 
les  détails  d’application  de  la  loi  de  1894  sur 
les  caisses  de  secours,  les  délégués  mineurs... 
autant  de  questions  qui  restent  lettre  morte 
pour  les  autres  nations  ; de  même  le  Congrès  ne 
peut  vraiment  pas  se  prononcer  sur  le  détail 
de  l'assurance  allemande,  on  sur  le  contrac- 
ting-out  anglais,  etc...  A chaque  pas  nous  ren- 
contrerons ces  débats  qui  portent  à faux  et  ces 
votes  sans  portée. 

Cependant,  de  confusion  en  confusion,  d’in- 
cident en  incident,  à mesure  que  la  procédure 
était  plus  respectée,  à mesure  que  se  dissipaient 
chez  les  continentaux  les  sentiments  de  défiance 
inspirés  par  les  Anglais  omnipotents,  à mesure 
que  les  orateurs  s’assagissaient  ou  se  documen- 
taient, à mesure  en  un  mot  que  se  manifestaient 
les  progrès  de  l’éducation  économique  des  chefs 
mineurs,  — les  revendications  de  la  Fédéra- 
tions internationale  des  mineurs  prenaient 
forme  et  se  sériaient. 
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Il  est  frappant  de  constater  que  l'ordre  chro- 
nologique dans  lequel  ont  été,  sinon  posées,  du 
moins  discutées  sérieusement,  les  sept  ou  huit 
grosses  questions,  coïncide  avec  un  certain  ordre 
logique.  Voici  tout  d’abord,  rapidement  énumé- 
rés, les  travaux  des  divers  congrès. 

1800.  — r Jolimont.  Les  huit  heures  et  la  grève  générale 
(on  laisse  de  côté  : les  salaires,  les  lois  sur  les  associa- 
tions ). 

1891.  - Paris.  Les  huit  heureset  la  grève  générale,  la 
question  des  grèves  nationales,  l’organisation  d’une  Fédé- 
ration internationale. 

1892.  — Londres.  Statuts  et  programme  de  la  Fédéra- 
ration  internationale  (le  programme  ne  parle  encore  que 
des  huit  heureset  de  l’inspectiou  ouvrière  des  mines). 

1893. -  Bruxelles.  Programme  de  la  Fédération:  les  huit 
heures  et  la  grève  générale,  le  travail  des  femmes,  l’inspec- 
tion des  mines,  les  redevances  minières;  le  programme 
précise  qu’on  ne  s’occupera  que  des  questions  d’intérêt 
international. 

181)4.  — Berlin.  (Il  n’est  plus  question  de  programme 
et  chaque  pays  dès  lors  pose  les  questions  et  les  soutient 
aux  Congrès.)  Leshuit  heures,  la  responsabilité  des  patrons 
en  matière  d’accidents,  le  salaire  minimum,  la  réglemen- 
tation  de  la  production. 

1893.  — Paris.  Les  huit  heures,  la  responsabilité  des 
patrons,  la  réglementation  de  la  production. 

1890.  — Aix-la-Chapelle.  Les  huit  heures,  la  responsa- 
bilité des  patrons,  les  salaires  et  la  conciliation,  la  régle- 
mentation de  la  production  (on  touche  à peine  à l’ins- 
pection des  mines,  au  régime  des  caisses  de  secours  et  de 
retraites  et  à la  nationalisation). 

189*.  — Londres.  Les  huit  heures,  la  responsabilité  des 
patrons,  le  mininum  de  salaire,  la  réglementation  de  la 
production,  la  nationalisation  (on  émet  de  simples  votes 
sur  le  régime  des  cais=es  de  secours  et  l’jnspeclion). 

Les  questions  que  nous  venons  d’énumérer 
pourraient  se  classer  en  deux  grands  groupes, 
qui  correspondent  à deux  phases  assez  dis- 
tinctes dans  l’histoire  de  ces  Congrès  : 

D’une  part,  les  questions  d’hygiène  et  de  sé- 
curité, traitées  dès  le  début  et  presque  toutes 
tranchées  de  1890  à 1893  (huit  heures,  travail 
des  femmes  et  enfanls,  inspection  des  mines, 
responsabilité  des  accidents,  caisses  de  se- 
cours). 

D’autre  part,  les  questions  purement  économi- 
ques, abordées  en  1894  et  discutées  depuis  lors 
au  détriment  desprécédentes  (minimum  desalaire 


et  conciliation,  limitation  de  la  production, 
nationalisation  des  mines. 

I.  — LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES 

Les  Congrès  de  mineurs  s’ouvrent  au  moment 
où  le  monde  ouvrier  agite  bruyamment  la  ques- 
tion des  trois-huit  et  celle  de  la  grève  géné- 
rale. 

Le  principe  a le  mérite  de  la  clarté.  Les  mi- 
neurs veulent  voir  réduire  et  fixer  k huit  heures 
la  durée  de  leur  journée  de  travail,  y compris 
le  temps  parfois  très  long  qu’il  faut  consacrer  à 
descendre  dans  la  mine,  à rejoindre  son  chan- 
tier et  à remonter  par  la  même  voie.  Ils  sont  una- 
nimes, et,  le  principe  une  fois  posé  à Jolimont  , on 
ne  s’en  occupe  plus(l).  Dorénavant  on  estime  que 
la  santé  des  mineurs  est  compromise  par  un  tra- 
vail trop  prolongé  ; mais  on  pense  aussi,  comme 
le  disait  tout  récemment  M.  Yandervclde  au  Con- 
grès de  Zurich,  que  si  au  point  de  vue  de  la  con- 
servation de  rhomme-machine,  lajournéedeneuf 
ou  dix  heures  peut  suffire,  il  faut  exiger  celle  de 
huit  heures  pour  assurer  le  développement  de 
l’ homme-cerveau;  on  insiste  sur  ce  fait  que  seul 
l’ouvrier  auquel  il  reste  du  temps  pour  vivre  en 
famille,  se  cultiver  et  se  tenir  au  courant  de  la 
vie  générale,  peut  s’organiser  fortement  et  con- 
quérir d’autres  avantages. 

C’est  par  cette  protestation  primordiale  que 
débutent  les  travaux  de  la  Fédération  internatio- 
nale des  mineurs;  c’est  elle  qui  restera  en  tète 
de  tous  ses  ordres  du  jour.  Historiquement  et.  lo- 
giquement, elle  est  la  plus  importante;  c’est  en 
la  discutant  que  les  délégués  commenceront 
leur  éducation  corporative,  car  c’est  à propos 
d’elle  que  se  poseront  les  grosses  questions  si 


(1)  A Londres  (1892),  cependant,  un  'délégué  du  Pays  de  Gal- 
les du  Sud  toucha  au  principe.  Il  s’étonnait  de  voir  réclamer 
la  journée  de  huit  heures,  y compris  la  descente  et  la  remon- 
tée. « Vous  réduiriez  par  là  a cinq  ou  six  heures  le  travail  eflec- 
lif  de  beaucoup  de  nos  mineurs,  car  nous  avons  un  très  long 
chemin  à faire  dans  la  mine  avant  de  nous  mettre  au  travail  ! » 
C’est  une  honle  de  parler  ainsi,  lui  cria-t-on,  et  l’on  passa  outre. 


ardemment  débattues  vers  1800  : quel  est  le  but, 
quelles  sont  les  limites  de  Y organisai  ion  syndi- 
cale? Ne  faut-il  pas  user  de  ce  pouvoir  nouveau, 
les  concentrations  ouvrières  nationales,  pour 
forcer  la  porte  des  Parlements  et  obtenir  d'ur- 
gence Y intervention  de  l'État?  Et  puisque  un 
groupement  européen  vient  compléter  cette 
organisation,  pourquoi  ne  pas  faire  appel  a la 
solidarité  internationale,  déclarer  la  grève  géné- 
rale ou,  à tout  le  moins,  s’appuyer  sur  elle  pour 
mener  à bien  les  grèves  nationales  destinées  à 
influencer  le  Parlement? 

C’est  donc  la  question  même  du  rôle  de  celte 
Fédération  qui  va  se  poser  au  début  de  ces  Con- 
grès, puis  s’endormir  jusqu'à  1 heure  où  se  dis- 
cutera la  limitation  internationale  de  la  pro- 
duction. 

d°  Grève  générale,  grèves  nationales 
et  fédération  internationale.  — On  tarde 
à nous  accorder  les  huit  heures?  Forçons  la 
main  au  législateur  en  décidant  la  grève  géné- 
rale. Cette  dernière  proposition,  la  plus  violente 
qui  ait  été  portée  devant  ces  Congrès,  mérite 
d’ètre  considérée  la  première.  On  pourra  me- 
surer les  progrès  accomplis  et  l’influence  des 
Anglais. 

En  1800,  tous  les  groupements  ouvriers 
croient  avec  enthousiasme  à la  pression  popu- 
laire. Au  Congrès  de  Jolimont,  les  Belges  sont 
particulièrement  ardents;  les  mineurs  de  la 
Loire  sont  impatients,  déclare  aussi  M.  Ottin.  Vo- 
tez ce  que  vous  voudrez,  répliquent  les  Alle- 
mands; nous  sommes  traqués  chez  nous,  et  nous 
courrions  trop  grand  risque  à notre  rentrée  si 
nous  nous  déclarions  officiellement  partisans  de 
ces  mesures  extrêmes.  Quant  aux  Anglais,  visi- 
blement la  proposition  les  gêne  ; en  vain  M.  Keir 
Hardie,  qui  assiste  pour  la  première  et  dernière 
fois  au  Congrès,  cherche  à défendre  le  vœu 
qu’il  a du  reste  signé , en  vain  deux  délégués 
écossais,  socialistes,  émettent  l’avis  que  les  mi- 
neurs anglais,  plus  heureux,  feront  grève  pour 
améliorer  le  sort  des  ouvriers  du  continent  et 


surtout  des  Belges,  si  peu  favorisés  : le  gros  des 
Anglais  persistent  à déclarer  qu’ils  n’ont  pas 
de  mandat,  que  les  mineurs  sont  seuls  juges,  et 
qu’ils  ne  peuvent  donner  que  leur  adhésion 
au  principe  du  chômage;  le  vote,  favorable 
à la  proposition,  reste  donc  purement  plato- 
nique. 

L’année  suitante,  à Paris,  la  situation  est  plus 
embarrassante;  M.  Burt  dans  son  discours 
d’ouverture,  conseille  instamment  la  prudence. 

« Je  tiens,  dit-il,  à faire  remarquer  que  les  mineurs 
ont  entre  les  mains  la  puissance  motrice,  celle  qui  com- 
mande à toutes  les  autres  industries;  aussi  doivent-ils 
discuter  avec  une  grande  circonspection  la  question  de  la 
grève  générale...  Cette  grève,  ce  sérail  une  véritable  dé- 
claration de  guerre,  et  il  faut  savoir  auparavant  si  nous 
sommes  suffisamment  disciplinés,  si  nous  sommes  à l’a- 
bri des  emportements  et  si  nous  avons  les  munitions  né- 
cessaires. Je  dis  ceci,  non  pour  les  associations  anglaises 
qui  sont  absolument  prêtes,  mais  pour  d’autres  pays; 
l’expérience  a prouvé  en  effet  que  les  grèves  ont  loujours 
échoué,  dans  ces  autres  pays,  faute  d’organisation  et  sur- 
toutde  munitions...  Gardons-nous  de  bâtir  sur  le  sable.» 

Mais  les  Belges  ne  sont  pas  convaincus.  Le 
dernier  paragraphe  d’un  ordre  du  jour  de 
M.  Pefnet  porte  cpte  le  Comité  international 
devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  éclater  la  grève  générale  à,  bref  délai. 
Violent,  M.  Defuisseaux  proclame  que  les  Belges 
sont  prêts.  Ou  sent  derrière  ces  paroles  tout  le 
mouvement  ouvrier  belge,  ardent,  dirigé  par 
les  mineurs  et  surtout  par  les  plus  exaltés,  ces 
Bo rai n s dont  M.  Defuisseaux  sera,  trois  ans  plus 
tard,  le  représentant  à la  Chambre. 

Le  sentiment  de  la  solidarité  internationale 
n’est  cependant  pas  assez  fort  pour  entraîner 
les  autres  nations.  Les  Français  (sauf  un  repré- 
sentant de  la  Loire)  se  déclarent  contre  la  pro- 
position Defnet.  L’attitude  de  M.  Basly  pro- 
voque même  de  tels  tumultes  dans  les  galeries 
qu’une  séance  doit  être  levée.  M.  Basly  se  rallie 
bien  au  principe;  mais,  dit-il,  sans  Fédérations 
nationales  très  fortes,  les  mineurs  seraient  vain- 
cus ; sans  cotisations,  pour  le  dire  plus  bruta- 
lement, pas  de  grève  sérieuse.  Autant  les  Belges 


ont  raison  de  réclamer  un  appui  dans  la  lutte 
qu'ils  ont  entreprise  pour  la  conquête  du  suf- 
frage universel,  autant  le  moyen  qu'ils  ont 
choisi  parait  dangereux  et  vain. 

La  grève  est  un  instrument  à double  tran- 
chant, ajoutent  les  Allemands,  qui  se  souvien- 
nent de  leur  grande  grève  de  1889  et  des 
grèves  infructueuses  des  débuts  de  1890  et  1891 . 
Nous  ne  sommes  pas  prêts  : si  nous  étions 
vaincus,  la  répression  serait  terrible  ; du  reste, 
nous  montrons  trop  tôt  notre  jeu  à la  bour- 
geoisie, nous  avons  tort  de  prendre  date;  un 
échec  nous  désorganiserait  à fond  ; nous  subi- 
rions une  de  ces  saignées  qui  ne  sont  salutaires 
qu’aux  forts. 

Et  les  Anglais  à leur  tour  (sauf  M.  llaslam, 
du  Derbyshire)  d'invoquer  l’insuccès  de  trois 
grèves  partielles  toutes  récentes.  Ce  qu’on  ga- 
gne par  la  force,  déclare  M.  Abraham,  on  le 
perd  par  la  force,  et  un  loc/c-out  pourrait  bien- 
tôt nous  reprendre  ce  qu’une  grève  nous  aurait 
donné  ; nous  ne  sommes  pas  prêts. 

Le  Congrès  se  contente  donc  de  voter  qu’une 
grève  générale  pourrait  devenir  nécessaire  pour 
conquérir  la  journée  de  huit  heures  ; mais  avant 
de  recourir  à une  mesure  extrême,  et  sans  plus 
parler  d’action  immédiate, 

Il  invite  les  gouvernemenls  à se  meltre  d’accord  pour 
adopter  une  convention  internationale  ayant  pour  but  d’é- 
tablir une  législation  spéciale  sur  les  heures  applicable  à 
tous  les  mineurs  et  semblable  à celles  que  les  gouverne- 
ments ont  établies  pour  les  postes,  les  télégraphes,  les 
chemins  de  fer,  etc... 

Déjà,  on  le  voit,  la  question  de  la  journée  de 
huit  heures  a passé  au  second  plan.  Ce  qui  préoc- 
cupe les  congressistes,  c’est  une  question  plus 
grave  encore  et  qui  est  posée  aussitôt  par  les 
Belges.  Quelle  doit  être  l'attitude  des  mineurs 
des  divers  pays,  si  l’adhésion  d’une  section  ou 
d’un  groupement  de  mineurs  à la  Fédération 
internationale  provoque  un  conflit  entre  ce 
groupe  et  les  patrons?  Répondant  par  un  exem- 
ple plus  précis  à cette  question  de  l’ordre  du 
jour,  les  Belges, 


« Considérant  que  la  solidarité  internationale  élablie 
entre  les  houilleurs  leur  impose  l’obligation  de  sc  soute- 
nir mutuellement,  et  en  prévision  de  la  grève  générale 
prochaine  qui  doit  éclater  en  Belgique,  demandent  au 
Congrès  de  décider  que  les  mineurs  de  tous  les  pays  fé- 
dérés viendront  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  les  mineurs 
belges,  soit  en  déclarant  la  grève  dans  leur  bassin  si 
leurs  patrons  dirigeaient  leur  charbon  sur  la  Belgique 
pendant  la  grève,  soit  en  restreignant  leur  production  et 
en  la  limitant  aux  stricts  besoins  du  pays,  soit  par  tous 
autres  moyens.  » 

En  un  mot,  la  Fédération  internationale,  dès 
ses  débuts,  allait-elle  se  déclarer  solidaire  des 
grèves  nationales,  et  proclamer  la  nécessité  de 
limiter  la  production  ou  l' exportation  dans  tous 
les  pays  pour  venir  en  aide  à l'un  des  groupes 
fédérés  ? 

Cette  fois,  tout  le  continent  est  d’accord  sur 
cette  conception  hardie  du  rôle  de  la  Fédéra- 
tion et  sur  son  application  immédiate  au  cas  du 
groupe  belge.  Les  Anglais  ne  veulent  pas  mani- 
fester leur  inquiétude  et  c’est  par  une  formule 
adroite  que  la  Fédération  se  tire  de  la  difficulté  : 
« Vous  avez  toutes  nos  sympathies,  dirent-ils  aux 
Belges.  Nous  vous  enverrons  de  l’argent.  Et  si 
vous  reconnaissez  du  charbon  anglais  au  cours 
de  votre  grève,  averlisscz-nous  ; nous  soulève- 
rons toutes  les  difficultés  possibles  afin  d’em- 
pècher  les  patrons  anglais  d’exporter  du  char- 
bon dans  votre  pays.  » Sur  quoi  on  adopte  avec 
enthousiasme  le  vœu  des  Belges. 

En  somme,  pas  de  grève  internationale,  qu’il 
s’agisse  de  conquérir  les  huit  heures  ou  toute  au- 
tre réforme,  et,  disons  plus,  pas  de  solidarité 
internationale  assez  effective  pour  encourager 
les  divers  groupes  à compter  sur  l’appui  effi- 
cace de  leurs  camarades  étrangers. 

On  peut  dire  qu’au  premier  Congrès  de  F’aris 
les  congressistes  continentaux  ont  jeté  leur 
gourme.  La  Fédération  a évité  de  s’engager 
dans  la  voie  de  la  solidarité  absolue;  nous  ver- 
rons, à propos  de  la  réglementation  de  la  pro- 
duction, que  le  danger  renaîtra  toujours.  Mais  en 
attendant  l’idée  de  la  grève  générale  s’affaiblit. 
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A Londres  (1892)  on  se  demande  ce  qui  a été 
fait  pendant  l’année  écoulée,  on  constate  des 
écliecs,  M.  Calvignac  réclame  l’ajournement  de 
la  question  et  M.  Defnet,  pour  qu’il  n’y  ait  pas 
prescription,  fait  voter  une  résolution  si  vague 
que  les  délégués  du  nord  de  l'Angleterre  en 
rient  ouvertement  : « une  grève  générale  doit 
être  à l’ordre  du  jour  de  tous  les  Congrès  et  il  y 
a lieu  de  s’y  préparer  si  les  Parlements  n’accè- 
dent pas  à la  demande  de  la  journée  de  huit 
heures  pour  les  mineurs.  » Améliorez  les  salai- 
res, s’écrie  M.  Young,  cela  vaudra  mieux  que 
toutes  ces  discussions  ! 

L’année  suivante,  à Bruxelles,  dernier  effort 
des  Belges.  Un  ou  deux  Écossais  ardents  les  sou- 
tiennent; mais  M.  Burt  se  lève,  et,  avec  sa  dou- 
ceur ferme,  insiste  sur  la  nécessité  de  s’organi- 
ser au  lieu  de  faire  toujours  des  menaces 
irréalisables.  M.  Burt  arrive  au  Congrès,  fort  de 
son  titre  de  sous-secrétaire  d’État  dans  le  nou- 
veau ministère  anglais.  Il  semble  du  reste  que 
les  délégués  du  Nord,  si  « gentlemen  »,  si  res- 
pectueux de  leurs  contradicteurs,  si  documentés, 
soient  des  adversaires  avec  lesquels  les  autres 
congressistes  aiment  à se  faire  la  main  : en  pro- 
voquant de  vives  discussions,  des  hommes  comme 
Burt,  Wilson,  Young  jouent  le  rôle  ingrat  d’é- 
ducateurs méconnus  et  passablement  vilipendés. 
M.  Caeluwaert  ne  leur  pardonne  pas  leur  lan- 
gage, il  l’estime  « singulier  »,  il  exige  qu’on 
mette  les  gouvernements  en  mesure  de  légiférer 
sur  les  huit  heures,  et  demande  même  qu’on  tixe 
une  date.  Non,  pas  de  date,  réplique  un  Autri- 
chien, il  faut,  si  grève  il  y a,  qu’elle  éclate 
comme  une  bombe.  Plus  .calme,  M.  Johnson  re- 
proche son  opportunisme  à M.  Burt  (1).  Cette  es- 
carmouche a satisfait  les  partisans  de  la  grève 
générale  et  une  fois  de  plus,  sans  passer  à l’é- 


(I)  Ou  reste,  les  Anglais  auraient  eu  mauvaise  gnlce  à repous- 
ser ouvertement  celle  fois  le  principe  de  la  solidarité  en  cas  de 
grèves  : ils  se  trouvaient  en  plein  loch-out  et  s’étaient  plaint 
au  Comité  international  des  bas  salaires  et  de  la  concurrence 
belges;  on  leur  avait  promis  de  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher l’exportation  en  Angleterre. 


tude  des  voies  et  moyens,  sans  engager  le  Co- 
mité de  la  Fédération  dans  une  situation  sans  is- 
sue, le  Congrès,  sauf  le  Nord  anglais  et  le  pays 
de  Galles,  acclame  le  principe  de  la  grève  géné- 
rale. 

Manifestation  qu’on  a comparée  à un  enterre- 
ment sous  les  fleurs,  vote  si  platonique  en  tous 
cas  que  plus  tard,  à Paris  (1895),  M.  Defuisseaux, 
devant  l’opposition  persistante  de  M.  Basly,  re- 
nonce purement  et  simplement  à soulever  une 
discussion  dont  personne  n’a  plus  souci. 

C’est  seulement  en  189Y  (ou  même  en  1897) 
que  la  vraie  question,  celle  des  mesures  inter- 
nationales à prendre  pour  appuyer  tel  ou  tel 
mouvement  national,  va  se  poser  à nouveau  à 
propos  delà  surproduction. 

2°  Syndicats  et  intervention  de  la  loi. 

« Utopie  que  cette  grève  générale  ; menaces  irréa- 
lisables, puisque  nous  ne  sommes  pas  assez  forte- 
ment organisés  pour  imposer  ainsi  la  loi  des  huit 
heures  aux  gouvernements  qui  s’y  refusent!  » 
Voilà  une  question  vidée;  mais  la  lutte  reprend. 
Faut-il,  comme  le  prétend  la  Fédération  an- 
glaise, suivie  par  tous  les  mineurs  continentaux, 
insister  plus  vivement  encore  sur  la  nécessité 
d’une  intervention  de  l’État,  ou  bien  faut-il  sui- 
vre l’exemple  et  la  doctrine  des  mineurs  de  l’U- 
nion nationale  et  recourir  aux  seules  forces  des 
associations  ouvrières,  à la  conciliation  si  l’on 
peut,  auxgrèves  locales  s’il  le  faut?  A chacun  des 
Congrès  la  question  se  pose,  et  la  minorité  in- 
dividualiste du  Nord  lutte  avec  acharnement. 
On  sait  qu’elle  est  forte  de  ses  propres  expérien- 
ces; elle  dit  avoir  pour  elle  la  logique;  car  en- 
fin, si  les  Congrès  ont  pour  but  essentiel  de  for- 
tifier les  organisations  minières,  il  n’est  que 
juste  de  s’appuyer  sur  elles  lorsqu’il  s’agit  de 
conquérir  une  réforme  précise. 

Pendant  les  premiers  Congrès,  cette  discus- 
sion attira  moins  l’attention  que  celle  des 
moyens  extrêmes  recommandés  par  les  Belges. 
Mais  de  1894  à 1897,  les  débats  sont  circonscrits 
et  rien  n’est  caractéristique,  pittoresque  même, 


comme  ces  séances  qui  mettent  aux  prises  le 
« banc  » des  hommes  du  Nord  et  la  masse  des 
délégués  de  la  Fédération  (1).  Les  mineurs  eu- 
ropéens jouent  le  modeste  rôle  de  comparses; 
la  scène  se  joue  entre  Anglais.  De  gros  rires,  des 
hearl  hear!  ironiques  ou  enthousiastes,  des  in- 
terruptions railleuses,  des  querelles  person- 
nelles, des  protestations  de  respect  réciproque, 
coupent  les  discours  des  orateurs  habituels, 
MM.  Cowey,  puissant  et  rude;  Stanley,  disert, 
courtois  et  clair;  Parrott,  également  net,  ou 
MM.  Young,  Boyle,  Stracker,  logiciens  redouta- 
bles et  appuyés  sur  de  solides  syndicats. 

Les  Congrès  cherchent  bien  à ne  pas  s’arrê- 
ter longtemps  sur  cette  question,  mais  M.  Young 
et  M.  Boyle  réclament  leur  tour  de  parole  pour 
soutenir  un  amendement  tel  que  celui-ci  (1894)  : 

Le  Congrès,  reconnaissant  les  grandes  différences  qui 
existent  dans  les  conditions  naturelles  du  travail  des  di- 
vers groupes  fédérés,  estime  qu’il  n’est  pas  prudent  de 
déléguer  au  législateur  le  pouvoir  de  lixer  les  journées  de 
travail  pour  les  adultes  dans  les  mines.  Mais,  d’aulre  part, 
le  Congrès  recommande  à chaque  nation  et  à chaque  dis- 
trict de  saisir  toutes  les  occasions  qui  peuvent  s’offrir 
pour  réaliser  la  réduction  des  heures  de  travail  dans  la 
limite  de  ce  qui  est  pratique  et  ne  risque  pas  d'être  nui- 
sible à leurs  propres  intérêts. 

M.  Young  appuie  ces  propositions  de  paroles 
simples  qui  forcent  l’attention.  Personne,  a-t-on 
dit,  ne  désire  travailler  plus  de  huit  heures;  c’est 
évident;  mais  là  n’est  pas  la  question;  vous  faites 
trop  rêver  les  ouvriers  en  leur  parlant  de  ce 
qu’ils  désirent.  Ils  font  alors  de  la  politique, 
attendent  tout  de  l’État,  de  la  « pression  popu- 


(I)  Le  Bill  delà  Fédération,  accepté  par  les  Communes  le 
3 mai  1893,  l est  de  nouveau  le  25  avril  1894,  mais  dans  des 
conditions  qui  ne  satisfont  pas  M.  Pickard  et  ses  amis  : menacés 
de  voir  soumettre  l’application  de  la  loi  au  vote  des  intéressés 
[local  o p lion),  ils  préfèrent  retirer  le  ISill  le  14  août.  En  1897. 
la  Chambre  nouvelle  discute,  le  5 mai,  le  Bill  Pickard  et  le 
repousse  cette  fois  directement  par  une  forte  majorité.  La 
Fédération  avait  cru  gagner  à sa  cause  le  Durham,  puisque  les 
mineurs  de  ce  district  s’étaient  prononcés  pour  la  rentrée  dans 
la  Fédération,  qu’ils  avaient  quittée.  Mais,  depuis  lors,  ils  ont 
préféré  revenir  sur  leur  acceptation  plutôt  que  d'être  consi- 
dérés comme  ayant  expressément  adoplé  le  principe  de  la  loi 
des  huit  heures. 


laire  » : voyez  plutôt  les  mineurs  du  continent. 
Combien  leur  politique  sentimentale  est  loin  de 
la  politique  expérimentale  des  Trade  Unions! 
Dans  le  Durham  et  le  Northumberland  on  n’est 
pas  sentimental  : on  s’est  organisé,  et  un  accord 
avec  les  patrons,  rendu  possible  par  l’existence 
de  grandes  organisations  ouvrières,  a plus  fait 
pour  réduire  la  durée  du  travail  et  augmenter  les 
salaires  que  tous  les  recours  à la  loi.  En  somme, 
les  Trade  Unions  sont  assez  fortes  pour  conqué- 
rir cette  réforme  là  où  et  dès  que  les  conditions 
économiques  le  permettent  ; ces  conditions  diffè- 
rent de  pays  à pays,  de  district  à district;  vous 
ne  les  modifierez  pas  par  une  loi.  Au  lieu  de  dé- 
penser temps  et  argent  à mener  ainsi  campagne, 
organisez-vous.  Les  Parlements  sont  incompé- 
tents en  matière  technique.  Ils  n’ont  pas,  d’autre 
part  , à imposer  des  faveurs  aux  citoyens  qui 
n’en  veulent  pas.  Or  nous  souffririons,  dans  le 
Nord,  de  l’application  d’une  loi  uniforme  sur  la 
durée  du  travail  minier  ; on  dit  en  effet  que 
cette  loi  ne  fixerait  qu’un  maximum,  mais 
nous  croyons  que  la  force  morale  de  cette  loi 
permettrait  désormais  à nos  propres  patrons 
de  nous  faire  travailler  huit  heures  au  minimum. 
Nous  en  souffririons;  mais  les  autres  districts  à 
leur  tour  : car  nous  devons  exporter  les  8/10  de 
notre  production,  et  si  nous  devions  travailler 
huit  heures  au  lieu  de  six  ou  sept,  nous  inonde- 
rions de  nos  produits  les  districts  ou  les  mar- 
chés des  districts  voisins.  Enfin,  qu’on  nous  laisse 
tranquilles  avec  cet  éternel  reproche  : « vous 
qui  avez  de  si  courtes  journées,  pourquoi  lais- 
sez-vous les  garçons  travailler  dans  vos  usines 
les  dix  heures  que  la  loi  autorise  à leur  impo- 
ser? » Les  conditions  du  travail  ne  nous  permet- 
tent pas  de  régler  à notre  entière  satisfaction 
cette  question  des  garçons;  nous  l’avons  essayé 
et  essaierons  encore  de  le  faire,  mais  ici  encore 
le  désir  ne  suffit  pas;  au  l'este,  ce  travail  n’est 
point  si  pénible  qu’on  le  prétend. 

Conditions  économiques  différentes,  néces- 
sité de  se  grouper  fortement  et  de  chercher  avant 
tout  de  bons  salaires,  on  retrouve  loujours  les 
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mêmes  idées  dans  la  bouche  des  mineurs  du 
Nord,  et  il  faut  reconnaître  qu’ils  restent  dans 
la  tradition  de  leur  race  ; les  mœurs,  aux  yeux 
de  M.  Young,  précèdent  les  lois,  font  les  lois, 
limitent  le  champ  d’application  des  lois;  et 
spécialement  la  loi  sur  les  huit  heures  — c’est  là 
le  nœud  de  la  question  — devrait  avoir  non  ce 
caractère  uniforme  et  coercitif  que  réclame  la 
Fédération,  mais  le  caractère  permissif  : c’est- 
à-dire  que  le  principe  de  l’option  locale  y de- 
vrait être  introduit,  chaque  district  minier  étant 
invité  à voter  sur  l’application  de  mesures  sim- 
plement autorisées  par  la  loi. 

Il  y a là  une  opposition  à briser  ou  à tourner. 
Les  représentants  de  la  Fédération  le  tentent 
sans  grand  espoir  de  succès.  Ils  répètent  que 
leur  prétention  est  seulement  de  faire  fixer  un 
maximum  de  durée  du  travail;  ils  décrivent 
la  situation  toute  spéciale  des  mineurs,  rappel- 
lent que  la  loi  les  a toujours  traités  comme  une 
catégorie  de  travailleurs  très  différente  des  au- 
tres, et  vont,  avec  M.  Abraham,  jusqu’à  faire 
allusion  aux  progrès  dos  machines  qui,  se  subs- 
tituant peu  à peu  à l’ouvrier  mineur,  le  rendent 
chaque  jour  moins  capable  de  peser,  comme  un 
agent  irremplaçable,  sur  la  volonté  des  patrons. 
Enfin,  discutant  pour  discuter  et  non  plus 
pour  convaincre,  ils  accusent  les  parlementaires 
du  Nord  d’aider  la  réaction,  affirment  que  der- 
rière les  chefs  de  la  National-Union,  il  y a une 
imposante  minorité  qui  les  désavoue;  enfin  ils 
renouvellent  sans  se  lasser  leurs  reproches  rela- 
tifs au  travail  prolongé  des  garçons. 

En  1897,  la  situation  est  la  même,  mais  les  An- 
glais arrivent , forts  d'une  expérience  nouvelle. 
Leur  Bill  a été  rejeté  à la  Chambre  des  Com- 
munes. Nous  persistons  à réclamer  la  journée 
uniforme  de  huit  heures  fixée  par  la  loi,  disent 
les  membres  de  la  Fédération,  nous  persistons 
à refuser  d’accepter  une  loi  qui  admettrait  l’op- 
tion locale  et  permettrait  à certains  districts  de 
se  soustraire  au  bénéfice  de  la  réforme;  on  nous 
offrait  cette  loi  en  1 89  V : nous  avons  préféré 
retirer  notre  Bill.  Les  mineurs  du  Nord  re- 


prennent leur  thèse;  mais  cette  fois,  la  querelle 
est  plus  proche.  M.  Ilopper  (Durham)  vient 
affirmer  que  le  travail  des  garçons  dans  le  Nord 
est  un  travail  aisé,  tandis  que  dans  les  autres 
districts  on  fait  faire  à ces  jeunes  ouvriers  des 
travaux  très  durs.  M.  Whitefield  crie  au  men- 
songe ; il  en  profite  pour  exposer  aux  continen- 
taux que  M.  Fenwick  (Northumberland)  a été 
remplacé  au  secrétariat  parlementaire  des  Tra- 
de  Unions  par  M.  Woods , en  raison  de  son 
opposition  au  Bill  des  huit  heures;  il  rappelle 
encore  que  les  mineurs  du  Durham  se  sont  pro- 
noncés pour  la  rentrée  dans  la  Fédération,  ce 
qui  implique  l’acceptation  du  Bill  ; le  débat  de- 
vient très  vif,  M.  Wilson,  M.  Pickard  échangent 
des  paroles  aigres-rdouces,  et  M.  Whitefield  con- 
clut en  s’étonnant  que  les  mineurs  du  Nord, 
toujours  prêts  autrefois  à réclamer  des  lois  sur 
les  mines,  empêchent  aujourd’hui  les  Congrès 
d’émettre  un  vote  unanime  en  faveur  d’une  ré- 
forme si  urgente. 

Les  continentaux  (1)  écoutent  et  chaque  fois 
s’indignent  contre  les  mineurs  du  Nord  : « Le 
rouge  de  la  honte  me  monte  au  front,  s’écrie 
M.  Ilorn  en  1895  ; ces  hommes  sont  des  loups  ha- 
billés en  brebis  ».  Après  quoi,  ils  font  entendre 
que  chez  eux  rien  n’est  fait.  Il  faut  donc  conti- 
nuer l’agitation,  de  peur  que  les  patrons  ne  pren- 
nent l’offensive  en  augmentant  les  journées.  - — - 
M.  Defuisseaux,  dont  les  allures  de  tribun  éton- 
nent et  charment  à la  fois  les  délégués  anglais, 
apporte  un  « argument  sentimental  » qui  n’a- 
vait pas  encore  été  produit,  du  moins  avec  tant 
de  force  : « On  reproche  aux  socialistes  de  vouloir 
détruire  la  famille;  ch!  bien,  c’est  nous  qui  la 
reconstituons  au  contraire!  Avec  les  onze  et 
douze  heures  de  travail  actuelles,  l'ouvrier  quitte 
sa  famille  à l’aube,  reste  toute  la  journée  de- 


(1)  En  Allemagne,  pas  de  proposition  spéciale  déposée  devant 
le  Parlement;  les  mineurs,  d'après  les  statistiques  officielles,  tra- 
vaillent huit  heures  non  compris  la  descente  et  la  remontée,  en 
Weslphalie.  — En  France,  proposition  déposée  en  1893,  par 
M.  Ilasly.  — Rien  de  spécial  en  Belgique  : pendant  la  dernière 
grève  du  Borinage  (juillet-août),  les  mineurs  ont  réclamé  la  jour- 
née de  dix  heures. 
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hors,  rentre  barrasse,  mange  vite  et  mal  et  se 
jette  sur  son  lit,  il  ne  voit  mêmepas  ses  enfants; 
plus  de  liens  intimes , plus  d’influence  pater- 
nelle; c’est  nous,  en  conquérant  les  huit  heures, 
qui  reconstituerons  la  famille  menacée.  » 

Mais  les  plus  intéressantes  déclarations  des 
continentaux  portent  sur  Y insuffisance  de  l'ac- 
tion syndicale.  En  1896,  un  Autrichien,  M.  Star- 
cke,  après  des  paroles  exaltées  — surmenage, 
exploitation,  accidents  innombrables,  fusillades, 
•épuisement...;  ces  congrès  sont  inutiles;  con- 
quérons les  pouvoirs  publics,  organisons  la  lutte 
sociale  — dépose  l’ordre  du  jour  suivant  : 

« Considérant  que  l’organisation  syndicale  conserva- 
trice n’est  pas  capable  d'émanciper  définitivement  le  Tra- 
vail opprime  par  le  Capital,  le  Congrès  est  d’avis  que  les 
ouvriers  mineurs  ne  pourront  conquérir  une  situation 
meilleure  et  plus  humaine  que  par  leur  affiliation  à la 
Démocratie  socialiste  internationale.  11  recommande  par 
conséquent  aux  mineurs  d’entrer  dans  ce  parti  et  de  pren- 
dre part  à scs  Congrès.  Il  décide  de  n’envoyer  à l’avenir 
de  délégués  qu’aux  Congrès  ouvriers  socialistes  interna- 
tionaux ou  de  ne  convoquer  que  des  Congrès  de  mineurs 
socialistes.  » 

Aussitôt  M.  Werdelmann,  au  nom  des  Alle- 
mands, proteste  : socialistes,  ils  le  sont  indivi- 
duellement, mais  ils  ne  veulent  pas  que  leurs 
syndicats  soient  confondus  avec  des  associa- 
tions politiques.  Paroles  qui  témoignent  d’un 
prog  rès  réel,  et  qui  sont  applaudies  par  les 
Anglais.  Il  n’en  reste  pas  moins  vrai,  conclut 
M.  Cavrot,  que  nous  ne  sommes  pas  mûrs  pour 
la  vie  des  Trade  Unions  et  que  bon  gré  mal 
gré,  nous  devons  en  appeler  à la  politique  et  à 
l’Etat. 

Enfin  en  1897,  tandis  que  les  Anglais  se  que- 
rellent à propos  de  leur  Bill,  MM.  Lamendin  et 
Cavrot,  viennent  nous  confirmer  que  le  véritable 
objet  du  débat  est  bien  devenu  celui-ci  : 
peut-on  sans  danger  se  consacrer  exclusivement 
à l' organisation  trade  unioniste?  M.  Lamendin, 
après  avoir  dans  un  premier  discours,  cité  le  Dr 
Bianibault  (qui  fit,  il  y a 30  ans,  dans  le  bassin 


de  la  Loire,  des  études  sur  la  pathologie  des 
mineurs)  reprend  une  seconde  fois  la  parole  pour 
s’expliquer  sur  la  situation  des  associations  ou- 
vrières. « La  loi  française  de  1884  est  lettre  morte  ; 
les  gouvernements  la  violent  ; impossible  de  dis- 
cuter collectivement  avec  les  patrons;  syndi- 
quez-vous, dit-on  aux  ouvriers,  mais  nous  vous 
renverrons  si  vous  faites  partie  des  Comités 
directeurs  des  associations;  des  listes  noires  cir- 
culent chez  les  patrons;  à Anzin  154  ouvriers 
furent  renvoyés  pour  avoir  participé  à la  grève 
de  1889  ; en  1893,  457  ouvriers  syndiqués 
furent  boycottés  dans  le  Pas-de-Calais.  Les 
propres  électeurs  de  M.  Lamendin  n’osent  plus 
assister  aux  réunions  où  il  rend  compte  de  son 
mandat.  Comment  les  mineurs  français  pour- 
raient-ils donc  compter  sur  la  seule  force  de  leurs 
syndicats!  » — « Il  en  est  de  même  en  Belgique, 
affirme  M.  Cavrot;  nos  gouvernements  sont  des 
gouvernements  d’exploiteurs,  nous  n’aurons 
gain  de  cause  que  lorsque  nous  les  aurons  chas- 
sés et  remplacés.  Nous  avons  pu  envoyer  à la 
Chambre  des  ouvriers  mineurs  et  déjà  nous 
avons  obtenu  quelque  chose  avec  la  loi  sur  les 
délégués  mineurs,  mais  nous  ne  pouvons  arriver 
à faire  passer  une  loi  sur  les  unions  profession- 
nelles; aujourd’hui  on  n’admet  que  les  associa- 
tions patronnées  par  l’employeur  et  le  curé. 
Aussi  ne  croyons-nous  guère  qu’à  la  conquête 
des  pouvoirs  publics.  » 

Paroles  qui  ne  pouvaient  manquer  de  frapper 
les  Anglais  de  la  Fédération,  car  ils  ont  gardé 
pour  M.  Cavrot.  l’organisateur  des  syndicats  et 
coopératives  du  Centre  belge,  une  véritable  ad- 
miration. 

3°  Les  ouvriers  de  la  surface.  — Une  ques- 
tion d'importance  secondaire  est  venue  compli- 
quer ces  discussions  sur  l’intervention  de  la  loi. 
Doit -on  chercher  à faire  bénéficier  de  la  mesure 
proposée  les  ouvriers  de  la  surface,  ceux  qui 
conduisent  les  machines  d’extraction  ou  d'épui- 
sement , ceux  qui  sont  employés  aux  appa- 
reils de  triage  et  lavage,  aux  fours  à cokes,  aux 


presses  ;ï  briquettes,  aux  chemins  de  1er  de  la 
mine? 

En  1892,  déjà,  une  partie  des  mineurs  du  con- 
tinent réclament  l’application  de  la  loi  des  huit 
heures  à ces  travailleurs.  « Patience,  répondent 
les  Anglais  de  la  Fédération,  gagnons  d’abord 
le  procès  engagé  par  les  ouvriers  mineurs  pro- 
prement dits,  ceux  du  fond,  ceux  dont  l’opinion 
publique  s’occupe,  ceux  qui  ont  un  travail  si 
spécial,  et  une  solidarité  d’intérêts  si  complète!  » 
M.  Young,  ici  encore,  argue  de  l’impossibilité  de 
prendre  des  mesures  uniformes,  car  les  condi- 
tions économiques  diffèrent.  Il  ost  d’accord  pour 
le  moment  avec  ses  compatriotes  qui,  en  résumé, 
répondent  aux  continentaux  par  un  simple 
« Cela  ne  vous  regarde  pas!  » Vous  ôtes  des  aris- 
tocrates, leur  crie  M.  Defnet;  n’oubliez  pas  que 
ce  sont  les  anciens  mineurs  du  fond  et  les  en- 
fants des  mineurs  du  fond  que  le  patron  emploie 
au  jour.  Débats  longs  et  ardents  que  l'on  con- 
clut sans  avoir  pris  bien  nettement  position, 
M.  Harvey  ayant  seulement  fait  adopter  la  réso- 
lution suivante  : Le  Congrès  accorde  son  appui 
aux  mécaniciens , ouvriers  des  fours  à coke , 
etc...  pour  faire  réduire  leurs  journées  de  tra- 
vail. 

En  1893,  on  vient  de  voter  le  principe  de  la 
loi  des  huit  heures,  mais  la  discussion  se  rouvre 
presque  aussitôt.  Les  Continentaux  ne  parais- 
sent pas  savoir  que  les  Tradc  Unions  des  mi- 
neurs Anglais  ne  comprennent  pas  les  ouvriers 
de  la  surface.  Et  399.000  voix  seulement  votent 
pour  l’extension  de  la  loi  des  huit  heures  aux 
ouvriers  du  jour,  tandis  que  505.000  s’abstien- 
nent (Charleroi,  Borinage,  Angleterre).  Est-ce 
bien  une  victoire? 

En  1894,  même  résultat;  deux  Anglais  pour- 
tant, MM.  Bailev  et  Whitcfield  se  détachent  du 
groupe  des  abstentionnistes  et  votent  pour  la 
proposition  française. 

En  1895,  M.  Abraham,  du  pays  de  Galles,  l’ap- 
puie «I  son  tour  par  un  argument  nouveau:  il  y 
a trop  d’ouvriers,  les  paysans  viennent  aux 
mines  chercher  de  forts  salaires;  ils  travaillent 


d’abord  à la  surface,  puis  descendent  au  fond 
et  concurrencent  le  mineur  actuel , mieux 
traité  qu’eux  en  ce  qui  concerne  du  moins  la 
durée  du  travail.  Les  autres  Anglais  répètent 
toujours  : « Visons  d’abord  la  loi  sur  le  travail 
souterrain  » et  les  mineurs  du  Nord  attaquent 
la  proposition  française  aussi  bien  que  celle  de 
la  Fédération.  Mais  finalement,  l’Angleterre 
vote  avec  le  continent  pour  l’ extension  de  la  Ici 
aux  ouvriers  de  la  surface. 

En  1896  et  1897,  enfin,  c’est  la  proposition 
anglaise  elle-même  (pii  est  conçue  en  termes 
assez  généraux  pour  s’appliquer  aux  travail- 
leurs de  la  surface.  Les  discours  ne  font  plus 
guère  allusion  à cette  question  accessoire  et 
M.  Lamendin  est  presque  le  seul  à répéter  les 
arguments  déjà  présentés  en  faveur  de  cette 
catégorie. 

Cette  fois,  c'est  le  continent  qui  a entraîne  la 
majorité  anglaise,  sans  toutefois  l’avoir  absolu- 
ment convaincue  : ce  Bill  des  huit  heures  reste 
jusqu’à  nouvel  ordre  un  Bill  réduisant  le  travail 
souterrain.  Mais  il  était  utile  de  noter  que  l’in- 
tervention de  la  loi  est  réclamée  — pour  éviter 
la  concurrence  — en  faveur  d’ouvriers  qui 
pourraient  être  tentés  par  le  travail  souterrain. 

Que  nous  apportera,  l'an  prochain,  le  Congrès 
de  Vienne?  L’attitude  des  Anglais  dépendra  de 
l’issue  de  la  grève  actuelle  des  mécaniciens  : si 
les  succès  que  ces  ouvriers  très  organisés  ont 
remporté  à Londres  même  s’étendent  aux  au- 
tres districts  industriels,  les  Tradc  Unions  auront 
prouvé  qu’elles  peuvent  par  leurs  seules  forces 
conquérir  les  huit  heures,  et  que  les  grandes 
grèves  nationales  sont  leur  ressource  extrême 
mais  efficace.  Les  mécaniciens  auront  résolu  la 
question  complexe  que  nous  venons  de  poser. 
Ils  l’auront  résolue...  en  ayant  de  l’argent. 
M.  Basly  le  disait  bien  : « Le  mineur  du  conti- 
nent paie  irrégulièrement  des  cotisations  déri- 
soires : il  ne  peut  donc  imposer  sa  volonté.  » 
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II.  — LE  TRAVAIL  DES  FEMMES  ET  DES 
ENFANTS  (1) 

Question  résolue  d’avance  par  un  simple 
appel  à la  loi.  On  ne  la  pose,  on  ne  la  reprend 
que  pour  agir  sur  l’opinion  par  des  votes  unani- 
mes. A Bruxelles  (1893),  M.  Woods  constate 
bien  que  les  femmes  ne  travaillent  plus  au  fond 
des  mines  anglaises,  mais  il  se  plaint  que  5000 
soient  encore  occupées  à la  surface.  La  Belgique 
est  le  seul  pays  qui  ait  encore  des  herscheuses. 
A Berlin,  l’année  suivante,  il  ne  s’agit  plus 
seulement  des  travaux  du  fond  : c’est  l’emploi 
des  femmes  à un  titre  quelconque,  qui  doit  être 
rigo ure usenien  t interdit. 

La  femme,  dit  M.  Whitefield,  ne  peut  fournir 
le  même  travail.  Elle  nuit  au  travail  de  l'homme , 
qui  chôme  peut-être  pendant  que  la  femme  est 
à la  mine.  Question  d’humanité  et  question 
d’intérêt,  à la  fois.  Et  M.  Greenall,  à Aix-la-Cha- 
pelle (1890),  ajoute  que  les  patrons  ont  prouvé 
eux-mêmes  la  possibilité  de  supprimer  ce  tra- 
vail dangereux  et  démoralisant,  puisque  dans 
son  district  (Lancashire)  ce  sont  des  hommes  et 
des  garçons  qui  font  dans  une  mine  ce  que  la 
mine  voisine  fait  encore  faire  par  des  femmes. 

En  résumé,  dit  à son  tour  M.  Knippschild 
avec  un  grand  fatras  de  termes  scientifiques,  le 
travail  des  femmes,  1°  abaisse  le  salaire  des 


(1)  Statistique  anglaise  : dans  les  houillères  en  1895,  sur 
G37.371  ouvriers,  554.017  travaillent  au  fond  dont  44.255  gar- 
çons de  12  à 10  ans  (travail  des  femmes  interdit),  et  133.354  au 
jour  dont  4.729  femmes. 

France  1895  : sur  137.300  ouvriers,  97.400  au  fond  et  39900 
au  jour;  5000  femmes  travaillent  au  jour  seulement,  10.400  gar- 
çons de  moins  de  18  ans  au  fond  et  0.400  garçons  ou  filles  de 
moins  de  18  ans  au  jour. 

Belgique  : diminution  rapide  du  travail  des  femmes  et  enfanls 
depuis  la  loi  de  1889.  11  y avait  encore  en  1895,  sur  118.957 
ouvriers,  87.4G1  ouvriers  du  fond  dont  1.268  femmes  et  5.792 
garçons.  Les  femmes  au  fond  ont  un  salaire  moyen  de  1 fr.95 
et  les  garçons  de  1 fr.  00. 

Allemagne  et  Westplialie  en  1895:  150.212  ouvriers  dont 
'<835  garçons  seulement  et  aucune  femme;  Saarbriicken  30.500 
ouvriers,  dont  430  garçons  et  aucune  femme;  Haute-Silésie 
52.400  ouvriers  dont  270  garçons  et  3.986  femmes  gagnant 
o mark  90  en  moyenne  par  jour,  soit  300  francs  par  an. 


hommes,  2°  compromet  la  santé  et  la  moralité 
des  femmes,  3°  nuit  à la  génération  et  aux 
enfanls,  4°  détruit  la  vie  de  famille.  Ce  travail 
sale  leur  vaut  l’aversion  des  hommes.  En  outre 
les  femmes  sont  victimes  de  plus  d’accidents  que 
les  hommes. 

La  question  du  travail  des  enfants  n’a  ja- 
mais été  régulièrement  posée  ni  discutée,  elle 
n’apparaît  du  reste  au  programme  qu’en  1897. 
Mais  déjà  toutes  les  discussions  des  derniers 
Congrès  sur  la  journée  de  huit  heures  donnaient 
aux  mineurs  de  la  Fédération  l’occasion  de 
défendre  la  cause  des  boys  qui  travaillent  de 
longues  journées  dans  les  mines  du  Nord.  A 
quoi  l’un  des  orateurs  de  l’Union  nationale  ré- 
pondait en  montrant  M.  Coxvey  (un  colosse)  « qui 
a visiblement  souffert  d’avoir  passé  pendant  son 
enfance,  tant  de  journées  dans  la  mine  ».  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  cette  discussion. 

III.  — LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  L’INSPECTION  DES  MINES 

Dès  le  début  de  ces  Congrès,  les  mineurs  ont 
prétendu  protester  contre  le  nombre  et  la  nature 
des  accidents  qui  les  atteignent,  aidant  que 
contre  le  surmenage  par  ces  longues  journées. 
Ils  se  communiquent  leurs  expériences  et  chacun 
projette  un  appel  à la  loi  : il  n’est  plus  question 
d’action  internationale,  ni  même  d’influence  des 
syndicats.  Mais  le  désir  se  manifeste  chez  le  mi- 
neur de  se  mêler  à la  direction  du  travail,  de 
prendre  une  responsabilité  dans  cette  mine  qui 
lui  semble  à lui,  puisqu’il  eu  épouse  tous  les 
dangers. 

Les  orateurs  ne  touchent  pas  du  reste  au 
détail  des  mesures  de  prévention.  On  trouvera, 
dans  le  chapitre  suivant,  diverses  assertions 
caractéristiques  sur  la  faute  du  patron  et  celle 
de  l’ouvrier  et  sur  la  nécessité  de  s’attacher  à la 
prévention  bien  plus  qu’à  la  compensation  pé- 
cuniaire. Ici,  l’on  se  contente  de  réclamer  une 
mesure  nette  : la  création  d’inspecteurs  ouvriers 


indépendants;  le  procès  général  des  causes  et 
conséquences  des  accidents  du  travail  ne  sera 
instruit  que  plus  tard. 

Cette  question  toute  spéciale  de  l’inspection 
des  mines  n’a  été  abordée  qu’à  Londres, 
en  1802.  Le  premier  programme  de  la  Fédéra- 
tion portait  en  effet  ces  mots  : « Art.  2 : Service 
d’inspection  et  de  surveillance  permanent  dans 
les  mines,  fait  par  des  inspecteurs  élus  par  les 
ouvriers  et  payés  par  l'État.  » Les  Anglais  du 
Nord  ouvrent  le  feu.  D’après  eux,  les  inspecteurs 
doivent  être  nommés  par  l’État  et  non  par  leurs 
camarades  (ils  devront  en  outre  fournir  cer- 
taines garanties  de  capacité  technique).  Pour- 
quoi, disent-ils,  voulez-vous  créer  une  classe 
d’ouvriers  privilégiés?  Et  d’autre  part  qui  paie 
un  agent  doit  le  nommer;  vos  inspecteurs  élus 
seront  avant  tout  désireux  de  conserver  leur 
popularité;  plus  d’impartialité  à attendre  de 
tels  mandataires;  l’État  anglais  fait  son  devoir 
en  accordant,  à parité  de  notes,  la  place  d’ins- 
pecteur à un  praticien;  c’est  suffisant;  conti- 
nuez, s’il  le  faut,  à payer  des  camarades  qui 
exerceront  un  certain  contrôle,  non  comme 
des  inspecteurs  réguliers  mais  comme  des  agents 
auxquels  la  loi  donne  le  droit  de  visiter  la  mine 
pour  le  compte  de  leurs  camarades. 

On  répond  aux  Anglais  du  Nord  en  citant  la 
loi  française,  en  donnant  M.  Lamendin  délégué 
mineur  en  exemple  et  en  votant  presque  unani- 
mement la  proposition. 

L’année  suivante  (Bruxelles,  1893),  le  nou- 
veau programme  (art.  7 et  8)  disait  seulement  ; 
« L’inspection  des  mines  est  insuffisante  et  laisse 
encore  beaucoup  à désirer;  il  faudrait  augmen- 
ter le  nombre  des  inspecteurs  afin  d’arriver  à 
des  résultats  plus  satisfaisants;  doivent  être 
nommés  inspecteurs  ceux  qui  travaillent  ou  ont 
travaillé  dans  les  mines.  « Quatre  systèmes  sont 
dès  lors  en  présence  : 

Le  système  anglais  en  vigueur  : droit  pour 
les  ouvriers  de  déléguer  à leurs  frais,  deux  de 
leurs  camarades  pour  inspecter  la  mine; 

Le  système  des  délégués  mineurs  français  en 


vigueur  : élection  par  les  ouvriers  de  cama- 
rades qui  tout  en  continuant  de  rester  ouvriers 
une  partie  du  mois,  exercent  pendant  un  cer- 
tain nombre  de  journées  les  fonctions  d’inspec- 
teurs ; 

Le  système  proposé  par  les  délégations  du 
continent  : élection  par  les  ouvriers  de  cama- 
rades qui  deviendront  des  fonctionnaires  payés 
par  l’État  ; 

Le  système  proposé  par  la  Fédération  an- 
glaise : nomination  et  paiement  par  l’État  d'ins- 
pecteurs pris  parmi  les  ouvriers. 

A ce  dernier  système,  M.  Burt,  ne  voulant 
pas  maintenir  l’opposition  engagée  sur  ce  ter- 
rain par  le  groupe  du  Nord,  propose  l’amen- 
dement suivant  : nomination  et  paiement  par 
l’État  d’inspecteurs  pris  parmi  les  ouvriers  sur 
la  présentation  de  leurs  camarades.  Les  délé- 
gués du  continent  s’obstinent,  accusent  d’incom- 
pétence les  gouvernements,  etc.,  et  finalement 
retirent  leur  proposition  pour  voter  celle  de  la 
Fédération. 

Pendant  quelques  années,  la  question  dort. 
A Paris  (1895)  un  vote  unanime  approuve  la 
proposition  assez  vague  des  Français-Belges  : 
« Création  de  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  avec  indépendance  absolue  »,  et  ce 
vote  aurait  passé  inaperçu  si  M.  Calvignae  n’avait 
avec  violence  réclamé  la  parole  « pour  prouver 
à la  presse  que  les  délégués  mineurs  fran- 
çais ne  sont  pas  indépendants  » , et  soulevé  par 
là  un  incident  bruyant.  L’année  suivante  (189G), 
les  revendications,  si  flottantes  jusque-là,  se 
précisent.  Allemands,  Belges,  Français  renou- 
vellent leurs  plaintes  : les  inspecteurs  ne  sont 
pas  assez  nombreux,  on  prépare  la  mine  avant 
chacune  de  leurs  visites,  leurs  observations 
n’ont  pas  de  sanction,  etc...  Mais  quand  il  s’agit 
de  passer  des  reproches  ou  des  principes  à une 
formule  plus  pratique,  les  délégués  continen- 
taux donnent  aux  Anglais  qui  ne  se  mêlent  pas 
aux  débats,  le  spectacle  de  leurs  incertitudes. 
M.  Môller  propose  de  créer  3 catégories  d’ins- 
pecteurs ; 1°  Ceux  de  l’État  (visites  tous  les  trois 
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mois  au  moins,  et  même  tous  les  mois  si  la  mine 
est  grisouteuse)  ; 2°  des  employés  de  la  compa  - 
gnie, contrôlés  par  l’État,  pour  les  mines  grisou- 
teuses,  3°  des  ouvriers  élus  par  leurs  camarades 
payés  par  l’État,  exerçant  un  contrôle  perma- 
nent, tandis  que  l'inspecteur  de  l’État,  ayant 
seul  les  véritables  connaissances  techniques, 
garderait  l’initiative  des  modifications  à opérer. 
M.  Calvignac  proclame  ce  minimum  de  visites 
insuffisant,  il  voudrait  l’inspection  officielle  heb- 
domadaire et  l'inspection  ouvrière  quotidienne; 
M.  Caeluwaert  traite  de  réactionnaire  la  pro- 
position allemande,  plus  prudente  à coup  sûr 
que  la  sienne  ; c’est  cependant  cette  dernière 
qui  est  votée  par  tout  le  Congrès  (sauf  absten- 
tion du  Northumberland)  : l’inspection  ouvrière 
devra  donc  être  permanente  e t faite  par  des  ou- 
vriers élus  par  leurs  camarades,  absolument 
indépendants  et  payés  par  l'État. 

A Londres  enfin,  la  cause  de  l’élection  des 
inspecteurs  ouvriers  par  les  ouvriers  eux-mêmes 
parait  définitivement  gagnée,  car  c’est  sans  dé- 
liais que  M.  Môller  peut  faire  voter  une  résolu- 
tion plus  simple  que  sa  proposition  de  1890, 
et  portant  seulement  : création  d’un  nombre 
suffisant  d’inspecteurs  élus  par  les  ouvriers, 
payés  par  l’État  et  chargés  de  visiter  les  puits 
chaque  jour;  ces  inspecteurs  feraient  des  rap- 
ports réguliers  (1). 

IV.  — LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  LA 
RESPONSABILITÉ  DES  PATRONS 

En  attendant  l’inspection  ouvrière  un  acci- 
dent survient  : explosions  de  grisou  ou  incendies 
de  poussières,  si  subits  que  des  centaines  d’hom- 
mes en  seront  peut-être  victimes  avant  de  s’é- 
chapper, chutes  de  charbon  ou  de  rocs  sur  la 


(1)  A Saarbrücken,  des  représentants  des  ouvriers,  sans  action 
bien  efficace,  sont  parfois  convoqués  pour  donner  leur  avis  sur 
diverses  questions. 

En  Belgique,  le  gouvernement  vient  de  faire  voler  une  loi 
portant  nomination  par  I État  de  délégués  mineurs  choisis 
parmi  les  ouvriers. 


tète  du  mineur,  etc...  L’ouvrier  est  blessé  : com- 
ment vivra-t-il  par  la  suite?  Il  meurt  : qui  en- 
tretiendra ceux  dont  il  était  le  soutien?  Voilà 
une  question  bien  plus  importante  encore  que 
celle  des  huit  heures,  a pu  dire  M.  Môller,  et 
de  189V  à 1897  les  Congrès  s’en  préoccupent. 
Les  délégués  ne  semblent  pas  connaître  la  lit- 
térature considérable  amassée  sur  ce  sujet;  mais, 
s’ils  ne  parlent  pas  de  risque  professionnel,  ils 
n’en  expriment  pas  moins  l’idée  que  l’industrie 
est  responsable  des  accidents  qu’elle  entraîne  et 
que  l'industriel  doit  faire  entrer  dans  ses  prévi- 
sions de  dépenses  aussi  bien  la  détérioration  de 
ses  agents  animés  que  celle  des  machines.  Ils 
s’en  tiennent  là.  Pas  de  débats  sur  la  façon  dont 
les  patrons  se  garantiront  de  cette  responsabi- 
lité ni  sur  l'obligation  del’assurance  ; l’ouvrier  ne 
veut  voir  que  cette  question  : « Si  je  suis  blessé 
ou  meurs  des  suites  d’un  accident,  me  donnera- 
t-on  à moi  — ou  à mes  ayants-droit  — ce  com- 
plément du  salaire  : l’indemnité  ou  la  rente?» 

Mais  chaque  groupe  de  délégués  préconise  un 
régime  spécial,  vise  des  projets  de  loi  spéciaux  à 
son  pays  ; les  revendications  s’entre-croisent  et 
le  Congrès  a la  plus  grande  peine  à se  dégager 
des  discussions  sur  l’inspection  des  mines  et  sur 
la  sanction  des  mesures  de  prévention. 

Simple  escarmouche  en  189V.  Les  Belges  vien- 
nent proposer  que  les  patrons  soient  rendus  ab- 
solument responsables  des  accidents  survenus 
aux  ouvriers  dans  l’exploitation  des  mines,  et 
quelle  qu’en  soit  la  cause.  Comme  on  ne  parle 
pas  à ce  Congrès  de  l’inspection  des  mines,  ils 
reprennent  les  accusations  contre  les  inspecteurs 
de  l’État,  ces  « fils  à papa  » qui  s’entendent  avec 
les  patrons  ou  ne  voient  que  ce  qu’on  veut  bien 
leur  montrer.  Une  fois  l’accident  arrivé,  l’ingé- 
nieur de  la  mine  trouve  toujours  le  moyen  de 
rendre  l’ouvrier  responsable,  et  devant  les  tri- 
bunaux, le  patron  est  acquitté.  Il  faut  rendre 
les  ingénieurs  responsables  : un  ingénieur  en 
prison,  c’est  un  coup  de  grisou  de  moins.  C’est 
de  la  responsabilité  pénale  qu’il  s’agit.  Mais  les 
Anglais  s’en  tenant  au  vrai  sens  du  mot  res- 


ponsabilité,  proclament  qu'ils  acceptent  les  ter- 
mes du  projet  de  loi  Asquith  (libéral,  1893), c’est- 
à-dire  la  responsabilité  patronale  toutes  les  fois 
que  l'accident  aura  été  causé  par  le  patron,  ses 
agents  ou  les  camarades  de  la  victime,  mais  non 
lorsque  l’ouvrier  en  aura  été  responsable.  Il  est 
vrai  que  pour  assurer  à l’ouvrier  le  bénéfice  de 
la  responsabilité  du  patron  dans  les  cas  où  elle 
est  admise,  ils  réclament  avec  le  Bill  Asquith 
l’interdiction  de  faire  signer  aux  ouvriers  qu’on 
embauche  un  contrat  par  lequel  ils  déclarent  re- 
noncer d’avance  aux  dispositions  de  la  loi 
(i contracting  ont). 

Et  les  Français-Belges  ont  beau  s’écrier  que  la 
négligence  ou  la  rapacité  du  patron  est  la  cause 
réelle  de  l’apparente  faute  de  l'ouvrier,  les  An- 
glais votent  contre  la  responsabilité  intégrale. 

L’année  suivante  au  Congrès  de  Paris,  les 
Français  et  Belges  (MM.  Cadot,  Basly,  Lamendin, 
Piébo&uf)  prononcent  de  longs  discours  en  faveur 
de  la  responsabilité  intégrale , pénale  autant  que 
civile , des  patrons.  Toutes  les  précautions  sont 
prises  pour  garantir  et  amortir  l’outillage,  et 
nul  ne  songe  à l’ouvrier  parce  que  les  travail- 
leurs se  remplacent  trop  facilement.  Vienne  l’ac- 
cident : le  tribunal  donnera  raison  au  patron. 
Tous  insistent,  afin  de  convaincre  les  Anglais,  sur 
l’impossibilité  où  se  trouve  l’ouvrier  blessé  de 
faire  la  preuve.  Un  reste  l’ouvrier  se  surmène. 
Quoi  d’étonnant  s’il  commet  une  imprudence! 
Il  est  toujours  possible  de  le  trouver  en  faute! 
.luges,  ingénieurs  de  l’État,  ingénieurs  de  la 
mine  sont  compères;  la  Compagnie  invoque  l’i- 
nexécution des  règlements  ou  le  cas  fortuit,  elle 
est  acquittée;  le  juge  est  peut-être  récompensé 
par  le  don  d’actions;  s’il  y a faute  de  l’ingénieur 
dûment  conslatée  comme  à Monccau-les-Mincs 
en  1894,  c’est  à des  400  ou  500  francs  d’amende 
seulement  que  sont  condamnés  les  coupables;  si 
enfin  l’ouvrier  obtient  gain  de  cause  en  pre- 
mière instance,  la  Compagnie  peut  faire  les  frais 
de  nouveaux  procès  et  ruine  l’ouvrier  qui  le 
plus  souvent  ne  peut  obtenir  l’assistance  judi- 


ciaire. Ainsi,  victimes  négligées  sous  prétexte 
d’imprudence,  patrons  ou  ingénieurs  irrespon- 
sables, bien  que  leurs  économies  dangereuses  et 
le  surmenage  de  l’ouvrier  entraînent  presque 
tous  les  accidents  miniers,  voilà  le  bilan  de  la 
situation  en  France.  En  deux  mots  : 1°  Le  suicide 
dûment  constaté  devrait  seul  autoriser  le  patron 
à ne  pas  payer  d’indemnité  à la  victime;  2° cette 
responsabilité  civile  illimitée  doit  être  complé- 
tée, en  vue  de  la  prévention  des  accidents,  par 
une  responsabilité  pénale  effective. 

Un  vote  unanime  parut  donner  cette  fois  rai- 
son à la  délégation  française-belge.  Mais  nous 
sommes  obligés  de  constater  que  les  convictions 
des  Anglais  n’avaient  pas  changé.  Fidèles  à leur 
habitude  de  songer  toujours  aux  projets  de  loi 
en  instance  devant  leur  propre  Parlement,  ils 
avaient  en  réalité  demandé  au  Congrès  de  dé- 
clarer : que  les  patrons  fussent  tenus  d’accorder 
des  indemnités  aux  mineurs  victimes  d’accidents 
survenus  au  cours  de  leur  travail,  sauf  dans  le 
cas  de  faute  contributoire,  c’est-à-dire  de  négli- 
gence de  l'ouvrier.  En  d’autres  termes  : 

Les  Anglais  se  contentaient  alors  de  réclamer 
une  législation  pour  les  mineurs,  les  Français 
réclamaient  des  mesures  générales  ; 

Ces  Anglais  parlaient  delà  responsabilité  ci- 
vile (ou  pécuniaire),  les  Français  delà  responsa- 
bilité intégrale  (pénale  autant  que  civile)  ; 

Les  Anglais  spécifiaient  qu’ils  visaient  les  ac- 
cidents causés  parle  travail,  les  Français  deman- 
daient que  le  patron  couvrit  tous  les  accidents; 

Et  plus  particulièrement,  tandis  que  les  Fran- 
çais ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  faute 
de  l’ouvrier  sauf  en  cas  de  suicide,  les  Anglais 
constataient  qu’il  y a des  quasi-suicides  dont  le 
patron  ne  doit  pas  supporter  les  conséquences; 
ces  mots  « sauf  en  cas  de  contributorg  négli- 
gence » avaient  été  omis  dans  le  programme 
imprimé  ; mais  M.  Woods  protesta  très  haut  con- 
tre cette  omission,  sans  pouvoir  faire  rétablir  le 
texte  primitif;  M.  Parrott  voudrait  sans  doute 
voir  indemniser  meme  les  accidents  dus  à des  né- 
| gligenecs  de  l’ouvrier;  pour  le  moment  cepen- 
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liant,  ses  amis  et  lui  cherchaient  à faire  voter 
une  loi  assez  délicate  et  ne  veulent  pas  s’aliéner 
leurs  soutiens  parlementaires  en  exigeant  trop  à 
la  fois.  La  loi  minière  anglaise  édicte  certaines 
dispositions,  pour  le  boisage,  par  exemple  : si  un 
mineur  les  enfreint,  il  y a quasi-suicide,  le  pa- 
tron ne  peut  être  rendu  responsable.  Les  ora- 
teurs anglais  accordaient,  du  reste,  que  la  pré- 
vention des  accidents  était  plus  nécessaire  encore 
que  la  réparation  pécuniaire  et  que  les  patrons 
convaincus  de  négligence  devaient  être  sévère- 
ment punis.  Mais  ils  se  contentaient  de  réclamer 
comme  réformes  immédiates,  la  suppression  du 
contracting  ont  et  l’obligation  pour  le  patron  de 
faire  la  preuve  de  la  négligence  de  l’ouvrier  pour 
se  décharger  de  sa  responsabilité  pécuniaire, 
tandis  qu’aujourd’hui  c’est  l’ouvrier  qui  doit 
faire  à l’audience  la  preuve  de  la  négligence  du 
patron  s'il  veut  rendre  celui-ci  pécuniairement 
responsable. 

Cette  dernière  revendication  est  celle  qui 
relient  l'attention  du  Congrès  de  1806.  Les  mi- 
neurs du  continent  n’ont  du  reste  pas  changé  de 
tactique;  les  Français  et  Belges  exposent  qu’à 
leurs  yeux  la  question  de  l’inspection  des  mines 
(prévention)  et  celle  de  la  responsabilité  des 
patrons  ne  peuvent  se  disjoindre.  Il  y a toujours 
absence  de  précautions  de  la  part  du  patron. 
D'autre  part,  l’ouvrier  mineur  ne  peut  faire  la 
preuve  de  cette  responsabilité  patronale  puisque 
le  plus  souvent  les  faits  et  témoins  de  l’accident 
sont  détruits  par  l’accident  lui-même  et  aussi 
parce  (pie  l’ouvrier  n’ose  pas  poursuivre  le  pa- 
tron ou  que  les  camarades  n’osent  pas  témoigner 
en  sa  faveur;  donc,  déchargez-nous  du  fardeau 
de  la  preuve,  indemnisez  la  victime  dans  tous 
les  cas  dits  fortuits,  enfin  n admettez  plus  la 
faute  lourde  de  l’ouvrier.  Quelques  mots  d’un 
Anglais,  M.  Haslam,  vinrent  prouver  que  ses 
amis  et  lui  s’en  tenaient  à leurs  précédentes  dé- 
clarations; depuis  l’échec  du  Bill  Asquith  et  la 
chute  du  ministère  libéral,  les  ouvriers  ont  dû 
charger  l’un  de  leurs  représentants  de  présenter 
un  Bill  portant  renversement  de  la  preuve  (et 


suppression  de  ce  contracting-out,  dont  l'impor- 
tance échappe  aux  continentaux).  M.  Haslam 
proteste  en  passant  contre  les  injures  lancées  à 
la  magistrature  par  M.  Calvignac.  Et  l’on  vote  de 
nouveau,  après  ces  courts  débats,  en  faveur  de  la 
proposition  française.  Mais  cette  fois,  les  mineurs 
anglais  du  Nord  ont  nettement  compris  la  portée 
de  ces  débats  et  votent  contre. 

C'est  à Londres,  en  1897,  que  la  question  a été 
le  plus  sérieusement  posée  ; des  statistiques  et  des 
textes  précis  ont  été  invoqués  et  jamais  débats 
des  congressistes  ne  furent  plus  scrupuleux. 

Le  programme  à lui  seul  est  caractéristique  : 

Proposition  de  la  Miner's  Fédération  : Ç|ue  les  patrons 
soicnl  responsables  de  tous  les  accidents  survenus  dans 
les  mines  et  qu’aucun  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
civile  des  patrons  ne  soil  appuyé,  s’il  autorise  les  patrons 
et  ouvriers  à se  soustraire  à l’etTet  de  la  loi  par  des  con- 
ventions privées;  — proposition  de  la  France  : vote  d’une 
loi  mettant  toujours  la  responsabilité  civile  à la  charge 
des  patrons  en  matière  d’accidents  dont  les  mineurs  sont 
victimes. 

(La  Belgique  et  l’Adlemagne  ne  formulent  pas  leurs  re- 
vendications d’une  façon  précise.) 

Ces  propositions  ont  été  unanimement  adop- 
tées. 

Cette  fois  les  Anglais  sont  préoccupés  par  le 
projet  de  loi  Chamberlain  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail  ; aux  Communes,  les  repré- 
sentants ouvriers  et  notamment  les  mineurs  ont 
pris  une  part  active  aux  débats.  L’unanimité  est 
complète  de  ce  côté  et  M.  Boyle  lui-même,  le 
président  de  l’Union  du  Northumberland  con- 
clura en  faveur  de  l’action  parlementaire. 
M.  Haslam  refait  d’abord  le  procès  de  la  loi 
de  1881,  de  cette  clause  de  l'emploi  en  commun 
qui  laisse  l’ouvrier  sans  recours  quand  l’accident 
a été  provoqué  par  l’un  de  ses  camarades  d’ate- 
lier, et  de  celle  du  contracting-out  qui  l’oblige 
en  fait  à signer  des  conventions  privées  (lui  re- 
tirant le  bénéfice  de  la  loi)  s’il  veut  se  faire  em- 
baucher. Pourquoi  les  cambrioleurs,  s’écrie  l’o- 
rateur, ne  viendraient-ils  pas  déclarer  qu’ils  se 
sont  soustraits  par  convention  à l’applicalion 
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des  lois  ! « Le  projet  Chamberlain  peut  déjà  servir 
de  modèle  ; il  contient  les  réformes  réclamées 
par  les  mineurs  du  continent  aux  précédents 
Congrès  : il  renverse  la  preuve,  il  établit  la  res- 
ponsabilité des  patrons  sauf  en  cas  de  faute  de 
l’ouvrier  dûment  prouvée  ; il  laisse  l’ouvrier  libre 
de  poursuivre  le  patron  devant  les  juridictions 
ordinaires  s'il  croit  avoir  intérêt  à prouver  que 
le  patron  est  coupable  de  négligence.  » M.  Boyle 
appuie  et  complète  ces  déclarations.  Pour  lui  la 
prévention  reste  l’essentiel  ; une  loi  sévère  doit 
avoir  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  ac- 
cidents. A son  gré,  le  Bill  ne  « compense  »,  n in- 
demnise pas  assez  : tout  blessé  devrait  recevoir 
au  moins  autant  qu’il  gagnait,  car  un  malade  a 
besoin  de  plus  de  soins  encore  qu’un  ouvrier 
bien  portant.  Il  regrette  enfin , avec  tout  le 
monde  trade  unioniste,  que  le  bénéfice  de  la  loi 
projetée  ne  soit  pas  étendu  à tous  les  ouvriers, 
au  lieu  d’être  réservé  à la  très  grande  industrie. 

Les  Français  et  les  Belges  paraissent  vivement 
intéressés  : ils  se  font  môme  analyser  le  Bill 
Chamberlain  par  M.  Fcnwick.  Mais  quant  à 
eux,  ils  ne  modifient  guère  leurs  réclamations. 
M.  Lamendin  se  plaint  que  le  Sénat  ait  voté,  en 
mars  1895,  un  projet  de  loi  qui  supprime  tous  les 
progrès  consacrés  par  les  projets  de  la  Chambre. 
A l’entendre,  les  ouvriers  seraient  satisfaits  si  le 
régime  actuel  de  la  responsabilité  civile  était 
corrigé  sur  un  point  par  le  renversement  de  la 
preuve.  Mais  non,  rectifie  M.  Calvignac , La- 
mendin « a voulu  dire  » en  outre  que  toute  loi 
française  doit  imposer  au  patron  le  versement 
d’une  indemnité  qui  permette  à la  victime  de 
manger.  C’est  déjà  aulre  chose  ; il  n’est  plus 
question  en  tous  cas  de  responsabilité  pénale.  Il 
semble  que  tous  aient  admis  avec  les  Anglais 
que  la  prévention,  plus  nécessaire  encore  que  la 
compensation  pécuniaire,  serait  stimulée  par 
l’application  d’une  loi  porlant  réparation  de  tous 
les  accidents. 

Les  Belges  ne  font  qu’appuyer  les  Français  : 
pas  de  preuve  possible,  l’accident  lui-mème  ou 
le  patron  faisant  disparaître  les  témoins. 


— Les  Allemands  n’étaient  pour  ainsi  dire  pas 
intervenus  dans  ces  débats,  aux  trois  Congrès 
précédents.  A Londres,  les  discours  très  applau- 
dis de  MM.  Sachse  et  Môller  contiennent  un  grand 
nombre  d’assertions  intéressantes.  Ils  viennent 
en  effet  du  pays  où  tous  les  accidents  sont,  en 
vertu  d’un  régime  forfaitaire,  indemnisés  par 
l’allocation  d’une  pension,  sans  qu’il  soit  utile 
pour  le  patron  ou  l’ouvrier  de  recourir  à la  loi 
(non  abrogée)  sur  la  responsabilité  civile.  Leurs 
observations  sur  les  résultats  de  1 assurance  obli- 
gatoire présentent  un  certain  intérêt. 

Tout  d’abord,  ils  ne  peuvent  qu’appuyer  les 
revendications  présentées  de  divers  côtés  au 
Congrès  : renversement  de  la  preuve,  suppres- 
sion du  conlracting-out  en  Angleterre,  compen- 
sation de  tous  les  accidents.  Pour  eux,  ils  vivent 
sous  l’empire  d'une  loi  qui  paraît  complète,  mais 
qui  est  en  réalité  défectueuse.  Le  taux  de  la  ré- 
paration est  dérisoire;  le  maximum  que  puisse 
obtenir  un  blessé  est  les  2/3  du  salaire  qu’il  ga- 
gnait avant  l’accident;  mais  ce  maximum  ne 
lui  est  alloué  que  lorsque  l’incapacité  est  per- 
manente et  absolue  : or  les  médecins  des  Corpo- 
rations patronales  qui  gèrent  l’assurance  obli- 
gatoire et  paient  les  indemnités  ne  déclarent 
presque  jamais  complètement  invalides  leurs 
blessés;  on  dit  couramment  eu  Allemagne  qu’il 
faut  avoir  perdu  les  deux  bras,  les  deux  jambes, 
et  dans  certains  cas  la  tète,  pour  obtenir  le  maxi- 
mum; cette  estimation  parcimonieuse  des  con- 
séquences de  l’accident  entraîne  des  appels  et 
recours  fréquents  devant  les  tribunaux  arbi- 
traux et  l’Office  impérial  des  assurances;  d’autre 
part  les  Corporations  abusent  de  leur  droit  de 
reviser  les  pensions  et  de  les  réduire  sous  pré- 
texte que  la  victime  a recouvré  une  bonne  partie 
de  sa  capacité  de  travail  : malheur  à elle  si  elle 
le  prouve  en  prenant  un  autre  métier!  Autre 
exemple  des  imperfections  de  cette  loi  : un  jeune 
ouvrier  est  blessé,  la  rente  qui  lui  est  accordée 
est  îles  2/3  du  salaire  encore  très  bas  qu’il  ga- 
gnait; il  pourra  vivre  longtemps  invalide  et  ne 
jouira  jamais  d’une  rente  correspondante  au  sa- 


laire  plus  élevé  qu’il  aurait  gagné  à l'àge 
adulte. 

Les  Allemands  proclament  que  prévention 
passe  avant  réparation;  il  ne  suffit  pas  de  tirer  le 
plus  possible  d’indemnités  des  patrons,  il  faut 
éviter  les  accidents;  l’argent  ne  saurait  rem- 
placer les  parents  perdus  ou  la  santé  détruite. 
Du  reste,  si  l'on  réglait  seulement  la  question  de 
la  compensation,  les  patrons  ayant  avant  tout 
pour  objet  de  réaliser  de  gros  bénéfices,  l’aug- 
mentation des  indemnités  entraînerait  la  réduc- 
tion des  salaires;  les  patrons  trouveraient  moyen 
en  effet  de  s'indemniser  à leur  tour. 

Pour  que  la  prévention  complète  la  compensa- 
tion intégrale,  il  faut  que  le  patron  convaincu  de 
négligence  voie  accroître  sa  responsabilité  : le 
Bill  anglais  prive  d indemnité  l’ouvrier  fautif; 
le  patron  fautif  devrait  payer  plus  cher. 

Les  orateurs  allemands  furent  ainsi  amenés  à 
parler  du  nombre  des  accidents  qui  atteignent 
les  mineurs,  et  M.  Hopper  (Durham)  leur  de- 
manda leur  avis  sur  la  grave  question  des  rap- 
ports entre  Y augmentation  des  accidents  et  le 
jeu  de  l’assurance  patronale  obligatoire.  Tout 
cl’abord  le  nombre  des  morts  n’augmente 
pas,  lui  fut-il  répondu.  Quant  aux  autres  acci- 
dents, M.  Saclise  croit  que  les  défenseurs  de  l’as- 
surance obligatoire  ont  raison  d’en  attribuer 
l'augmentation  apparente  à plus  de  précision 
dans  les  déclarations  faites  par  les  ouvriers,  de 
plus  en  plus  familiarisés  avec  la  loi  de  1884. 
Mais  il  importe  de  transformer  l’inspection  des 
mines  : l'inspection  officielle  souffre  des  vices 
dont  on  a déjà  parlé,  les  ordonnances  de  police 
sont  mal  obéies;  dans  les  autres  industries  les 
ordonnances  de  prévention  édictées  par  les  Cor- 
porations (il  n’en  existe  pas  pour  les  mines)  ne 
sont  guère  observées,  quoique  elles  aient  pour 
sanction  une  augmentation  des  cotisations.  En 
tous  cas,  il  est  absurde  d’attribuer  cette  augmen- 
tation à une  négligence  croissante  delà  part  des 
ouvriers  : à qui  fera-t-on  croire  qu'un  ouvrier 
s’exposera  à rester  estropié  pouravoir  si  maigre 
pita  nce?  Il  est  en  particulier  stupide  de  croire 


— et  les  statistiques  de  la  Corporation  minière 
ont  fait  justice  de  cette  calomnie  — que  le  lundi 
soit  le  jour  à la  fois  de  l’ivresse  et  des  accidents 
nombreux.  Mais,  ajoutent  les  Allemands,  il  ne 
semble  pas  exact  non  plus  que  les  patrons  seront 
plus  négligents  ; si  faible  que  soit  la  pension 
accordée,  elle  coûte  de  plus  en  plus  cher  aux 
patrons.  Ils  veillent  donc  à leur  bourse,  tout 
comme  les  ouvriers  à leur  santé. 

Les  causes  profondes  de  l’augmentation  des 
accidents  seraient  plutôt:  1°  La  précipitation  avec 
laquelle  on  exploite  les  mines,  le  surmenage  de 
l’ouvrier,  les  longues  journées  de  travail.  Les 
mineurs  allemands  ont  reperdu  les  avantages 
conquis  en  1889,  et  il  faudra  toute  la  peur  qu'ins- 
pire aux  patrons  l’augmentation  des  charges 
d’accidents  pour  les  ramener  à une  notion  plus 
prudente  et  plus  humaine  à la  fois  des  conditions 
du  travail.  2°  Qui  dit  bas  salaires,  dit  accidents 
nombreux.  Caries  mineurs  souffrent  toujours  de 
ce  système  de  travail  aux  pièces  et  de  marchan- 
dage qui  les  oblige  à produire  le  plus  possible 
pour  gagner  une  prime  ou  plus  simplement  pour 
atteindre  un  taux  moyeu  de  salaire;  l’ouvrier  se 
hâte,  il  produit  beaucoup,  tout  en  négligeant 
forcément  certaines  mesures  de  précaution  qu’il 
ne  devrait  pas  être  chargé  de  prendre  ; puis,  trop 
souvent,  quand  on  constate  ses  progrès,  on  vient 
« couper  » son  prix  à la  tonne  ou  au  mètre  cou- 
rant ( dns  Gedinge  abschneiden),  c’est-à-dire 
l’obliger  à produire  encore  plus  pour  rattraper 
le  niveau  qu’il  avait  atteint.  Les  employés,  de 
leur  côté,  touchent  souvent  une  prime  quand  ils 
forcent  la  production.  Enfin  le  système  de  la  ge- 
trennte  Akkonlarbeit,  c’est-à-dire  la  concurrence 
établie  entre  l’équipe  de  jour  et  celle  de  nuit, 
entraîne  des  querelles  perpétuelles  au  sujet  de 
la  réparation  des  bois  et  du  toit.  Pendant  ce 
temps  patrons  et  ouvriers  négligent  l'essentiel  ; 
les  mesures  de  précaution. 


V.  — CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RE- 
TRAITES ET  SERVICE  D’HYGIÈNE 

Il  y a longtemps  que  le  mineur,  en  tous  pays, 
se  protège  — ou  est  protégé  — par  des  caisses 
de  secours  et  de  retraites.  Les  droits,  qu'il  put 
acquérir,  à des  secours  en  cas  de  maladie, 
d’invalidité  ou  de  vieillesse  ont  fini  par  lui  cons- 
tituer une  sorte  de  propriété  d une  nature  spé- 
ciale. Il  connaît  bien  la  valeur  des  primes  ver- 
sées par  lui,  et  se  juge  aussi  gravement  lésé, 
lorsque  le  secours  ou  la  rente  lui  est  retranchée 
ou  disputée,  (pie  pourrait  l’être  l’assuré  cl’une 
société  d’assurances  privée  si  sa  société  faisait 
faillite.  Pour  avoir  rejeté  sur  le  dos  du  patron 
tout  le  poids  des  indemnités  à servir  en  cas  d’ac- 
cidents du  travail,  l’ouvrier  n’en  est  pas  moins 
soucieux  d’administrer  librement  et  pour  son 
plus  grand  profit  la  caisse  dont  les  versements 
remplaceront  les  gains  interrompus,  au  jour  de 
la  maladie  ordinaire  ou  même  professionnelle, 
de  l’épuisement,  de  la  vieillesse.  Il  ne  croit  pas, 
comme  en  matière  d’accidents,  conquérir  une 
réforme;  il  réclame  son  <là  et  s’identifie  avec 
sa  caisse. 

L’administration  tutélaire  des  mines  prussien- 
nes ou  saxonnes  par  les  ingénieurs  de  l’État  a 
créé  ces  institutions,  et  les  Knappscliaften  d’alors 
ont  survécu  presque  sans  modification  aux  temps 
où  les  mineurs  formaient  une  classe  privilégiée, 
militarisée,  patronnée;  elles  ont  été  scrupuleu- 
sement copiées  par  les  organisateurs  modernes 
des  assurances  ouvrières  allemandes  (1),  et  c’est 


(1)  Tous  les  mineurs  Weslphaliens  sont,  par  exemple,  assu- 
rés auprès  d une  caisse  dont  le  siège  est  à Bochum  ( Knappscha - 
ftsverein ) et  qui  fait  le  service  des  assurances-maladie  et  in- 
validité-vieillesse. Elle  avait,  fin  1895,  172.638  membres  et  une 
encaisse  de  27  millions  de  inarcs  (le  marc  vaut  1 fr.  25).  Elle  a 
payé  pendant  la  même  année  : 2.4(12.110  marcs  aux  malades, 
3.241.895  marcs  à ses  14.530  invalides,  1.600.055  marcs  à 
10.781  veuves,  1.270.726  marcs  à 29.243  orphelins,  et,  faisant 
en  outre  fonction  d’organe  de  la  nouvelle  assurance  contre  l’in- 
validité et  la  vieillesse  (loi  de  1889),  elle  a payé  31.883  marcs 
en  rentes  à des  mineurs  âgés  de  plus  de  70  ans  et  459.572  marcs 
à des  invalides.  Voici  dans  quelles  proportions  ouvriers  et  Com- 
pagnies ont  participé  à ces  recettes  (en  1895)  : caisse-maladie, 
2.057.740  marcs  versés  par  les  ouvriers  et  1.993.307  marcs 


encore  à leur  imitation  que  les  compagnies  mi- 
nières françaises  ont  développé  ces  nombreuses 
caisses  privées  dont  le  législateur  du  29  août 
1891  a cru  devoir  uniformiser  les  recettes,  les 
prestations  et  l’organisation  (2).  L’Autriche 
avait,  elle  aussi,  des  caisses  fraternelles  de  mi- 
neurs; la  Belgique  n’a  pas  tardé  à organiser  des 
caisses  de  prévoyance  régionales  (3).  L’Angle- 
terre, de  son  côté,  comme  on  sait,  a greffé  sur 
ses  Trade  Unions  de  vastes  organisations  de  re- 
traites et  de  secours  en  cas  de  maladies  ou  d’ac- 
cidents (4).  Ce  qui  u’empèche  pas  les  mineurs 
de  réclamer  l’organisation  par  l’État  de  retrai- 
tes ouvrières. 

Disons  tout  de  suite  qu’à  cette  question  du  ré- 


(soil  les  75“'  environ  de  ce  que  paient  les  ouvriers),  par  les 
patrons1;  service  des  pensions  organisé  avant  la  loi  de  1889: 
4.272.978  marcs  payés  par  les  ouvriers  et  3.154.200  par  les  pa- 
trons ; service  de  la  loi  de  1889  : 1.  20S.652  marcs  par  chaque 
groupe  ; soit  au  total  8.139.370  marcs  versés  par  les  ouvriers  et 
6.356.159  marcs  par  les  patrons.  Celte  caisse  a 159  médecins 
et  un  hôpital  spécial  ; les  ouvriers  nomment  des  anciens  qui 
participent  à l'administration.  Mais  on  reproche  à juste  litre  à 
celteinstitution  d’être  trop  vaste  et  même  trop  officielle;  l’effet 
moral  qu’on  peut  attendre  de  pareilles  œuvres  de  mutualité  a 
presque  complètement  disparu. 

(2)  D’après  la  loi  de  1894,  les  patrons  versent  pour  les  retrai- 
tes (sur  livret  individuel)  2 % du  salaire  de  l’ouvrier,  et  l'ou- 
vrier paie  de  son  côté  2 % sous  forme  de  retenue;  la  retraite 
est  acquise  à 55  ans.  Les  caisses  de  secours  dont  les  ouvriers 
ont  presque  entièrement  l'administration  (les  2/3  des  membres) 
reçoivent  des  mineurs  2 % du  salaire  au  maximum,  et  du  pa- 
tron 1 % au  maximum.  — Les  diverses  caisses  du  Pas-de-Calais, 
en  1896  (période  de  transition)  ont  reçu  des  ouvriers  1.929.383 
francs  et  des  patrons  3.038.114  francs  : les  cotisations  ouvrières 
atteignaient  3,37  % du  salaire,  celles  du  patron  5,30  %. 

(3)  Retenues  sur  les  salaires  en  1895  ; 214.123  fr.  ; cotisa- 
tions des  exploitants  2.163.496  fr.  ; subvention  de  l’Etat  45.255  fr. 
Dépenses  en  pensions,  1.840.88G  fr. , en  secours  672.374  fr.  Des 
caisses  privées  paient  encore  des  sommes  atteignant  les  2/3  de  ce 
que  dépensent  les  6 caisses  régionales. 

(4)  LeMiner’s  Permanent  Relief-Fundde  Durham-Northam- 
berland  a clôturé  en  juin  1896  son  34°  exercice;  121.000mineurs 
y sont  affiliés;  depuis  l’origine,  les  membres  ont  versé 

37.500.000  francs  environ  (et  les  exploitants,  à litre  bénévole, 

2.625.000  fr.).  La  société  a distribué  entre  les  veuves  et  les  or- 
phelins 9 millions,  aux  malades  devenus  incapables  de  travail 
5.250.000,  aux  blessés  6.750.000.  Elle  a eu  à s’occuper  de 
2.393  veuves,  4607  orphelins,  4641  malades  invalides,  et  depuis 
1874  de  8793  vieillards  (qui  ont  reçu  10.200.000  fr.,  5 francs  par 
semaine  au  minimum,  auxquels  s'ajoutent  2 fr.  50  de  provenan- 
ces diverses)  ; la  Société  est  d'ailleurs  très  gravement  menacée 
dans  son  existence  par  des  charges  de  retraites  et  les  patrons 
ont  restreint  ou  supprimé  leurs  allocations. 
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gime  des  caisses  de  secours  et  de  retraites,  se 
grefferont  de  plus  en  plus  étroitement  dans  ces 
Congrès  toutes  les  questions  touchant  à l’hy- 
giène des  mines  (en  dehors  des  accidents),  au 
service  médical  (médecins  à la  mine),  aux  instal- 
lations spéciales  telles  que  les  kauen,  les  lava- 
bos, bains  ou  douches  à l’usage  des  mineurs. 
Mais  jusqu’à  présent,  elles  n’ont  été  qu’effleurées, 
et  la  question  maîtresse,  elle-même,  a été  mal 
posée  par  des  délégués  peu  informés. 

A Jolimont  déjà,  les  Belges  se  plaignaient  dans 
leurs  rapports  de  l’organisation  des  caisses  de 
prévoyance  dans  leur  pays.  Mais  depuis  lors,  la 
question  des  accidents  prime  tout;  on  sent  que 
les  délégués  des  divers  pays  ne  sont  pas  au  cou- 
rant des  systèmes  si  variés  qui  fonctionnent  chez 
leurs  voisins,  et  des  innovations  telles  que  la 
première  loi  d’assurance  obligatoire  votée  en 
France,  celle  qui  crée  pour  les  mineurs  des 
caisses  de  secours  et  de  retraites,  passent  com- 
plètement inaperçues  des  mineurs  étrangers. 

En  1896,  enfin,  la  question  fut  un  moment  dis- 
cutée sans  aboutir  à un  vole  bien  net.  Les  Fran- 
çais et  les  Belges  se  contentaient  de  demander  la 
création  de  caisses  de  secours  et  de  retraites  là 
où  elles  n’existent  pas;  les  Allemands  récla- 
maient que  les  caisses  de  secours-maladies  et  de 
retraites-invalidité  ou  vieillesse  fussent  adminis- 
trées par  les  mineurs  eux-mêmes,  l’État  garan- 
tissant les  secours  ou  pensions  et  gardant  un 
droit  de  contrôle.  Chaque  groupe  évidemment 
ne  songeait  qu’à  une  forme  spéciale  de  caisses, 
et  confondait  au  surplus  secours  et  retraites. 
M.  Hunninghaus  insista  sur  les  caisses  alleman- 
des, les  Knappschaften.  « Les  patrons  versent 
75  % de  ce  que  versent  les  ouvriers  et  auraient  le 
droit  strictde  ne  verser  que  50  % ; mais  nouspréfé- 
rerions  tout  payer  elavoirla  libre  administration 
de  nos  caisses,  actuellement  gérées  par  des  repré- 
sentants des  deux  parties;  en  outre,  n’est-il  pas 
inadmissible  qu’un  ouvrier  renvoyé  perde  tous 
ses  droits?  » Les  mineurs  français,  qui  jouissent 
du  livret  individuel,  sont  plus  favorisés.  Nous 


avons  en  effet  le  livret,  ainsi  que  la  libre  adminis- 
tration, dit  M.  Lamendin,  mais  nous  nous  plai- 
gnons de  voir  les  employés  des  patrons  autorisés  à 
s'assurer  auprès  de  nos  caisses  afin  d’entrer  dans 
nos  conseils  d’administration,  tandis  que  nos  dé- 
légués mineurs  ne  peuvent  en  faire  partie  (1). 
Plus  variée  et  bien  moins  satisfaisante  est  la  situa- 
tion que  nous  font  les  caisses  régionales  belges, 
réplique  M.  Cavrot.  Et  F Angleterre  appuie  indis- 
tinctement les  deux  propositions  : les  mineurs 
mutualistes  anglais  ne  peuvent  que  seconder  les 
efforts  de  ceux  qui  réclament  la  libre  adminis- 
tration des  caisses.  Et  cependant  les  mineurs  du 
Nord  votent  contre,  car  ils  sentent,  sous  ces  pro- 
positions plus  nationales  qu’internationales, 
poindre  le  même  désir  de  faire  intervenir  l’État 
sur  un  domaine  jusqu’ici  réservé  à l’initiative  des 
associations  ouvrières. 

Ce  n’est  pas  que  la  F édération  réclame  — 
du  moins  ouvertement  — l’organisation  par 
l’État  et  sous  sa  garantie  pécuniaire  de  ces  cais- 
ses de  secours  contre  la  maladie  qui  fonction- 
nent à côté  de  l’assurance  contre  la  vieillesse 
en  Allemagne  et  en  France.  Elle  songe  plus 
spécialement  à la  vieillesse  ou  invalidité,  et  son 
attitude  n’a  rien  qui  puisse  surprendre  ceux  qui 
suivent  les  progrès  des  deux  idées  sociales  de 
M.  Chamberlain  : l’organisation  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (insuffisamment  garanties  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  Trade 
Unions),  et  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail (incomplètement  assurée  jusqu’ici  par  le 
jeu  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  ou  par 
les  caisses  spéciales  telles  que  les  miners,  de  per- 
manent relief  fan ds).  Aussi,  à Londres  (1897), 
tandis  que  l’Allemagne  demande  de  maintenir 
la  question  des  caisses  de  secours  et  de  retraites 
à l’ordre  du  jour,  tandis  que  les  Français-Bel- 
ges réclament  une  « modification  de  la  loi  sur  les 


(1)  Il  est  curieux  de  constater  qu'au  dernier  congrès  de  la 
Fédération  française  (Carmaux,  août  1897),  les  mineurs  fran- 
çais ont  [iris  une  altitude  diamétralement  opposée  à celle  des 
Allemands  : ils  veulent  que  les  patrons  paient  tout  désormais 
et  ne  gèrent  plus  rien. 
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caisses  de  retraites  des  mineurs  »,  la  Fédération 
précise  enfin  ses  idées  et  entre  dans  le  débat. 
Les  divers  gouvernements,  dit-elle,  doivent  ré- 
gler la  question  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
de  telle  sorte  que  ces  pensions  restent  absolu- 
ment indépendantes  de  l’application  des  nouvel- 
les lois  sur  la  responsabilité  patronale  en  cas 
d’accidents.  Il  s’agit  donc  tout  simplement  pour 
les  Anglais  de  réserver  une  question  délicate  et 
actuelle;  au  lieu  de  poser  des  principes,  ils  de- 
mandent l’organisation  de  retraites,  en  stipulant 
à l’avance  que  le  bénéficiaire  d’une  indemnité 
d’accident  conservera  tous  droits  à une  pension 
de  vieillesse.  Le  Congrès  approuve  sans  discu- 
ter. Plus  que  toutes  les  autres  peut-être  , cette 
question  des  secours  en  cas  de  maladie,  des  pen- 
sions d’invalidité,  des  pensions  de  vieillesse,  avec 
ou  sans  l’assurance  et  l'intervention  de  l’État, 
aura  été  traitée  par  chaque  groupe  d’un  point 
de  vue  national  : tout  au  plus  en  peut- on  con- 
clure que  chacun  désire  un  système  de  retraites 
organisé  par  l’Etat. 

VI.  — LE  MINIMUM  DE  SALAIRE  ET  LA  CON- 
CILIATION INDUSTRIELLE 

Prémunir  leurs  camarades  contre  le  surme- 
nage ou  contre  le  risque  d’accident,  et  en  tous 
cas  leur  assurer  un  équivalent  du  salaire  lorsque 
survient  la  maladie  momentanée  ou  l’incapacité 
définitive,  c’est  à quoi  ont  songé  tout  d’abord 
les  congressistes.  A vrai  dire,  c’était  aussi  le 
plus  aisé  : ou  bien  les  patrons  ont  pris  les  devants 
et  les  mineurs  ne  demandent  que  des  améliora- 
tions; ou  bien  la  loi  est  intervenue  — et  un  texte 
de  loi  est  vite  modifié.  Une  loi  réduisant  la 
durée  du  travailou  imposantdes  charges  sociales 
à l’exploitant  ne  peut  avoir,  croient  les  ouvriers, 
de  répercussion  grave  sur  la  vie  économique  et 
la  prospérité  de  l’industrie. 

Viser,  au  contraire,  les  salaires  et  le  régime 
de  la  production,  c’est  sciemment  toucher  à toute 
l’organisation  économique  actuelle.  Il  faut,  pour 


justifier  cette  ingérence  dans  les  affaires  du 
patron,  des  arguments  nouveaux.  Il  en  est  de 
fort  curieux.  Car  — pour  s’en  tenir  un  moment 
à la  seule  question  des  salaires  — on  ne  se  con- 
tentera pas,  comme  le  premier  ouvrier  venu, 
de  réclamer  des  augmentations,  on  ne  se  bornera 
même  pas  à déclarer  que  seul  l’ouvrier  bien 
payé  peut  s’instruire,  s’organiser,  préparer  de 
nouvelles  conquêtes  et  en  même  temps  produire 
de  meilleur  travail.  Il  ne  valait  point  la  peine  de 
créer  pour  échanger  des  idées  si  communes  une 
vaste  Fédération  internationale.  On  émettra  la 
prétention  de  discuter  avec  le  patron  le  prix  de 
cette  marchandise  de  première  nécessité,  la  main- 
d’œuvre,  d’obtenir  par  la  force  des  associations 
ou  par  l'intervention  de  l’État  un  minimum  de 
salaire,  et  en  fin  de  compte  de  transformer  le 
salaire  en  un  régulateur  des  prix  de  venle. 

C’est  en  189V  que  la  question  est  abordée, 
sur  la  demande  de  la  Fédération  anglaise.  Cette 
association  vient  de  livrer  bataille,  de  provoquer 
le  lock-out  gigantesque  de  1893.  « Un  living- 
wage!  » Tel  fut  son  cri  de  guerre,  s’écrie  M.  Ed- 
wards à Berlin.  Le  chômage  a duré  du  28  juillet 
au  27  novembre,  puis  un  accord,  conclu  grâce 
à l’intervention  de  Lord  Itoseberry,  l’a  ter- 
miné (1);  mais  au  moment  où  se  réunit  le  Con- 
grès, les  Anglais  ignorent  quelle  décision  pren- 
dra la  Comité  de  conciliation  créé  sous  les 


(1)  On  retrouvera  dans  la  collection  des  circulaires  du  Musée 
Social  des  détails  sur  celte  importante  question.  Rappelons  rapi- 
dement que  l'ancien  taux  des  salaires  était  maintenu  jusqu'au 
1"  février  1 804  ; il  devait  être  constitué  un  Comité  de  concilia- 
tion auquel  les  deux  parties  remettaient  le  soin  de  fixer  le  taux 
des  salaires  à partir  du  rr  février  1894.  Les  ouvriers  réclamè- 
rent au  Comité  l'établissement  d’un  salaire  minimum,  et, 
après  des  di flicultés  sans  nombre,  une  enlenle  fut  conclue  le 
20  juillet  1894  sur  les  bases  que  voici  : les  pouvoirs  du  Comité 
étaient  prorogés  de  deux  ans;  un  minimum  de  salaire  était  éta- 
bli; les  ouvriers  acceptaient  pour  une  période  de  dix-sept  mois 
(1er  avril  1894  — l01  janvier  1890)  une  réduction  de  salaire  de 
7,66  % par  le  reirait  des  deux  hausses  successives  accordées 
sur  le  salaire-type  de  1888  ; les  patrons  s’engageaient  de  leur 
coté  jusqu’au  31  juillet  1890  à ne  faire  subir  aucune  autre  ré- 
duction aux  salaires;  le  minimum  était  donc,  en  fait,  fixé  à un 
taux  dépassant  encore  de  30  % le  salaire  de  1888;  par  contre, 
du  rr  janvier  1896  au  31  juillet,. les  ouvriers  pouvaient  — ce 
qui  n'eut  pas  lieu  — se  faire  allouer  une  augmentation  portant 
leur  salaire  jusqu’à  45  % au-dessus  du  type  de  1888. 
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auspices  de  Lord  Roseberry.  Ils  se  contentent 
donc  de  déclarer  que  : 

Le  seul  moyen  d’obtenir  et  de  maintenir  un  salaire 
normal  est  l’organisation  ouvrière,  et  qu’aucune  question 
relative  aux  salaires  ne  doit  être  tranchée  sans  que  les 
intéressés  (les  ouvriers)  aient  été  mis  en  mesure  de  con- 
trôler les  bénéfices,  pertes,  ventes,  etc. 

D’une  part  — disent  MM.  Harvey  et  Edwards 
— les  ouvriers  doivent  savoir  si  réellement  une 
réduction  de  salaires  est  rendue  nécessaire  par 
les  circonstances  économiques. 

D’autre  part,  il  doit  être  entendu  que  les  ou- 
vriers auront  un  salaire  régulier,  soustrait  aux 
fluctuations  saisonnières;  les  ouvriers  les  plus 
surmenés  et  menacés  ont  le  droit  de  réclamer 
un  salaire  qui  leur  permette  de  vivre  en  hommes, 
avec  leur  famille  tout  entière. 

Et,  en  passant,  M.  Edwards  se  fait  l’écho  de 
tous  les  fédérationnistes  en  déclarant  que  les 
grèves  partielles  ont  fait  leur  temps;  seule  une 
grève  générale,  lorsque  les  associations  sont 
forles  et  riches,  a pu  intimider  les  patrons. 

Un  Allemand,  M.  Brodam,  force  aussitôt  la 
note.  « Le  salaire  minimum,  proclame  sa  réso- 
lution, doit  être  fixé  par  la  loi.  » Les  Anglais 
reculent  et  seul  le  continent  appuie  M.  Brodam, 
tandis  que  la  proposition  de  la  Fédération,  ju- 
gée trop  anodine  par  les  autres  nations  — et 
trop  dangereuse  par  les  mineurs  du  Nord  — 
n’est  votée  que  par  ses  promoteurs. 

Deux  ans  plus  tard  (1890),  la  Fédération,  qui 
cherche  encore  à fortifier  ses  revendications  spé- 
ciales et  immédiates  par  un  vote  du  Congrès, 
rouvre  et  élargit  le  débat.  Il  ne  s’agit  plus 
seulement  de  la  simple  prétention  de  contrôler 
par  ses  livres  les  dires  du  patron  qui  veut  ré- 
duire les  salaires  : le  régime  de  la  conciliation 
industrielle  préoccupe  tous  les  Anglais. 

Le  Congrès,  demande  la  Fédération,  ne  reconnaîtra 
aucun  Comité  de  concliation  comme  répondant  au  désir 
universel  des  mineurs,  si  ce  Comité  n’a  pris  pour  base  de 
ses  décisions  un  salaire  minimum,  capable  d’assurer  à 
l’ouvrier  une  existence  convenable,  ainsi  qu’un  maximum 
de  salaire,  et  s'il  n’est  pas  entendu  que  loutes  les  pièces 


de  nature  à renseigner  sur  les  profits,  les  pertes,  les  prix 
de  vente  seronl  soumises  à ce  Comité.  » 

Le  projet  de  loi  sur  les  Comités  de  conciliation 
(passé  depuis  lors  à l'état  de  loi)  parle  des  pou- 
voirs de  l’arbitre  (expose  M.  Parrott)  mais  non 
du  salaire  minimum  ; il  en  est  de  même  des  pro- 
positions de  Comité  de  conciliation  Roseberry; 
or  sans  salaire  minimum,  l’œuvre  des  Comités 
(c’est-à-dire,  en  fait,  de  l’arbitre)  est  dange- 
reuse. La  Fédération  réclame  les  Quatre-Huit  : 
8 shellings  par  poste  ne  sont  pas  excessifs  si  l’on 
songe  que  beaucoup  de  mines  ne  travaillent  que 
quatre  jours  par  semaine.  Puis,  vient  dire  à son 
tour  M.  Cowey,  ces  comités,  à quoi  servent-ils, 
tant  que  l’ouvrier  ne  sait  pas  ce  que  gagne  le 
patron?  Le  patron  connaît  bien  les  salaires  de 
l’ouvrier?  « A notre  première  exigence , nous 
ajoutons  celle-ci,  non  moins  impérieuse  : con- 
trôle des  affaires  par  nos  représentants  au 
Comité.  » 

Mais  aussitôt  l'orateur  s’enthousiasme  et  pose 
les  principes  nouveaux  : le  droit  à la  vie,  le 
mépris  des  procédés  de  conciliation  qui  condam- 
neraient l’ouvrier  à mourir  de  faim  ( concilia- 
tion for  star vation),  la  domination  enfin  de  la 
concurrence  et  des  prix  de  revient  par  cet  élé- 
ment primordial  : le  salaire. 

Et  cette  conviction  devient  si  nette  que  la  Fé- 
dération demande  au  Congrès  de  1897  de  dé- 
clarer le  moment  venu  pour  tous  les  mineurs 
de  fixer  un  salaire  minimum  et,  s’il  le  faut, 
de  lutter  pour  l’obtenir. 

(1)  L’accord  allait  en  effet  expirer  (31  juillet  189G);  les  pa- 
trons, protestant  qu’il  leur  était  impossible  de  maintenir  cet  état 
de  choses  et  a fortiori  de  laisser  le  Comité  augmenter  de  nou- 
veau les  salaires  de  15  %,  demandaient  que  le  Board  ne  fut 
renouvelé  qu’à  la  condition  de  jouer  le  rôle  d’arbitre  pur  et 
simple  en  fixant  de  temps  à autre  les  salaires  sans  qu’il  fût  ques- 
tion de  salaire  minimum.  La  Fédération  refusa  net.  Irrités 
déjà  contre  l’arbitre-départitcur  (Lord  Shand)  qui  présidait  le 
Comité,  les  chefs  mineurs  ne  voulurent  pas  entendre  parler 
d'un  Comité  où,  dans  le  cas  infiniment  probable  de  désaccord 
persistant  entre  les  parties,  l’arbitre  pourrait  fixer  les  salaires 
sans  être  tenu  à l’observation  d’un  minimum.  La  Fédération 
demandait  donc  le  maintien  du  Comité  jusqu’au  31  juillet  1898, 
le  maintien  du  salaire  minimum,  le  maintien  de  la  clause  qui  au- 
torisait à augmenter  de  15  % mais  interdisait  de  réduire  les  sa- 
laires. L’entente  fut  impossible. 
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Ainsi  1°)  le  point  de  départ  de  cette  discus- 
sion est  l'organisation  de  Comités  de  concilia- 
tion on  tous  autres  moyens  de  discuter  avec 
les  patrons  sur  la  base  de  documents  loyale- 
ment communiqués  par  ces  derniers; 

2°)  On  se  demande  à ce  propos  s’il  n’est  pas 
indispensable  d’obliger  ces  Comités  à se  baser 
sur  un  minimum  de  salaire,  et  si  l’exemple  de 
la  Fédération  anglaise  n’est  pas  concluant. 

3°)  Enfin  on  en  vient  comme  M.  Cowey  à dé- 
passer de  bien  loin  ces  revendications  immé- 
diates et  de  détail,  pour  poser  un  principe  au- 
quel les  ouvriers  et  l’État  même  obligeront  les 
patrons  à se  conformer  : à savoir  qu’un  salaire 
minimum  suffisant  pour  entretenir  convenable- 
ment l’ouvrier  et  sa  famille  doit  être  l’élément 
essentiel  du  prix  de  revient,  celui  d’après  les- 
quels on  fixe  les  prix. 

Ce  sont  ces  trois  préoccupations  maîtresses 
que  nous  allons  retrouver  dans  les  discours  des 
chefs  du  Nord  et  de  la  Fédération,  ou  dans 
ceux  des  Continentaux  (1890  et  1897.) 

Les  mineurs  anglais  du  Nord.  « Nous  recon- 
naissons la  misère  et  la  dégradation  qui  résul- 
tent pour  les  ouvriers  des  conflits  entre  le  capi- 
tal et  le  travail,  déclare  la  résolution  présentée 
en  189G  par  les  représentants  du  Northumbcr- 
land;  c’est  pourquoi  nous  recommandons  ins- 
tamment aux  ouvriers  de  toutes  les  nations  de 
chercher  à créer  des  Comités  de  conciliation, 
chargés  de  régler  les  salaires  et  les  autres  con- 
ditions du  travail  ».  Ce  groupe  d’hommes  croit 
en  effet  aux  bons  effets  des  comités  de  concilia- 
tion. Il  les  voit  fonctionner.  En  1890,  celui  du 
Durham  a bien  été  dissous,  tant  était  grand  le 
découragement  d’ouvriers,  encore  peu  instruits, 
à la  vue  des  réductions  de  salaires  successives 
décidées  par  ce  Comité;  et  à la  fin  de  1896  le 
Comité  du  Northumberland  aura  le  môme  sort. 
Mais  les  chefs  ont  conservé  avec  les  patrons  des 
rapports  fréquents  et  dignes.  Les  circulaires 
mensuelles  de  M.  Wilson  ou  celles  de  M.  Burt 
commentent  dans  les  termes  les  plus  modérés 
les  causes  ou  les  effets  des  fluctuations  du  mar- 


ché. Régulièrement  encore  dans  leurs  Joint 
Committees,  les  représentants  des  deux  parties 
se  rassemblent  pour  statuer  non  plus  sur  le 
salaire  global  de  chaque  district,  mais  à tout  le 
moins  sur  les  applications  pratiques.  Institu- 
tion sui  gerteris,  tribunal  de  prud’hommes  créé 
par  l'initiative  privée,  qui  aplanit  les  conflits 
individuels  ou  locaux  et  trouve  l’occasion  de 
jouer  officieusement  le  rôle  des  grands  Comités 
disparus.  Les  représentants  ouvriers  prennent 
régulièrement  connaissance  des  prix  de  vente 
moyens  relevés  par  des  experts.  Ils  maintien- 
nent, en  se  tenant  au  courant  de  la  vie  écono- 
mique et  en  s’appuyant  sur  des  associations  ro- 
bustes, un  véritable  minimum  de  salaire. 

Mais  ces  aristocrates  de  la  corporation,  qui 
s'offrent  pareil  luxe,  indignent,  on  le  conçoit, 
leurs  camarades  du  centre  ou  les  continentaux. 
Le  remarquable  speech  de  M.  Ralph  Young 
(1897)  a été  coupé  de  rires,  de  protestations, 
de  citations  de  chiffres. 

Ce  n'est  donc  pas,  déclare  M.  Young  de  sa  voix  blanche, 
en  cherchant  ses  mots,  ce  n’est  pas  que  les  mineurs  de 
l'Union  nationale  soient  opposés  au  principe  du  minimum 
de  salaire  : nous  croyons  seulement  que  vous  préconisez 
des  méthodes  fâcheuses.  Pour  une  chimère,  vous  allez 
tuer  cette  œuvre  des  Comités  de  conciliation  qui  est  une 
réalité;  puis,  infailliblement,  vous  roulerez  sur  la  pente  : 
après  la  journée  de  travail  imposée  par  l'Étal,  ce  sera  l’o- 
bligation pour  les  Comités  de  reconnaître  un  minimum, 
ensuite  la  fixation  de  ce  salaire  par  l’État  lui-même,  en- 
suite les  prix,  etc.,  etc. 

Vous  semblcz  croire,  dans  la  Fédération,  qu’il  suffit 
vraiment  de  s’organiser,  ou  qu’il  suffit  que  l’État  impose 
l’établissement  d’un  minimum  à tout  Comité  qui  va  se 
fonder,  pour  réaliser  séance  tenante  vos  désirs.  Tous  nous 
désirons  obtenir  le  meilleur  salaire  possible,  mais  nous 
saxons  que  notre  désir  ne  suffit  pas,  car  nous  tenons 
compte  des  conditions  géologiques  et  économiques  de  nos 
mines,  et  nous  respectons  la  nécessité  où  se  trouve  l’indus- 
triel de  traiter  la  main-d’œuvre  comme  une  marchandise, 
une  commodity,  un  simple  élément  du  prix  de  revient.  Les 
mineurs  du  Nord  s’étonnent  que  les  chefs  expérimentés  de 
la  Fédération  professent  ainsi  la  doctrine  du  désir  ; autant 
vaut  supprimer  tous  les  problèmes  économiques;  nous 
aurions  atteint  le  millenium  ! 

Mais, dit  la  Fédération,  nous  avons  bien  obtenu  des  aug- 
mentations. Flic  les  attribue  aussitôt  à scs  seuls  efforts. 
Fn  réalité  ce  n'est  pas  la  Fédération  qui  a amélioré  les  af- 
faires! Après  les  années  maigres,  vinrent  (vers  1888)  les 
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années  grasses,  selon  les  lois  du  rythme  économique. 

Les  mineurs  de  la  Fédération  obtinrent  alors  une  aug- 
mentation de  10  o/0  (1888),  puis  10  % encore  en  1889  et 
20  % en  1890;  les  Associations  ouvrières  avaient  prospéré 
comme  il  est  de  règle  en  temps  de  prospérité  indus- 
trielle, et  la  Fédération  avait  pu  se  constituer  en  1889. 
Ce  n’est  donc  pas  à elle  que  nous  devons  la  hausse  des 
prix  qui  a permis,  par  voie  de  conséquence,  celle  des  sa- 
laires. C’est  au  contraire  à l'amélioration  des  affaires 
qu’il  faut  attribuer  la  reprise  du  mouvement  ou\ricr  et 
des  revendications,  ltien  n’est  plus  \ain  que  de  raconter 
alors  aux  ouvriers  que  les  augmentations  de  salaires,  récla- 
mées et  obtenues  par  eux,  sont  la  cause  de  l’améliora- 
tion des  prix  et  de  la  vente.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Du  reste,  les  salaires  ne  peuvent  se  maintenirà  un  cer 
tain  taux — qui  devient,  en  fait,  un  minimum  — que  si  la 
concurrence  ne  menace  pas  les  exploitants,  s’ils  ont  en 
quelque  sorte  un  monopole.  Or, que  s’est-il  passé  pour  les 
districts  fédérés? 

1°  Ils  ont  dû  subir  une  réduction  de  10  % en  1894, 
après  la  grande  grève  ; 

2°)  l’augmentation  de  90  % qui  subsistait  n’est  que  no- 
minale. Jamais  les  affaires  n’ont  été  plus  mauvaises  que 
depuis  la  grè\e  et  celte  hausse  factice.  Car  si  l’on  gagne 
davantage  par  jour,  on  travaille  moins  de  jours  par  se- 
maine; tout  ce  qui  brille  n’est  pas  or; 

3°)  le  prétendu  salaire  minimum  est  en  réalité  très 
variable  de  district  à district;  c’est  ainsi  qu’en  Écosse,  le 
salaire  est  encore  inférieur  au  salaire-type  de  1888. 

Enfin,  nous  concevons  quelques  doutes  sur  l’existence 
de  ces  augmentations  en  constatant  qu'une  augmentation 
réelle  de  30  % sur  les  salaires  entraînerait  une  augmen- 
tation du  prix  de  revient  d’un  shelling  par  tonne,  c’est- 
à-dire  la  suppression  de  tout  bénéfice,  la  fin  des  dividendes 
et  la  ruine  ! 

— M.  Cavrot  interrompt  la  traduction  de  ce  passage 
par  ces  aménités  : « Réactionnaire!  Allez  au  banc  des 
Ministres!  I!  ne  faut  pas  laisser  le  Congrès  sous  l’impres- 
sion de  bêtises  pareilles'  » — 

M.  Young  croit  du  reste  que  ces  augmentations  ont  été 
assez  fortes  pour  ruiner  bien  des  mines.  Il  se  souvient  que, 
dans  le  Durham,  une  simple  hausse  de  2 t/2  % a mis  les 
exploitants  en  faillite.  Ou  bien  alors  on  provoque  contre 
le  patron  une  réaction  des  autres  industries,  des  consom- 
mateurs lésés. 

En  somme,  les  doctrines  propagées  ici  sont  dange- 
reuses; ce  sont  des  rêves  et  des  ombres.  {Rires.)  L’avenir 
vous  réserve  une  misère  plus  noire.  Mieux  vaudrait  vous 
occuper  d’organisation  rationnelle  des  ouvriers  et  obte- 
nir par  ce  moyen,  comme  dans  le  Nord,  des  résultats 
progressifs  et  prudents. 

Ce  discours  a failli  bouleverser  le  Congrès  de 
I8!)7.  Tous  les  orateurs  anglais  ou  étrangers  y 
répondirent.  Les  Anglais  de  la  Fédération 
(M.  Whitefielcl  en  1896,  et  M.  Harvey  en  1897), 


sans  plus  s’occuper  du  sujet,  déjà  vieilli,  des 
comités  de  conciliation,  défendirent  l’attitude 
de  leur  association. 

On  a prétendu,  dirent-ils,  que  le  salaire  minimum  était 
une  utopie.  Or,  nous  le  possédons  depuis  1894.  Nous  vou- 
lons dire  simplement  que  les  ouvriers  et  tous  nos  districts 
bénéficient  d’une  augmentation  proportionnelle  (30  %)  de 
leurs  salaires  locaux;  nous  savons  que  ceux-ci  n’en  res- 
tent pas  moins  déterminés  par  les  conditions  économi- 
ques et  géologiques,  car  nous  avons  lu  Adam  Smith  au- 
tant que  M.  Young  l’a  pu  faire.  Du  reste,  comment  ce 
dernier  peut-il  nous  reprocher  d’avoir  \oulu  unifor- 
miser des  salaires,  quand  ces  amis  font  fait  pour  les 
60  ou  100  mines  de  chacun  de  leurs  districts!  On  nous 
raille  aussi  d’avoir  accepté  une  réduction  initiale  de  10  o/0 
et  de  ne  pas  avoir  maintenu  nos  40  °/0  : à qui  la  faule, 
sinon  aux  districts  non  fédérés  qui  ont  consenti  trop  de 
réductions  et  par  là  même  ont  permis  à leurs  patrons  de 
concurrencer  à outrance  ceux  des  mineurs  fédérés? 
Enfin  on  a dit  que  la  hausse  de  30  % ne  profiterait  en 
fin  de  compte  qu’à  l’étranger  et  ruinerait  les  mines.  Or 
la  production  augmente  sans  cesse,  le  consommateur  n’a 
pas  soutrert  des  hausses  de  prix  annoncées  et  a pu  ache- 
ter davantage,  l’exporlation  même  a largement  progressé. 
L’an  dernier,  les  patrons  n’ont  voulu  renouveler  l’accord 
conclu  pour  deux  ans  que  si  nous  acceptions  une  réduc- 
tion de  10  % ; sans  quoi,  disaient-ils,  il  faudrait  fermer 
des  centaines  de  puits.  Les  mineurs  ont  tenu  bon,  et  per- 
sonne ne  ferme  ses  puits! 

En  somme,  la  Fédération  ne  peut  que  tenir  ferme  au 
principe  déjà  énoncé  par  M.  Coxvey;  il  semble  qu’il  y ail 
une  loi  plus  haute  que  les  lois  de  l’Économie  politique; 
c’est  le  droit  'pour  un  homme  occupe  à un  métier  dangereux 
de  vivre  convenablement  de  son  travail;  ces  exigences  légi- 
times doivent  gouverner  les  prix,  tandis  que  le  Nord  s’ac- 
commode de  la  fixation  des  salaires  d’après  les  prix.  Ils 
sont  aux  antipodes,  nous  ne  saurions  nous  entendre. 

Enfin  l’énergique  et  chaude  parole  de 
M.  Robert  Brown  (de  Midlothian)  vient  contraster 
de  la  façon  la  plus  vive  avec  le  discours  lent  et 
réfléchi  de  M.  Ralph  Young. 

La  question  que  nous  discutons  est  la  plus  grave  que 
nous  ayons  rencontrée;  alors  seulement  que  l'ouvrier 
touchera  de  hauts  salaires,  il  pourra  s’organiser  et  lutter 
pour  améliorer  les  autres  conditions  de  son  travail.  Or, 
en  attendant  que  nous  ayons  des  accords  internationaux, 
il  faut  que  nous  réglions  la  question  sur  chacun  de  nos 
territoires.  Nous  avons  le  droit  d'intervenir.  M.  Young  a 
dit  que  l’ouvrier  était  une  « commodity  »,  une  matière  aux 
mains  du  patron.  Mais  celte  matière  est  vivante;  l’ouvrier 
a l’intelligence;  s’il  est  jeté  dans  le  torrent  du  système 
capitaliste  et  entraîné  par  lui  à la  dérive,  il  sait  réclamer 
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un  aviron  pour  guider  sa  course  et  corriger  la  fureur  des 
vagues.  Tout  est  là  pour  les  Trade  Unions  : elles  doivent 
rendre  l’ouvrier  capable  de  dire  son  mol  dans  l’organisa- 
tion du  travail,  au  lieu  de  tout  laisser  couler  à la  dérive. 

Il  y a unanimité  sur  ce  point;  du  moins  tous  sonl 
d’accord  sauf  les  Anglais.  Ues  continentaux  croient  beau- 
coup à l’action  des  Parlements  el  au  socialisme,  en  An- 
gleterre on  espère  davantage  des  associations  ouvrières; 
mais  il  ne  faul  voir  là  que  des  différences  de  tactique 
provenant  des  dillërences  de  tempérament  et  de  régime 
politique;  en  fait,  tous  les  continentaux  marchent  avec 
la  Fédération.  Les  mineurs  du  Nord  seuls  résistent. 

Ils  critiquent,  tout  en  croyant  au  fond  au  minimum 
du  salaire.  Ils  critiquent,  mais  quelle  est  l’organisation 
qui  ne  s’est  pas  trompée?  Si  l’Ecosse  par  exemple,  en  1894, 
a fait  des  fautes  de  tactique,  el  si  elle  a perdu  la  partie, 
s’ensuit-il  que  le  principe  soit  faux  et  que  la  victoire  doive 
se  dérober  toujours?  En  réalité,  ce  qu’il  y a de  plus  viril 
parmi  les  mineurs,  ce  sont  les  groupes  de  la  Fédération, 
el  le  continent  ne  doit  pas  croire  que  le  Durham  et  le 
Norlhumberland  aient  les  seules  organisations  solides; 
celle  du  Yorkshire  est  meilleure  encore. 

Et  ces  critiques  adressées  par  nos  prétendus  modèles 
au  principe  du  minimum,  qui  domine  toute  la  'politique  de 
toutes  les  Trade  Unions,  quelles  sont-elles?  Le  prix  de 
revient  sera  augmenté?  Parole  de  capitalistes  qui  \eulent 
refuser  une  augmentation  ; que  M.  Young  leur  laisse  donc 
ces  arguments!  M.  Young  dit  aussi  que  nos  salaires  dé- 
pendent uniquement  des  tluctuations  du  commerce.  Mais 
ces  tluctuations  sont  produites  par  la  volonté  des  hommes, 
de  certains  hommes  les  spéculateurs,  eh  bien!  les  mineurs 
veulent  avoir  leur  mot  à dire  el  contrôler  à leur  tour  ces 
fluctuations  et  ces  spéculations. 

L’attitude  des  comtés  du  Nord  est  déplorable.  Voilà  des 
mineurs,  ceux  du  Durham,  qui  ont  avec  énergie  lutté  pour 
obtenir  un  minimum  de  salaire  ; leur  seule  faute  a été  de 
se  battre,  brillamment  sans  doute,  mais  isolés  : ils  ont  été 
battus;  la  maladie  (la  réduction  de  salaire)  gagne  alors 
l'Ecosse;  l’Ecosse  a combattu,  isolée  : elle  a été  battue. 
Puis  c’est  le  Pays  de  Galles  qui  a dû  lutter  : isolé,  battu. 
Alors  on  esl  venu  dire  aux  Midlands  : acceptez  une  ré- 
duction de  salaire.  La  Fédération  a résisté  pendant  17  se- 
maines, en  faisant  bloc;  elle  a gagné  la  partie,  parce 
qu’elle  représentait  le  gros  de  l’armée  des  mineurs;  mais 
la  bataille  n’aurait  même  pas  eu  lieu  si  la  Fédération  avait 
englobé  toute  la  Grande-Bretagne. 

Pourquoi  ne  nous  mettrions-nous  pas  d’accord  ici 
même?  Nous  supplions  les  délégués  du  Nord  de  s’unir 
dans  l’intérêt  de  tous  au  reste  de  l’Angleterre.  Ils  sont 
trade  unionistes  : ch  bien!  le  principe  du  trade  unionisme 
c’est  que  la  minorité  doit  s’incliner  devant  la  décision  de 
la  majorité. 


fut  animée  ; les  mineurs  du  Nord  cherchèrent  en 
vain  à répliquer  à M.  Brown,  en  vain  aussi  à ob- 
tenir de  leurs  adversaires  des  renseignements 
sur  les  salaires  effectivement  payés  dans  les  dis- 
tricts fédérés  ou  sur  le  minimum  réclamé. 

« Tout  ça,  ce  sont  des  questions  nationales; 
arrangez-vous  entre  vous  »,  leur  criaient  les 
continentaux. 

Quant  à eux,  ils  commencent  tous  par  décla- 
rer que  les  Comités  de  conciliation  n'existent 
pas  ou  n'ont  aucune  influence  dans  leurs  pays. 
« Notre  loi  française  sur  l’arbitrage  n’est  pas 
observée  par  les  patrons,  déclarent  MM.  Lamen- 
din  et  Calvignac.  Nous  avons  en  vain  essayé 
d’obtenir  la  constitution  de  Comités  permanents. 
D’autre  part,  nous  savons  reconnaître  que  des 
mines  sont  en  perte  et  que  les  conditions  techni- 
queset  économiques  de  chaque  exploitation  doi- 
vent être  prises  en  considération;  mais  les  pa- 
trons devraient  nous  tenir  au  courant  et  nous 
montrer  leurs  livres  (1)  ».  Bien  que  M.  Cavrot 
soit  vice-président  du  Conseil  de  conciliation  de 
la  mine  de  Bascoup,  il  ne  se  déclare  pas  satis- 
fait de  ces  institutions  privées,  ni  des  Conseils  de 
l’Industrie  et  du  Travail  qui  fonctionnent  en 
Belgique.  Quant  aux  Allemands,  ils  ne  croient 
pas  que  leurs  tribunaux  de  prudhommes  mi- 
neurs ( Berggewcrbegerichte ) servent  jamais  à 
fixer  les  salaires  : en  1897,  celui  de  Westphalie  a 
refusé  de  prendre  en  considération  une  demande 
de  cette  nature.  « Et  du  reste,  s’écriait,  en  1896, 
avec  sa  violence  habituelle,  l’Autrichien  Starcke, 
le  sang  des  mineurs  a coulé,  la  conciliation  tue- 
rait la  lutte  et  la  grève,  un  ouvrier  socialiste  ne 
peut  s’en  accommoder  ». 

Les  continentaux,  par  suite,  réclament  un  au- 
tre mode  d’établissement  du  minimum  de  salaire. 
En  1897,  M.  Cavrot  vient  invoquer  l'exemple 
précis  des  municipalités  et  provinces  belges  qui 
ont  introduit  le  minimum  de  salaire  dans  les 


Il  va  sans  dire  que  la  majorité  anglaise  vota 
pour  sa  proposition  ; l’ Union  nationale  et  le  pays 
de  Galles  votèrent  contre  ; mais  la  fin  des  débats 


(1)  Notons  en  passant  que  les  Français  réclament  la  créa- 
tion de  tribunaux  de  prudhommes  mineurs. 


conditions  d’adjudication  des  travaux  publics. 
C’est  donc  à l'État  qu'il  faut  en  appeler.  Mais  on 
sent,  aux  deux  Congrès,  que  les  mineurs  conti- 
nentaux tâtonnent,  ne  sont  guère  plus  satisfaits 
au  fond  de  l’opportunisme  de  la  Fédération  an- 
glaise que  de  la  « vieille  ferblanterie  écono- 
mique » apportée  par  les  membres  de  l’Union 
nationale. 

1°  Ils  restent  socialistes,  et  comme  tels  ne 
croient  pas  à la  solution  du  problème  sous  le  ré- 
gime capitaliste.  M.  Maroille,  par  exemple,  prend 
texte  des  déclarations  de  M.  Young  : il  ne  croyait 
pas  entendre  une  si  éclatante  confirmation  de  la 
loi  d’airain.  « M.  Younga  fait  de  l’ouvrier  l’esclave 
des  conditions  économiques  : c’est  la  thèse  fon- 
damentale du  socialisme  ; nous  voulons  dominer 
ces  forces  économiques  au  lieu  d’être  dominés 
par  elles;  car  nous  savons  que  les  patrons  ac- 
tuels maintiendront  leur  droit  à l’appréciation 
de  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie  de  l’ouvrier,  et 
réduiront  le  plus  possible  la  part  de  ce  salaire, 
qui  n’est  pas  à leurs  yeux  l’élément  essentiel  du 
prix  de  revient.  » 

2°  Eu  attendant  le  socialisme,  ils  se  montrent 
plus  internationalistes  que  les  Anglais.  M.  Boyle 
a dit  lui-même  que  le  salaire  doit  être  déterminé 
par  le  district  qui  donne  le  ton  sur  le  marché 
étranger.  Et  M.  Muller,  qui  est  pourtant  l'adver- 
saire du  système  Lewy  analysé  plus  loin,  indi- 
que que  la  question  du  salaire  minimum  sera 
internationale  aussi  longtemps  qu’il  y aura  des 
districts  exportateurs;  il  faudrait  être  sûr  que 
les  mineurs  des  autres  pays  soutinssent  le  pays 
qui  fait  grève,  en  empêchant  l’exportation; 
c’est  cette  invasion — non  des  ouvriers  étrangers 
— mais  des  charbons  du  concurrent,  que  craint 
M.  Môller. 

Nous  revenons  ainsi  à une  plus  sérieuse  dis- 
cussion sur  la  tactique  internationale  et  sur  la 
raison  d’être  d’une  Fédération  internationale, 
sujets  vraiment  un  peu  oubliés  depuis  les  débats 
sur  la  grève  générale  ou  l’appui  à donner  aux 
grèves  nationales. 


VII.  — SURPRODUCTION  ET  RÉGLEMENTATION 
INTERNATIONALE  DE  LA  PRODUCTION 

« Si  l'on  veut  sainement  apprécier  les  mesures  que 
doivent  prendre  les  associations  ouvrières,  il  est  indis- 
pensable de  connaître  très  exactement  l’état  du  marché 
dans  le  monde  enlier.  Ce  n'est  pas  la  volonté  des  indivi- 
dus, ni  même  celle  des  masses  qui  doit  diriger  notre  lac- 
tique syndicale;  nous  devons  nous  guider  d’après  la  si- 
tuation de  notre  industrie.  L’ouvrier  ne  peut  remporter 
des  succès  professionnels,  des  victoires  syndicales  que 
lorsque  les  affaires  sont  prospères.  C’est  pourquoi  nous 
prions  tous  ceux  de  nos  camarades  qui  sont  à la  tète  de 
notre  mouvement  de  lire  avec  la  plus  grande  attention 
nos  notices  sur  le  marché  international  des  combustibles 
et  de  la  métallurgie  ». 

Ces  mots  — que  nous  lisons  dans  le  dernier 
numéro  (28  août  1897)  de  la  liergarbeiterzei- 
tung , journal  de  M.  Môller  — ont  de  quoi  sur- 
prendre ceux  <pii  ont  connu  les  débuts  de  l’agi- 
tation des  mineurs  allemands;  les  déceptions 
politiques,  mais  surtout  l’influence  des  Congrès 
ont  fini  par  ramener  ce  petit  groupe  de  socia- 
listes ardents  â une  notion  plus  strictement 
syndicale  de  la  lutte  économique. 

Cette  préoccupation  de  « l’état  du  marché 
international  » n’apparaît  dans  les  Congrès 
qu’en  1 89 Y . Il  en  fut  de  cette  question  comme 
de  tant  d’autres  : c’est  en  discutant  et  rejetant 
les  mesures  extrêmes,  les  projets  d’ensemble, 
les  conséquences  logiques  de  l’internationalisme 
ouvrier,  que  les  délégations  ont  [iris  conscience 
de  leurs  intérêts  immédiats...  et  contradictoires. 

Les  Belges  avaient  déjà,  en  1891,  fait  entre- 
voir à leurs  camarades  étrangers  que  les  syn- 
dicats d’un  pays  exportateur  devaient  pou- 
voir limiter  la  production  chez  eux  quand  un 
autre  groupe  se  voyait  obligé  de  faire  grève. 
« Nous  allons  suspendre  le  travail,  disaient-ils; 
promettez-nous  que  vous  restreindrez  votre 
production  aux  stricts  besoins  de  votre  consom- 
mation indigène  ».  Les  Anglais,  tout  particu- 
lièrement visés,  s’engagèrent — comme  on  peut 
s’engager  en  pareil  cas  — à soulever  des  dif- 
ficultés pour  empêcher  leurs  propriétaires 
d’exporter  du  charbon  en  Belgique. 


La  question  était  posée  sur  son  véritable  ter- 
rain : le  mouvement  fédératif  peut-il  coexister 
avec  la  concurrence  acharnée  que  se  font  les 
pays  producteurs  de  houille?  Elle  resta  dans 
l’ombre  pendant  longtemps  et  jamais,  à vrai 
dire,  on  ne  l’a  posée  en  propres  termes.  Car, 
sur  ces  entrefaites,  les  ouvriers  belges  s’étaient 
épris  d’un  vaste  système,  présenté  par  un  finan- 
cier, M.  Émile  Lewy,  qui  fut  six  mois  directeur 
de  charbonnages  dans  le  Borinage  et  s’était 
rendu  populaire  en  constituant  un  conseil  d’u- 
sine. 

C’est  dans  la  surproduction  intérieure,  déclare 
la  résolution  belge  de  1894,  qu’il  faut  voir  la 
cause  première  de  la  misérable  situation  des 
ouvriers;  il  faut  donc  réglementer  la  produc- 
tion, c’est-à-dire  la  limiter  aux  besoins  de  la 
consommation  par  une  entente  internationale  ‘ or 
celte  entente  n’est  possible  qu’entre  ouvriers; 
le  Congrès  doit  organiser  un  Comité  interna- 
tional de  production.  Bas  de  solution  définitive 
des  graves  questions  précédemment  posées 
(réduction  de  la  durée  du  travail,  maintien  d’un 
salaire  raisonnable)  sans  la  suppression  de  cette 
surproduction  qui  grossit  les  stocks  pour  en- 
traîner ensuite  la  baisse  des  prix,  des  salaires  et 
le  chômage. 

Chaque  délégation  comprend  autrement  la 
question.  Tandis  que  les  Français  marchent  avec 
les  Belges,  les  Anglais  de  la  Fédération  sont 
d’avis  que  la  surproduction  provient  surtout 
de  l’embauchage  trop  facile  d’ouvriers  qui  n’ont 
pas  appris  le  métier  ( unskilled '),  ainsi  que  de  la 
concurrence  entre  propriétaires.  Inutile  d’ajouter 
que  l’Union  nationale  (appuyée  par  le  pays  de 
Galles)  s’abstient  de  prendre  parti. 

De  leur  côté,  les  xYllemands  — ou  du  moins 
l’un  d’entre  eux,  qui  n’a  jamais  été  mineur  — 
développent  une  proposition  purement  mar- 
xiste. Il  est  sans  doute  nécessaire  d’abréger  la 
durée  du  travail  et  d’améliorer  les  salaires, 
mais,  la  surprodution  étant  le  résultat  d’une  in- 
suffisance de  consommation,  on  ne  l’abolira  en- 


tièrement qu’en  transformant  l’organisation  ca- 
pitaliste en  organisation  socialiste. 

Discussion  coupée  d’incidents  plus  ou  moins 
ridicules,  parmi  lesquels  il  faut  cependant  rele- 
ver cette  interruption  caractéristique  de  M.  Cal- 
vignac  : « Nous  saurons  nous  venger  en  empê- 
chant les  charbons  anglais  d’entrer  en  France  ! » 

Visiblement  les  Anglais,  aussi  bien  les  Fédé- 
rés que  les  « réactionnaires  » du  Nord,  sont 
hostiles  au  vaste  projet  Lewy.  U faut  à tout 
prix  les  convaincre  et  d’abord  obtenir  d’eux  la 
reconnaissance  du  principe  et  le  renvoi  à une 
commission  d’étude.  On  remettrait  à plus  tard 
l’application,  c’est-à-dire  la  création  d’un  mi- 
nistère international  des  mines,  composé  de  pa- 
tions,  d’ouvriers  et  de  techniciens;  ce  ministère 
déterminerait  la  production  suivant  les  besoins 
de  la  consommation  et  en  étudiant  les  fluctua- 
tions des  prix  ; le  projet  suppose  d’ailleurs  l’a- 
doption immédiate  et  générale  des  « huit  heu- 
res »,  promet  une  augmentation  de  salaires  de 
50  %,  une  participation  aux  bénéfices,  et  la  cons- 
titution d’un  fond  annuel  d’une  trentaine  de 
millions  qui  servirait  à « soutenir  les  ouvriers 
obligés  de  se  mettre  en  grève  pour  la  défense  de 
leurs  droits  ». 

Tel  est,  rapidement  esquissé,  le  système  que 
M.  Defuisseaux  et  les  autres  Belges  ou  Français, 
défendent  de  nouveau  au  Congrès  de  1895. 
L’ouvrier,  dit  M.  Defuisseaux,  veut  un  salaire 
constant  et  raisonnable,  le  patron  a droit  à une 
juste  rémunération  de  son  capital.  Que  l’ouvrier 
dise  donc  au  patron  : « J’ai  besoin  de  tel  et  tel 
salaire  par  jour  »;  que  le  patron  fixe  lui  aussi 
le  profit  qu’il  entend  retirer  : les  salaires  de- 
viendront les  régulateurs  du  prix  de  rente.  Le 
système  Lewy  permettra,  en  attendant  mieux, 
d’atteindre  ce  résultat. 

Les  Allemands,  depuis  1894,  ont  réfléchi;  ils 
voient  de  près  le  jeu  de  la  réglementation  pa- 
tronale de  la  production , puisqu’ils  viennent 
presque  tous  de  la  région  rhénane-westpha- 
lienne,  où  s’est  constitué  un  très  remarquable 
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Syndicat  de  vente;  et  M.  Moller  vient  affirmer 
que  jamais  les  patrons  ne  consentiront  à pren- 
dre les  ouvriers  comme  collaborateurs;  leurs 
intérêts  restent  contracdictoires.  Mais  ce  qui  le 
choque  surtout,  c'est  qu’en  adoptant  le  système 
Lewy,  on  formerait  un  syndicat  d’accaparement, 
on  s'unirait  avec  les  patrons  contre  les  autres 
industries,  peut-être  contre  d’autres  ouvriers 
unis  avec  d'autres  patrons. 

Les  Anglais  se  contentent  de  commenter  d’un 
ton  plutôt  railleur  les  promesses  de  M.  Lewy,  et 
M.  Smillie,  délégué  socialiste  d’Ecosse,  vient  à 
son  tour  affirmer  avec  M.  Moller  que  la  classe 
ouvrière  n’a  pas  à s’allier  aux  capitalistes;  mais 
il  sent  qu’il  faut  tourner  les  yeux  vers  les  mines 
des  pays  neufs  et  que  bientôt  il  faudra  s’en- 
fermer chez  soi,  barricader  ses  frontières  et  se 
défendre  contre  l'importation  à vil  prix. 

« Précisément,  vient  dire  alors  M.  Basly,  qui 
dévoile  un  peu  des  arrière-pensées  du  groupe 
français;  vous  produisez  tous  plus  que  vous  ne 
consommez  ; seuls,  nous  Français,  nous  devons 
importer;  nous  comprenons  que  vous  ne  re- 
gardiez pas  en  Angleterre  du  moins,  d’un  œil 
bien  sympathique  nos  efforts  pour  régler  votre 
« surproduction  » : dans  ceux  des  districts  an- 
glais qui  vivent  de  l’exportation  (Durham,  Pays 
de  Galles,  etc.),  vous  avez  des  salaires  et  des 
conditions  de  travail  hors  de  comparaison  avec 
les  nôtres.  » Mais  les  Anglais  ne  se  laissent  pas 
toucher  et  réclament  le  renvoi  de  la  question, 
pour  plus  ample  examen,  au  Comité  interna- 
tional ; les  socialistes  allemands,  les  quelques 
socialistes  anglais  et  les  mineurs  pratiques  de 
la  Fédération  et  de  l’Union  nationale  ont  par 
hasard  fait  bloc  contre  le  groupe  socialiste 
franco-belge  momentanément  uni. 

Le  Congrès  se  réunit  l’année  suivante  : on 
apprend  que  ni  Français  ni  Belges  n’ont  soufflé 
mot  du  projet  Lewy  à la  réunion  du  Comité  in- 
ternational ; une  scène  violente  est  provoquée 
par  cette  réponse  deM.  Pickard,  mais  M.  Cal- 
vignac  se  calme  et  le  Congrès  vote  alors  sans 
plus  s’occuper  du  système  Lewy  la  proposition 


beige-française  assez  vague  pour  satisfaire  les 
Anglais  : « limitation  de  la  production  en  rap- 
port avec  la  consommation.  » 

On  avait,  cependant,  du  côté  allemand,  sou- 
levé une  question  intéressante.  En  189V,  la  Fé- 
dération parlait,  sans  beaucoup  insister,  du 
rôle  des  unskilled.  Cette  fois  MM.  Mithlembeck 
et  Moller  réclameront  la  suppression  des  heures 
de  travail  supplémentaires  ; ils  refont  assez 
confusément  la  théorie  de  l’armée  de  réserve, 
déclarent  que  les  sans-travail  devraient  seuls 
être  appelés  à fournir  le  travail  supplémentaire, 
se  plaignent  (pie  la  pratique  des  heures  ou 
postes  supplémentaires  stérilise  tous  les  efforts 
tentés  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures, 
et  en  réclament  la  suppression  afin  d’arrêter  la 
surproduction.  « Mais  nous  n’avons  jamais  de 
travail  supplémentaire  »,  s’écrient  les  Anglais 
du  Nord.  Cette  fois  encore,  ce  sont  des  revendi- 
cations cl  roi  tement  nationales  que  les  Allemands 
présentent  au  Congrès. 

A Londres  (1897),  M.  Lewy  avait  fait  distri- 
buer des  prospectus  invitant  à lire  la  traduction 
anglaise  de  sa  brochure  sur  la  réglementation 
internationale  de  la  production.  Mais,  pas  plus 
qu’en  189G,  le  Comité  international  n’avait  eu  à 
se  prononcer;  et  c’est  avec  un  peu  d’humeur  que 
divers  orateurs  l’ont  constaté.  Disons  tout  de 
suite  que,  comme  l’année  précédente,  le  Congrès 
(à  l’exception  des  Anglais  du  Nord)  a voté  la 
réglementation  internationale,  mais  c’est  le 
sens  réel  de  ce  vote  qu'il  importe  de  dégager. 

Voici  d’abord  les  partisans  du  système  Lewy, 
les  Belges.  Ils  sont  déjà  un  peu  désenchantés, 
mais  le  principe  leur  reste  cher.  Chacun  d’eux  a 
ses  arguments  propres.  M.  Caeluwaert  expose 
du  ton  prophétique  qu’il  aime  à prendre,  que  les 
porions,  poussés  par  la  direction  à beaucoup  pro- 
dnire,  mettent  tous  leurs  hommes  à l'abatage 
de  la  bouille,  négligent  les  boisages,  et  provo- 
quent des  accidents;  il  se  plaint  en  môme  temps 
du  surtravail,  c’est-à-dire  des  heures  supplémen- 
taires, accuse  les  patrons  de  créer  des  stocks 
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hauts  comme  les  pyramides  d’Égypte,  et  con- 
seille enfin  aux  Anglais  de  tourner  leurs  regards 
du  côté  du  Japon  ou  autres  pays  neufs  dont  les 
salaires  ridicules  feront  baisser  un  jour  les 
salaires  des  ouvriers  du  grand  pays  houiller, 
réduit  à cette  dernière  ressource  pour  maintenir 
son  exportation.  C’est  bien  aux  Anglais,  les  plus 
forts  exportateurs,  à provoquer  une  entente 
internationale.  — - On  produit  pour  le  plaisir  de 
produire,  déclare  à son  tour  M.  Gloutier;  c’est 
le  salaire  qui  supporte  alors  la  baisse  de  valeur 
des  produits;  la  solution  socialiste  serait  la  meil- 
leure, mais  avant  d’y  arriver,  étudions  le  moyen 
d’éviter  dorénavant  la  formation  des  stocks  et 
la  baisse  des  prix.  M.  Maroille,  toujours  mieux 
informé,  insiste  sur  l’exemple  donné  par  les 
patrons.  Nous  ne  demandons  pas,  dit-il,  la  régle- 
mentation et  la  production  telle  qu’elle  est  com- 
prise, au  détriment  des  ouvriers,  par  les  syn-  - 
dicats  patronaux  de  vente , il  faut  que  les  ouvriers 
s’en  mêlent;  mais  qu’ils  se  bâtent,  car  partout 
les  patrons  sont  aussi  préoccupés  de  résoudre  la 
difficulté  à leur  profit.  « On  a dit  qu’il  fallait 
se  garder  de  nuire  aux  autres  corps  de  métier; 
mais  nous,  Messieurs,  nous  tenons  la  poule  aux 
œufs  d’or  et  nous  ne  paraissons  pas  nous  en 
douter!  Nous  sommes  les  ouvriers  les  plus  mal 
traités,  nous  qui  produisons  le  pain  de  l’indus- 
trie; faisons  donc  nos  conditions  et  c’est  nous 
qui  régulariserons  ainsi  les  prix  du  charbon  et 
même  les  salaires  des  autres  industries.  » 

Pour  la  troisième  fois,  les  délégués  d’autres 
nations,  essaient  de  préconiser  des  mesures  plus 
immédiates.  Ce  n’est  plus  le  rôle  des  unskilled, 
ni  l’influence  des  heures  supplémentaires;  c’est 
la  question  des  Syndicats  patronaux  de  vente. 
Elle  est  posée  par  M.  W.  Brace,  représentant  d’un 
district  anglais,  le  Monmouthshire  qui  fait  indus- 
triellement partie  du  pays  de  Galles  du  Sud. 
Surproduction  et  bas  salaires,  dit-il,  sont  des 
expressions  équivalentes.  Chacun  désire  donc 
maintenir  la  production  dans  de  justes  limites. 
Mais  chômer  un  jour,  ou  une  semaine,  ou  un 


mois,  par  mesure  internationale,  ne  servirait 
à rien;  caries  mineurs  qui  travaillent  quatre  jours 
par  semaine  cherchent  toujours  à produire 
autant  que  s’ils  faisaient  leurs  six  journées  régu- 
lières! Cherchons  donc  un  système  plus  pra- 
tique. M.  Brace  serait  déjà  satisfait  s’il  obtenait 
sur  place  quelques  résultats.  Or  son  district  vit 
précisément  de  l’exportation  ; les  producteurs  y 
sont  par  suite  continuellement  tentés  de  surpro- 
duire, puisque  la  demande,  la  consommation 
locale  ne  vient  pas  régler,  limiter,  contrôler 
l’offre  de  combustibles.  Les  mineurs  ont  donc 
proposé,  par  l’intermédiaire  de  leurs  représen- 
tants habituels,  les  membres  ouvriers  du  Comité 
de  l’échelle  mobile  des  salaires,  un  système  de 
contrôle  de  la  production  que  les  patrons  ont 
très  soigneusement  examiné  ; une  commission  de 
spécialistes  a étudié  toutes  les  organisations  ana- 
logues et  a rédigé  un  projet  séduisant  d’après 
lequel  un  Comité  assignerait  périodiquement  à 
chaque  charbonnage  la  production  à laquelle  il 
a droit,  sur  la  base  de  sa  production  pendant  les 
six  mois  précédents.  Il  espère  que  ce  Comité  aura 
même  le  droit  de  préciser  le  tonnage  que  chaque 
ouvrier  a le  droit  d’extraire  par  jour  ou  par 
semaine.  M.  Brace  ne  sait  pas  encore  si  95  % des 
patrons,  ainsi  qu’on  l’exige,  se  rallieront  à ce 
système  mais  il  déclare  en  tous  cas  qu’une  orga- 
nisation internationale  de  ce  genre,  où  les  ou- 
vriers auraient  ainsi  leur  mot  à dire,  aurait 
toute  sa  sympathie. 

M.  Mollcr  ne  pouvait  pas  ne  pas  répondre  en 
parlant  du  Syndicat  de  vente  rhénan-westpha- 
lien  qui  servira  de  modèle  à toutes  les  organi- 
sations patronales  : il  doute  fort  que  dans  le 
pays  de  Galles,  les  ouvriers  profitent  de  cette 
limitation  de  la  production;  en  Westphalic, 
l’ouvrier  en  souffre;  la  puissance  patronale  de- 
vient démesurée,  la  grève  inutile,  la  résis- 
tance aux  heures  supplémentaires  impossible; 
l’immigration  des  unskilled  s’accroît,  et  le  jour 
où  l'accord  patronal  est  rompu  , le  jour  où 
la  demande  diminue,  l’offre  de  bras  est  telle 
que  les  salaires  tombent  aussi  bas  que  le  dé- 
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sire  le  patron.  Du  reste,  M.  Moller  reprend  la 
thèse  soutenue  par  lui  au  Congrès  de  1890  : toutes 
ces  tentatives  d’accaparement  ont  pour  résultat 
des  hausses  de  prix  au  détriment  du  publie  el 
des  autres  corps  de  métiers  : on  remplacerait 
finalement  la  lutte  entre  la  classe  capitaliste  el 
la  classe  ouvrière  par  une  lutte  entre  industries! 
Les  socialistes  ne  peuvent  y consentir. 

Le  débat  ne  resta  malheureusement  pas  cir- 
conscrit à cette  question  d’application.  M.  Young 
et  M.  Wilson,  adversaires  du  projet  belge,  cru- 
rent devoir  demander  aux  chefs  de  la  Fédéra- 
tion qui  dirigent  en  même  temps  le  Comité  in- 
ternational, pourquoi  le  Comité  ne  s’était  pas 
conformé  au  vote  du  Congrès  de  1895  et  n’a- 
vait pas  élaboré  un  projet.  « Ou  bien,  demande 
M.  Young,  sommes-nous  réunis  ici  pour  ins- 
taurer un  débat  académique  sur  les  proposi- 
tions abstraites  des  Belges?  On  nous  demande 
de  nous  prononcer  sur  un  système  que  personne 
n’a  su  définir!  « Sur  quoi  M.  Lamendin,  membre 
du  Comité,  proteste  que  M.  Pickard  a déclaré 
la  question  enterrée  depuis  189G,  car  on  n’a 
pas  renouvelé  alors  le  vote  favorable  à l’exa- 
men d’un  système;  et  M.  Pickard  veut  défen- 
dre son  attitude,  dictée,  dit-il,  par  le  silence 
même  des  Français-Belges  au  Congrès  de  189G 
et  aux  séances  intermédiaires  du  Comité. 

« C’est  que  vous  et  les  Allemands,  les  plus 
gros  exportateurs,  vous  11e  voulez  pas  entendre 
parler  de  diminuer  votre  surproduction  »,  s’é- 
crie M.  Cavrot,  et  M.  Lamendin,  à deux  reprises, 
s’étonne  qu’on  demande  aux  Français  de  préco- 
niser un  pareil  système  : c’est  aux  pays  qui  pro- 
duisent trop  et  non  à ceux  qui  importent,  qu’il 
appartient  de  trouver  un  système  de  limitation! 

Nous  le  disions  au  début  : il  était  fatal  qu’a- 
près  ces  « débats  académiques  » ou  ces  esquis- 
ses de  solutions  des  questions  accessoires  (uns- 
lilled , heures  supplémentaires,  attitude  vis-à- 
vis  des  syndicats  patronaux)  les  préoccupations 
égoïstement  nationales  se  fissent  jour.  Ce  que 
M.  Basly  laissait  entrevoir  en  1895,  MM.  Calvi- 


gnac et  Lamendin  le  redirent  brutalement  en 
1897.  Moins  que  jamais,  ils  s’attardent  aux 
phrases  socialistes;  M.  Calvignac  lui-mème  sait 
parler  avec  calme  et  précision  de  la  préoccu- 
pation bien  nette  des  chefs  français.  Toutes  les 
nations  n’ont  pas  les  mêmes  besoins,  dit-il  ; nous 
sommes  les  seuls  qui  soyons  forcés  d’importer; 
nous  en  souffrirons  de  plus  en  plus,  si  l’on  ne 
trouve  pas  un  remède  quelconque,  en  attendant 
la  vraie  solution,  qui  est  le  socialisme.  Les  syn- 
dicats de  mineurs  ne  se  développent  guère  en 
France,  car  les  ouvriers  manquent  de  travail  et 
sont  mal  payés  : or  un  ouvrier  mal  payé  ne 
se  syndique  pas.  Si  vous  ne  cherchez  pas  sans 
retard  un  système  de  limitation  de  votre  sur- 
production, nous  en  viendrons  à demander  des 
tarifs  protecteurs,  en  violation  de  nos  principes. 
M.  Calvignac  tient  à exposer  aux  mineurs  an- 
glais la  cause  profonde  de  la  récente  grève  de 
la  Grand’Combe,  à savoir  l’invasion  du  Midi 
par  les  charbons  anglais.  « En  un  mot,  si  vous 
voulez  que  nous  soyons  fortement  syndiqués, 
afin  d’en  profiter  vous-mème  quelque  jour,  cédez 
aujourd’hui  et  proposez  la  réglementation  de 
votre  propre  production. 

Et  M.  Lamendin  de  reprendre  : Aux  grands 
exportateurs,  à ceux  qui  surproduisent,  de  faire 
les  premiers  pas;  à eux  de  limiter  une  production 
qui  excède  de  telles  quantités  la  consommation 
indigène.  Depuis  ce  Congrès  de  1895  où  l’on 
discuta  le  principe  du  système  Lewy,  il  s’est 
passé  un  phénomène  nouveau  et  grave  : la  con- 
currence anglaise  arrive  à ruiner  des  mines 
françaises.  A des  mines  qui  ne  produisent  pas 
assez,  les  mineurs  français  11e  peuvent  pas  de- 
mander les  concessions  auxquelles  le  mineur  a 
droit.  Ce  sont,  au  contraire,  les  fortes  organi- 
sations anglaises,  capables  de  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  patrons,  qui  doivent  lutter  contre 
la  surproduction  et  restreindre  une  exportation 
dangereuse  pour  les  camarades  français.  En 
attendant,  Basly  a dû  demander  au  Parlement 
de  porter  de  1 fr.  20  à 3 fr,  50  les  droits  sur 
les  bouilles  emportées  par  mer. 
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VIII.  — NATIONALISATION  DES  MINES 

Le  remède  suprême  à tous  les  maux,  il  fallait 
s’attendre  à ce  qu’on  le  cherchât  dans  la  natio- 
nalisation des  mines. 

Cette  question  n’apparait  à l’ordre  du  jour  et 
n’est  discutée  que  sur  la  demande  du  groupe 
français-belge.  À Jolimont,  en  1800,  M.  Ottin, 
délégué  de  la  Loire,  réclamait  dans  son  rapport 
cette  réforme  radicale,  et  au  cours  de  la  discus- 
sion sur  les  huit  heures,  un  représentant  belge, 
M.  Defnet,  s’écriait  : « Les  mines  sont  d’ailleurs 
propriété  nationale , à l’État  d’y  organiser  le 
travail.  » A Bruxelles  en  1893,  la  question  faillit 
se  poser.  L’art.  5 du  programme  du  Congrès 
portait  qu’il  « est  nécessaire  de  constater  et 
d’examiner  au  point  de  vue  d’une  réforme  les 
désavantages  qu’offrent  pour  les  ouvriers  les 
droits  de  passage,  les  redevances,  les  loyers 
miniers.  » Était-ce  obscurité  de  la  rédaction, 
ou  ignorance  des  membres  du  Congrès?  La 
question  tomba.  Les  Anglais  affirmèrent  que 
les  redevances  minières  (royaltie y)  payées  dans 
leur  pays  au  propriétaire  du  sol  par  le  conces- 
sionnaire du  fond  ( lessee ) sont  ruineuses.  Un 
Belge  reconnut  que  les  exploitants  belges 
payaient  des  redevances  moins  fortes,  et  ne  pa- 
rut pas  du  x’este  se  rendre  compte  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  faibles  impôts  miniers 
ainsi  payés  à l’État  dans  les  pays  où  la  pro- 
priété du  fond  est  distincte  de  celle  de  la  sur- 
face et  les  redevances  payées  en  Angleterre, 
où  le  propriétaire  de  la  surface  reste  propriétaire 
du  fond  qu’il  loue  ou  exploite  lui-même.  Les 
représentants  belges,  allemands  et  français  en 
profitèrent  pour  demander  brièvement  le  re- 
tour des  mines  à la  nation,  M.  Woods  rappela 
que  l’Angleterre  est  fortement  travaillée  par 
l’idée  de  la  nationalisation  du  sol,  et  l’on  ajourna 
la  discussion. 

On  l’a  sérieusement  reprise  à Aix-la-Chapelle 
en  1890  et  à Londres  en  1897.  M.  Calvignac,  ap- 
puyé par  M.  Maroille,  a expliqué  â chacun  des 
deux  Congrès  le  système  du  Code  civil;  il  le  ré- 


sume ainsi  : L’État  est  nominalement  proprié- 
taire des  mines,  il  concède  le  droit  d’exploiter 
â des  compagnies  qui  sont  devenues  toutes-puis- 
santes; elles  font  voter  comme  elles  veulent, 
elles  abattent  les  Syndicats,  et  lorsqu’il  y a grève, 
c’est  à leurs  secours  que  viennent  les  troupes 
du  gouvernement.  D’autre  part,  la  houille,  tré- 
sor national,  est  gaspillée  par  les  entreprises  pri- 
vées, et  l’État  seul  est  en  mesure  d’exploiter  ra- 
tionnellement. Les  mines  devraient  donc  être 
exploitées  au  profit,  non  du  gouvernement, 
mais  de  la  collectivité,  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes;  ils  nommeraient  leurs  ingénieurs  et 
maitre-mineurs;  de  la  sorte  les  mines  riches 
pourraient  aider  les  mines  pauvres  et  les  salaires 
seraient  partout  réguliers  et  garantis.  L'Etat  n’a- 
t-il  pas  prouvé  qu’il  pouvait  remplacer  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ? 

En  somme,  répliquent  les  Allemands  (M.  Sa- 
chse  à Aix-la-Chapelle,  M.  Môller  à Londres), 
sous  le  prétexte  que  l’État  a conservé  un  droit 
de  contrôle  et  de  concession  dans  nos  pays  con- 
tinentaux, vous  lui  demandez  de  reprendre 
la  direction  effective  de  cette  industrie. 

l'.li  bien,  nous  collectivisles,  nous  vous  mettons  en  garde 
contre  les  illusions  que  fait  naître  en  vous  l’apparence  dé- 
mocratique de  votre  régime  politique.  En  réalité,  autant 
il  est  clair  que  la  socialisation  des  mines  empêchera  à la 
fois  gaspillage  des  charbons  et  oppression  des  mineurs, 
autant  nous  sommes  certains  que  la  nationalisation  pure 
et  simple,  le  retour  des  mines  à l’État  actuel,  est  une  du- 
perie. Le  Congres  des  mineurs  allemands  tenu  à Essen 
en  1894,  a rejeté  le  principe.  L’État  prussien  possède 
lui-même  des  mines  (à  Saarbriicken , en  Ilaute-Silésie, 
etc...)  L'empereur  aeluel  avait  fait  espérer,  par  scs  fa- 
meux rescrits  de  février  18110,  que  le  traitement  des  ou- 
vriers y serait  « un  modèle  » pour  les  mines  privées.  Nous 
avons  vu  depuis  lors  les  ouvriers  des  mines  fiscales  sou- 
mis à un  régime  militaire,  opprimés,  incapables  de  s’as- 
socier, astreints  à un  travail  aussi  long  que  dans  la  Wcst- 
phalie  et  ne  jouissant  même  pas  des  quelques  avantages 
assurés  aux  ouvriers  de  ce  dernier  district.  L’Etat  est  le 
plus  gros  capitaliste  et  ses  représentants,  ses  agents,  font 
partie  d’une  classe  qui  sait  de  moins  en  moins  penser  et 
agir  comme  sent  et  pense  la  classe  ouvrière;  ce  que  nous 
trouvons  juste  est  injuste  à leurs  yeux.  Nous  n’accusons 
personne  de  cet  état  de  choses,  né  du  développement  éco- 
nomique moderne.  Mais  l’ouvrier  doit  réfléchir  avant  de 
souscrire  à une  revendication  qui  tend  à le  livrer  au  plus 
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puissant  des  capitalistes,  l’État  actuel.  Il  ne  peut  en  reli- 
ra- des  avantages  que  si  l’État  est  vraiment  une  représen- 
tation du  peuple  tout  entier  (1). 

Il  était  à prévoir  que  le  sens  de  cette  intéres- 
sante discussion  échapperait  aux  représentants 
du  pays  où  l'Etat  ne  possède  ni  mines,  ni 
droit  éminent  de  propriété,  la  Grande-Bretagne. 
A Aix-la-Chapelle,  les  délégués  anglais  se  con- 
tentèrent d’applaudir  les  allusions  de  M.  Maroille 
au  gaspillage  des  trésors  du  sous-sol,  et  finale- 
ment votèrent  pour  la  nationalisation.  A Lon- 
dres, l’intervention  de  M.  Smillie  et  deM.  Young 
échauffa  davantage  les  esprits.  M.  Smillie,  délé- 
gué écossais,  socialiste  ardent,  se  plaignit  qu’on 
parlât  toujours  de  la  crise  que  subirait  l’indus- 
trie houillère  : après  avoir  cité  les  dividendes 
distribués  par  certaines  compagnies,  il  rappela 
que  le  plus  souvent  exploitant  du  sous-sol 
( lessee ) et  propriétaire  du  sol  (lessor)  ne  font 
qu’un  en  Angleterre,  et  refit  le  procès  des 
royalties ; M.  Calvignac  a raison  de  demander 
la  nationalisation,  car  ces  redevances  payées  au 
propriétaire  du  sol  feraient  retour  à l’Etat. 
M.  Parrott,  du  Yorkshire,  lit  remarquer  que 
M.  Smillie  parlait  en  son  propre  nom,  sans  en- 
gager la  Fédération;  du  reste,  en  bon  socialiste, 
M.  Smillie  devrait  demander  le  retour  des 
royalties  aux  ouvriers  eux-mêmes  et  non  à 
l’État.  Ce  dernier  point  ne  fut  malheureuse- 
ment pas  discuté;  M.  Young  s’était  déjà  levé 
pour  rappeler  doucement  que  la  Fédération  a 
voté  au  Congrès  des  Trades  Unions  de  Norwich 
en  faveur  de  la  socialisation  de  tous  les  moyens 
de  production  (2)  ; la  Fédération  répudie-t-elle 
ses  votes?  « En  quoi  cela  vous  regarde-t-il?  » 
crie  M.  Whitefield.  — « Je  proteste  contre  ces 
questions  personnelles,  et  cette  intervention 
dans  nos  affaires  privées  »,  réplique  M.  Pic- 
kard,  visiblement  énervé.  Et  M.  Parrott,  vice- 


(t)  Cl.  un  article  paru  le  9 mai  1896  dans  la  Bcrgarbciler- 
zeitung,  organe  de  M.  Môller  et  de  ses  amis. 

(2)  A la  dernière  conférence  (Leiccster,  janvier  1897)  delà  Fé- 
dération, un  vole  a été  émis  par  les  mineurs  (à  l'exception  de 
ceux  du  Yorkshire)  en  faveur  de  la  nationalisation. 


président  anglais,  rappelle  à l’ordre  M.  Young. 
La  majorité  des  membres  de  la  Fédération  pa- 
rait avoir  voté  pour  la  proposition;  le  pays  de 
Galles  vote  également  pour,  « puisqu’il  ne  s’agit 
que  d’une  manifestation  platonique.  » L’Union 
nationale  vote  naturellement  contre.  L’Alle- 
magne s’abstient,  la  France  et  la  Belgique  sou- 
tiennent leur  programme.  Vote  obscur,  qui  n’a 
renseigné  personne  et  qui  ne  portait  môme  pas 
sur  les  mêmes  questions. 


« L’Alliance  internationale  doit  réussir,  parce 
que  l’ouvrier  anglais  y mettra  sa  volonté  et  son 
expérience  pratique,  l’Allemand  sa  ténacité,  le 
Français  son  courage  et  son  énergie.  » 

A ces  paroles,  prononcées  par  M.  Rondet  (de 
la  Loire)  au  premier  Congrès,  les  réunions  sui- 
vantes ont  répondu  par  des  progrès  ou  des  tâ- 
tonnements que  nous  avons  essayé  de  caracté- 
riser, et  qu’on  peut  résumer  en  quelques  mots  : 
Progrès  dans  la  tenue  des  congrès,  la  brièveté 
des  discours,  l’observation  de  la  procédure,  pro- 
grès aussi  dans  les  rapports  personnels  entre 
délégués  et  apaisement  de  toutes  les  défiances; 
nous  sommes  loin  des  interpellations  ou  des 
violences  des  premières  années; 

Progrès  au  point  de  vue  de  l’instruction;  les 
discours  sont  plus  nourris  de  faits,  les  délégués 
cherchent  à connaître  les  statistiques  officielles, 
ils  apprennent  à voir  ce  qui  se  passe  chez  eux 
et  sont  renseignés  aux  Congrès  sur  ce  qui  se 
passe  ailleurs;  progrès  aussi  des  préoccupations 
morales  et  intellectuelles,  souvent  proclamées  à 
l'appui  d’une  revendication  ; 

Influence  constante  de  ces  Anglais,  dont  les 
chefs  ouvriers,  tout  comme  la  diplomatie,  ne 
veulent  s’engager  qu’en  vue  d’un  résultat  im- 
médiat et  nettement  défini; 

Caractère,  par  suite,  trop  national  de  la  plu- 
part des  revendications;  des  considérations  à 
la  fois  pratiques  et  égoïstes  viennent  s'opposer 
à la  prise  en  considération  des  rares  proposi- 
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lions  d’une  portée  vraiment  internationales; 

Caractère  strictement  minier  de  ces  congrès, 
les  mineurs  se  proclamant  plus  ou  moins  ouver- 
tement astreints  à un  régime  tout  spécial  qui 
exige  des  réformes  prises,  s’il  le  faut,  au  détri- 
ment des  autres  corporations;  seuls,  les  socia- 
listes tels  que  M.  Muller,  combattent  des  propo- 
sitions au  nom  de  la  solidarité  ouvrière  ; 

Caractère  plus  corporatif  que  socialiste,  tou- 
jours sous  l’intluence  des  Anglais  (1);  les  conti- 
nentaux et  même  les  Allemands  laissent  passer 
chaque  année  des  préoccupations  plus  pratiques 
et  moins  politiques  ; 

Habitude  de  compter,  en  effet , sur  les  asso- 
ciations et  plus  encore  sur  l’État,  tendance  à 
modifier  au  sein  de  la  société  actuelle,  et  dans 
le  sens  parlementaire,  le  régime  du  contrat  et 
les  rapports  entre  patrons  et  salariés. 

En  somme,  en  analysant  les  débats  des  Con- 
grès internationaux  de  mineur,  nous  avons  re- 
trouvé chaque  pas  les  préoccupations  dont 
M.  Burt  se  faisait  l’écho.  En  effet  ; 

Les  mineurs  ou  anciens  mineurs  qui  se  réu- 
nissent dans  ces  Congrès  sont  les  représentants 
d’associations  corporatives  ouvrières  et  ne  dis- 
cutent que  les  intérêts  de  leur  industrie;  s’ils  se 

(1)  Délai!  qui  a son  prix  : quelques  jours  avant  le  dernier 
Congrès,  MM.  Stanley  et  Harvey  qui  faisaient  campagne  dans  les 
Durham,  ont  refusé  ostensiblement  de  parler  dans  une  réunion 
où  devait  paraître  M.  Kcir  Hardie,  socialiste  qui  ne  ménage  pas 
les  syndicats. 


réunissent,  c’est  tout  d'abord  pour  faire  leur  édu- 
cation corporative , les  ouvriers  continentaux 
notamment  venant  étudier  là  les  procédés  d’or- 
ganisation, de  discussion  et  même  de  lutte  des 
mineurs  anglais; 

D’autre  part,  les  divers  groupes  s’efforcent  de 
parfaire  leur  éducation  économique  en  se  ren- 
seignant réciproquement  sur  les  conditions  du 
travail  dans  leur  nation  et  sur  les  revendica- 
tions qu’ils  présentent  aux  patrons  et  aux  Par- 
lements; de  la  sorte  des  notions  simples  sur  les 
intérêts  communs  et  les  tendances  communes 
des  mineurs  de  tous  les  pays  finissent  pas  se 
dégager  et  deviennent  le  programme  d’une  Fé- 
dération internationale. 

Ainsi  se  poursuivra  dans  cette  Fédération  in- 
ternationale le  lent  travail  de  concentration 
corporative  et  d’éducation  économique  que 
l’on  constate  déjà  dans  chaque  pays,  et  l'on 
pourrait  définir  les  Congrès  internationaux  de 
mineurs  des  réunions  où  viennent  se  fortifier 
l’une  par  l’autre  ces  deux  tendances  peut-être 
inséparables  : 1°  celle  qui  pousse  les  ouvriers 
d’un  métier  à se  constituer  en  groupes  fermés, 
qu’ils  sont  fatalement  amenés  à fédérer  sur  des 
bases  nationales  et  môme  internationales;  *2°  celle 
qui  pousse  ces  groupes  à chercher,  en  dehors  de 
la  politique  et  le  plus  souvent  sans  tenir  compte 
des  intérêts  des  autres  corporations  ouvrières, 
un  programme  de  plus  en  plus  technique  de 
revendications  réalisables. 


NOTICIi  Sim  M.  RALPIl  YOUNG 
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Les  représentants  des  mineurs  comptent 
parmi  les  chefs  les  plus  capables  du  mouvement 
ouvrier  anglais.  Les  hommes  ont,  sans  excep- 
tion, travaillé  dans  la  mine;  ils  peuvent  donc 
garder  le  plus  étroit  contact  avec  leurs  électeurs  : 
ils  savent  par  leur  propre  expérience  toutes 
les  luttes  et  les  misères  du  travail  des  mineurs; 
ils  ont  les  mêmes  sympathies  et  les  mêmes  as- 
pirations. 

M.  Ralph  Young,  corresponding  secretary  de 
l’Association  des  mineurs  du  Northumberland, 
mérite  d’occuper  une  place  prépondérante  parmi 
ces  hommes.  M.  Young  est  actuellement  âgé  de 
55  ans  : il  est  né  le  15  août  1842  dans  le  village 
minier  de  Killingworth,  près  de  Nevvcastle-on- 
Tyne  (c’est  dans  le  même  village  que  George 
Stephenson,  l’inventeur  de  la  locomotive,  passa 
plusieurs  années  de  sa  jeunesse  en  qualité  d’ou- 
vrier mécanicien  delà  mine).  Le  père  de  M.  Ralph 
Young,  M.  George  Young,  était  lui-même  mi- 
neur. C’était  un  homme  d’une  rare  élévation  de 
caractère  et  d’une  intelligence  remarquable. 
Lorsque  son  iils  atteignit  sa  dixième  année, 
George  Young  commença  à lui  faire  apprendre 
le  métier  dans  la  mine  de  East-Holÿwell.  l’ius 
tard,  le  jeune  Ralph  Young  passa  à la  mine  de 
Backworth  (Bebside).  Il  travailla  ainsi  succes- 
sivement dans  plusieurs  entreprises,  puis  l’idée 
lui  vint  d’aller  utiliser  ses  connaissances  aux 
États-Unis.  Il  faut  croire  que  la  vie  américaine 
et  l’exercice  du  métier  de  mineur  dans  les  char- 
bonnages de  ce  pays  ne  le  séduisirent  que  mé- 
diocrement, car  il  y séjourna  C mois  seulement, 

(l)Nousduvons  les  détails  <| ni  suivent  à M . Thomas  llurl,  ancien 
sous-secrétaire  d'Etat,  dont  M.  Albert  Stanley  nous  a tait  le 
portrait  (cf.  circulaire  du  Musée  social  N°0,  série  A p.  1 !3ctsuiv.). 
M.  Burt  a bien  voulu  décrire  pour  nous  la  vie  et  le  caractère 
du  secrétaire  des  mineurs  de  Northumberland,  « la  plus  forte 
télé  des  Congrès  »,  selon  l’un  de  ses  plus  acharnés  adversaires- 


cl  se  hâta  de  reprendre  le  chemin  du  Northum- 
berland. Le  voici  de  nouveau  hàveur  à North- 
Seaton  Colliery.  Il  est  devenu  un  homme,  et 
déjà  manifeste  cet  intérêt  passionné  pour  l’amé- 
lioration de  la  condition  sociale  des  mineurs 
qui  caractérise  tout  le  reste  de  sa  vie. 

C’est  pendant  son  passage  à North  Seaton  qu’il 
eut  l’heureuse  idée  de  créer  une  laiterie  coopé- 
rative. Les  propriétaires  et  le  directeur  de  la 
mine  se  montrèrent  favorables  à cet  essai,  et 
lui  facilitèrent  l’achat  ou  la  location,  dans  le 
voisinage,  des  terrains  nécessaires  à l’établisse- 
ment de  la  ferme  ; mais  M.  Ralph  Young  et  ses 
collaborateurs  eurent  toute  la  responsabilité  et 
toute  la  charge  de  l’affaire.  Leur  propagande 
réussit  et  la  grande  majorité  des  membres  de  la 
coopérative  furent  des  mineurs.  Ils  trouvèrent 
le  capital  nécessaire  et  surent  administrer  la 
société.  Si  bien  que  la  laiterie  coopérative,  mal- 
gré ht  crise  redoutable  qui  sévissait  sur  l’agri- 
culture, se  révéla  bientôt  comme  un  succès  au 
point  de  vue  commercial;  en  même  temps,  elle 
rendait  aux  mineurs  de  la  région  et  à leurs  fa- 
milles des  services  inappréciables,  car  elle  leur 
fournissait  en  grandes  quantités  et  à des  prix 
modérés  le  lait  le  plus  pur.  Les  médecins  ont 
souvent  attribué  à la  rareté  du  lait  le  taux  élevé 
de  la  morbidité  infantile  dans  les  districts  mi- 
niers; or,  à North  Seaton,  l’ouvrier  est  en  me- 
sure, grâce  à la  création  de  M.  Ralph  Young, 
de  se  procurer  en  abondance  cet  aliment  de 
première  nécessité. 

Les  mineurs  de  la  région  commençaient  à 
apprécier  la  haute  moralité  et  l’intelligence 
de  M.  Y oung;  ses  incessants  efforts  pour  amélio- 
rer l’état  normal  et  social  de  ses  camarades  lui 
gagnèrent  bientôt  la  confiance  de  tous.  M.  Young 
avait  déjà  pris  une  part  très  active  à l’organi- 
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sation  et  à la  vie  de  l’ Union  des  mineurs  du  Nor- 
thumberland,  fondée  lorsqu’il  atteignit  sa  ving- 
tième année.  A plusieurs  reprises,  il  fut  appelé 
par  ses  camarades  à faire  partie  de  députalions 
envoyées  chez  les  pa Irons  pour  exposer  des  re- 
vendications et  soumettre  des  projets  de  réfor- 
mes. Les  mineurs  de  North  Seaton  le  choisirent 
pour  leur  représentant  aux  assemblées  générales 
de  l’Association. 

Peu  à peu  sa  compétence,  son  esprit  si  réflé- 
chi, sa  droiture,  et  par-dessus  tout  le  courage 
et  la  fermeté  dont  M.  Young  faisait  preuve  toutes 
les  fois  qu’il  s’agissait  de  défendre  ses  opinions, 
furent  universellement  connues  et  appréciées 
dans  le  comté  de  Northumbcrland.  Le  poste 
de  trésorier  de  l’Association  se  trouvant  va- 
cant, M.  Young  fut  prié  de  remplir  ces  fonc- 
tions; il  accepta  cetfe  responsabilité  tout  en 
continuant  à travailler  au  fond  de  la  mine.  Sur 
ces  entrefaites,  en  187V,  l’auteur  de  ces  lignes 
fut  élu  par  la  circonscription  de  Morpeth,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes;  il  devint 
nécessaire  de  le  suppléer  et  M.  Young  fut  nommé 
corresponding  secretanj  de  l’Union  des  mineurs. 
11  occupe  cette  place  depuis  lors  avec  une  capa- 
cité toute  spéciale  et  un  dévouement  absolu 
aux  mineurs. 

L’Union  des  mineurs  du  Northumbcrland  est 
l'une  des  plus  anciennes  associations  ouvrières; 
elle  date  de  186*2,  et  depuis  35  ans,  nous  n’avons 
connu  que  deux  grèves  générales  ; encore  est-il 
bon  de  noter  que,  dans  les  deux  cas,  les  mineurs 
étaient  tout  disposés  à soumettre  à un  arbitrage 
l’objet  du  litige.  Aucune  association,  croyons- 
nous,  n’a  plus  résolument  tenté  de  substituer 
aux  grèves  et  lock-oitls  la  pratique  de  la  conci- 
liation et  de  l’arbitrage.  Depuis  plus  de  20  ans, 
toutes  les  querelles  locales  sont  jugées  et  apla- 
nies par  un  Comité  mixte,  composé  de  six  repré- 
sentants des  patrons  et  six  représentants  des 
ouvriers,  mais  présidé  par  uu  arbitre  dépar- 
titeur étranger  au  métier  (haut  fonctionnaire 
ou  juriste). 

Cette  modeste  institution  a pu  trancher  à l’a- 


miable des  milliers  de  différends,  qui  auraient 
provoqué  des  grèves  coûteuses  et  désastreuses. 
M.  Young  n'a  cessé  de  prendre  la  part  la  plus 
active  à l’application  de  ces  méthodes,  concilia- 
trices et  rationnelles,  de  règlement  des  contlits 
industriels,  et  c’est  son  influence  qui  prévaut  le 
plus  souvent. 

Aucun  représentant  du  monde  ouvrier  n’a 
travaillé  avec  plus  de  sérieux  ni  avec  des  des- 
seins plus  clairs  à l’amélioration  du  sort  des 
travailleurs.  Il  l’a  fait  presque  toujours  silen- 
cieusement, obscurément.  La  valeur  réelle  de 
ses  services  ne  peut  être  appréciée  que  par  ses 
collègues  et  ses  intimes. 

Ils  savent  notamment  que  M.  Young,  malgré 
l’insuffisance  de  l’instruction  reçue  dans  son 
enfance,  est  remarquablement  au  courant  de 
toutes  les  questions  dont  il  doit  s’occuper;  il 
a lu  — et  su  bien  lire;  il  a étudié  les  hommes 
aussi  bien  que  les  choses;  son  attention  s’est 
surtout  portée  sur  l’économie  politique  et  peu 
d’hommes  connaissent  mieux  tous  les  documents 
qui  concernent  les  mines  et  l'industrie  en  géné- 
ral. Il  sait  « sur  le  bout  du  doigt  » tous  les  faits 
importants  pour  la  vie  de  son  district  minier; 
il  peut  dire  aussitôt  le  nombre  de  jours  de 
travail  effectué  par  quinzaine  et  le  salaire  moyen 
des  ouvriers  de  chaque  charbonnage,  ou  tout 
autre  détail  caractéristique  pour  l’industrie  de 
ses  camarades.  Il  est  du  reste  l’obligeance  même 
et,  si  occupé  qu'il  soit,  il  trouve  toujours  un  mo- 
ment pour  répondre  à une  question  et  écrire  les 
renseignements  demandés  sur  n’importe  quelle 
question  industrielle. 

M.  Young  n’a  jamais  couru  après  la  popula- 
rité. Quand  il  prend  la  parole  dans  une  réunion 
publique,  il  produit  parfois  l'impression  d’un 
avocat  des  patrons,  tant  est  grand  son  souci  de 
présenter  tous  les  faits  de  la  cause.  Mais  lors- 
qu'il est  vis-à-vis  des  patrons,  tout  en  se  gar- 
dant scrupuleusement  d’avancer  des  arguments 
dont  la  loyauté  ne  lui  parait  pas  absolue,  il 
n’oublie  rien  de  ce  (pii  doit  être  dit  pour  défen- 
dre les  intérêts  des  ouvriers.  Il  en  est  le  cham- 
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pion  inflexible,  discret,  compétent,  coura- 
geux. 

11  est  évident  pour  nous  que  M.  Young  a de 
remarquables  dons  d’organisateur  et  de  conseil. 
Il  ne  tient  pas  à parler  en  public  et  se  calom- 
nie'lui-même  à cet  égard.  Sans  doute,  sa  voix 
est  faible,  mais  son  argumentation  est  si  puis- 
sante, la  valeur  de  ses  documents  si  certaine!  Il 
parle  une  langue  précise  et  souvent  élégante; 
des  images  nettes  l’illustrent  parfois,  et  la  sincé- 
rité manifeste  de  M.  Young  produit  en  somme 
une  impression  plus  profonde  que  toutes  les  pa- 
roles d’un  orateur  plus  orné. 

Ceux  qui  entendent  M.  Young  dans  les  Congrès 
— internationaux  ou  autres — combattre  l’inter- 
vention de  la  loi,  le  considèrent  parfois  comme 
un  homme  froid  et  sans  générosité,  incapable 
de  sentir  vivement  et  de  comprendre  toute  la 
vie  affective  ou  les  besoins  moraux  de  l'humanité, 
esclave  en  un  mot  de  l’économie  politique.  Quelle 
erreur!  M.  Young  est  l’un  des  hommes  les 
plus  charmants,  les  plus  sympathiques  et  géné- 
reux. bien  des  fois  son  empressement  à aider 
ses  amis,  à sacrifier  ses  propres  intérêts,  à se 
dévouer  pour  autrui,  lui  ont  créé  de  graves 
difficultés.  Et  ce  que  nous  disons  de  l'homme 
s’applique  aussi  au  chef  ouvrier.  Touchez  au 
droit  d’associations  de  ses  camarades,  attaquez 
leur  dignité  ou  leur  loyauté,  et  vous  verrez 
avec  quelle  franchise  résolue  M.  Young  saura 
élever  la  voix  au  nom  du  travailleur  lésé.  Il 
défendra  les  droits  de  l’ouvrier  jusqu’à  l’ex- 
trême, aussi  longtemps  qu'il  y aura  encore  espoir 
de  vaincre. 

Seulement  M.  Young  ne  peut  méconnaître 
qu’il  faut  tenir  compte,  dans  l’intérêt  des  ou- 
vriers eux-mêmes,  de  certains  facteurs  éco- 
nomiques. Il  serait  selon  lui  aussi  absurde  de 


s'en  prendre  A la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande 
que  d’attaquer  la  loi  de  la  gravitation.  Il  voit 
trop  clair  pour  se  laisser  tromper  par  des  phra- 
ses. Parle-t-on  de  « living  ivage  »,  il  demande 
aussitôt  une  définition  nette  de  ce  mot.  Combien 
de  shellings  par  jour  réclamez-vous  à titre  de 
salaire  normal?  Combien  par  semaine,  combien 
par  an?  Tous  les  ouvriers,  dans  toutes  les  mines 
de  tous  les  districts,  devront-ils  recevoir  même 
paye?  Célibataires  et  chargés  de  famille  seront- 
ils  traités  sur  le  même  pied?  Il  va  sans  dire 
que  la  définition  réclamée  ne  peut  être  fournie. 
Chaque  représentant  ouvrier  s’efforce  de  con- 
quérir et  de  maintenir  le  plus  haut  salaire  pos- 
sible pour  ses  mandants  ; mais  si  un  mineur 
gagne  8 shellings  par  jour,  et  ne  travaille  que 
2 jours  par  semaine,  dira-t-on  vraiment  qu’il  re- 
çoit un  « living  ivage  »,  un  salaire  assurant  sa 
vie?  Tel  autre  qui  gagnera  moins  par  jour  aura 
joui  à la  fin  de  l'année  d’un  salaire  bien  supé- 
rieur. La  politique  trade  unioniste  de  M.  Young 
a pour  elle  les  résultats  pratiques,  et  le  succès 
ne  lui  a pas  été  ménagé.  Comparé  au  prix  du 
charbon  et  en  tenant  compte  des  conditions 
générales  du  marché  dans  ce  district,  le  salaire 
des  ouvriers  de  Northumberland  n’a  jamais  été 
plus  , satisfaisant  qn’aujourd'hui.  Leur  organi- 
sation, la  durée  de  leur  travail  supportent  de 
même  la  comparaison  avec  la  situation  des  mi- 
neurs de  tous  les  autres  bassins  houillers  du 
monde. 

Ces  faits  vengent  — si  vraiment  une  vengeance 
est  nécessaire — la  politique  ouvrière  deM.  Young 
et  de  scs  collègues.  Et  du  reste,  que  le  succès  ou 
l'insuccès  aient  été  le  résultat  de  scs  efforts,  il 
n’en  reste  pas  moins  que  les  travailleurs  n’ont 
jamais  eu  d’ami  [dus  sincère  ni  de  conseiller 
plus  judicieux  que  M.  Ralph  Young. 


Le  Directeur  gérant  : Charles  Salomon. 
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H.  Lamertin,  1897.  Un  vol.  in-8°  de  248  pages  (pu- 
blication de  l'Office  féministe  universel).  — N°  6.865. 
— Ce  livre  débute  par  un  exposé  des  maux  qui  sont 
la  conséquence  de  l’alcoolisme  : Fauteur  s’appuie  sur 
les  statistiques  des  différents  États  pour  démontrer 
que  l’abus  des  boissons  spiritueuses  « détruit  la  mo- 
ralité et  la  santé  des  nations,  annihile  leur  vitalité, 
crée  le  paupérisme,  accroît  la  criminalité,  engendre 
l’aliénation  mentale,  éteint  l’intelligence  (p.  11). 
M.  Frank  énumère  ensuite  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à combattre  ce  fléau.  Au  premier  rang  de  ces 
moyens,  il  place  l’émancipation  de  la  femme,  dans 
laquelle  il  voit  l’ennemie  naturelle  de  l'alcool.  Il  ré- 
clame notamment  l'atténuation  de  l’autorité  maritale 
(en  attendant  sa  suppression),  l’attribution  du  droit 
de  suffrage  aux  femmes  célibataires  ou  veuves,  la  re- 
connaissance du  droit  personnel  et  exclusif  de  la 
femme  sur  son  salaire,  l’institution  du  « homestead  », 
la  création  d’écoles  ménagères  et  de  cuisine  ; ces  me- 
sures, auxquelles  s’ajouteraient  d’autres  moyens  de 
coercition  plus  énergiques  et  en  relation  plus  directe 
avec  la  cause  du  mal  (notamment  la  séquestration  des 
ivrognes  endurcis  dans  les  asiles  pour  buveurs)  se- 
raient, d’après  M.  Frank,  les  armes  les  plus  efficaces 
contre  l’alcoolisme. 


Forecasts  of  the  coming  century  by  a decade  of 
writers.  Manchester,  the  Labour  Press,  1897.  Un  vol. 
in-8°  de  192  pages.  — N°.  6.671.  — Les  dix  articles 
qui  composent  ce  livre  et  qui  ont  pour  auteurs  des 
écrivains  ou  des  hommes  d’action  du  parti  socialiste, 
ont  pour  objet  l'étude  de  l’avenir  social  promis  à l’hu- 
manité, l’ébauche  de  cette  société  future,  dont  Bella- 
my et  Hetzka  nous  ont  donné  de  si  célèbres  descrip- 
tions. On  lira  notamment  avec  intérêt  le  Programme 
pour  un  Parlement  socialiste  « élaboré  par  IL  Rus- 
sell Smart  »;  » l’idéal  socialiste  en  art  »,  du  poète 
William  Morris,  dont  la  mémoire  est  si  vénérée  par 
tous  ceux  qui  partageaient  ses  convictions  sociales  ; 
enfin  « Trade  Unionisme  et  Coopération  »,  article 
inédit  de  Tom  Mann.  L’auteur  de  ce  dernier  article 
disculpe  les  « leaders  » du  mouvement  syndical  et 
coopératif  du  reproche  qui  leur  est  parfois  adressé  par 
les  impatients  et  les  intransigeants  d’abandonner,  en 
vue  d’intérêts  immédiats  et  matériels,  le  but  supé- 
rieur de  la  socialisation  des  forces  productives.  « Le 
Trade  Unionisme  — dit-il  — a organisé  les  masses 
ouvrières  et  les  exerce  en  vue  des  luttes  futures.  Il 
n’existe  pas  en  Angleterre  un  agent  qui  puisse  contri- 
buer pluspuissammentàgagner  l’opinion  àl’idée  de  la 


socialisation  » (p.  31).  Quant  aux  sociétés  coopératives, 
elles  font  l’éducation  professionnelle  de  l’ouvrier  et 
lui  apprennent  à se  tirer  seul  d’affaire;  elles  donnent 
du  travail  aux  socialistes  militants,  à ceux  qui  se  sont 
compromis  dans  les  grèves  et  que  les  patrons  repous- 
sent; elles  délivrent  les  travailleurs  du  joug  du  ca- 
pital et  éveillent  chez  eux  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité (p.  36). 


Royaume  de  Belgique. — Ministère  de  l’Industrie 
et  du  Travail.  — - Rapport  sur  l' enseignement  profes- 
sionnelen  Angleterre, par  O.  Py/feroen,  chargéde  cours 
à l’Université  de  Gand.  Un  vol.  gr.  in-8°  de  411  pages. 

— N°  6.727.  — Cet  ouvrage  est  divisé  en  sept  litres  : 

— Titre  I.  La  législation  et  les  autorités  locales.  — 
Titre  II.  L’administration  centrale.  (Science  and  Art 
Department.  Subsides  aux  établissements  d’instruc- 
tion, musées  industriels  de  l’État).  — Titre  III.  OEu- 
vres  de  l’initiative  privée.  (City  and  Guilds  of  London 
Institute,  National  Association).  — Titre  IV.  L’ensei- 
gnement professionnel  à Londres.  (Le  Conseil  de 
Comté  et  son  rôle;  le  People’s  Palace,  le  Borough  Po 
lytechnic  Institute,  etc.).  — Titre  V.  Principaux  éta- 
blissements professionnels  du  Nord  de  l’Angleterre. 

— Titre  VI.  Matières  spéciales,  Instruction  manuelle 
dans  les  écoles  primaires,  cours  du  soir,  enseigne- 
ment professionnel  dans  les  campagnes.  — Titre  VII. 
Conclusion. 


Flour  de  Saint-Genis.  — La  Banque  de  France  à 
travers  le  siècle.  Paris,  Guillaumin,  1896.  Un  vol. 
in-8°  de  231  pages.  — N°  6.791.  — Ce  livre  est  di- 
visé en  trois  parties  : dans  la  première,  l’auteur  indi- 
que comment  la  Banque  a acquis  et  consolidé  son 
privilège;  dans  la  seconde,  il  recherche  comment  la 
Banque  a usé  de  ce  privilège;  dans  la  troisième,  il 
examine  si  la  Banque  doit  acheter  le  renouvellement 
de  son  privilège.  Il  se  prononce  en  faveur  de  ce  re- 
nouvellement qu'il  considère  comme  indispensable 
dans  un  intérêt  national. 


Struve  (Emil).  — Der  Berliner  Bierboykott  von  1894. 
Berlin,  Cari  Heymann,  1897.  Un  vol.  in  8°  de  383 pa- 
ges. — NIJ  6.646.  — Historique  de  la  mise  en  inter- 
dit ou  « boycottage  » d'un  certain  nombre  de  grandes 
brasseries  berlinoises  en  1894.  Les  origines  et  les  pé- 
ripéties de  cette  grève  de  consommateurs  sont  retra- 
cées par  M.  Struve  dans  un  récit  très  détaillé.  Le  livre 
comprend  quatre  divisions:  1.  Généralités  (p.  1 à 
23).  II.  Le  mouvement  des  ouvriers  brasseurs  et  les 
mises  en  interdit  avant  1894  (p.  23  à 93).  III.  Le 


(1)  Le  numéro  indiqué  après  les  renseignements  bibliographiques  relatifs  à chaque  ouvrage  est  celui  sous  lequel  cet 
ouvrage  est  classé  au  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Musée  social. 
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boycottage  des  brasseries  en  1894  (p.  93  à 369).  IV. 
Conclusion  (p.  369  à 383). 


Vathaire  (F.  de).  — Les  habitations  à bon  marché. 
(Étude  de  la  loi  du  30  novembre  1894).  Paris,  Rous- 
seau, 1897.  Un  vol.  in-8°  de  229  pages.  — Nu  6.901. 
- — L’auteur  de  cette  étude  commence  par  examiner 
les  diverses  institutions  philanthropiques  et  les  créa- 
tions de  la  loi  qui  ont  pour  objet  l’amélioration  des 
habitations  ouvrières  (Commission  des  logements 
insalubres;  cession  immédiate  à l'ouvrier  d’une  mai- 
son déjà  construite  dont  il  acquitte  le  prix  par  annui- 
tés; prêt  d'une  somme  d’argent  lui  permettant  de  se 
faire  construire  lui-même  une  habitation,  etc).  Il  se 
prononce  en  faveur  du  système  qui  consiste  à fournir 
à l'ouvrier  la  possession  immédiate  d’une  habitation, 
mais  à ne  lui  en  concéder  la  propriété  qu’après  paie- 
ment intégral  du  prix  : c'est  le  système  adopté  par  la 
loi  du  30  novembre  1894,  dont  M.  de  Vathaire  donne 
un  commentaire  très  complet.  Il  étudie  ainsi  succes- 
sivement les  conditions  d’application  de  la  loi  de  1894 
(p.  38),  les  organes  d’exécution  qu’elle  a créés  (p.  47), 
les  immunités  fiscales  dont  bénéficient  les  propriétai- 
res d’habitations  ouvrières  (p.  61),  les  facilités  d’em- 
prunts qui  leur  sont  accordées  (p.  88),  les  dispositions 
relatives  à l'assurance  sur  la  vie  appliquée  aux  pos- 
sesseurs de  logements  ouvriers  (p.  126) , enfin  la 
transmission  héréditaire  de  l’habitation  (p.  164). 


Georges  Goyau  (Léon  Grégoire).  — Autour  du  catho- 
licisme social.  Paris,  Librairie  académique  Perrin, 
• 1897.  Un  vol.  in-8°  de  317  pages.  Prix  : 3 fr.  50.  — N° 
6.681.  — Ce  livre  se  compose  d'une  série  d’articles 
dans  lesquels  l'auteur  étudie,  sous  ses  divers  aspects, 
le  mouvement  social  contemporain.  Citons  plus  spécia- 
lement les  articles  suivants  : Catholicisme  social  et 
catholicisme  intégral  : la  préface  de  M.  Francis  de 
Pressensé  (p.  27);  Altruisme,  solidarité,  fraternité: 
M.  Yves  GuyotetM.  Léon  Bourgeois  (p.  47);  l'histoire 
sociale  d'une  paroisse  normande  (p.  146);  enfin  la 
disgrâce  de  l'économie  libérale  (p.  230). 


Misstânde  im  Baugewerbe.  — Eine  Arbeitersdars- 
tellung  herausgegeben  von  der  Generalkommission  der 
GewerkschaftenDéutschlands.  Hambourg, Legien,  1897. 
Une  broch.  in-12  de  151  pages.  — N°  6.878.  — Cet 
ouvrage,  rédigé  sous  les  auspices  des  corporations  du 
bâtiment  en  Allemagne,  comprend  cinq  chapitres  : 
1 . La  spéculation  sur  les  terrains  et  la  filouterie 
dans  1 industrie  du  bâtiment  (Bauschwindel)  ; 2.  La 
manière  dont  on  soumissionne  ; 3.  L’état  actuel  de 
1 industrie  du  bâtiment  ; 4.  La  législation  sur  la 
protection  du  travail  dans  les  industries  relatives  à la 
construction;  5.  Conclusions  et  projets  de  réforme. 


Suisse.  Département  fédéral  de  l’Intérieur.  (Bu- 
reau de  Statistique.)  — Annuaire  statistique  de  la 
Suisse.  — 6e  année,  1896.  Berne,  Orell  Fussli,  Zu- 
rich, 1897  (texte français  et  allemand).  — N°  2.556.  — 
Cet  annuaire  est  divisé  en  18  titres  : 1.  Superficie 
territoriale.  — 2.  et  3.  Population.  Son  mouve- 
ment. — 4.  Agriculture.  — 5.  Effectif  du  bétail.  — 
6.  Sylviculture.  — 7.  Pisciculture.  — 8.  Salines.  — 
9.  Industrie.  — 10.  Transports.  — 11.  Commerce, 
assurances,  banques.  — 12.  Hygiène,  assistance.  — 
13.  Instruction.  — 14.  Finances.  — 15.  Prisons.  — 
16.  Armée.  — 17.  Statistique  politique.  — 18.  Divers. 


New  Jersey.  — Ninetcenth  annual  Report  of  the  Bu- 
reau of  S tatistics  of  Labor  and  Industries  ,of  New 
Jersey , for  the  year  cnding  october  31sJ  1896.  Trenton, 
Mac  Crellish  et  Quigley,  1897.  Un  vol.  in-8°  de  610 
pages.  — N°  3.660.  — Ce  rapport,  précédé  d’une 
courte  introduction  de  M.  Charles  IL  Siinmermann, 
chef  du  Bureau  de  la  Statistique  du  travail  et  de  l’in- 
dustrie dans  l’Etat  de  New-Jersey,  comprend  quatre 
parties  : I.  L’ostréiculture  dans  l’État  de  New-Jer- 
sey. — IL  Statistique  des  manufactures  de  New- 
Jersey.  — III.  Lois  et  décrets  judiciaires  relatifs 
aux  intérêts  des  salariés.  — IV.  Sociétés  coopérati- 
ves de  construction  et  de  crédit  dans  l’État  de  New- 
Jersey. 


Rhode  Island.  — Ninlh  annual  Report  of  the  Commis- 
sioner of  Industrial  Slatislics.  Providence,  F’reeman 
andSons,  1897.  Un  vol.  in-8°  de  151  pages.  — N°3.675.  — 
Ce  rapport,  dû  à M.  Henry  Tiepke,  Commissioner  of 
Industrial  Statistics  de  l’État  de  Rhode  Island,  retrace 
les  résultats  d’une  enquête  sur  la  condition  économi- 
que et  sociale  des  classes  laborieuses  dans  l’une  des 
villes  de  l’État  de  Rhode  Island,  celle  de  Pawtucket, 
qui  compte  32.577  habitants.  Ce  travail  renferme 
de  nombreuses  statistiques  sur  les  salaires,  les  habi- 
tations ouvrières,  les  grèves,  etc. 


New  York.  — Thirleenlh  annual  Report  of  the  Bureau 
o f Slatislics  of  Labor  of  the  State  of  New  York,  for 
the  year  1895.  Albany  et  New- York,  Wynkoop  Hallen- 
beek  Crawford.  2 vol.  in-8°  de  562  et  668  pages.  — 
N°  6.503.  — Ce  rapport,  transmis  à la  législature  de 
l’État  de  New-York  par  le  commissioner  of  Statistics 
of  Labor,  M.  Thomas  Bowling,  comprend  une  série 
de  statistiques  et  de  renseignements  recueillis  auprès 
des  associations  ouvrières  de  l’État  et  relatives  aux 
salaires,  à la  durée  du  travail,  au  chômage,  etc.  La  3e 
partie  du  rapport  est  plus  spécialement  consacrée  à l’é- 
tude de  l’industrie  de  la  boulangerie.  La  4e  partie  ren- 
ferme l’énumération  des  lois  ouvrières  en  vigueur 
dans  l’État  de  New- York. 


Typographie  Firinin-Didot  et  Cle.  — Mesnil  (Eure). 


30  Septembre  1897. 
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SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  17 


ET  DES  TRAVAILLEURS  DES  PORTS  ET  ENTREPÔTS  (JUIN  1896  — JUIN  1897) 


Le  14  juin  1897  s’est  réunie  à Londres  une 
Conférence  composée  des  représentants  des  di- 
verses associations  ouvrières  adhérentes  à Y Inter- 
national Fédération  of  Shi/j , Dock  and  River 
Workers.  Ce  Congrès  avait  un  caractère  absolu- 
ment privé,  et  aucun  étranger  n’y  était  admis; 
une  exception  cependant  a été  faite  en  faveur  du 
délégué  que  le  Musée  Social  avait  envoyé  à 
Londres  pour  suivre  les  travaux  de  la  Confé- 
rence, et,  dès  le  début,  il  a été  autorisé  à as- 
sister aux  débats.  Avant  de  rendre  compte  de  sa 
mission,  il  tient  à remercier  l’assemblée  qui  a 
bien  voulu  l’admettre  aux  séances.  Il  doit  tout 
particulièrement  exprimer  sa  reconnaissance 
aux  délégués  qui  ont  présenté  et  secondé  la 
proposition  tendant  à lui  donner  libre  accès  au 
Congrès;  au  président,  M.  Tom  Mann,  qui  a ap- 
puyé cette  motion  ; et  enfin  à ceux  des  membres 
de  la  Conférence  qui  spontanément  se  sont  mis 
Bulletin  mensuel. 


à sa  disposition  pour  lui  fournir  tous  les  rensei- 
gnements dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

La  Fédération  Internationale  des  Marins  et 
Travailleurs  des  Docks  et  Entrepôts  est  d’origine 
récente.  Son  histoire,  de  sa  fondation  ( juin  1890) 
au  Congrès  de  juin  1897,  est  double  pour  ainsi 
dire  : au  point  de  vue  intérieur,  elle  a cherché 
à s’affirmer  et  à se  fortifier  en  obtenant  l’adhé- 
sion des  associations  ouvrières  qui  se  rattachent 
aux  industries  maritimes  et  de  transport,  en 
élaborant  peu  à peu  son  règlement,  en  préci- 
sant par  degrés  son  but  et  ses  moyens  d’action. 
Au  point  de  vue  extérieur,  elle  a montré  à plu- 
sieurs reprises  des  velléités  de  mettre  immédia- 
tement son  programme  à exécution  ; mais,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  elle  s’est  toujours 
arrêtée  au  moment  de  faire  le  pas  décisif. 

La  Conférence  de  juin  1897  a eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  mettre  un  terme  à cette  période 
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de  tâtonnements.  On  ne  saurait  en  comprendre 
la  portée,  si  l’on  ne  connaît  l’histoire  de  la  Fédé- 
ration pendant  la  première  année  de  son  exis- 
tence. 


I 

La  nécessité  de  se  grouper  s'imposa  de  bonne 
heure  à l'attention  des  Unions  de  dockers,  de 
marins,  etc. , issues  du  grand  mouvement  trade 
unioniste  de  1889-90.  A Londres  se  fondait  dès 
1889  un  United  Labour  Council  of  t/ie  Port  oj 
London  (Conseil  du  travail  uni  du  port  de  Lon- 
dres), qui  embrassait  la  plupart  des  organisa- 
tions de  l’industrie  maritime,  mais  qui  ne  parait 
pas  avoir  eu  une  grande  importance.  Un  1891, 
ce  Conseil  se  fondait  dans  la  Fédération  of  Trade 
and  Labour  Unions.  (Fédération  des  Unions  du 
commerce  et  de  l’industrie)  qui  s’étendait  à 
toute  l’Angleterre,  et  qui  comprenait  les  Unions, 
non  seulement  des  ouvriers  des  ports  et  des  gens 
de  mer,  mais  encore  celles  des  ouvriers  des 
usines  à gaz,  des  produits  chimiques,  etc.  Des 
discordes  intestines  ne  tardèrent  pas  à se  pro- 
duire, et,  en  1893,  la  Fédération  sombrait  sans 
avoir  produit  de  résultats  appréciables;  sur 
quelques  points  les  groupements  d’Unions  qui  en 
formaient  les  districts  se  sont  maintenus,  et 
celui  de  Liverpool  notamment  existe  encore  au- 
jourd’hui. 

Cependant  l'idée  n’était  pas  abandonnée  d’éta- 
blir une  entente  entre  les  Unions  de  l’industrie 
maritime,  et  d’essayer  d’enraver  par  ce  moyen 
leur  dépérissement  de  plus  en  plus  marqué. 
En  1894  et  1895,  la  Dockers’ Union  (Union  des 
Dockers,  Londres)  engagea  des  pourparlers  avec 
la  Ligue  des  Arrimeurs  de  Londres  ( Amalga - 
maled  Stcvedores  Labour  Protection  Leacjue ) et 
avec  l’Union  Nationale  des  Travailleurs  des 
Docks  ( National  Union  of  Dock  Labourers) 
de  Liverpool,  en  vue  d’arriver  à une  amalgama- 
tion. Mais  les  négociations  n’aboutirent  pas;  les 
arrimeurs  refusèrent  d examiner  tout  projet  de 
fusion  ; l’Union  Nationale  ne  fit  aucune  difficulté 


pour  reconnaître  qu’une  entente  présenterait  de 
grands  avantages,  mais  se  montra  opposée  à 
une  proposition  qui  portait  atteinte  à son  in- 
dividualité. 

Au  mois  de  mai  1890,  les  Unions  nationales 
de  dockers  tenaient  en  même  temps  leur  congrès 
annuel,  et  toutes  deux,  — sans  aucun  échange 
préalable  de  vues,  à ce  qu’on  prétend,  — pas- 
saient une  résolution  en  faveur  d’un  rapproche- 
ment entre  toutes  les  organisations  de  dockers, 
de  marins,  etc.  C’est  à ce  moment  qu’il  faut  faire 
remonter  l’origine  de  la  Fédération  Interna- 
tionale. 

Au  commencement  du  mois  suivant,  les  leaders 
des  deux  Unions,  auxquels  s’étaient  joints  les 
chefs  de  l’Union  Nationale  des  Marins  et  Chauf- 
feurs ( National  Sailors ’ and  Firemen’s  Union ) se 
réunissaient  pour  discuter  la  situation  ; le  10  juin, 
ils  fondaient  la  Fédération  Internationale.  Le 
Conseil  Central  provisoirement  formé  se  compo- 
sait de  MM.  Tom  Mann  et  Mac  Carthy  (de  l’Union 
des  Dockers);  Mac  Ghee,  membre  du  Parlement, 
et  Sexton  (de  l’Union  Nationale  des  Travailleurs 
des  Docks)  ; J.  IL  Wilson,  membre  du  Parlement, 
et  Johnson  (de  l’Union  des  Marins  et  Chauffeurs), 
etc.  M.  Tom  Mann  était  nommé  [(résident,  M.  ben 
Tillett,  secrétaire  honoraire. 

Quelles  étaient  au  juste  les  raisons  qui  avaient 
amené  cette  entente?  Ces  raisons  sont  très  claire- 
ment indiquées  dans  les  lignes  suivantes  dues  à 
la  plume  de  M.  Tom  Mann  (1)  : 

« Les  causes  qui  ont  contribué  à donner  naissance 
à la  Fédération  Internationale  sont  : d’abord  la  déca- 
dence des  Unions  et  les  conséquences  qui  en  décou- 
lèrent : diminution  des  salaires  dans  nombre  de  ports 
et  aggravation  générale  de  la  situation  des  ouvriers; 
en  second  lieu,  cette  opinion  parmi  les  unionistes  les 
plus  énergiques  qu’une  fédération  d’un  caractère 
international  non  seulement  entlammerait  le  zèle  des 
travailleurs  ( icould  (ire  the  mens  enthusiasm),  mais 
encore  les  mettrait  à même  d'obtenir  des  conditions 
convenables.  » 


(1)  Labour  Annual , 189",  p.  109. 
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D’autre  part  on  lit  dans  la  première  circu- 
laire envoyée  par  le  Conseil  Central  provisoire  : 

« Maintenant  que  les  affaires  s’améliorent  et  que  le 
fret  monte  rapidement,  nous  avons  une  occasion,  non 
seulement  de  regagner  ce  que  nous  avons  perdu, 
mais  encore  d’arriver  d’ici  peu  à une  situation  meil- 
leure que  celle  que  nous  avons  jamais  eue  jus- 
qu’ici. » 

Il  faut  donc,  ajoutaient  les  auteurs  de  la  circu- 
laire, profiter  des  circonstances  pour  tenter  d'aug- 
menter les  salaires  en  les  rendant  aussi  unifor- 
mes, pour  un  travail  donné,  que  faire  se  pourra; 
essayer  de  réduire  la  journée  de  travail,  de  met- 
tre obstacle  aux  heures  supplémentaires,  etc. 

Le  moyen  de  réussir,  c’est  de  constituer  une 
fédération  dans  laquelle  chaque  organisation 
jouira  de  son  autonomie  sous  réserve  des  limita- 
tions qui  y seront  apportées  par  les  statuts  non 
encore  votés,  et  s’engagera  à agir  avec  les  autres 
associations  fédérées  en  vue  d’un  but  commun 
et  nettement  déterminé.  Les  grèves  locales  ont 
peu  de  chances  de  succès  à une  époque  où  les 
employeurs  de  tous  les  ports  s'entendent  ; elles  ne 
peuvent  réussir  que  si  partout  les  dockers  sont 
d’accord  pour  bloquer  les  navires  chargés  dans 
un  port  où  il  existe  une  grève,  et  prêts  à s’expo- 
ser, s’il  le  faut,  à un  lock-out.  A l’entente  géné- 
rale des  employeurs,  il  est  nécessaire  d’opposer 
l’entente  générale  des  travailleurs. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  a été 
fondée  la  Fédération.  Nous  allons  maintenant 
raconter  son  histoire,  du  mois  de  juin  1896  au 
mois  de  juin  1897.  Pour  plus  de  clarté,  nous  in- 
diquerons d’abord  les  étapes  par  lesquelles  a 
passé  l’œuvre  de  son  organisation  intérieure; 
puis  nous  montrerons  quelle  a été  son  attitude 
à l’égard  des  employeurs  pendant  sa  première 
année  d’existence. 

A peine  constitué,  le  Conseil  Central  provisoire 
adressait  aux  Exécutifs  des  différentes  Unions 
de  l’industrie  maritime  et  des  transports  une 
circulaire  où  il  exprimait  sa  conviction  que  seul 


un  mouvement  effectif  pour  l'amélioration  de 
la  situation  des  travailleurs  pouvait  rendre  aux 
Unions  la  vitalité  qu  elles  avaient  en  grande 
partie  perdue.  On  demandait  à chaque  Union  si 
elle  approuvait  ce  point  de  vue,  et  si  elle  était 
prête  à appuyer  « vigoureusement  » le  mouve- 
ment; on  la  priait  en  outre  de  fournir,  sur  la 
situation  de  ses  membres,  les  renseignements 
nécessaires  pour  l’élaboration  d'un  programme 
général  d’action,  et  de  faire  parvenir  sa  réponse 
avant  le  21  juin. 

Eu  même  temps  le  Conseil  se  mettait  en  rap- 
ports avec  les  dockers  et  gens  de  mer  du  con- 
tinent, particulièrement  avec  les  organisations 
similaires  en  Allemagne,  en  Suède,  en  Belgique, 
aux  Pays-Bas,  en  France,  en  Espagne;  il  entrait 
même  en  relations  avec  les  Unions  des  États- 
Unis  et  d’Australie. 

En  Angleterre,  les  propositions  des  promo- 
teurs de  la  Fédération  avaient  été  examinées 
sans  retard  par  les  Exécutifs  d'un  certain  nom- 
bre d’Unions  qui , provisoirement  et  sans  prendre 
toujours  le  temps  de  consulter  l'ensemble  de 
leurs  membres,  avaient  donné  leur  adhésion 
et  envoyé  des  délégués  au  Conseil  Central.  Les 
progrès  de  la  Fédération  furent  tels  que  le 
23  septembre  1896,  le  Conseil,  qui  jusque-là. 
n’avait  eu  comme  ressources  financières  que 
les  contributions  volontaires  des  Unions  fédérées, 
crut  pouvoir  demander  à chacune  une  cotisation 
hebdomadaire  de  10  shillings  (12  fr.  50)  par  1,000 
membres.  D’autre  part,  les  Exécutifs  consultaient 
les  membres  de  leur  organisation,  et  successi- 
vement apportaient  au  GonSêil  Central  l’adhésion 
définitive  de  leur  Union,  de  sorte  qu’il  devint 
possible  bientôt  d’arrêter  les  bases  de  la  Fédé- 
ration. 

A cet  effet,  une  première  conférence  eut  lieu 
à Londres  du  24  au  26  février  1897,  et  réunit 
les  délégués  non  plus  des  Exécutifs,  mais  des 
Unions  elles-mêmes.  Il  ne  sera  peut-être  [tas  sans 
intérêt  de  donner  la  liste  des  organisations 
représentées  : 


376  — 


DÉLÉGUÉS  ANGLAIS. 

Union  des  Dockers  {Dock,  Wharf,  Riverside 
and  General  Labourers  Union),  6 délégués. 

Union  Nationale  des  Marins  et  Chauffeurs 
{National  Sailors ’ and  Firemens  Union),  G dé- 
légués. 

Union  Nationale  des  Travailleurs  des  Docks 
{National  Union  of  Dock  Labourers),  3 délé- 
gués. 

Union  Nationale  amalgamée  des  Porteurs  de 
Charbon  {National  Amalgamated  Coal  Porters ’ 
Union),  h délégués. 

Fédération  de  la  Mersey  {Mersey  Fédération), 
3 délégués. 

Union  Nationale  amalgamée  du  Travail  ( Na- 
tional Amalgamated  Union  of  Labour),  2 délé- 
gués. 

Fédération  de  la  Tyne  ( Tyneside  Fédération), 
1 délégué. 

Ligue  de  Protection  du  Travail  {Labour  Pro- 
tection Leagae),  3 délégués. 

London  Trades'  Council,  2 délégués. 

Union  des  Houilleurs  {Coal  Trimmers)  de  Car- 
diff, Penarth  et  Barry,  2 délégués. 

Union  des  constructeurs  de  gabares  {Barge 
Builders'  Trade  Union),  1 délégué. 

Porteurs  de  charbon  (faisant  le  travail  dit  au 
treuil)  associés  (Associated  Coal  Porters,  Winch - 
men ),  I délégué. 

t ravailleurs  des  steamers  de  la  Tamise  {Pliâ- 
mes Steamship  Workers),  t délégué. 

Council  of  Di  ter  national  Fédération , 1 délé- 
gué. 

DÉLÉGUÉS  ÉTRANGERS. 

Havre.  — Travailleurs  du  Port,  2 délégués  : 

Marseille.  — Travailleurs  du  port,  1 délégué. 

Bordeaux.  — Gens  de  mer,  1 délégué  (M.  Bic- 
kert,  un  Allemand). 

Nantes.  — Gens  de  mer,  1 délégué  (M.  Tom 
Mann). 

Hambourg.  — Travailleurs  du  port,  1 délégué. 

Hambourg.  — Gens  de  mer,  1 délégué. 


Bremerhaven.  — Chauffeurs  et  Houilleurs, 
1 délégué. 

Barcelone.  — Déchargeurs  de  bois,  1 délégué. 

Botterdam.  — 1 délégué. 

Anvers.  — 1 délégué. 

Enfin  un  Busse  assistait  à la  conférence  « dans 
l'intérêt  des  ouvriers  des  ports  russes.  » 

Cette  première  réunion  ne  put  statuer  sur  les 
nombreuses  questions  qu’il  fallait  résoudre  pour 
constituer  définitivement  la  Fédération,  car 
beaucoup  de  délégués  n’avaient  pas  reçu  d’ins- 
tructions suffisantes.  On  se  borna  à nommer  le 
Conseil  Central  (qui  jusque-là  avait  été  composé 
des  délégués  des  Unions  au  lieu  d’être  choisi  par 
la  Fédération).  Il  est  important  de  noter  que 
parmi  les  membres  il  y avait  deux  Français 
(dont  un  se  trouvait  vice-président),  un  Hollan- 
dais et  un  Belge.  De  plus,  les  délégués  anglais 
votèrent  un  projet  de  statuts  que  l'on  convint 
de  soumettre  aux  organisations  adhérentes  et  de 
discuter  dans  une  seconde  conférence.  Cette 
conférence  fut  celle  du  mois  de  juin  dernier. 

Pour  peu  qu'on  connaisse  les  dockers  et  ma- 
rins anglais,  ou  plutôt  l’esprit  qui  règne  dans 
certains  de  leurs  états-majors,  on  ne  sera  pas 
étonné  que  la  Fédération  n'ait  pas  attendu  d’être 
complètement  organisée,  non  seulement  pour 
annoncer  urbi  et  orbi  son  existence,  mais  même 
pour  affirmer  son  caractère  combatif  ( fighting ). 
Due  cette  attitude,  si  promptement  assumée,  ait 
plu  et  plaise  encore  à tous  les  dockers  et  ma- 
rins, — même  à ceux  qui  appartenaient  aux 
Unions  fédérées,  — il  est  permis  d’en  douter;  il 
n’en  reste  pas  moins  que,  dès  le  premier  jour,  la 
Fédération  alla,  pour  ainsi  dire,  coucher  sur  le 
champ  de  bataille,  et  que  son  premier  acte  fut 
de  suspendre  sur  la  tète  des  employeurs  la  me- 
nace d’une  grève  générale. 

En  Angleterre  l’opinion  s’émut.  On  craignit 
de  voir  se  renouveler  cette  grande  grève  de 
1889  où  plus  de  50.000  travailleurs  du  port  de 
Londres  se  soulevèrent,  et  l’on  s’attendait  à 
voir  la  Dockers’ Union,  soutenue  par  la  Fédé- 
ration, essayer  de  prendre  sa  revanche  de  la 


terrible  défaite  qu’elle  avait  essuyée  à Hull 
en  1893. 

En  réalité  ces  craintes  étaient  dénuées  de  fon- 
dement. Était-il  admissible  que  la  Fédération 
à peine  formée,  sans  gouvernement  constitué, 
sans  ressources  propres,  se  lançât  dans  une 
telle  aventure,  alors  surtout  que  l'affaiblisse- 
ment des  Unions  fédérées  était  un  fait  notoire, 
et  même  admis  sans  hésitation  par  les  chefs 
unionistes? 

Au  fond,  ils  ne  pensaient  nullement  à la  grève 
générale,  et  on  peut  ajouter  que  jusqu’ici  ils 
n’y  ont  jamais  sérieusement  pensé.  Ce  qu’ils 
voulaient,  c’était  créer,  parmi  les  dockers  et  les 
marins,  un  courant  intense  en  faveur  de  la  Fé- 
dération, et  soutenir  l’intérêt  de  ceux  qui  y 
étaient  déjà  affiliés.  En  même  temps  que  ces 
bruits  de  grève  faisaient  à la  Fédération  une 
immense  publicité,  ils  permettaient  de  tâter  le 
terrain  du  côté  des  employeurs.  C’était  un  mou- 
vement de  tactique,  pas  autre  chose. 

Du  mois  de  juin  au  mois  de  décembre  1890, 
on  a pu  se  croire  sans  cesse  à la  veille  d’un  con- 
tlit;  et  on  ne  peut  méconnaître  l’habileté  avec 
laquelle  les  leaders  de  la  Fédération  ont  su  re- 
tenir l’attention  publique  grâce  au  dosage  adroit 
des  nouvelles  qu’ils  lançaient  par  la  voie  de  la 
presse.  D’ailleurs  les  procédés  variaient.  Ainsi, 
on  trouvait  de  temps  en  temps  dans  les  journaux 
des  notes  annonçant  que  le  Conseil  Central  ve- 
nait de  se  réunir,  que  la  séance  avait  duré 
3 heures  et  demie,  et  qu’à  la  fin  les  représentants 
de  la  presse  avaient  été  informés  « que  les  affaires 
en  discussion  étaient  trop  graves  pour  être  ren- 
dues publiques  actuellement  »;  ou  bien,  après 
une  réunion  où  l’on  avait  annoncé  qu’on  pren- 
drait une  résolution  définitive  sur  une  question 
de  haute  importance,  par  exemple  sur  l’oppor- 
tunité de  déclarer  la  grève  générale,  les  repor- 
ters recevaient  à leurs  anxieuses  questions  cette 
réponse  « qu’on  n’avait  rien  de  particulier  à 
communiquer  à la  presse  ».  Parfois,  au  con- 
traire, les  chefs  de  la  Fédération  se  laissaient 
aller  complaisamment,  et  on  apprenait  que 


d’ici  peu  les  marins  néo-zélandais  allaient, 
grâce  à la  Fédération,  s’entendre  avec  les  ma- 
rins des  ports  allemands,  ou  bien  que  les 
dockers  canadiens  et  les  déchargeurs  de  bois 
de  Barcelone,  suivant  l’exemple  des  « ouvriers 
des  transports  » de  Suède,  ne  tarderaient  pas  à 
entrer  dans  la  Fédération,  ce  qui  ne  laisserait 
pas  d’influencer  les  travailleurs  de  Marseille  ou 
de  New-York. 

Quelques  dates  et  quelques  faits  suffiront  à 
montrer  quel  usage  la  Fédération  a su  faire  de 
cette  grève  générale  toujours  pendante. 

C’est  dans  la  seconde  quizaine  de  juillet  1890, 
semble-t-il,  qu’il  en  fut  question  pour  la  pre- 
mière fois.  Le  19,  M.  J.  H.  Wilson  déclarait  dans 
un  meeting  à West-Ham  (dansl’Estde  Londres), 
que  le  Conseil  Central  avait  décidé  de  demander 
aux  employeurs  une  augmentation  générale  des 
salaires  et  la  reconnaissance  des  Unions;  en  cas 
de  refus,  la  grève  générale  des  dockers  et  marins 
du  Royaume-Uni  devait  être  déclarée  le  16  août, 
jour  anniversaire  de  l’ouverture  de  la  grève 
de  1889.  Quelques  jours  plus  tard,  ou  laissait  en- 
tendre que  les  grévistes  anglais  seraient  soutenus 
par  leurs  camarades  du  continent  et  des  États- 
Unis;  plus  d’un  million  de  travailleurs  devaient 
agir  de  concert  pour  l’établissement  d’un  salaire 
minimum.  Mais  au  commencement  d’août,  on 
apprenait  que  la  dale  de  la  grève  était  reculée; 
et  en  même  temps,  M.  Ben  Tillett,  dans  une 
lettre  aux  journaux,  affirmait  que  le  Conseil  Cen- 
tral n’avait  jamais  pu  décider  la  grève  pour  le 
16  août  ou  pour  une  autre  date,  car  ce  droit  ap- 
partenait aux  Unions  fédérées. 

Peu  après,  l’expulsion  d’Anvers  de  M.  Ben 
Tillett,  puis  celle  de  M.  J.  Sexton,  et  en  septem- 
bre les  démêlés  de  M.  Tom  Mann  avec  la  police 
I de  Hambourg  contribuèrent  d’une  façon  notable 
à accroître  la  popularité  dont  jouissait  la  Fédéra- 
tion dans  certains  milieux  ouvriers,  en  Angleterre 
et  sur  le  continent.  Les  bruits  de  grève  se  multi- 
plièrent si  bien  que  la  Free  Labour  Association , 
— cette  prétendue  organisation  d’ouvriers,  op- 
posée au  Trade  Unionisme  sous  toutes  ses  formes, 
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entretenue  et  à grands  frais  par  la  Fédération 
des  Armateurs,  — se  réunissait  et  prenait  ses 
dispositions  pour  fournir,  à haut  prix  bien  en- 
tendu, la  main-d’œuvre  dont  les  employeurs 
auraient  besoin  si  la  grève  éclatait.  La  date 
en  était  tixéc,  disait-on,  au  28  septembre. 

Cependant  le  Conseil  Central  adressait  aux 
employeurs,  le  11  septembre,  la  liste  de  ses 
revendications.  Il  réclamait,  pour  les  marins 
une  augmentation  de  salaire  ; pour  les  dockers, 
l’établissement  à Londres  d’un  salaire  uniforme, 
fixé  à 80  centimes  l'heure  (au  lieu  de  60) 
pendant  la  journée  ordinaire  de  travail,  et  à 
1 fr.  25  (au  lieu  de  80  centimes)  pour  les  heures 
supplémentaires;  de  plus,  la  limitation  des 
heures  et  des  emplacements  d’embauchage,  etc. 
Pour  les  autres  ports,  il  y avait  des  demandes 
particulières.  Les  employeurs  étaient  priés  de 
faire  connaître  leur  réponse  avant  le  21  sep- 
tembre. 

Ces  derniers,  sans  même  vouloir  entrer  en 
pourparlers  avec  la  Fédération,  se  contentèrent 
de  déclarer  qu’ils  s’en  tenaient  à l’arrangement 
qui  avait  terminé  la  grève  de  Londres  en  1880. 

La  Fédération,  cependant,  ne  mit  pas  scs 
menaces  à exécution.  M.  Mann  venait  d’être  ex- 
pulsé de  Hambourg;  une  grève,  d’ailleurs  de 
courte  durée,  avait  récemment  éclaté  dans  ce 
port,  et  c’est  seulement  le  30  septembre  que  le 
Conseil  de  la  Fédération  se  réunit  pour  arrêter 
une  ligne  de  conduite. 

Après  avoir  discuté  l’attitude  des  employeurs, 
il  décida  d’envoyer  à tous  les  membres  des 
Unions  fédérées  des  bulletins  de  vote  en  leur  de- 
mandant de  choisir  entre  les  trois  termes  sui- 
vants : la  grève  internationale  immédiate  pour 
obtenir  les  avantages  vainement  réclamés  des 
employeurs,  la  continuation  de  l’œuvre  d’orga- 
nisation, la  mise  en  pratique  de  la  politique  du 
Ca  Canny  (1  );  mais  on  les  prévenait  (pie  si  la 


(1)  La  politique  du  Ca  Canny , c'est-à-dire  « valeur  pour  va- 
leur, ou  peu  de  Iravail  pour  peu  d’argent,  comme  c’est,  l'usage 
pourtouteautre  marchandise  ».  Voyez,  circulaire  du  Musée  So- 
cial Série  A,  n"  9,  p.  163. 


majorité  décidait  d’engager  la  lutte,  la  Fédéra- 
tion se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  payer 
le  secours  de  grève  (strike-pay) . 

Pendant  tout  le  mois  d’octobre,  on  put  croire 
à l’ouverture  imminente  des  hostilités.  Dans  les 
meetings,  dans  les  journaux  dévoués  aux  inté- 
rêts des  dockers  et  gens  de  mer,  on  invitait  les 
unionistes  à se  préparer  à l’action;  les  pre- 
miers bulletins  dépouillés  au  bureau  de  la  Fé- 
dération étaient  en  grande  majorité  en  faveur 
de  la  grève,  et  l’Exécutif  écrivait  aux  organisa- 
tions adhérentes  pour  les  presser  d’envoyer  les 
résultats  du  vote  de  leurs  membres. 

Quelques  semaines  [dus  tard,  ces  dispositions 
belliqueuses  des  ouvriers  fédérés  avaient  com- 
plètement disparu.  La  situation,  en  effet,  se  trou- 
vait profondément  modifiée  par  suite  de  la  grève 
qui  venait  d’éclater  à Hambourg,  le  17  novembre. 
Voici  comment  M.  Tom  Mann  apprécie  l’acte  des 
hommes  qui  la  déclarèrent  (1)  : 

« Ceux  qui  ont  aidé  à fonder  la  Fédération  l’ont 
fait,  d’abord,  parce  que  tout  en  croyant  sans  aucun 
doute  à la  grève,  ils  ne  croient  pas  à la  grève  partielle, 
à moins  qu’elle  soit  appuyée  par  les  ouvriers  des  in- 
dustries connexes; et  en  second  lieu,  parce  qu’ils  sont 
d’avis  que  les  travailleurs  d’un  port  ne  devraient 
jamais  déciderla  grève  sans  s’être  consultés  avec  les 
ouvriers  des  métiers  similaires  dans  les  autres  ports 
et  s’être  assuré  leur  coopération.  Dans  le  cas  de  la 
grève  de  Hambourg,  aucun  de  ces  deux  points  n’a 
été  considéré  comme  essentiel  par  la  masse  des  tra- 
vailleurs qui  quittèrent  l’ouvrage.  De  là  que  la  pre- 
mière grande  bataille  d’ouvriers  des  ports  qui  s’est 
produite  depuis  la  constitution  de  la  Fédération, 
s’est  engagée  dans  des  conditions  auxquelles  la  Fé- 
dération avait  été  créée  pour  s’opposer.  » 

M.  Mann  ajoute  que  les  leaders  de  Hambourg, 
et  même  les  chefs  de  la  Fédération,  avaient  fait 
tout  ce  qu’ils  avaient  pu  pour  retenir  les  ou- 
vriers, mais  qu’il  avait  été  impossible  de  leur 
faire  entendre  raison.  La  Fédération  n’étonf  pas 
définitivement  constituée,  l’Exécutif  ne  possé- 

(1)  The  position  of  Dockers  and  Sailors  in  1897  etc.,  by  Tom 
Mann. 
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dait  pas  encore  les  pouvoirs  suffisants  pour  im- 
poser l’ observation  de  la  discipline  et  arrêter  la 
grève.  D’autre  part,  l'effervescence  qui  avait 
amené  le  contlit  était  due  pour  beaucoup,  au 
dire  de  M.  Tom  Mann,  à la  formation  de  la  Fédé- 
ration et  à son  extension  à Hambourg;  puis  les 
ouvriers  avaient  été  « l’objet  de  grandes  provo- 
cations » de  la  part  des  employeurs;  aussi  l’Exé- 
cutif décida-t-il  de  les  aider  de  tout  son  pouvoir, 
tout  en  déplorant  leur  coup  de  tête,  et  en  ne  se 
dissimulant  pas  que  leur  échec  serait  un  échec 
pour  la  Fédération. 

Les  leaders  anglais  n’épargnèrent  ni  leur 
temps  ni  leur  peine  pour  soutenir  les  grévistes 
de  Hambourg;  ils  organisèrent  en  Angleterre 
une  campagne  en  leur  faveur  et  leur  firent  pas- 
ser des  sommes  importantes  souscrites  par  la  Fé- 
dération et  les  autres  Unions  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais  les  grévistes  attendaient  de  la  Fédé- 
ration d’autres  services  qu’elle  ne  put  pas  leur 
rendre.  Presque  dès  le  début  du  conflit,  les 
blacklegs  (non-unionistes)  avaient  afflué  à Ham- 
bourg non  seulement  des  pays  Scandinaves, 
mais  aussi  des  ports  anglais,  surtout  de  ceux 
du  Nord-Est  : Hull,  Grimsby,  Gool.  Empêcher 
le  départ  de  ces  blacklegs , comme  le  deman- 
daient les  grévistes,  était  pour  la  Fédération 
une  impossibilité;  d’abord  l’Unionisme  est  peu 
développé  dans  les  villes  maritimes  de  la  côte 
Nord-Est;  de  plus  c’était  le  moment  où  la  fer- 
meture de  la  Baltique  réduit  dans  de  fortes 
proportions  le  mouvement  de  ces  ports,  et  où  par 
conséquent  beaucoup  de  main-d’œuvre  reste 
sans  emploi. 

En  second  lieu,  les  Unions  fédérées  n’osaient 
pas  « bloquer  » les  bàtimenis  chargés  à Ham- 
bourg par  les  blacklegs.  S’engager  dans  cette 
voie,  c’était  entrer  en  conflit  avec  la  Fédération 
des  Armateurs  [S  bip  ping  Fédération) , et  les 
Unions  étaient  trop  faibles,  trop  appauvries 
aussi  par  les  subsides  qu  elles  faisaient  passer 
aux  grévistes,  pour  que  l’issue  d’une  lutte  enga- 
gée dans  ces  conditions  put  être  douteuse. 

On  sait  que  la  grève  se  termina,  au  commen- 


cement de  février,  parla  défaite  des  ouvriers  du 
port  de  Hambourg  (1).  Pendant  tout  le  temps 
qu’elle  avait  duré,  l’attention  de  la  Fédération 
s’était  détournée  de  la  grève  générale  ; la  paix  était 
à peine  rétablie  sur  les  bords  de  l’Elbe,  quand  se 
réunit  la  première  Conférence  internationale  or- 
ganisée par  la  Fédération.  On  a vu  que,  faute  de 
pouvoirs  suffisants,  les  délégués  ne  purent  pren- 
dre aucune  décision  ferme;  il  ne  fut  même  pas 
possible  d’établir  le  programme  des  revendica- 
tions de  chaque  nationalité  Aucun  courant  bien 
net  11e  se  dessinait  pour  ou  contre  la  grève  géné- 
rale; les  délégués  en  votèrent  le  principe  cepen- 
dant, en  en  fixant  la  date  au  mois  de  juillet  ; mais 
auparavant  ils  devraient  en  référer  à leurs  Unions, 
et  il  y aurait  au  mois  de  juin  une  seconde  Con- 
férence où  les  délégués,  munis  cette  fois  des 
instructions  nécessaires,  statueraient  sur  la  ques- 
tion de  la  grève  générale,  et  en  même  temps 
voteraient  définitivement  la  constitution  de  la 
Fédération.  Jusque-là  l’Exécutif  s'occuperait 
activement  de  recruter  de  nouveaux  adhé- 
rents. 

Ce  travail  d’organisation  s’est  accompli  sans 
bruit  et  sans  incident  notable  ; aussi  pouvons- 
nous  passer  sous  silence  les  trois  mois  et  demi 
qui  ont  suivi  la  Conférence  de  février  et  arriver 
sans  plus  farder  à celle  qui  s'est  tenue  au  mois 
de  juin. 

Il 

La  réunion  comptait  35  membres  représen- 
tant, 54.000  ouvriers  environ,  dont  30.000  An- 
glais. Les  organisations  adhérentes  au  Congrès 
de  février  n’avaient  pas  toutes  envoyé  des  délé- 
gués à celui  du  mois  de  juin;  ainsi  les  associa- 
tions françaises, belges,  hollandaises,  espagnoles, 
etc.,  n’avaient  pu,  faute  d’argent,  se  faire  repré- 
senter ; et  certaines  Unions  anglaises,  comme  les 
Trimmers  de  Cardiff,  en  avaient  fait  autant,  à la 
suite  de  certaines  divergences  avec  la  Fédéra- 


(l)  Voyez  circulaire  Série  15,  n"  13,  p.  332  el  suivantes. 
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tion  (1  . Ln  revanche,  un  délégué  de  la  Fédé- 
ration suédoise  des  transports  participait  pour 
la  première  fois  à la  discussion  des  affaires  de 
la  Fédération  Internationale. 

L’objet  de  la  Conférence  du  mois  de  juin  était 
double,  on  se  le  rappelle  : l’assemblée  devait, 
d’une  part,  statuer  sur  les  questions  renvoyées 
aux  organisations  fédérées  par  la  Conférence  de 
février,  notamment  sur  la  grève  générale;  — 
d’autre  part,  voter  définitivement  la  constitution 
de  la  Fédération. 

Les  résolutions  de  principe,  passées  presque 
toutes  sans  débat  par  le  Congrès,  n'onf  rien  d’ori- 
ginal . La  journée  de  8 heures  avec  le  demi-congé 
du  samedi,  l’abolition  « autant  que  possible  » 
du  travail  de  nuit  et  du  travail  du  dimanche,  un 
minimum  de  salaire  dans  tous  les  ports,  — telles 
sont  les  principales  revendications  des  dockers 
et  marins  fédérés;  et  c’est  sur  la  grève  interna- 
tionale qu’ils  déclarent  compter  pour  les  faire 
aboutir. 

Mais,  cette  grève  internationale,  quand  allait 
on  la  déclarer?  Serait-ce  au  mois  de  juillet 
comme  on  l’avait  provisoirement  décidé?  serait- 
ce  plus  tard,  et  renverrait-on  à une  époque  indé- 
terminée la  fixation  d’une  date? 

Il  était  facile  de  prévoir  quelle  sérail  sur  ce 
point  l’attitude  des  délégués.  On  se  souvient 
qu’au  mois  de  février,  M.  Mann  avait  déclaré 
qu’en  cas  de  grève  internationale,  la  Fédération 
ne  pourrait  fournir  île  secours  aux  grévistes 
(■ s/rike-pa y),  parce  que  les  Unions  des  ouvriers 
desports  n’étaient  pas  assez  riches  pour  supporter 
une  aussi  lourde  charge  ; et  il  avait  ajouté  : « Nous 
ne  pouvons  pas  compter  sur  beaucoup  de  sympa- 
thie de  la  part  du  public.  » Il  y avait  de  quoi 
faire  réfléchir  les  Unions  les  plus  turbulentes. 
Aussi  presque  toutes  donnèrent-elles  comme  ins- 
truction à leurs  délégués  de  s’opposer  à la  grève 
immédiate;  les  rapports  envoyés  par  les  orga- 

(1)  Pour  préciser,  voici  la  liste  des  organisations  anglaises  re- 
présentées à la  Conférence  de  février  qui  ne  l’étaient  pas  à celle 
de  juin  : Mcrsey  Fédération,  Tynesidc  Fédération,  London 
Traites'  Council,  Cardiff  Coal  Trimmers,  Barge  Buildcr 
Union. 


nisations  non  représentées  concluaient  dans  le 
même  sens;  de  sorte  qu’un  simple  échange  de 
vues  entre  les  membres  de  la  Conférence  suffît  à 
faire  écarter  la  grève  générale.  On  se  borna  à 
voter  une  résolution  dont  la  portée  semble  bien 
minime  quand  on  la  compare  à celles  que  votait 
le  Conseil  Central  au  mois  de  septembre  : 

« Le  Conseil  informera  les  armateurs  de  tous  les 
pays  qui  ont  des  organisations  affiliées  à la  Fédéra- 
tion qu’à  partir  du  1er  mai  1898, -tous  les  marins  fé- 
dérés seront  invités  à refuser  de  charger  ou  de 
décharger  les  cargaisons,  et  que  tous  les  ouvriers 
des  docks  seront  invités  à cesser  le  travail  sur  les 
points  où  des  marins  feraient  le  chargement  ou  le 
déchargement.  Cette  attitude  sera  prise  sur  l’ordre  de 
la  Fédération  qui  en  assume  toute  la  responsabi- 
lité. » 

Une  organisation,  cependant,  se  déclarait  prête 
à la  lutte  et  désireuse  de  l’engager  immédiate- 
ment : c’était  la  Fédération,  nouvellement  for- 
mée, qui  en  Suède  englobe  80  ou  90%  des  ouvriers 
des  transports.  Au  mois  de  mai,  elle  avait  voulu  ou- 
vrir les  hostilités  contre  les  employeurs;  mais  sur 
la  demande  du  Conseil  Central  de  la  Fédération, 
elleavaitconsenti  à attendre  jusqu’à  la  Conférence 
internationale  du  mois  de  juin.  L’assemblée, 
après  avoir  entendu  le  délégué  suédois,  se  trou- 
va fort  embarrassée.  La  Fédération  allait-elle 
aider  les  Suédois  et  par  là  s’exposer  elle-même 
sur  tous  les  points,  alors  qu’on  venait  d’écarter 
pour  le  moment  l’action  internationale  et  que 
toutes  les  Unions  avouaient  le  triste  état  de 
leurs  finances?  Pouvait-on  d’autre  part  se  refuser 
à soutenir  une  cause  qu’on  reconnaissait  juste? 
— Le  délégué  suédois,  M.  Lindley,  se  montrait 
peu  exigeant;  s’adressant  surtout  aux  Anglais,  il 
disait  : « Les  bâtiments  suédois  qui  viennent  en 
Angleterre  sont  peu  nombreux,  et  encore  beau- 
coup sont  déchargés  par  des  ouvriers  restés 
en  dehors  de  la  Fédération  Internationale  : 
ceux  de  IIull,  Grimsby,  etc.,  presque  tous  non- 
unionnistes,  et  les  stevedorcs  (arrimeurs)  de 
Millvall  Dock  (Londres).  Il  noussuffirait  que  dans 
un  port  où  la  Fédération  est  solidement  établie,  à 
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Londres  par  exemple,  vous  « bloquiez  » un  seul 
navire  suédois.  L’etïét  moral  produit  sur  nos 
employeurs  serait  considérable.  » La  Conférence 
ne  crut  pas  pouvoir  accueillir  cette  demande, 
bien  modeste  cependant,  et  elle  se  contenta  de 
voter  une  résolution  de  principe  dans  laquelle 
elle  s’engageait,  en  cas  de  grève  des  travailleurs 
suédois,  à « les  aider  de  tout  son  pouvoir  ». 

Cette  attitude  prudente,  — qui  contrastait  à 
un  si  haut  degré  avec  l’agitation  menaçante  de 
l’été  1896,  — ne  doit  pas  être  attribuée  seulement 
à la  mauvaise  situation  financière  des  Unions. 
La  Conférence  sentait  très  bien  qu’avant  de  mar- 
cher de  l’avant,  la  Fédération  devait,  non  seu- 
lement rassembler  des  ressources  et  étendre  son 
champ  d’action,  mais  aussi  déterminer  nette- 
ment les  principes  généraux  sur  lesquels  elle 
était  fondée,  les  règles  essentielles  à son  fonc- 
tionnement, et  voter  les  rides  (règlement)  qui 
manquaient  encore  à la  Fédération,  quoiqu'elle 
fût  déjà  vieille  d’un  an. 

C’est  à cette  tâche  que  la  Conférence  consacra 
les  deux  tiers  au  moins  du  temps  dont  elle  pou- 
vait disposer,  tâche  ardue,  où  le  caractère  inter- 
national de  la  Fédération  et  la  diversité  de 
points  de  vue  des  Unions  anglaises  suscitèrent 
une  foule  de  difficultés. 

Et  d’abord,  de  quels  éléments  doit  se  compo- 
ser la  Fédération  ? — D’Unions  et  de  syndicats 
principalement.  Mais  que  décider  pour  le  cas  où 
des  branches  ou  sections  voudraient  adhérer, 
malgré  le  Conseil  Exécutif  de  l’organisation  dont 
elles  font  partie?  Si  la  Fédération  les  admet,  il 
s’ensuivra  presque  à coup  sur  une  division 
parmi  les  ouvriers  syndiqués  d’un  même  métier 
et  par  conséquent  un  affaiblissement  du  mouve- 
ment ouvrier  en  général.  De  plus,  comme  il  est 
entendu  que  le  Conseil  Central  représentera, 
non  les  ouvriers  organisés,  mais  les  associations 
adhérentes,  l’acceptation  des  branches  entraîne- 
rait cet  autre  résultat,  qu’une  section  d’Union, 
forte  de  100  ou  200  hommes,  peut-être  moins, 
aurait  dans  le  Conseil  Central  la  même  influence 
que  telle  autre  Union  forte  de  5 ou  10.000  mem- 


bres, puisque  chacune  ne  doit  y disposer  que 
d’une  voix. 

D’autre  part,  il  est  hors  de  doute  que  l’Exé- 
cutif d’une  organisation  ouvrière  ne  repré- 
sente pas  toujours  les  idées  qui  dominent  dans 
certaines  de  ses  branches  ; n’est-il  pas  excessif 
que  la  sympathie  de  quelques-unes  pour  la  Fé- 
dération doive  rester  lettre  morte,  si  leur  gou- 
vernement central  refuse  de  les  autoriser  à y 
adhérer?  11  y a d’ailleurs  des  organisations  qui 
sous  le  nom  d’Union  sont  de  véritables  fédéra- 
tions, dont  les  branches  jouissent,  au  point  de 
vue  administratif  et  financier,  d’une  complète 
autonomie  (c’est  le  cas,  par  exemple,  pour  les 
Thames  Steamship  Workers,  et  pour  certaines 
Unions  de  bouilleurs  et  de  porteurs  de  char- 
bon), et  il  parait  déraisonnable  de  leur  opposer 
un  non  possumas,  si  elles  demandent  leur  ad- 
mission dans  la  Fédération. 

Le  Conseil  Central  avait  prévu  la  difficulté, 
et  par  l’intermédiaire  de  M.  Tom  Mann,  prési- 
dent du  Conseil  et  président  de  la  Conférence, 
il  proposa  à l’assemblée  de  décider  que,  pour 
être  acceptées,  les  branches  des  Unions  centra- 
lisées devaient  obtenir  le  consentement  de  leur 
Exécutif.  Mais  de  vives  protestations  éclatèrent 
dans  la  Conférence  : « Qu’entendez-vous,  s’écria 
un  délégué,  par  Union  centralisée  et  par  Union 
décentralisée?  Basez-vous  cette  distinction  sur 
les  pouvoirs  financiers  laissés  aux  branches , ou 
sur  les  pouvoirs  administratifs  qui  leur  sont 
reconnus  par  l’Exécutif!  La  proportion  des 
droits  attribués  à la  branche  et  à l’Exécutif 
varie  d’Union  à Union;  quel  est  votre  crité- 
rium? » 

En  ce  qui  concerne  les  dockers  et  marins  du 
continent,  les  difficultés  pour  régler  d’une  façon 
satisfaisante  les  conditions  d’admission  à la  Fé- 
dération étaient  encore  plus  grandes,  puisqu’en 
France  et  en  Allemagne,  par  exemple,  il  est 
interdit  aux  associations  ouvrières  de  s’affilier  à 
une  organisation  internationale,  et  qu’en  Russie 
les  organisations,  même  nationales,  ne  peuvent 
avoir  d’existence  légale  que  si  elles  sont  autorisées 

■kk 


382  — 


par  la  police.  Le  remède  proposé  par  un  délé- 
gué : accepter  l’adhésion  des  ouvriers  indivi- 
duellement, souleva  des  critiques  presque 
unanimes.  Les  Anglais  déclarèrent  que  cette 
disposition  était  contraire  à tous  les  usages,  et 
de  plus  inutile,  parce  qu’il  était  trop  évident 
que,  si  elle  était  votée,  elle  11e  donnerait  aucun 
résultat.  Un  délégué  allemand  présenta,  contre 
la  proposition,  des  observations  qui  impression- 
nèrent profondément  la  Conférence.  « Suppo- 
sons, dit-il,  que  nous  acceptions  la  solution 
qu’on  nous  présente;  que  se  produira-t-il  en 
Allemagne?  A Hambourg,  à Bremerliaven,  par 
exemple,  des  dockers,  des  marins,  enverront 
leur  adhésion  à la  Fédération.  D’abord  il  ne 
leur  sera  même  pas  permis  de  tenir  des  réunions, 
puisqu’ils  n’appartiendront  pas  à une  associa- 
tion allemande.  Mais  voici  qui  est  bien  plus 
grave  : ne  voyez-vous  pas  que  vous  allez  di- 
viser en  deux  camps  les  ouvriers  des  ports 
allemands,  puisque  les  uns  deviendront  mem- 
bres de  la  Fédération,  tandis  que  les  autres 
adhéreront  aux  associations  existant  en  Alle- 
magne? Qu’une  grève  nationale  éclate,  les  pre- 
miers viendront  ici  chercher  des  ordres,  alors 
que  les  autres  obéiront  aux  chefs  des  syndicats 
allemands.  Ne  sentez-vous  pas  que  vous  allez 
opposer  le  mouvement  international  au  mou- 
vement national,  et  que  vous  risquez  ainsi  de 
les  ruiner  l’un  par  l’autre?  » 

Ces  arguments  étaient  trop  forts  pour  ne  pas 
frapper  la  Conférence.  L’impossibilité  d’établir 
une  règle  uniforme  était  évidente.  Faute  de  pou- 
voir franchir  l'obstacle,  la  Conférence  se  rési- 
gna à le  tourner;  et  elle  vota  l’article  suivant  : 

« Cette  Fédération  se  composera  d’un  certain 
nombre  d’organisations,  ou,  en  dehors  des  Iles  Bri- 
tanniques, de  telles  personnes  employées  dans  les 
industries  maritimes  ou  des  transports  qui,  après 
avoir  fait  une  demande  à cet  effet,  seront  approu- 
vées par  le  Conseil  Central  de  la  Fédération.  » 

Il  reste  entendu  qu’avant  de  statuer  sur 
l’admission  d’une  branche , le  Conseil  Central 
devra  examiner  le  règlement  de  l’organisa- 


tion à laquelle  elle  appartient.  On  peut  pré- 
voir sans  témérité  que  les  décisions  qu’il  sera 
appelé  à prendre  sur  cette  question  seront  plus 
d’une  fois  un  élément  de  discorde  entre  les 
organisations  fédérées.  D’ailleurs,  l’insuffisance 
de  la  disposition  qu’on  vient  de  lire  ne  saurait 
échapper  à personne. 

Cet  article  fut  complété  par  la  résolution  sui- 
vante relative  à l’admission  des  travailleurs 
russes  : 

« CetteConférence...  les  invite  à joindre  en  masse 
la  Fédération  Internationale  quand  il  existe  des 
artels  ou  d’autres  organisations,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  individuellement.  » 

Pour  en  finir  avec  les  conditions  d’admis- 
sion, il  restait  à fixer  le  droit  d’entrée  que  de- 
vraient payer  les  organisations  qui  adhéreraient 
à la  Fédération.  Ce  fut  l’occasion  d’une  pre- 
mière escarmouche,  et  l’on  commença  à voir 
se  dessiner  les  conceptions  différentes  qui  exis- 
taient parmi  les  délégués  relativement  au  ca- 
ractère de  la  Fédération.  Le  règlement  provi- 
soire de  février  portait  : 

« A partir  du  1er  juillet  1897,  toute  Union,  tout 
syndicat,  toute  section  d’Union  ou  de  syndicat,  qui 
voudra  se  fédérer  devra  payer  un  droit  d’entrée  de 
20  sh.  (23  francs)  par  1.000  membres  ou  fraction  de 
1.000  membres.  » 

C’est  sur  le  montant  du  droit  d’entrée  que 
s’ouvrit  la  discussion. 

« Pour  être  puissante,  déclarait  un  délégué 
de  l’Union  Nationale  des  Travailleurs  des  Docks, 
il  faut  que  la  Fédération  englobe  le  plus  grand 
nombre  possible  de  travailleurs.  O11  doit,  par 
conséquent,  en  faciliter  l’accès  aux  organisations 
ouvrières  en  supprimant  le  droit  d’entrée,  ou 
tout  au  moins  en  lui  faisant  subir  une  impor- 
tante réduction.  Autrement,  il  est  certain  que 
les  petites  Unions  y regarderont  à deux  fois 
avant  de  se  décider  à payer  une  somme  si  peu 
en  rapport  avec  leurs  ressources.  Si  au  con- 
traire les  portes  de  la  Fédération  sont  large- 
ment ouvertes,  elles  n’hésiteront  pas  à envoyer 


leur  adhésion,  et  il  n’est  pas  douteux  que,  le  cas 
échéant,  elles  auront  à cœur  d’apporter  à la 
Fédération  tout  le  concours  dont  elles  seront 
capables.  » 

L’opinion  adverse  était  soutenue  notamment 
par  les  délégués  de  l’Union  des  Dockers  : « Si 
sous  prétexte  d’être  libéral,  déclarait  l’un  d’eux, 
nous  ne  demandons  d’argent  à personne,  autant 
vaut  renoncer  tout  de  suite  à la  Fédération  : 
elle  n’aura  d’existence  que  sur  le  papier  et  ne 
servira  à rien.  » Et  M.  J.  H.  Wilson,  président 
de  l’Union  Nationale  des  Marins  et  Chauffeurs, 
faisait  remarquer,  à l’appui  de  la  même  thèse, 
qu’un  droit  d’entrée  un  peu  élevé  serait  préfé- 
rable, parce  que  les  Unions  qui  l’auraient  payé 
seraient  moins  tentées  d’abandonner  la  Fédé- 
ration sans  raisons  sérieuses.  Cependant  il  sentit 
la  nécessité  d’un  compromis,  et  il  proposa  et  fit 
voter  une  disposition  d’après  laquelle  l’article 
adopté  à la  Conférence  de  février  serait  main- 
tenu, mais  la  date  d’application  en  serait  recu- 
lée au  1er  juillet  1898. 

La  divergence  de  vues  qui  s’était  manifestée  à 
propos  du  droit  d’entrée  s’affirma  encore  plus 
nette  quand  vint  en  discussion  l’article  du  rè- 
glement qui  fixait  le  taux  des  contributions  que 
devraient  verser  au  Conseil  Central  les  organisa- 
tions fédérées;  c’est  à ce  moment  qu’en  vinrent 
sérieusement  aux  prises  les  partisans  des  deux 
politiques  opposées,  — celle  de  l’Union  des 
Dockers,  organisation  très  centralisée  et  très 
militante,  qui  se  soucie  moins  de  la  force  nu- 
mérique que  de  la  force  pécuniaire,  — et  celle 
de  l’Union  Nationale  des  Travailleurs  des  Docks, 
très  attachée  à son  système  décentralisé,  et  qui, 
pour  réussir,  compte  plus  sur  le  nombre  que 
sur  l’argent. 

On  se  souvient  qu’en  septembre  1896,  le  Con- 
seil Central  avait  demandé  aux  Unions  adhéren- 
tes une  contribution  de  10  sh.  (12  fr.  50)  par 
1.000  membres  et  par  semaine  (soit  par  trimestre 
162  fr.  50  par  1.000  membres);  cette  contribu- 
tion était  facultative.  Au  mois  de  février  1897, 
en  votant  le  règlement  provisoire,  on  avait  dé- 


cidé que  les  versements  des  Unions  seraient  de 
2 d.  (20  centimes)  par  membre  et  par  trimestre, 
(soit  par  trimestre  208  fr.  30  par  1.000  mem- 
bres). 

C’est  sur  ce  dernier  taux  que  s’engagea  le  dé- 
bat. L’Union  Nationale  des  Travailleurs  des  Docks 
n’avait  jamais  accepté  ces  deux  chiffres;  elle 
s’était  toujours  contentée  d’envoyer  3 sh.  4 d. 
par  semaine  et  par  1.000  membres  (soit  par 
trimestre  54  fr.,  par  1.000  membres),  malgré  les 
commentaires  plutôt  désobligeants  qu’elle  s’était 
ainsi  attirés.  Aussitôt  que  la  contribution  adop- 
tée en  février  fut  mise  en  discussion,  son  secré- 
taire général,  M.  James  Sexton,  se  leva  et  déposa 
un  amendement  tendant  à substituer  à la  coti- 
sation provisoirement  fixée,  celle  de  3 sb.  4 d. 
par  semaine  et  par  1 .000  membres,  la  seule  que 
l’Union  Nationale  eût  jamais  consenti  à payer 
jusque-là.  Il  affirma  que  son  Union  ne  s’était  ja- 
mais engagée  à verser  davantage,  qu’en  février 
ces  conditions  avaient  été  acceptées  par  le  Con- 
grès et  que  l’Union  n’en  admettrait  pas  d’autres. 

Au  fond,  l’objet  du  débat  était  moins  le  chiffre 
de  la  cotisation,  que  le  caractère  qu’il  convenait 
de  donner  à la  Fédération.  Il  est,  en  effet,  bien 
évident  que  si  on  décidait  de  remettre  au  Conseil 
Central  des  sommes  considérables,  ce  serait  pour 
lui  attribuer  des  pouvoirs  étendus  : si,  au  con- 
traire, on  comprenait  la  Fédération  comme  un 
simple  lien  entre  les  Unions,  des  contributions 
modestes  suffisaient. 

Les  déclarations  de  MM.  Mac  Ghee  et  J.  Sexton 
(président  et  secrétaire  général  de  l’Union  Na- 
tionale), furent  des  plus  catégoriques.  « Vous 
n’avez  pas  besoin,  disaient-ils  aux  partisans 
d’une  centralisation  plus  forte,  de  ressources  si 
importantes.  Car  que  pourriez-vous  en  faire? 
— Organiser  de  nouvelles  branches,  relever 
celles  que  chaque  Union  a perdues  en  voussubs- 
tituantà  elle?  — Mais  êtes-vous,  autant  que  nous, 
capables  de  mener  cette  œuvre  à bonne  fin,  sa- 
vez-vous, aussi  bien  que  nous,  la  situation  locale, 
l’esprit  des  hommes  qu’il  faut  ramener  au  Trade 
Unionisme,  entretenez-vous  parmi  eux  des  intel- 
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licences?  — La  vérité,  c’est  que  vous  voulez 
poursuivre  une  politique  à vous,  indépendam- 
ment des  organisations  fédérées. 

« Mais  nous  ne  l’entendons  pas  ainsi,  et  nous 
refusons  de  vous  remettre  les  pouvoirs  que  vous 
demandez.  Nos  branches  ne  nous  ont  autorisés 
à adhérer  au  mouvement  international  qu'à  la 
condition  expresse  que  notre  entente  sera  une 
fédération  et  ne  ressemblera  en  rien  à une  amal- 
gamation; nous  pensons  avec  elles  que  le  lien 
qui  attache  les  Unions  fédérées  doit  être  lâche, 
si  l’on  veut  éviter  qu’il  se  rompe,  et  nous  vous 
déclarons  nettement  : ou  bien  les  statuts  que 
nous  discutons  actuellement  respecteront  notre 
individualité  et  notre  indépendance,  ou  bien 
nous  nous  retirons  de  la  Fédération.  Quant  aux 
contributions,  elles  doivent  être  calculées  de  fa- 
çon à couvrir  les  dépenses  courantes  du  Conseil 
Central,  et  rien  de  plus  ; dans  ces  conditions,  nous 
sommes  prêts  à fournir  notre  part  des  sommes 
nécessaires  ; mais  nous  n’irons  pas  plus  loin.  » 

A cette  façon  de  comprendre  le  groupement 
des  Unions  de  marins  et  de  dockers,  les  délégués 
partisans  de  la  centralisation  ne  manquèrent  pas 
de  faire  de  nombreuses  critiques.  Ils  n’osèrent 
aller  jusqu’à  dire  ouvertement  que  s’ils  combat- 
taient les  déclarations  des  chefs  de  l’Union  Natio- 
nale, c’était,  parce  qu’ils  se  flattaient  de  pouvoir 
un  jour  ou  l’autre  constituer  un  fonds  de  guerre 
(/ ighting  /and)  aux  mains  du  Conseil  Central, 
et  que  MM.  Mac  Ghee  et  J.  Sexton  se  mettaient, 
sans  plus  attendre,  en  travers  de  leurs  projets, 
lisse  contentaient  de  soutenir  qu’avec  de  faibles 
ressources,  il  serait  impossible  d’entreprendre 
aucune  œuvre  sérieuse  (1),  et  ils  ajoutaient  que, 
dans  un  port,  les  intérêts  de  tous  les  travailleurs 
sont  solidaires,  et  que  les  diverses  catégories 
souffrent  quand  l’une  d’elles  est  laissée  par  l’U- 
nion à laquelle  elle  ressort  dans  un  état  de  dé- 
sorganisation. 


(1)  « Tliey  do  not  cave  for  money  (ils  ne  tiennent  pas  à 
1 argent)  »,  nous  disait  M.  Torn  Mann,  non  sans  quelque  ironie, 
en  parlant  de  l'Union  Nationale  des  Travailleurs  des  Docks. 


La  majorité  des  délégués  n’était  certainement 
pas  en  faveur  des  idées  soutenues  par  les  repré- 
sentants de  l’Union  Nationale;  mais  l’attitude  de 
MM.  Mac  Ghee  et  J.  Sexton  était  si  décidée,  qu’on 
sentit  qu’il  fallait  leur  faire  des  concessions  si 
on  voulait  éviter  une  rupture  qui,  survenue  si 
prématurément,  eût  été  néfaste.  Ce  fut  le  prési- 
dent, M.  Tom  Mann,  qui  essaya  de  concilier  les 
deux  opinions  en  présence. 

« Sans  doute,  dit-il,  il  serait  à souhaiter  que 
la  Fédération  pût  prendre  la  responsabilité 
d’  « organiser  » directement  les  « mauvais  dis- 
tricts » ; mais  il  lui  faudrait  tqut  un  personnel  ; 
et,  en  admettant  qu’elle  réussit  à se  le  procurer,  ce 
serait  pour  elle  une  tâche  lourde  et  difficile. 
On  est  donc  amené  à laisser  à chaque  Union  le 
soin  de  trouver  les  fonds  et  les  agents  nécessaires, 
le  rôle  du  Conseil  Central  se  bornant  à donner 
aux  Unions  des  renseignements  sur  la  situation 
générale  et  à les  aider  dans  la  mesure  de  ses 
moyens.  » 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la  contribu- 
tion, M.  Mann  se  déclarait  prêt  à accepter  celui 
qui  serait  voté  par  la  Conférence;  il  faisait  d’ail- 
leurs remarquer  que  bientôt  le  nombre  des 
ouvriers  anglais  fédérés  serait  triplé,  que  les  doc- 
kers et  marins  du  continent,  qui  jusque-là  n’a- 
vaient fourni  aucun  subside,  allaient  désormais 
en  envoyer,  et  que  par  conséquent  l’Exécutif  se 
trouvei’ait  bientôt  à même  d’exercer  une  action 
effective  dans  l’intérêt  des  Unions  fédérées. 

Après  de  longs  débats  et  plusieurs  votes,  il  fut 
décidé  que  la  contribution  serait  fixée  à 1 d. 
(10  centimes)  par  membre  et  par  trimestre  (soit 
par  trimestre,  lOi  fr.  10  par  1.000  membres). 
Cette  solution  est  un  nouveau  compromis.  L’ar- 
ticle ainsi  adopté  s’applique  également  aux  syn- 
dicats du  continent.  Quant  à la  contribution  à 
exiger  des  Unions  établies  hors  d’Europe,  le 
Conseil  Central  a le  pouvoir  de  la  fixi-r,  après 
entente  avec  ces  Unions,  au  moment  de  leur  de- 
mande d’admission. 

Par  les  décisions  qu’elle  venait  de  prendre,  la 
Conférence  avait  posé  les  bases  générales  de  la 
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Fédération  ; clic  pouvait  dès  lors  aborder  la  dis- 
cussion des  dispositions  destinées  à assurer  le  bon 
fonctionnement  de  ses  principaux  organes. 

Les  pouvoirs  suprêmes  appartiennent  dans  la 
Fédération  à la  « Conférence  Annuelle  »,  assem- 
blée formée  par  les  délégués  que  chaque  Union  ou 
syndicat  y envoie,  proportionnellement  à sa  force 
numérique  et  d’après  la  gradation  suivante  : 

Jusqu’à  1.000  membres,  1 délégué; 

De  1.000  à 5.000  membres,  1 délégué  par 
1,000  nombres  ; 

De  5.000  à 50.000,  1 délégué  par  5.000  mem- 
bres; 

Au-dessus  de  50.000,  1 délégué  par  20.000 
membres. 

Il  suffit  pour  le  moment  d’indiquer  que  la 
Conférence  a le  pouvoir  de  réviser  les  statuts, 
de  discuter  les  rapports  que  doit  lui  présenter 
l’Exécutif  et  de  nommer  les  fonctionnaires  de  la 
Fédération  (président,  vice-présidents,  tréso- 
rier, etc.)  et  le  Conseil  Central. 

Le  Conseil  se  compose  de  10  membres  au  plus, 
choisis  parmi  les  candidats  proposés  par  les 
Unions,  sans  qu'aucune  y ait  droit  à plus  d’un 
siège. 

Plusieurs  délégués  auraient  souhaité  que  le 
Conseil  Central  représentât,  non  pas  les  Unions, 
mais  les  ouvriers  fédérés.  Tout  en  indiquant 
leurs  préférences  pour  ce  système,  ils  ont  avoué 
qu’ils  n’osaient  pas  en  recommander  l’adoption  ; 
une  décision  en  ce  sens  eût  été  en  effet  un  pas 
notable  dans  la  voie  de  Y amalgamation,  et  il 
est  certain  que  les  Unions  les  plus  faibles  nu- 
mériquement auraient  fait  à cette  proposition 
un  fort  mauvais  accueil. 

Sur  deux  autres  points,  les  partisans  d’un  ré- 
gime plus  centralisé  ont  été  également  obligés 
de  battre  en  retraite.  Puisqu’on  n’avait  laissé  au 
Conseil  Central  que  des  pouvoirs  restreints,  il 
devenait  inutile  qu’il  se  rassemblât  mensuelle- 
ment, comme  le  portait  le  règlement  provisoire 
de  février;  on  décida  qu’il  ne  se  réunirait  au  com- 
mencement de  chaque  mois  que  quand  les  cir- 
constances l’exigeraient.  En  second  lieu,  la 


Conférence  refusa  de  lui  donner  le  droit  d’exiger 
des  organisations  fédérées  des  contributions 
supplémentaires  en  cas  de  grève  ou  de  lock-out  ; 
il  pourra  faire  un  appel  aux  Unions,  mais  celles- 
ci  ne  seront  nullement  tenues  de  fournir  les 
sommes  qu’il  croira  nécessaire  de  demander. 

Toutes  les  attributions  du  Conseil  Central  su- 
bissent des  limitations  analogues,  inspirées  par 
le  souci  des  Unions  de  garder  la  haute  main  sur 
la  direction  générale  de  la  Fédération.  Aucun 
pouvoir  important  ne  lui  est  abandonné;  et, 
même  dans  les  questions  d’ordre  secondaire  où 
le  droit  de  décision  lui  est  laissé,  la  Conférence 
Annuelle  garde  un  droit  supérieur  de  révision. 

Ainsi  : 

1°  Le  Conseil  déclare  la  grève,  internatio- 
nale ou  nationale;  mais  il  ne  peut  le  faire 
qu’avec  le  consentement  de  la  majorité  des 
membres  des  organisations  fédérées; 

2°  11  peut  suspendre  toute  association  ouvrière 
qui  agit  à l’encontre  des  raies  (statuts)  de  la 
Fédération;  mais  l’Union  frappée  a toujours  un 
recours  devant  la  Conférence  Annuelle; 

3°  Il  interprète  les  statuts  dans  les  cas  douteux, 
supplée,  s’il  y a lieu,  à leur  insuffisance,  les  com- 
plète en  édictant  des  règlements  [bye-laws)  pour 
leur  application;  mais  la  Conférence  doit,  à sa 
première  réunion,  confirmer  les  décisions  pri- 
ses par  le  Conseil,  et  si  elle  ne  les  approuve  pas, 
elle  peut  toujours  les  modifier. 

En  somme,  le  Conseil  Central  a sans  cesse  les 
mains  liées;  seule,  l’expédition  des  affaires  cou- 
rantes (le  « travail  de  routine  »)  lui  est  complè- 
tement abandonné;  par  exemple,  il  doit  cher- 
cher à amener  un  accord  entre  deux  Unions 
fédérées  qui  seraient  en  conflit;  il  est  tenu,  tous 
les  trimestres,  de  publier  et  d’envoyer  aux  orga- 
nisations adhérentes  un  état  des  recettes  et  des 
dépenses,  en  indiquant  l’arriéré  dû  par  chaque 
Union  ou  syndicat. 

Pour  en  finir  avec  le  vote  des  statuts,  il  restait 
à déterminer  à qui  incomberait  le  paiement 
des  dépenses  faites  par  les  représentants  des 
Unions  quand  ils  viendraient  assister  aux  séan- 


ces  du  Conseil  Central  et  à la  Conférence  An-  I 
nuelle.  Cette  question,  beaucoup  plus  importante 
qu’elle  ne  le  parait  au  premier  abord,  a provo- 
qué, une  fois  de  plus,  des  discussions  sur  le  degré 
de  centralisation  que  les  délégués  entendaient 
réaliser  dans  l’organisation  de  la  Fédération. 
Si,  en  effet,  le  lien  fédéral  devait  être  peu  tendu, 
il  était  tout  naturel  que  les  Unions  prissent  ces 
frais  à leur  charge,  et  qu’en  particulier  celles  qui 
avaient  un  caractère  décentralisé  acceptassent 
volontiers  de  les  payer;  celles  au  contraire  qui 
désiraient  une  forte  cohésion  entre  les  organisa- 
tions fédérées  et  qui  penchaient  vers  le  régime 
de  Y amalgamation  devaient  essayer  de  les  faire 
imputer  sur  le  budget  fédéral.  Or,  il  en  fut 
tout  autrement,  et  l'on  vit  la  Dockers  Union, 
pourtant  si  fort  en  faveur  du  régime  centralisé, 
s’opposer  à cette  dernière  solution,  tandis  que 
l’Union  Nationale  des  Travailleurs  des  Docks, 
organisation  décentralisée,  s’efforcait  de  faire 
mettre  à la  charge  de  la  Fédération  les  dépen- 
ses de  voyage  et  de  séjour  de  ses  représentants 
au  Conseil  Central  et  à la  Conférence. 

Cette  volte-face  s’explique  facilement.  Le  siège 
de  la  Fédération  ne  peut  être  qu’à  Londres,  non 
seulement  parce  que  dans  ce  port  sont  établies 
plusieurs  des  Unions  fédérées,  mais  de  plus 
parce  que,  par  sa  position,  il  est  plus  rapproché 
que  Liverpool,  Bristol  etc.  des  villes  maritimes  où 
se  sont  constituées  les  autres  organisations  an- 
glaises adhérentes  et  les  syndicats  français,  bel- 
ges, hollandais,  suédois,  allemands,  etc.  Aussi, 
la  Dockers'  Union , dont  le  bureau  central  est  à 
Londres,  soutint-elle  que  chaque  Union  devait 
payer  les  dépenses  faites  par  ses  délégués,  car 
les  réunions  du  Conseil  Central  ou  de  la  Confé- 
rence Annuelle  ne  pouvaient  lui  occasionner  au- 
cun frais,  tandis  que  les  dockers  de  Liverpool, 
oblig  és  à des  déplacements  onéreux,  défendaient 
la  solution  opposée. 

Par  seize  voix  contre  quinze,  il  fut  résolu  que 
chaque  Union  prendrait  à son  compte  les  dé- 
penses de  ses  représentants.  Mais  ce  vote  était  à 
peine  rendu,  qu’on  s’aperçut  des  graves  consé- 


quences qu’il  emportait  en  ce  qui  concerne  les 
syndicats  du  continent.  Les  Français,  les  Belges, 
les  Hollandais,  etc.,  ne  s’étaient  pas  fait  repré- 
senter à la  Conférence,  parce  que  leur  situation 
pécuniaire  ne  le  leur  permettait  pas;  et  les  Alle- 
mands n’avaient  envoyé  des  délégués  qu’en 
s’imposant  un  sacrifice.  Il  était  clair  que  la  très 
grande  majorité  des  organisations  établies  hors 
du  Royaume-Uni  ne  pourrait  pas  faire,  dix  ou 
douze  fois  par  an,  la  dépense  d’envoyer  un  de 
leurs  membres  siéger  au  Conseil  Central;  et  le 
délégué  suédois,  parlant  au  nom  de  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  des  ports  de  son  pays,  dé- 
clara que  cette  organisation,  quoique  dans  une 
situation  prospère,  ne  se  sentait  pas  capable 
d’assumer  de  telles  obligations. 

Et  le  résultat  du  vote  qu’on  venait  d’émettre 
fut  en  définitive  que,  à la  différence  de  ce  qu’on 
avait  fait  à la  Conférence  de  février,  l’Exécutif 
et  le  Conseil  Central  allaient  se  trouver  composés 
exclusivement  de  délégués  des  Unions  anglaises. 

C’est  dans  ces  conditions  que  les  nominations 
furent  faites.  Quand  le  président  eut  achevé  de 
lire  le  résultat  du  scrutin,  un  des  Russes  qui  as- 
sistaient à la  Conférence  se  leva  : « Il  n’v  a,  dit- 
il,  que  des  Anglais  dans  le  Conseil  Central!  Vous 
entendez  bien,  n'cst-ce  pas,  que  puisqu’il  en  est 
ainsi,  les  organisations  étrangères  ne  peuvent 
assumer  aucune  responsabilité  pour  les  actes  de 
la  Fédération?  » Seul  un  long  silence  accueillit 
cette  constatation  d’un  fait  si  grave  pour  l'avenir 
de  la  Fédération  Internationale. 

Quelques  minutes  plus  tard,  les  délégués  se 
séparaient,  après  avoir  décidé  que  la  prochaine 
Conférence  se  tiendrait  à Londres. 

111 

U est  encore  trop  tùt  pour  porter  un  jugement 
sur  la  Fédération;  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour 
pouvoir  formuler  une  opinion,  d’avoir  vu 
construire  la  machine,  il  faudrait  de  plus  avoir 
pu  en  étudier  la  fonctionnement.  Tout  ce  qu  il 
est  permis  d’affirmer,  c’est  que  la  complexité  des 
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problèmes  à résoudre  (1),  la  diversité  des  condi- 
tions faites  aux  ouvriers  dans  les  différents  pays, 
— bien  plus,  dans  un  même  pays,  de  port  à 
port,  — l’inégalité  dans  leur  degré  d’organisation 
et  dans  leurs  aptitudes  à se  grouper  et  à savoir 
se  servir  de  la  force  que  donne  l’association, 
constituent  autant  d’obstacles  que  les  chefs  de  la 
Fédération  auront  à vaincre. 

Qu’ils  aient  choisi  la  bonne  méthode,  bien  des 
unionistes  en  doutent.  On  leur  reproche  constam- 
ment d’avoir  négligé  d’asseoir  l’édifice  sur  des 
bases  solides  et  éprouvées,  et  de  s’être  plus 
souciés  de  faire  vite  que  de  faire  bien.  « Quand 
vous  voulez  construire  une  voûte,  nous  disait  un 
ouvrier  des  docks  qui  appartient  à une  Union 
non  fédérée,  vous  devez  vous  inquiéter  de  la 
qualité  de  chaque  pierre,  et  ne  la  mettre  en  place 
que  quand  vous  êtes  sûr  qu’elle  contribuera  pour 
sa  part  à la  solidité  de  l’ensemble.  Sans  doute 
votre  œuvre  progresse  lentement;  mais  vous 
devez  vous  armer  de  patience  et  ne  mettre  la 
clef  de  voûte  que  sur  des  assises  capables  de  la 
supporter.  C’est  le  contraire  que  fait  la  Fédéra- 
tion; elle  néglige  de  mettre  les  pierres  creuses 
au  rebut,  et  s’embarrasse  peu  de  vérifier  si  cer- 
tains des  matériaux  qu’elle  emploie  sont  pourris. 
Et  je  ne  serais  pas  surpris  que,  la  clef  de  voûte 
une  fois  posée,  tout  l’édifice  s’écroulât.  » Même 
au  sein  de  la  Conférence,  ces  idées  ont  été  à plu- 
sieurs reprises  énoncées,  et  plus  d’un  délégué  a 
donné  à entendre  qu’à  son  avis  le  meilleur 
moyen  cl’avoir  une  fédération  internationale 
puissante,  c’était  de  l’appuyer  sur  de  fortes  or- 
ganisations nationales,  comme  celle  constituée 
par  les  ouvriers  suédois  des  transports  (-2). 


(1)  Il  est  d’ailleurs  à remarquer  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement 
de  questions  d’ordre  économique;  en  Allemagne,  en  Russie  sur- 
tout, les  associations  ouvrières  en  sont  encore  à lutter  pour 
l’obtention  des  libertés  politiques,  et  l’on  sait  quelles  entraves 
apportent  au  mouvement  syndical  les  restrictions  aux  droits  de 
réunion  et  d’association. 

(2)  Certaines  personnalités  ouvrières  n’ont  pas  manqué 
d’ailleurs  de  montrer  aux  dockers  et  marins  anglais,  — pour- 
tant mieux  organisés  que  ceux  de  réimporte  quel  autre  pays,  — 
leur  complète  impuissance  dans  certains  cas.  On  a vu  ([>.379) 
que  lors  de  la  grève  de  Hambourg,  beaucoup  de  travailleurs  de 


Il  est  inutile  d’insister  plus  longtemps  sur  les 
multiples  difficultés  que  vont  avoir  à surmonter, 
les  promoteurs  de  la  Fédération  ; d’ailleurs,  le  lec- 
teur qui  nous  aura  suivi  jusqu’ici  s’en  sera  cer- 
tainement rendu  compte. 

Il  nous  reste  pour  terminer  cette  étude  à indi- 
quer quelle  est  la  position  de  la  Fédération  par 
rapport  au  socialisme  et  à l’internationalisme. 

C’est  une  opinion  assez  répandue,  surtout  de 
ce  cûté-ci  de  la  Manche,  qu’il  y a en  Angleterre, 
deux  mouvementstrade  unionistes,  « l’ancien  » et 
le  « nouveau  »,  et  que  le  second  se  différencie  du 
premier  par  la  combativité  plus  grande  des 
Unions  qui  se  sont  constituées  dans  ces  dernières 
années,  par  leur  aversion  pour  les  secours  divers 
(décès,  maladie,  accident,  etc.)  qui  existent  d’or- 
dinaire dans  les  organisations  moins  récentes, 
enfin  par  leurs  tendances  socialistes. 

Que  les  groupements  d 'unskillod  (manœuvres) 
qui  se  sont  formés  en  grand  nombre  vers  1889 
aient  un  caractère  aussi  original  et  aussi  tranché, 
ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  le  rechechcr;  mais  qu’il 
en  soit  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  Unions  de 
dockers  et  de  marins,  c’est  ce  qu’il  nous  semble 
difficile  de  soutenir. 

Leur  tempérament  militant  a produit,  il  est 
vrai,  trop  de  grèves  pour  qu’il  puisse  être  mis 
en  doute;  il  est  cependant  nécessaire  de  faire 
remarquer  que,  depuis  la  fin  de  1890,  l’Union  des 
Dockers  (Londres)  et  celle  des  Marins  et  Chauf- 
feurs ont  été  à peu  près  les  seules  à livrer  de 
fréquentes  et  sérieuses  batailles. 

Sans  doute  en  1889  et  1890,  la  création  de 
bcnefits  (secours)  était  regardée  par  les  nou- 
veaux chefs  unionistes  comme  inutile  et  même 
comme  nuisible;  mais  le  contact  avec  la  réalité 
n’a  pas  tardé  à modifier  leurs  dispositions  à 

la  côte  Nord-Est  étaient  allés  prendre  la  place  des  grévistes 
allemands.  Le  19  décembre  1 890,  M.  Kellermann,  secrétaire  de 
l’Union  des  Dockers  de  Hambourg,  disait  à Londres  dans  un 
meeting  d’ouvriers  des  docks  et  de  marins  : « Le  véritable  but 
de  mon  voyage  est  d’essayer  d’arrêter  l’immigration  des  blacli- 
lerj.s  qui  viennent  d Angleterre.  Il  nous  parait  quelque  peu 
surprenant  que  d’Angleterre,  — c’est-à-dire  du  pays  qui  est  le 
home  du  Trade  Unionisme  et  le  pionnier  du  principe  d’asso- 
ciation parmi  les  travailleurs,  — il  vienne  tant  de  bmclilegs.  » 
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l’égard  de  ce  qu'ils  considéraient  d’abord  comme 
un  dogme;  aujourd’hui,  outre  le  secours  de  grève, 
l’Union  des  Marins  et  Chauffeurs  fournit  à ses 
membres  des  secours  en  cas  d’accident,  de 
maladie,  etc.  ; les  deux  Unions  nationales  de  doc- 
kers ont  établi  un  secours  après  décès  et  pour- 
suivent le  recouvrement  des  indemnités  dues  à 
leurs  membres  à la  suite  d’accidents;  les  Unions 
moins  importantes  se  sont  avancées  plus  ou 
moins  loin  dans  la  même  voie.  Si  toutes  ces  or- 
ganisations n’ont  pas  fait  davantage  en  ce  sens, 
c’est  que  généralement  les  très  faibles  ressources 
dont  elles  disposent  ne  le  leur  permettent 
pas  (1). 

Enfin  on  prétend  que  les  Unions  de  dockers 
et  de  marins  sont  socialistes.  Cette  opinion  peut 
être  exacte  en  ce  qui  concerne  certaines  organisa- 
tions qui  groupent  des  general  labourers  de 
toutes  les  spécialités,  et  où  d’ailleurs  les  doc- 
kers ne  sont  qu’une  minorité;  elle  paraît 
juste  pour  l’Union  des  Dockers  (2);  mais  au 
point  de  vue  numérique,  elle  ne  tient  plus  le 
premier  rang  parmi  les  associations  de  dockers 
et  de  marins.  En  dehors  de  là,  on  ne  trouve 
que  des  organisations  franchement  opposées  à 
la  politique  des  partis  socialistes.  M.  .1.-11.  Wil- 
son, membre  du  Parlement  et  fondateur  de 
l’Union  des  Marins  et  Chauffeurs,  M.  Mac  Ghee, 
également  membre  du  Parlement  et  président  de 


(1)  Il  y a deux  ans,  M.  J.  Sexlon,  secrétaire  général  de  l'U- 
nion Nationale  des  Travailleurs  des  Docks,  nous  disait  <]tic  si 
son  Union  en  trouvait  les  moyens,  elle  créerait  volontiers  un 
fonds  de  retraite  pour  la  vieillesse;  et  le  secrétaire  général  de 
l'Union  Nationale  des  Porteurs  de  Charbon  {National  Amal- 
(jamalcd  Coal  Porters'  Union  of  Sealand  and  Seaborne  Coal 
1 Yorkers),  organisation  fondée  en  1889  sans  bcnefit  (et  dont 
une  partie  des  membres  travaille  aux  docks)  nous  faisait  la  dé- 
claration suivante  : « Je  me  rends  compte  maintenant  que  sans 
benefit  il  est  presque  impossible  de  garder  les  ouvriers  unis, 
surtout  quand  le  but  de  l’association  est  de  maintenir  les  sa- 
laires, — ce  qui  est  notre  cas,  — et  non  plus  de  les  hausser, 
puisque  depuis  notre  fondation  nous  les  avons  élevés  de  35  %. 
Aussi,  en  ce  qui  me  concerne,  je  serais  très  partisan  de  l’établis- 
sement, dans  notre  Union,  d’un  secours  en  cas  d’accident  ou 
d'un  secours  funéraire.  « 

(2)  Encore  pourrait-on  soutenir  que  les  membres  de  la  Doc- 
kers' Union  ne  marchent  pas  d'eux-mêmes  dans  la  voie  du  so- 
cialisme et  qu  ils  s’y  laissent  entraîner  plus  ou  moins  incons- 
ciemment. 


l’Union  Nationale  des  Travailleurs  des  Docks,  sont 
des  adversaires  résolus  de  la  propagande  collec- 
tiviste; et  si,  dans  les  organisations  qu’ils  diri- 
gent, certains  officiais  sont  des  militants  du 
Parti  Ouvrier  Indépendant,  nous  en  savons  plus 
d’un  à qui  ses  opinions  socialistes  rendent  sin- 
gulièrement difficile  le  maintien  de  sa  situation 
dans  l’Union. 

On  n’a  d’ailleurs  qu’à  interroger  les  marins, 
les  dockers  de  la  côte  ouest  de  l’Angleterre  et 
des  ports  irlandais  et  les  membres  des  orga- 
nisations d’importance  secondaire  : arrimeurs 
de  Londres,  charretiers  de  la  Mersey,  Trimmers 
(houilleurs)  de  Cardiff,  Coal  Heavers  (chargeurs 
de  charbon)  de  Liverpool,  etc.,  pour  voir  le  peu 
de  succès  remporté  jusqu’ici  dans  les  villes  ma- 
ritimes par  les  conférenciers  du  Parti  Ouvrier 
Indépendant. 

La  Conférence  internationale  du  mois  de  juin 
suffirait  d’ailleurs  à le  démontrer  surabondam- 
ment. La  Dockers ’ Union,  qui  a pris  une  si  grande 
part  dans  la  fondation  de  la  Fédération,  à 
essayé,  comme  on  l’a  vu,  d’y  introduire  son 
régime  centralisé  et  d’y  faire  prévaloir  son 
humeur  batailleuse.  Mais  scs  représentants  se 
sont  bien  gardés  d’y  développer  leurs  idées  col- 
lectivistes. Au  contraire,  le  président,  M.  Tom 
Mann,  n’a  pas  perdu  une  occasion  de  déclarer 
qu’il  était  à la  Conférence  comme  trade  unioniste 
et  non  comme  membre  d’un  groupe  politique 
quelconque;  il  a pris  grand  soin  d’empêcher 
toute  discussion  touchant  de  près  ou  de  loin  au 
socialisme;  et  quand,  en  séance,  parmi  les  pro- 
positions qu’avaient  envoyées  les  organisations 
du  continent,  il  en  a trouvé  une  des  travailleurs 
hollandais,  tendant  à l’abolition  de  la  propriété 
privée,  il  l’a  purement  et  simplement  écartée 
(, ruled  ont  of  order).  Les  choses  se  passent  tout 
autrement  au  Conseil  Exécutif  et  au  Congrès 
Annuel  de  la  Dockers’  Union,  dont  M.  Tom  Mann 
est  le  président. 

Une  assemblée  composée  des  délégués  d’or- 
ganisations socialistes  aurait-elle  si  délibérément 
évité  de  discuter  les  solutions  que  le  collecti- 
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visme  présente  comme  seules  capables  d'affran- 
chir la  classe  ouvrière? 

Et  cependant,  c’est  la  question  politique  qui, 
bien  qu’intentionnellement  passée  sous  silence 
pendant  la  Conférence,  a dominé  tous  les  débats. 
Si  certains  délégués  se  sont  si  vivement  opposés 
à tout  ce  qui  pouvait  faire  dégénérer  la  Fédéra- 
tion en  une  amalgamation , s’ils  ont  combattu 
les  propositions  qui  tendaient  à donner  au  Con- 
seil Central  de  grands  pouvoirs  administratifs,  et 
celles  dont  l’adoption  aurait  eu  pour  conséquence 
de  mettre  à sa  disposition  des  sommes  relative- 
ment importantes,  c’est  principalement  parce 
qu’ils  prévoyaient  que  si  les  délégués  socialistes 
étaient  en  majorité  dans  le  Conseil  Central,  ils 
pourraient  se  servir  des  droits  qu'on  lui  aurait 
attribués,  des  sommes  qui  lui  auraient  été  remi- 
ses, en  un  mot  de  toute  l'influence  de  la  Fédéra- 
tion, dans  l’intérêt  du  Parti  Ouvrier  Indépen- 
dant. 

Si  on  va  au  fond  des  choses,  on  constate  donc 
que,  dans  la  Conférence,  le  Trade  Unionisme  et 
le  socialisme  se  sont  posés  en  adversaires.  Un 
des  délégués  (dont  le  radicalisme  très  avancé 
nous  est  connu)  nous  disait  après  la  clôture  du 
Congrès  international  ; « Avez-vous  remarqué 
que  les  grands  leaders  ouvriers  sont  toujours 
anti-socialistes?  On  ne  peut,  en  effet,  être  à la  fois 
trade  unioniste  et  socialiste.  Le  Trade  Unionis- 
me cherche  à améliorer  l’état  de  choses  exis- 
tant dans  l’intérêt  du  travail,  et  accepte  par  con- 
séquent cct  état  de  choses,  tandis  que  les  socia- 
listes, qui  méprisent  l’action  trade  unioniste, 
ou  visent  à s’en  servir  dans  un  but  politique,  né- 
gligent ce  qu’ils  considèrent  comme  des  progrès 
minimes,  pour  chercher,  par  des  moyens  tels  que 
l’obstruction,  une  réforme  totale  de  l’ordre  ac- 
tuel. » C’est  là  plus  qu’une  opinion  individuelle. 
On  sait,  en  effet,  quelle  opposition  les  membres 
du  Parti  Ouvrier  Indépendant  font,  dans  les  élec- 
tions parlementaires,  aux  candidats  radicaux 
non  socialistes,  même  lorsque  leur  dévouement 
à la  cause  du  travail  est  avéré  et  indiscutable. 
On  se  rapelle  peut-être  aussi  que,  lors  de  l’élec- 


tion de  Halifax,  au  mois  de  mars  dernier,  un  cer- 
tain nombre  de  leaders  trade  unionistes,  parmi 
lesquels  MM.  Mac  Ghee  et  Johnson  (éditeur  du 
Seamen’s  C '/ironie le  et  un  des  délégués  à la  Con- 
férence), sont  allés  faire  campagne  contre  la 
candidature  socialiste  de  M.  Tom  Mann. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  certaines 
Unions  ont  tant  hésité  à adhérer  à la  Fédération. 
Et  l’on  s’explique  que  d’autres  soient  restées  à 
l’écart,  par  exemple,  les  Coal  Trimmers  (houil- 
leurs) de  Cardiff,  les  Coal  Heavers  de  Liver- 
pool;  les  Lightermen  of  lhe  River  Thames  (gaba- 
riers  delà  Tamise),  les  charretiers  de  laMersey  et 
la  Ligue  des  Stevedores  (arri meurs)  de  Londres 
— deux  organisations  très  fortes  et  dont  le  con- 
cours serait  presque  indispensable  en  cas  de 
grève  dans  ces  ports,  — d’autres  encore  qui, 
elles  aussi,  ont  redouté  l’influence  quepourraient 
prendre  dans  la  direction  de  la  Fédération  cer- 
taines personnalités  dont  elles  ne  partagent  pas 
les  opinions. 

En  un  sens,  la  Conférence  a été  un  succès  pour 
les  socialistes  puisqu’ils  ont  obtenu  la  majorité 
dans  l’élection  du  Conseil  Central  de  la  Fédéra- 
tion. Mais  il  est  à prévoir  que  s’ils  se  départissent 
de  leur  première  attitude  et  tentent  de  mettre 
la  Fédération  au  service  de  leurs  idées,  l’orga- 
nisation internationale  des  marins  et  chauffeurs 
n’aura  qu’une  courte  carrière. 

11  ne  parait  pas  que  l’opinion  publique  se  soit 
beaucoup  inquiétée  de  savoir  si  la  Fédération  est 
ou  n’est  pas  socialiste  ; ce  qui  l’alepluspréoccupée, 
au  moins  sur  le  continent,  c’est  le  caractère  in- 
ternational de  la  nouvelle  organisation.  Au  mo- 
ment de  la  grève  de  Hambourg,  nombre  de 
journaux  allemands,  les  Hamburger  Nachrichtcn 
en  particulier,  n’ont  cessé  de  répéter  que  la 
grève  était  un  coup  monté  par  l’Angleterre  dans 
son  propre  intérêt,  que  la  Shipping  Fédérât  ion 
(Fédération  des  Armateurs)  avait  conçu  le  plan, 
et  que  les  chefs  de  la  Fédération  Internationale 
l’avaient  exécuté.  Et  cette  opinion  a trouvé  en 
France  plus  d’un  écho.  Il  est  vrai  qu’elle  était 
rendue  plus  acceptable  par  le  langage  de  cer- 
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tains  journaux  tories  qui,  avec  aussi  peu  de  bon 
sens  que  d’à-propos,  se  félicitaient  du  conflit 
qui  avait  éclaté  dans  le  grand  port  rival  des  villes 
maritimes  anglaises. 

Pourtant  les  relations  qui  existent  entre  la 
Shipping  Fédération  et  les  leaders  du  mouve- 
ment international  sont  bien  connues  et  auraient 
dû  suffire  à faire  écarter  de  pareillessuppositions. 
Tout  le  monde  sait  que  la  Fédération  des  Arma- 
teurs a été  créée  pour  lutter  contre  les  nouvelles 
organisations  de  l’industrie  maritime,  et  spécia- 
lement contre  l’Union  des  Marins  et  Chauffeurs 
et  l’Union  des  Dockers;  on  a entendu  parler  de 
quelques-unes  au  moins  des  grèves  que  les  doc- 
kers et  les  marins  ont  eu  à soutenir  contre  les 
employeurs  coalisés,  et  des  difficultés  qui  se 
produisent  sans  cesse  entre  les  armateurs  et 
leurs  ouvriers;  on  n’ignore  pas  que  cet  organe 
quasi-patronal,  le  journal  de  l'Association  du 
travail  libre  [Free  Labour  Association),  prend 
constamment  à partie  MM.  Tom  Mann,  J.  If. 
Wilson,  etc.  Enfin,  on  n’a  peut-être  pas  assez  re- 
marqué que  les  journaux  dont  nous  parlions 
tout  à l’heure,  en  même  temps  qu’ils  se  réjouis- 
saient de  voir  le  port  de  Hambourg  presqu’im- 
mobilisé,  dénonçaient  M.  Tom  Mann  et  scs  amis 
d’une  voix  unanime,  sentant  bien  que  si  la  vic- 
toire restait  aux  ouvriers  allemands,  la  Fédéra- 
tion Internationale  en  deviendrait  beaucoup  plus 
forte  et  que  les  armateurs  anglais  auraient  sans 
doute  à compter  avec  elle  (1). 

Faut-il  ajouter  que,  quelle  que  soit  l’opinion 
qu’on  ait  du  but  que  poursuivent  les  chefs  de  la 
Fédération  et  des  moyens  qu’ils  emploient , on 
ne  saurait  méconnaître  que  leur  caractère  rend 
invraisembla  ble  le  double  jeu  qu’on  leur  impute? 

Si  d’ailleurs  la  grève  avait  causé  la  ruine  de 
Hambourg,  le  profit  des  dockers  et  marins  an- 
glais n’eût  sans  doute  pas  compensé  les  sacritices 
qu’ils  ont  faits  pour  la  soutenir.  Certes,  quelques 


(1)  La  Shipping  Fédération  le  comprenait  si  bien  qu'à  plu- 
sieurs reprises  elle  a fait  des  envois  de  free  laboureurs  (ou- 
vriers libres,  c'est-à-dire  non-unionistes)  à Hambourg.  Comment 
mettre  celte  conduite  d’accord  avec  le  prétendu  plan  dressé  en 
commun  par  les  armateurs  et  les  Unions  contre  l’industrie  ma- 
ritime allemande? 


centaines  d’ouvriers  sans  travail  auraient  trouvé 
de  l’emploi  aux  docks,  mais  quels  bénéfices  en 
auraient  retiré,  par  exemple,  les  30.000  hommes 
environ  qu’occupent  journellement  les  deux  ports 
de  Londres  et  de  Liverpool?  L’année  1890  a été 
marquée  par  unetrès  importante  reprise  des  af- 
faires dans  l’industrie  maritime  anglaise,  etlefret 
s’est  élevé  à des  chiffres  qu’il  n’avait  pas  atteints 
depuis  longtemps;  mais,  malgré  les  demandes 
d’augmentation  présentées  par  les  marins  et  les 
travailleurs  des  ports,  les  salaires  sont  restés  les 
mêmes.  En  eût-il  été  autrement  si  une  partie  du 
commerce  de  Hambourg  s’était  portée  en  Angle- 
terre, grossissant  encore  les  bénéfices  des  em- 
ployeurs? 11  est  permis  d'en  douter;  et  on  ne 
peut  raisonnablement  admettre  que  la  Fédération 
Internationale  ait  pris  tant  de  peine  et  dépensé 
tant  d’argent  pour  le  seul  profit  de  la  Shipping 
Fédération . 

Enfin  n’y  a-t-il  pas  quelque  inconséquence  à 
prétendre  que  les  ouvriers  anglais  voient  dans 
une  grève  étrangère  l’occasion  d’accroître  le 
commerce  de  la  Grande-Bretagne,  alors  qu’eux- 
mêmes  — dockers  ou  marins,  mineurs,  mécani- 
ciens, etc.  — s’engagent  dans  des  grèves  formi- 
dables sans  croire  que  par  là  ils  portent  atteinte, 
autrement  que  d’une  façon  toute  temporaire,  à 
la  prospérité  de  leur  pays  (1)? 

Eu  vérité,  il  n’est  pas  besoin  de  chercher  à la 
conduite  tenue  par  la  Fédération  Internationale 
durant  la  grève  de  Hambourg  des  raisons  aussi 
machiavéliques,  et  de  lui  attribuer  des  desseins 
aussi  noirs.  Le  but  poursuivi  par  les  chefs  des 
organisations  fédérées  est  autrement  simple  ; et  il 
est  facile,  si  l’on  est  impartial,  de  comprendre 
les  mobiles  qui  les  ont  dirigés. 

C’est  un  cas  assez  fréquent,  surtout  dans  les 
très  grandes  villes,  que  les  tentatives  faites  par 
les  travailleurs  d'un  métier  déterminé  pour 
améliorer  leur  situation  soient  rendues  illusoires 
par  un  afflux  continuel  d’ouvriers  de  province 
ou  d’ouvriers  étrangers.  Le  plus  souvent  les 
nouveaux  venus  ignorent  le  coût  de  la  vie  dans 

(1)  Même  lorsque,  comme  les  mécaniciens  anglais  actuelle- 
ment en  grève,  ils  reçoivent  des  subsides  des  ouvriers  du  con- 
tinent. 
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les  grosses  agglomérations;  ils  se  soucient  peu 
d’améliorer  leur  situation,  ou  plutôt  sont  inca- 
pables de  l’effort  nécessaire  pour  obtenir  des 
salaires  plus  élevés  et  des  journées  plus  courtes; 
aussi  acceptent-ils  de  travailler  à des  conditions 
inférieures,  ce  qui  rend  presque  impossible  l’ac- 
tion syndicale.  Si  dans  les  pays  d’où  ils  sortent, 
ces  ouvriers  avaient  été  organisés,  leurs  salaires 
eussent  été  meilleurs;  grâce  à leurs  relations 
avec  les  syndicats  similaires,  ils  auraient  été 
mieux  renseignés  sur  l'état  général  de  leur  in- 
dustrie ; beaucoup  n’auraient  pas  ressenti  la  ten- 
tation d’émigrer  dans  les  grands  centres,  et  le 
mouvement  syndical  n’eût  pas  été  entravé. 

Les  dockers  et  marins  anglais  se  trouvent 
dans  une  situation  analogue,  avec  cette  diffé- 
rence que  leur  métier  est  international  au  pre- 
mier chef,  et  avec  cette  circonstance  aggravante 
que,  n’étant  pas  des  spécialistes,  ils  ont  à crain- 
dre une  concurrence  illimitée. 

Ainsi  le  docker  se  voit  enlever  le  travail  par 
les  inemployés  des  villes  industrielles,  par  les 
travailleurs  agricoles,  par  les  étrangers;  et  le 
nombre  des  marins  d’origine  anglaise 

engagés  dans  la  marine  marchande  bri- 

tannique va  en  se  restreignant  dans  d’é- 
normes proportions.  Les  Unions  ont  déjà  fait 
plusieurs  tentatives  pour  remédier,  ne  fut-ce 
que  sur  un  point,  à cet  état  de  choses  . C’est  ainsi 
qu’en  1891,  la  Dockers’  Union  organisait  58 
branches  de  travailleurs  agricoles.  Théorique- 
ment l’idée  était  juste;  mais  la  tâche  dépassait 
les  forces  des  dockers  et  ils  durent  l’abandonner. 

Les  chefs  de  la  Fédération  Internationale  se 
sont  proposé  d’aborder  le  problème  par  un 
autre  côté;  ce  qu’ils  cherchent,  c’est  à mettre  un 
terme  à la  concurrence  que  font  aux  dockers 
et  marins  anglais  les  travailleurs  étrangers,  et 
qui  rend  vaines  leurs  tentatives  pour  améliorer 
la  situation  dans  les  ports  du  Royaume-Uni. 

En  effet,  les  dockers  et  marins  étrangers 
acceptent  des  conditions  inférieures  à celles 
qu’ont  réussi  à obtenir  les  ouvriers  similaires 
anglais,  et  quand  une  grève  éclate  dans  un 
port  britannique,  les  employeurs  peuvent  pres- 
que toujours  en  avoir  raison  en  faisant  venir 


d’Allemagne,  de  Hollande,  etc.,  la  main  d’œuvre 
qui  leur  est  nécessaire.  Voilà  pourquoi  les  pro- 
moteurs de  la  Fédération  ont  pensé  qu'il  fal- 
lait aider  le  mouvement  syndical  à l’étranger  et 
solidariser  les  syndicats  du  continent  avec  les 
Unions  anglaises;  ils  se  sont  dit  que  si  dans  les 
ports  étrangers  de  la  mer  du  Nord,  par  exemple, 
les  salaires  étaient  sensiblement  équivalents  à 
ceux  qui  sont  payés  à Londres,  à Liverpool  ou 
à Hull,  les  dockers  et  marins  allemands,  belges, 
etc.,  seraient  plus  difficilement  attirés  en  Angle- 
terre, même  en  temps  de  grève  dans  ces  ports. 
De  plus,  si  les  Unions  anglaises  marchaient  d’ac- 
cord avec  des  syndicats  solidement  organisés 
sur  le  continent,  elles  pourraient,  le  cgà  échéant, 
faire  « bloquer  » dans  les  ports  étrangers  les 
navires  anglais  chargés  ou  conduits  par  des 
blacklegs , ou  ceux  qu’on  y aurait  dirigés  à la 
suite  du  refus  des  grévistes  d’en  opérer  le  dé- 
chargement. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  idées  qui  ont  con- 
duit à la  fondation  de  la  Fédération  Interna- 
tionale, et  on  les  retrouve  dans  les  deux  cita- 
tions suivantes  qu’il  nous  parait  intéressant  de 
faire.  Le  30  novembre  1890,  M.  Tom  Manu 
adressait  au  public  anglais  un  appel  en  faveur 
des  grévistes  de  Hambourg;  il  exposait  leur  si- 
tuation et  ajoutait  : 

« Leurs  revendications  sont  jugées  modérées  par 
tous  les  trade  unionistes  allemands;  quant  à nous, 
notre  situation  est  si  étroitement  liée  à celle  des 
industries  maritimes  du  monde  entier  et  nous 
sommes  si  sérieusement  handicapés,  en  ce  qui  con- 
cerne l’amélioration  de  la  condition  des  dockers  et 
gens  de  mer,  par  suite  de  ce  fait  que  les  salaires  (pii 
existent  ailleurs  sont  de  beaucoup  inférieurs  aux 
nôtres,  que  la  Fédération  Internationale  doit  donner 
aux  grévistes  de  Hambourg  toute  l’assistance  pécu- 
niaire possible,  pour  leur  permettre  de  régler  d’une 
façon  satisfaisante  leur  différend  avec  les  em- 
ployeurs. » 

Le  20  décembre  1890,  M.  Mann  prononçait 
dans  un  meeting  les  paroles  qu’on  va  lire  (1)  : 

« Il  n’y  a que  deux  millions  de  travailleurs  orga- 


(1)  Daily  Chronù  le , 21  décembre  1806. 


nisés  en  Angleterre;  cependant  ce  chiffre  n’est  at- 
teint dans  aucun  autre  pays.  Et  il  se  trouve  que  ces 
deux  millions,  dans  leur  effort  vers  une  condition 
meilleure,  sont  handicapés  par  l’existence  de  cette 
quantité  énorme  de  main-d’œuvre  inorganisée  qui 
existe  sur  le  continent.  Quelques-uns  s'étonnent  que 
moi  et  d’autres  nous  portions  notre  attention  sur 
le  continent,  alors  qu'ici  il  reste  tant  à faire,  et  ils 
onf  essayé  d’expliquer  celte  conduite  au  moyen  de 
celte  théorie  que  je  suis  un  agitateur,  purement  et 
simplement,  et  qu’il  faut  que  j’agite  quelque  part, 
en  Angleterre  ou  ailleurs.  (Rires  et  applaudisse- 
ments). Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  le 
mouvement  trade  unioniste  puisse  être  conduit  de 
façon  à rencontrer  l’approbation  de  la  classe  moyenne 
et  de  la  classe  des  employeurs.  C’est  une  force  qui 
combat,  et  on  ne  doit  pas  s'attendre  à ce  que  le 
parti  attaqué  donne  son  consentement  à l’attaque 
(applaudissements).  Il  y a quelques  années  une 
portion  considérable  des  unskilled  (manœuvres) 
du  port  de  Londres  s'organisa  et  obtint  quelques 
concessions  importantes.  Naturellement  beaucoup 
lâchèrent  peu  après,  et  un  noyau  seulement  a sub- 
sisté. La  fin  de  l’organisation  détermina  l’inévitable 
attaque  contre  les  avantages  obtenus,  et  depuis  le 
commencement  de  l'année  une  lutte  a été  entreprise 
pour  sauver  ce  qui  en  reste  et  recouvrer  une  partie 
de  ce  qui  a été  perdu.  Mais  dans  cette  tentative  nous 
avons  à tenir  compte  de  ceci  : que  les  deux  tiers  de 
l’industrie  maritime  du  monde  entier  sont  aux  mains 
des  pays  de  langue  anglaise,  et  que  toute  améliora- 
tion dans  les  conditions  de  travail  de  ceux  qui,  en 
Angleterre,  exercent  ce  métier,  dépend  des  condi- 
tions du  travail  dans  les  autres  pays.  C’est  pourquoi 
nous  avons  essayé  de  créer  dans  l’industrie  mari- 
time une  fédération  nationale  et  internationale.  » 

Une  Fédération  nationale  et  internationale! 
A y regarder  de  près,  n'est-elle  pas  plutôt  na- 
tionale, tout  simplement? — Le  but  principal  de 
l’organisation  est,  comme  on  l’a  vu,  de  faciliter 
la  marche  en  avant  des  Unions  anglaises;  et  l’ap- 
pui (ju’elles  donnent  aux  syndicats  continentaux 
n’est  qu’un  article  secondaire  du  programme, 
ou  plutôt  un  moyen  employé  parles  dockers  et 


marins  du  Royaume-Uni  pour  arriver  à leurs 
lins  ; — ce  sont  les  délégués  anglais  seuls  qui,  en 
février  1896,  ont  élaboré  les  statuts;  — ce  sont 
eux  qui,  à l’exclusion  des  représentants  des  syn- 
dicats étrangers,  composent  l’Exécutif  et  le  Con- 
seil Central,  — enfin  ils  ont  à la  Conférence 
Annuelle  une  majorité  plus  que  suffisante  pour 
imposer  leurs  manières  de  voir  aux  délégués 
étrangers. 

Tous  ces  faits  ne  tendent-ils  pas  à prouver  que 
la  Fédération  des  dockers  et  gens  de  mer  est 
moins  une  organisation  internationale  qu’une 
organisation  nationale  de  travailleurs  anglais 
qui  demande  à l’action  internationale  une  par- 
tie de  son  succès? 

S’il  en  est  ainsi,  on  peut  prévoir  que  le  con- 
cours apporté  par  les  syndicats  du  continentaux 
ouvriers  anglais  ne  sera  pas  de  longue  durée. 
Déjà  les  syndicats  adhérents  de  Belgique,  de 
Hollande  et  de  France  se  sont  abstenus  de  se 
faire  représenter  à la  Conférence  du  mois  de 
juin.  Pourtant  la  distance  n’est  pas  considéra- 
ble entre  Anvers,  Rotterdam,  le  Havre  et  Lon- 
dres. Si  cet  exemple  est  suivi,  et  si,  au  lieu  d’une 
coopération  effective,  les  organisations  continen- 
tales se  bornent  à envoyer  au  Conseil  Central 
ou  à la  Conférence  l’expression  de  leur  sympa- 
thie et  de  temps  en  temps  quelque  proposition 
que  personne  ne  viendra  expliquer  et  soutenir, 
la  Fédération  ne  gardera  bientôt  d’international 
que  le  nom. 

Il  n’en  restera  pas  moins  que  les  ouvriers  an- 
glais, impressionnés  par  cet  idéal,  un  moment 
entrevu,  d’une  entente  internationale,  au- 
ront, — pour  un  temps?  — secoué  leur  torpeur, 
et  qu’un  certain  nombre  seront  revenus  aux 
Unions  délaissées  depuis  quelques  années,  leur 
redonnant  ainsi  un  peu  de  la  vitalité  de  jadis. 

Après  tout,  les  fondateurs  de  la  Fédération 
n’ont  peut-être  jamaiseu  d’autre  but  que  celui-là. 


Le  Directeur  gérant  : Charles  Salomon. 
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ses mesures  d’hygiène  et  de  sécurité.  La  fixation  du 
minimum  de  salaire  et  de  la  journée  de  travail  aura 
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tableaux  justificatifs,  notamment  un  tableau  compara- 
tif des  statuls  et  de  la  situation  financière  des  six 
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rerait donc  en  opposant  les  lois  économiques  aux 
lois  morales  pour  ranger  les  premières  parmi  les 
lois  physiques  et  fatales  étrangères  à la  conscience 
et  à la  liberté...  Il  n’est  pas  permis  de  diviser 
l’homme  pour  l’étudier,  ici  comme  un  mécanicien  qui 
produit  ou  consomme,  et  là  comme  un  être  moral 
(p.  61)  ». 


(1)  Le  numéro  indiqué  après  les  renseignements  bibliographiques  relatifs  à chaque  ouvrage  est  celui  sous  lequel  cet 
ouvrage  est  classé  au  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Musée  social. 
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et  de  se  soumettre  au  règlement.  L’abstinence  y est 
absolue, même  pour  les  employés; la  base  du  régime 
alimentaire  est  le  lait.  Les  pensionnaires  sont  em^ 
ployés  à des  travaux  agricoles.  D’après  les  statistiques 
relatives  à la  maison  d’Ellikon,  52%  des  buveurs  hos- 
pitalisés en  1892  auraient  été  guéris  et23  % améliorés. 
En  1893,  il  y aurait  eu  48  % de  guérisons,  22  % d’amé- 
liorations; enfin,  en  1894,  65  % des  pensionnaires 
auraient  été  guéris  et  15  % améliorés  (p.  40). 


Champion  (Edme).  — La  France  d'après  les  cahiers  de 
1789.  Paris,  Colin,  1897.  Un  vol.  in-12  de  242  pages. 
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lisme. 1 vol.  in-18jésus  de  168  pages,  avec  3 cartes 
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renferme  tous  les  renseignements  sur  le  rôle  des 
boissons  dans  l’alimentation,  sur  leur  fabrication, 
leurs  falsifications,  les  maladies  produites  par  l’abus 
de  certaines  d’entre  elles,  par  l’usage  habituel  des 
autres.  La  seconde  partie  est  consacrée  aux  consé- 
quences morales  et  économiques  de  l’alcoolisme  et  aux 
moyens  de  le  combattre.  La  troisième  partie  est  un 
résumé  des  lois  et  projets  de  lois  français  et  étran- 
gers relatifs  à la  vente  des  alcools  et  à la  répression 
de  l’alcoolisme.  La  quatrième  partie  est  formée  d’ex- 
traits caractéristiques  empruntés  aux  œuvres  des 
philosophes  et  des  romanciers  : Izoulet,  Jules  Simon, 
Guy  de  Maupassant,  etc. 


Légion  (C.).  — Der  Streik  der  Hafenarbeiter  und  See- 
leutcn  in  Hamburg  Altona.  Hambourg,  Legien,  1897. 
Une  broch.  in-12  de  99  pages.  — N°  6.763. — Historique 
de  la  grève  récente  des  ouvriers  du  port  de  Ham- 
bourg, suivi  des  comptes  financiers  du  Comité  de  la 
grève  et  d’un  plan  du  quartier  maritime  où  se  sont 
passés  les  faits  relatés  dans  la  brochure. 


Xe  Rapport  annuel  du  Comité  directeur  de  la 
Fédération  ouvrière  suisse  et  du  Secrétariat 
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mouvement  syndical  dans  l’agriculture.  Les  syndicats 
agricoles  et  leurs  unions.  Rapport  présenté  au  Con- 
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secours  mutuels  dans  les  campagnes.  Paris,  Guillau- 
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Un  vol.  in-8°,  de  198  pages.  — N°  6.789. 
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SÉRIE  A 


Bulletin  mensuel, 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date 
du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre  gratuitement  à la  disposition  du  pu- 
blic, avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  sta- 
tuts, etc.,  des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour 
résultat  d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le 
Directeur  du  Musée  Social,  5.  .rue  Las-Cases,  Paris. 


Abonnement  : 20  Crânes  par  an. 


MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour  PARIS,  5,  FllG  Las-Cases. 

objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 

documents  rassemblés  par  elle.  Le  10  Octobre  189/  . 

SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  18 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE  DANS  LA  PROVINCE  DE  PARME 


Conférence  prononcée  par  M.  Léopold  Mabilleau  au  Musée  social. 


CONDITIONS  DE  LA  MISSION  de  1896 

Le  choix  du  pays  vers  lequel  nous  étions  di- 
rigés (l)  avait  été  arrêté,  à la  suite  du  Congrès 
de  Bologne,  sur  les  indications  de  M.  Luigi 
Luzzatti,  l’éminent  économiste  qui  occupe,  en  ce 
moment,  le  Ministère  du  Trésor  dans  le  cabinet 

(1)  La  mission  à laquelle  le  comité  du  Musée  social,  d’accord 
avec  M.  le  Comte  de  Chambrun,  avait  confié  le  soin  d’étudier 
« les  institutions  de  crédit  agricole  dans  la  province  de  Parme  », 
comprenait,  outre  celui  qui  a l’honneur  d’en  rendre  compte 
ici,  — deux  hommes  de  grand  mérite  dont  il  n’est  que  juste  de 
rappeler  avant  tout  les  noms  : M.  Charles  Rayneri,  le  directeur 
de  cette  Banque  de  Menton  que  nous  avons  tant  de  fois  entendu 
citer  comme  modèle  au  cours  de  notre  voyage,  le  lieutenant 
habile  et  dévoué  de  M.  Eugène  Rostand  dans  l’œuvre  du  Crédit 
populaire,  et  M.  le  comte  de  Rocquigny,  l’apôtre  de  la  coopéra- 
tion rurale,  l’historien  et  le  représentant  également  autorisé 
de  nos  syndicats  agricoles,  ont  apporté  à l'entreprise  le  con- 
cours de  leur  compétence  et  de  leur  talent.  C'est  à eux  que 
revient  la  meilleure  part  du  succès  de  la  mission,  qui  a été  très 
vif,  et  je  saisis  avec  empressement  l’occasion  de  leur  en  rendre 
un  public  témoignage. 

Bulletin  mensuel» 


De  Rudini.  Ce  choix  était  particulièrement  heu- 
reux, et  ce  n’est  pas  sortir  de  mou  sujet  que 
de  vous  en  dire  rapidement  les  raisons. 

D’abord  le  Parmesan  est  vraiment  un  pays 
neuf.  On  donne  généralement  ce  nom  aux 
pays  qui  viennent  d’être  réorganisés;  Parme  le 
mérite  encore  mieux,  n’ayant  jamais  été,  jus- 
qu’au triomphe  de  T indépendance  italienne, 
l’objet  d’aucune  organisation.  Les  dominations 
princières  qui  s’y  sont  succédé,  celles  des 
Farnèse,  des  Bourbons,  de  Marie-Louise,  ont 
été  purement  négatives  : elles  se  sont  bornées 
à éviter  les  soulèvements  de  la  population,  en 
lui  demandant  aussi  peu  d’impôts  que  possible, 
en  nourrissant  avec  une  bienveillance  intéres- 
sée tous  les  paresseux  qui  consentaient  à se 
faire  les  clients  du  gouvernement,  enfin  en 
étouffant  tout  effort  d’initiative  personnelle  qui 
eût  pu  donner  quelque  force,  quelque  in- 
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fluence,  quelque  indépendance  aux  particuliers. 
On  se  souvient  encore  à Parme  des  files  de 
pauvres  — ou  plutôt  de  fainéants  — qui  ve- 
naient le  matin  chercher  leur  pitance  quoti- 
dienne à la  porte  des  couvents  subventionnés 
par  Marie-Louise.  Et  l’on  n’ôtera  pas  de  l'esprit 
des  habitants  que  c’est  pour  eux  qu’a  été  in- 
ventée l’expression  proverbiale  : « Vivre  aux 
frais  de  la  princesse...  » 

Du  reste,  ni  industrie,  ni  commerce,  ni  agri- 
culture dignes  de  ces  noms  : d’antiques  fabri- 
ques végétant  à peine,  des  échanges  élémen- 
taires pour  les  besoins  de  la  vie,  une  culture 
paysane  et  routinière  où  la  charrue  au  soc  de 
bois  était  encore,  il  y a quarante  ans,  en  usage. 

La  vie  économique  de  Parme  date,  comme 
sa  vie  publique,  de  son  annexion  au  royaume 
d’Italie;  pour  parler  avec  précision,  elle  date 
du  jour  où,  devenue  libre  et  responsable  d’ellc- 
mème,  elle  s'est  trouvée  obligée  de  pourvoir 
aux  dépenses  nouvelles  qu’entraînait  ce  nou- 
vel état,  obligée  de  payer  d’énormes  impôts, 
et,  pour  cela,  de  travailler. 

Allons  plus  loin;  elle  s’est  surtout  trans- 
formée depuis  la  rupture  des  rapports  com- 
merciaux entre  l’Italie  et  la  France,  rupture 
qui,  — il  faut  le  dire  avec  franchise,  — a 
été  pour  nos  voisins,  en  même  temps  que  la 
cause  d’une  crise  terrible,  l’occasion  d’un  in- 
déniable bienfait,  en  les  acculant  à la  néces- 
sité de  l’effort... 

Donc  voilà  un  pays  qui,  en  1800,  ne  présentait 
pas  le  moindre  embryon  d’organisation  éco- 
nomique, qui,  en  1880,  subvenait  à peine  à 
ses  besoins  essentiels,  — et  qui,  en  quelques  an- 
nées, malgré  les  obstacles  et  les  difficultés  dont 
il  a eu  sa  large  part,  a trouvé  le  moyen  de 
monter  au  premier  rang  parmi  les  populations 
agricoles  de  la  péninsule  : ne  s’impose-t-il  pas 
à notre  attention  comme  un  merveilleux  champ 
d’études? 

En  second  lieu,  il  s’est  trouvé  que  cette  po- 
pulation si  longtemps  négligée,  opprimée, 
étouffée,  renfermait  en  elle  des  trésors  d’é- 


nergie, d’ingéniosité,  d’initiative.  Sous  l’im- 
pulsion d’hommes  tels  que  M.  Gucrci,  le  vaillant 
député  italien  que  le  Congrès  international  accla- 
mait, il  y a quelques  mois  au  banquet  du  Comte 
de  Chambrun,  de  M.  Sanguinetti,  le  théoricien 
des  coordinations  possibles  entre  l’épargne  et 
le  crédit,  de  MM.  Ponzi,  Pallavicini,  Olivieri, 
Torrigiani,  avec  l’aide  d’hommes  tels  qucM.  Pon- 
cini,  l’habile  et  dévoué  directeur  de  la  Caisse 
d’Épargne  de  Parme,  M.  Bizzozzero,  le  profes- 
seur d’agriculture,  l’âme  du  syndicat  rural,  la 
cheville  ouvrière  de  l’œuvre,  — l’Émilie  a 
montré  tout  à coup  un  ressort,  une  vie,  une 
fécondité  d’idées  et  de  moyens  vraiment  sur- 
prenants. 

C’est  sans  exagération  que  M.  Luzzatti  apu  dire, 
à Bologne,  que  Parme,  par  la  simplicité  de 
la  conception  et  par  la  perfection  de  l’exécu- 
tion, avait  donné  là  un  exemple  qui  pouvait 
être  pris  pour  modèle  par  l’Europe  entière  (1). 
Nouvelle  raison  d’y  arrêter  notre  examen. 

Enfin  cette  province  parmesane  offre  un  pré- 
cieux avantage  pour  qui  vient  y chercher  des 
enseignements  d’ordre  général  : elle  forme  une 
région  complète  où  se  trouvent  représentés  tous 
les  aspects  de  nature  et  tous  les  genres  de  cul- 
ture. Adossée  à l’Apennin,  elle  s’étend  jusqu’au 
Pô;  on  y trouve  la  montagne,  les  coteaux  et 
la  plaine,  — la  petite,  la  moyenne  et  la  grande 
propriété,  — la  pauvreté,  l’aisance  et  la  richesse. 
Elle  a donc  tout  ce  qu’il  faut  pour  fournir  un 
exemple  typique  et  démonstratif,  à l’abri  des 
objections  économiques  tirées  du  caractère  du 
sol  ou  de  la  particularité  des  conditions. 

J’ajouterai  que  non  seulement  le  lieu,  mais  le 
moment  de  la  mission  était  exceptionnellement 
favorable  : d’une  part  les  déboires  de  la  triple 
alliance,  l’affaire  d’Abyssinie , la  chute  de 
Crispi,  l’avènement  d’un  ministère  notoirement 


(1)  On  peut  s’en  rendre  compte  en  lisant  le  beau  livre  où 
M.  le  député  Guerci  en  expose,  jusqu'au  détail  le  plus  concret 
et  le  plus  pittoresque,  les  principes  et  les  applications  : Inslitv- 
zioni  agrarie  délia  provincia  di  Parma.  (Parma,  typ.  Battei. 
1895.) 


sympathique  à notre  pays;  d’autre  part,  la 
coïncidence  inespérée  de  la  visite  du  Tsar  à 
Paris,  qui  confirmait  l'influence  reprise  par  la 
France  dans  les  conseils  de  l’Europe,  avec  la 
signature  du  traité  italo-tunisien  qui  montrait 
notre  modération  conciliante  en  même  temps 
que  notre  volonté  de  faire  respecter  nos  droits  : 
tout  cela  nous  a valu  un  accueil  auquel,  depuis 
longtemps,  les  Français  n’étaient  plus  habitués  en 
Italie.  Recommandés  à la  bienveillance  de  tous 
par  M.  Luzzatti,  conduits  et  aidés  par  son  ami 
le  commandeur  Enea  Cavalieri,  le  plus  savant 
et  le  plus  obligeant  de  tous  les  guides,  nous 
avons  contracté  une  dette  de  reconnaissance  que 
nous  conservons  l’espoir  d’acquitter,  un  jour, 
mieux  que  par  des  paroles.  On  nous  a fait  fête, 
non  seulement  dans  le  monde  officiel,  mais  dans 
le  peuple;  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  on 
nous  a montré,  en  toute  sincérité  et  confiance, 
tout  ce  que  nous  désirions  voir. 

J’ai  hâte  maintenant  de  vous  dire  ce  que 
nous  avons  vu,  et  je  sors  des  préliminaires  pour 
entrer  au  cœur  de  mon  sujet. 

I.  — CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DES  INSTITU- 
TIONS PARMESANES  I)E  CRÉDIT  AGRICOLE 

Messieurs,  les  conditions  politiques  et  éco- 
nomiques auxquelles  je  viens  de  faire  allusion 
vous  permettent  de  concevoir  une  idée  de  l’infé- 
riorité où  se  trouvait  l’agriculture,  il  y a trente 
ans,  dans  la  province  de  Parme.  Pour  mettre  la 
terre  en  valeur,  on  manquait  du  principal  agent 
d’amélioration  et  de  transformation,  l’argent  : il 
fallait  de  l’argent  pour  les  défrichements  et  les 
engrais,  de  l’argent  pour  les  machines,  poul- 
ies semences  et  pour  les  plantations,  de  l’ar- 
gent pour  les  bestiaux  dont  la  race  s’était  len- 
tement abâtardie  par  le  prélèvement  constant 
des  meilleurs  individus  en  faveur  de  la  bou- 
cherie; de  l’argent  pour  le  paysan  lui-même 
à qui  son  installation  misérable  et  sa  nourriture 


insuffisante,  à base  de  polenta,  interdisaient 
tout  effort  suivi  (1). 

Le  secours  du  capital  était  d’autant  plus  né- 
cessaire à l’exploitation  agricole  que  le  régime 
de  la  petite  propriété  domine  dans  les  deux 
tiers  de  la  région  et  que,  sur  certains  points, 
il  aboutit  à cet  extrême  morcellement  que  les 
Allemands  appellent  Atomisirung  (2). 

Or  vous  savez  que  ce  régime,  qui  est  géné- 
ralement favorable  à l’indépendance  morale  et 
politique  des  habitants,  entraîne  avec  lui  comme 
une  sorte  de  rançon,  l’impuissance  économique 
du  petit  propriétaire  réduit  à végéter  sur  le 
champ  d’où  il  tire  sa  maigre  subsistance. 

Et  cela,  du  reste,  n’est  pas  vrai  seulement 
de  l’Italie,  Messieurs,  mais  aussi  de  la  France  : 
le  VIIIe  Congrès  du  Crédit  popidaire  qui  s’est 
tenu,  en  mai  dernier,  à Caen  (3)  a reçu  dans 
ce  sens  des  plaintes  significatives  de  la  part 
des  populations  normandes,  naguère  encore  si 
prospères. 

En  effet,  avec  le  morcellement,  l’épargne  est 
impossible  et  le  crédit  nul;  les  intempéries,  les 
besoins  journaliers,  les  impôts  absorbent  tout; 
on  vit  au  jour  le  jour , sans  pouvoir  faire  au- 
cune des  avances  que  réclame  la  terre,  — la 
terre  qui  ne  rend  qu’à  proportion  de  ce  qu’on 
lui  donne  (4). 


(1)  Sur  la  situation  du  paysan  italien  vers  1880,  voir  les  Atli 
delta  giunta  per  l’Inchiesta  agraria  (1882),  et  le  livre  plein 
de  choses  et  d’idées  du  sénateur  Jacini  : Il  problema  agrario 
in  Italia.  Sur  les  conditions  particulières  au  pays  parmesan 
(région  de  l'Emilie),  voir  le  rapport  du  sénateur  Tanari  dans 
les  Atli. 

(2)  D'après  r.ln»M(mo  dcl  Ministère  délie  finanze  de  1880, 
sur  3.500.000  contribuables  italiens  inscrits  seulement  sur  les 
rôles  fonciers,  3.000.000  payent  moins  de  20  francs  d’impôts  di- 
rects (État  et  province)  et  370.000  paient  entre  20  et  40  francs. 
La  partie  montagneuse  de  l'Émilie  souffre  particulièrement  de 
cet  excès  de  morcellement..  Voir  dans  la  Rivista  Interna- 
zionale  délie  Scienze  sociali  (oct.  18‘JG),  l'article  de  M.  An- 
gelo  Mauri  sur  « La  piccola  propriété  fondiaria  ». 

(3)  Voir  dans  les  Actes  du  VIIIe  congrès  du  Centre  fédé- 
ratif du  Crédit  populaire  en  France  (Menton,  Imprimerie 
coopérative),  les  communications  de  M.  Edmond  Villey,  de 
M.  Drouet,  de  M.  Ingouf,  etc. 

(4)  Sur  les  conséquences  générales  du  morcellement,  les  écri- 
vains des  écoles  les  plus  différentes  s’accordent  : par  exemple, 
Le  Play  ( L’organisation  du  Travail)  avec  Benoît  Malon  ( L’É- 
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C’est  à cette  situation  que  les  institutions  par- 
inesanes  ont  dessein  de  pourvoir,  et  elles  y ont 
pourvu  par  deux  moyens  très  simples  : le  crédit 
personnel  et  la  solidarité. 

Il  faut  déterminêr  d’abord  le  sens  exact  de 
ces  deux  mots  qui  peut  donner  lieu  à quelques 
malentendus. 

1°  Le  crédit  personnel.  — Vous  savez  tous 
ce  qu’est  le  « crédit  personnel  » : c’est  celui 
qu’on  fait  à l’homme  pour  ce  qu’il  vaut  et  peut, 
non  pour  ce  qu’il  possède;  c’est  l’expression  de 
la  con  fiance  qu’inspirent  l’activité  et  la  probité 
d’une  personne  qui  demande  qu’on  lui  rende 
possible  une  entreprise  déterminée  où  elle  doit 
trouver  un  bénéfice;  c’est,  en  un  mot,  le  « cré- 
dit » véritable,  le  seul  digne  de  ce  nom,  car 
le  prêt  sur  gages  n’est  qu’un  échange  ou  un 
achat  conditionnel. 

J’ai  indiqué  un  des  traits  essentiels  du  « cré- 
dit personnel  » en  visant  l’entreprise  en  vue 
de  laquelle  il  est  accordé,  et  je  crois  bon 
d’y  insister  encore,  parce  que  chez  nous  en 
France,  — sous  l’empire  de  préoccupations 
exclusivement'  généreuses,  — on  entend  le 
plus  souvent  par  ce  mot  le  prêt  fait  au  besoin, 
à la  misère,  au  malheur,  le  secours  momen- 
tané offert  à une  personne  qu’accable  une 
infortune  imméritée  (1).  C’est  là,  Messieurs, 
un  mode  d’assistance  bien  connu  en  Italie  où 
il  porte  le  nom  de  prêt  sur  l’honneur;  mais  ce 
n’est  pas,  à proprement  parler,  le  crédit  per- 
sonnel. Le  prêt  sur  l’honneur  est  une  institu- 
tion plutôt  philanthropique  qu’économique  ; il 
peut  adoucir  quelques  maux,  il  ne  peut  pas 


volution  de  la  propriété).  En  Italie,  Valenli  (L’enfiteusi  e la 
queslione  agraria),  Jacini,  Tanari  et  Morpurgo  (Alli  dell' 
Inchiesla)  déclarent  qu’en  l’état  actuel  de  la  distribution  ru- 
rale, le  paysan  des  régions  montagneuses  n’a  d’autre  ressource 
que  d’émigrer.  La  preuve  en  est  dans  le  relevé  des  ventes  ju- 
diciaires effectuées  par  tes  soins  des  prélures.  En  1892,  sur  un 
chiffre  de  veilles  forcées  très  considérables  (plus  de  10.000) 
les  dettes  ayant  motivé  l’expropriation  ne  dépassaient  50  francs 
que  dans  20  % seulement  des  cas;  dans  24  %,  elles  étaient 
inférieures  à 5 francs,  et  dans  38  o/0  inférieures  à 20  francs. 

(1)  C est  dans  ce  sens  qu’opèrent  le  plus  souvent  les  œuvres 
de  Prêt,  gratuit. 


changer  la  production  ni  la  richesse  d’un 
pays.  Il  aboutit  trop  souvent  à cette  forme  défec- 
tueuse, ruineuse  même  de  l’avance,  qu’on  ap- 
pelle « le  crédit  à la  consommation  »,  où  l’on 
fournit  aux  gens  de  quoi  vivre,  au  lieu  de  leur 
fournir  les  moyens  de  travailler  et  de  s’élever. 

Il  a réussi  en  Italie  parce  qu’il  y est  régula- 
risé, systématisé,  administré  de  manière  à faire 
courir  aux  prêteurs  le  minimum  de  risques. 
Ainsi  dans  les  banques  populaires,  on  ne  prête 
guère  «sur  l’honneur  » qu’aux  personnes  qui  font 
partie  d’une  société  de  secours  mutuel,  et  sur 
la  recommandation  du  bureau  de  cette  so- 
ciété : ce  qui  exclut  l’extrême  indigence,  la  pa- 
resse, l’immoralité  — et  même  l’isolement.  Avec 
ces  précautions,  les  établissements  qui  font  ce 
genre  de  prêt  ne  perdent  pour  ainsi  dire  rien; 
(de  0 fr.  25  à 1 franc  par  1.000  fr.  en  moyenne), 
et  il  faut  les  féliciter  sans  réserve  de  la  bien- 
faisante initiative  qu’ils  nous  donnent  en  exem- 
ple. Mais,  encore  une  fois,  les  secours  prove- 
nant de  cette  source  sont  très  limités  (entre 
10.000  francs  et  20.000  francs  par  banque), 
gardent  un  caractère  exceptionnel,  et  n’exer- 
cent aucune  influence  sur  l’état  économique  du 
pays. 

Le  vrai  crédit  personnel  est  un  crédit  à la 
production  : c’est  un  moyen  de  travail,  un 
instrument  de  richesse,  mis  entre  les  mains  d’un 
homme  qu’on  sait  digne  de  le  recevoir  et  capa- 
ble de  s’en  servir. 

2°  La  solidarité.  — Même  à cette  condition, 
contient-il  en  lui-même  des  raisons  de  succès 
suffisantes  pour  provoquer  et  soutenir  des  insti- 
tutions spéciales? 

Oui,  assurément,  Messieurs  : l’œuvre  de 
M.  Luzzatti,  le  prouve,  ces  730  banques  popu- 
laires éparses  sur  le  territoire  italien,  et  qui 
n’ont  cessé  de  se  développer  et  de  prospérer 
tandis  que  tous  les  établissements  de  crédit  de 
la  péninsule  ressentaient  l'effet  de  la  crise.  Mais 
les  banques  populaires  visent  d’autres  cas  que 
ceux  qui  nous  occupent  ici  : elles  font  des  opé- 
rations plus  fortes  et  plus  rapides  que  celles 
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que  réclament  les  paysans  de  la  province 
parmesane,  — des  opérations  plutôt  commer- 
ciales, industrielles,  financières  même  qu’agri- 
coles. Organisées  comme  elles  le  sont,  elles  ne 
sauraient  immobiliser,  pendant  des  mois  et  des 
années,  de  petites  sommes  isolées,  produisant 
un  intérêt  médiocre  et  avancées  sans  garantie. 
Car  les  banques  populaires,  - — comme  toutes 
les  banques  responsables  devant  des  action- 
naires et  devant  des  déposants  — exigent  des 
garanties,  une  double  ou  une  triple  signature 
pour  couvrir  le  prêt.  Et  comment  le  paysan 
pourrait-il  remplir  cette  condition,  vivant  au 
milieu  de  pauvres  comme  lui,  et  n’osant  s’en- 
gager pour  un  terme  fixé,  puisqu’il  ne  peut 
compter  que  sur  la  récolte  aléatoire  en  vue  de 
l’échéance? 

C’est  alors,  Messieurs,  qu’intervient  un  nou- 
veau facteur  de  la  confiance  que  suppose  le  cré- 
dit : la  solidarité. 

Prêter  à l’individu,  c’est  toujours  courir  un 
risque , sinon  par  rapport  à l’énergie , à la  pro- 
bité de  l’intéressé,  au  moins  par  rapport  aux 
conditions  extérieures  qui  échappent  à toute 
volonté  comme  à tout  contrôle,  la  malechance, 
la  maladie,  la  mort. 

Mais  voyez  comme  les  probabilités  favorables 
augmentent  si  l’emprunteur  fait  partie  d’une  as- 
sociation où  tous  les  membres  réunis  consentent 
à se  déclarer  responsables  pour  chacun  d’entre 
eux.  C’est  le  principe  de  Raitlèisen  que  je  rap- 
pelle ici,  et  je  ne  songe  pas  à en  faire  honneur 
aux  Parmesans  : il  n’est  que  juste  pourtant  de 
reconnaître  qu’ils  l’ont  appliqué  à leur  cas  par- 
ticulier avec  un  sens  de  la  réalité  et  une  clair- 
voyance supérieures. 

Ils  ne  sont  pas  arrivés  d’un  coup  à la  perfec- 
tion. Ainsi  le  crédit  organisé  commê  je  viens  de 
le  dire,  peut  prendre  deux  voies,  la  voie  ouvrière 
et  la  vote  agricole.  Les  Parmesans  se  sont  d’a- 
bord engagés  dans  la  première,  et  sans  succès. 
Il  y a une  douzaine  d’années  a sévi,  en  Émilie, 
comme  dans  toutes  les  autres  contrées  d’Italie, 
ce  qu’on  a appelé  la  « crise  édilitaire  ».  On  a 


voulu  faire  tout  d’un  coup  d’immenses  construc- 
tions, palais,  écoles,  rues  nouvelles;  des  sociétés 
ouvrières  se  sont  formées,  surtout  dans  l’ordre 
du  bâtiment  ( muratori ),  qui,  fortes  de  leur  con- 
trat d’entreprise,  ont  opéré  des  emprunts  consi- 
dérables pour  y faire  face.  Le  krach  est  survenu  ; 
les  propriétaires  n’ont  pu  payer  les  entrepre- 
neurs; les  maisons  sont  restées  inachevées  ou  vi- 
des, et  les  banques  qui  avaient  avancé  l'argent 
(à  Parme,  c’était  la  Caisse  d’Epargne),  ont  tout 
perdu. 

3°  Les  associations  agricoles.  — La  leçon  a 
servi  : on  a compris  que,  dans  un  pays  comme 
celui-ci  où  l’industrie  était  encore  embryonnaire, 
les  associations  agricoles  présentaient  bien  plus 
de  chances  de  réussite  que  les  associations  ou- 
vrières. Celles-ci,  en  effet,  sont  obligées  de  tout 
emprunter  pour  assurer  une  entreprise;  les  en- 
gagements qu’elles  contractent  pèsent  lourde- 
ment sur  la  conduite  de  l’affaire  : qu’une  seule 
condition  vienne  à manquer,  tout  s’écroule.  Le 
cultivateur  au  contraire,  a un  appui,  un  instru- 
ment de  travail  assuré,  la  terre. 

Cela  n’empêche  nullement  le  crédit  agricole 
d’être  un  crédit  personnel,  car  c’est  au  paysan 
et  non  pas  à la  terre  qu’on  prête  (le  prêt  à la 
terre  serait  l’hypothèque | ; c’est  à l’homme  qu’on 
fait  une  avance  en  vue  du  produit  qu’il  saura 
tirer  du  sol  mis  à sa  disposition.  Mais  voici  la 
différence  d’avec  le  crédit  personnel  ouvrier  : 
les  maçons  de  Parme,  en  empruntant  sur  le 
gain  calculé  des  constructions  dont  ils  pre- 
naient la  charge,  escomptaient  la  solvabilité  des 
propriétaires,  et  c’est  sur  l’espoir  du  paiement 
final  qu’ils  prélevaient  de  quoi  acheter  les  pier- 
res, les  bois,  les  outils  dont  ils  avaient  besoin 
pour  commencer  la  bâtisse.  Le  paysan  au  con- 
traire, entre  en  campagne  ayant  déjà  sous  la 
main  son  moyen  de  production  : il  n’a  besoin 
que  des  fonds  de  roulement  nécessaires  pour 
l’exploitation.  Si  aléatoires  que  soient  la  quantité 
et  la  qualité  de  la  récolte,  la  terre  ne  fait  jamais 
complètement  faillite;  en  tout  cas,  elle  demeure 
prête  pour  une  prochaine  tentative. 
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M.  Enea  Cavalieri,  qui  est  un  économiste  dou- 
blé d’un  homme  d'esprit,  a pour  résumer  cette 
situation,  un  mot  charmant  que  je  veux  vous 
dire  : « Tout  prêt  réclame  deux  signatures  : 
dans  le  crédit  agricole,  le  paysan  en  donne  une; 
c'est  la  terre  qui  donne  l’autre.  » 

— Donc,  Messieurs,  le  crédit  personnel  cau- 
tionné par  la  solidarité  et  réalisé  par  l’intermé- 
diaire d'associations  agricoles  : voilà  le  caractère 
général  des  institutions  de  Parme  que  nous 
nous  proposons  d’étudier. 

Voyons  maintenant  le  détail  de  leur  fonction- 
nement : c’est  ici  que  réside  leur  principale  ori- 
ginalité. 

II.  — D’OU  VIENT  LE  CAPITAL  CONSACRÉ 
A CE  CRÉDIT? 

J’ai  dit  que,  dans  un  pays  neuf  comme  l'É- 
milie,  sous  le  régime  du  morcellement  excessif, 
le  principal  besoin  de  l’agriculture  est  l’argent, 
et  le  premier  obstacle  que  rencontre  toute  ten- 
tative d’amélioration  est  la  difficulté  de  trouver 
le  capital  mobile  qui  est  indispensable  pour 
mettre  la  propriété  foncière  en  valeur. 

La  solution  de  ce  problème,  qui  s'impose  à 
tous  les  essais  de  crédit  agricole,  a été  cherchée 
en  Allemagne,  par  Raiffeisen,  dans  l’ordre  de  la 
bienfaisance  philanthropique,  et  en  Italie,  parles 
fondateurs  des  Caisses  rurales,  dans  l’ordre  de  la 
solidarité  confessionnelle.  Cequisignifieque,  d’un 
côté, quelques  capitalistes  charitables,  gagnéspar 
la  prédication  de  l’apôtre  allemand,  ont  avancé 
les  premiers  fonds  nécessaires  à la  mise  en  train 
de  l’institution;  de  l’autre,  les  efforts  du  clergé 
et  l’appel  aux  intérêts  catholiques,  ont  amené 
des  prêts  et  des  dépôts  absolument  désintéressés 
que  les  raisons  économiques  eussent  été  impuis- 
santes à provoquer. 

L’organisation  parrnesane,  privée  de  ces  deux 
ressources,  a tranché  la  question  dans  le  sens  le 
plus  hardi  et  le  plus  sûr  tout  ensemble  : elle  a 
eu  recours  à l'épargne  du  pags.  Pour  bien  com- 


prendre la  portée  de  cette  indication,  il  faut  faire 
un  retour  sur  la  législation  française  et  la  com- 
parer à la  législation  italienne. 

1°  L'emploi  de  l'épargne  en  France.  — Vous 
savez,  Messieurs,  ce  que  devient  chez  nous  « l’é- 
pargne » proprement  dite,  je  veux  dire  l’argent 
mis  à part  du  roulement  journalier,  hors  des 
emplois  commerciaux  ou  industriels  et  même 
hors  des  placements  financiers,  l’argent  qui  est 
déposé  dans  les  « Caisses  d’Épargne  »,  tant  dans 
les  caisses  particulières  fondées  ou  contrôlées  par 
les  communes,  que  dans  la  Caisse  Nationale  pos- 
tale instituée  en  1881.  Toutes  les  sommes  ainsi 
centralisées  prennent  une  même  direction,  celle 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  où  elles 
sont  légalement  employées  soit  en  bons  du 
Trésor,  soit  à des  achats  de  rentes  sur  l’État. 

Une  seule  exception,  presque  insignifiante 
d’ailleurs,  que  nous  devons  à la  loi  de  1895  : les 
caisses  d’épargne  sont  autorisées  maintenant  à 
affecter  à des  prêts  justifiés,  à des  emplois  lo- 
caux, non  pas  un  sou  des  quatre  milliards 
environ  de  dépôts  qu’elles  ont  reçus  (1),  mais 
une  partie  de  leur  fortune  personnelle,  c’est- 
à-dire  de  la  réserve  qu’elles  ont  amassée  en 
économisant  sur  les  différences  entre  l’intérêt 
que  l’État  leur  sert  et  l'intérêt  qu’elles  versent 
elles-mêmes  aux  déposants. 

A part  cette  parcelle  dont  la  disposition  n’est 
d’ailleurs  que  facultative,  (2)  (en  sorte  que 
presque  personne  n’a  encore  osé  la  détourner  de 
la  destination  ordinaire),  toute  l’épargne  va  au 
gouffre,  à l’achat  indéfini  des  rentes  et  à la  dette 
flottante,  à ces  fameux  bons  du  Trésor  dont  il 
faut  de  temps  à autre  consolider  un  milliard. 

Messieurs,  je  n’ai  pas  le  dessein  de  faire  ici 
la  critique  du  système  français,  à l’appui  duquel 

(1)  Au  1er  janvier  1896,  le  solde  dû  aux  Caisses  d épargne  par  la 
Caissedes  dépôts  et  consignations  s'élevait  à 3.461 .764.997  fr.  21. 
A la  même  date,  les  inscriptions  de  renies  et  bons  du  trésor 
appartenant  à la  Caisse  nationale  montaient  à 712.617.640  fr.  73. 

(2)  Le  cinquième  de  la  fortune  totale  des  caisses  comme  celte 
fortune  ne  va  guère  qu’à  75.000.000,  ce  serait  donc  15.000.000 
environ  qui  pourraient  être  affectés  à des  emplois  locaux; 
mais  en  fait,  les  administrateurs  n’ont  pas  encore  osé  user 
de  la  faculté  que  leur  accorde  la  loi. 
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je  sais  bien  qu’on  peut  faire  valoir  quelques 
arguments,  — celui-ci  notamment  que,  dans 
un  pays  comme  le  nôtre  où  la  richesse  acquise 
déborde,  ce  n’est  jamais  le  capital  qui  manque 
à l’emploi  utile,  d’où  il  suit  que  les  milliards 
appliqués  par  l’État  à ses  besoins  généraux  ne 
font  pas  réellement  défaut  au  pays  : je  préfère, 
sans  vider  au  fond  la  question  , m’arrèler  à 
montrer  la  valeur  du  système  italien. 

2°  L’emploi  de  l’épargne  en  Italie.  — Au 
lieu  de  centraliser  l'épargne,  drainée  dans  toute 
l’étendue  du  territoire  et  de  la  livrer  à l’État 
pour  qui  elle  constitue  une  perpétuelle  tentation 
d’élever  ses  dépenses,  (1)  la  loi  italienne  laisse 
toutes  les  caisses  libres  de  disposer  comme  elles 
l’entendent  des  dépôts  qui  leur  sont  confiés.  Et 
les  mœurs  obligent  les  administrateurs  à en 
disposer  pour  des  emplois  locaux  directement 
utiles  à la  région  d’où  l’épargne  est  sortie. 

11  y a là,  Messieurs,  une  différence  de  concep- 
tion dont  l’importance  ne  saurait  vous  échapper. 
Mettez  les  deux  systèmes  en  présence  : chez 
nous,  ce  que  le  paysan  économise,  ce  qu’il 
n’emploie  pas  en  achats  de  terrains  nouveaux 
ou  en  aménagements  indispensables,  en  un  mot 
la  réserve  amassée  par  souci  de  prévoyance  s’en 
va  droit  à la  Caisse  d’épargne  et  de  là  au  Trésor. 
Cet  argent  que  la  terre  a sué,  la  terre  n’en  voit 
plus  jamais  rien  ! C’est  quelque  chose  d’analogue 
à ce  fléau  de  Y absentéisme  dont  souffrent  tant 
certaines  contrées  d’Italie.  Là  ce  sont  des  sei- 
gneurs, des  riches  qui,  vivant  dans  les  villes  ou 
à l’étranger,  tirent  le  plus  de  revenus  possible 
de  leurs  fermiers  et  ne  leur  renvoient  jamais 
aucune  subvention  pour  compenser  l’usure  con- 
tinue du  sol.  A ce  régime,  les  domaines  s’épui- 
sent; les  fermiers  diminuent  puis  cessent  les 
envois  ; la  terre  tombe  en  friche,  et  la  ruine  s’é- 
tend jusqu’aux  imprudents  qui  ont  si  mal  com- 
pris leur  fonction  de  propriétaires. 

Eh  bien,  l’État,  français  par  le  jeu  des  caisses 

(1)  Le  gouvernement  italien  dispose  d'ailleurs,  pour  ses  be- 
soins propres,  des  dépôts  accumulés  dans  la  Caisse  d'épargne 
postale,  institution  d’Étal  fondée  en  1875. 


d’épargne,  surtout  de  la  caisse  nationale  qui, 
sous  le  couvert  du  bureau  de  poste,  pénètre 
jusque  dans  les  campagnes  les  plus  reculées 
pour  absorber  et  emporter  au  loin  les  moindres 
parcelles  de  capital  acquis,  l’État  joue  un  peu 
ce  rôle  de  parasite,  et  depuis  quelques  années, 
tous  les  économistes  dénoncent  l’appauvrisse- 
ment agraire  qui  en  résulte  (1). 

En  Italie,  au  contraire,  la  richesse  acquise 
est  considérée  comme  un  moyen  d’acquérir  en- 
core, un  germe  qu’il  faut  laisser  se  développer  à 
la  place  même  où  il  a surgi.  Toute  caisse  d’épar- 
gne est  la  banque  naturelle  de  la  région  où 
elle  s’est  formée.  Et  le  grand  mérite  des  institu- 
tions parmesanes  est  d’avoir  tiré,  avec  une  logi- 
que à la  fois  audacieuse  et  ingénue,  toutes  les 
conséquences  de  ce  principe  (2). 

3°  Rôle  de  la  Caisse  d' épargne.  — Ne  cher- 
chons plus  où  s’alimentera  le  crédit  agricole; 
la  réponse  est  toute  simple  : au  réservoir  où  con- 
fluent les  économies  de  l’agriculture  et  aussi 
(je  me  hâte  de  l’ajouter)  les  économies  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  urbains  qui,  dans  un 
pays  comme  celui-ci,  sont  encore  des  dérivés  de 
l’agriculture.  La  ville,  en  effet,  échange,  cen- 
tralise, expédie,  transforme  les  produits  de  la 
terre  : l’épargne  qu’elle  réalise  et  qu’elle  ne 
pourrait  appliquer  qu’à  des  emplois  financiers 
parasites  ou  à des  entreprises  lointaines,  doit, 
en  bonne  prudence  et  justice,  revenir  au  sol 
où  elle  a germé,  pour  y fructifier  de  nouveau. 
Or  le  réservoir  où  confluent  les  économies  de 
la  campagne  et  de  la  ville  c’est  la  Caisse  d’é- 
pargne : à elle  de  fournir  les  fonds  nécessaires 
à l’ amélioration  de  la  contrée  qui  la  remplit. 

Voici  un  exemple  qui  vous  montrera  comment 

(1)  M.  Léon  Say,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  M.  Eugène  Hos- 
tand,  elc. 

(2)  La  Caisse  d'épargne  de  Parme  n’est  pas  la  seule  à remplir 
le  rôle  que  nous  essayons  de  définir  ici  : d’autres  caisses  et 
surtout  d’autres  banques  populaires  ont  organisé,  sur  les  mômes 
bases,  un  véritable  service  de  crédit  agricole.  Mais  nulle  part 
l’alliance  de  l’épargne  et  du  crédit  n'est  aussi  systématique, 
aussi  nettement  réglé  qu’ici  par  le  mécanisme  que  nous  allons 
exposer  plus  loin.  ( Consorzio  agrario,  caltcdra  ambulante  et 
Cassa  agraria). 


celle  de  Parme  comprendra  sa  mission  : sur 
19  millions  1/2  de  dépôts  qu’elle  renferme, 
G millions  sont  en  fonds  publics  ; 3 millions  1/2 
en  prêts  hypothécaires;  6.250.000  en  prêts  di- 
rects, sous  forme  de  billets  à ordre  et  d’escompte  ; 
500.000  à des  corpi  morali  (institutions  d’assis- 
tance ou  de  prévoyance)  et  1.730.000  en  prêts 
aux  communes  pour  travaux,  etc. 

Donc  1/3  seulement  de  cet  argent  est  appliqué 
à des  besoins  étrangers;  1/6  peut  être  considéré 
comme  dormant  (les  hypothèques);  tout  le  reste 
travaille  dans  le  pays  suivant  la  jolie  expression 
italienne. 

Le  détail  suivant  est  plus  significatif  encore  : 
la  caisse  d'épargne  de  Parme  a 13  succursales 
dans  la  province  : elle  en  reçoit  2.800.000  de 
dépôts;  et  elle  leur  donne  3.000.000  de  prêts. 

Tel  est  le  système,  dans  ses  grandes  lignes; 
venons-en  maintenant  au  mécanisme  de  l’or- 
ganisation. 

III.  — LE  CONSORZIO  AGRARIO  ET  SES 
ANNEXES 

Vous  vous  rappelez,  n’est- ce  pas,  Messieurs, 
que  le  crédit  personnel  ne  se  réalise  sûrement 
et  ne  se  développe  régulièrement  que  sous  la 
forme  de  l’association  solidaire.  A Parme  l’inter- 
médiaire nécessaire  entre  la  caisse  d’épargne  et 
le  cultivateur  s’appelle  le  consorzio  agrario. 

1°  Le  consorzio  agrario.  — C’est  un  syndicat 
agricole,  qui  ressemble  à quelques-uns  des  nô- 
tres; mais  l'étude  de  ces  ressemblances  nous 
entraînerait  trop  loin , et  vous  me  permettrez 
de  l’examiner  en  lui-même,  comme  s’il  était 
seul  de  son  espèce. 

Le  consorzio  a un  capital  social,  formé  d’ac- 
tions de  25  francs  portant  6 % d’intérêts.  Elles 
étaient  au  nombre  de  466  le  31  août  1896. 

Ce  fonds  s’augmente  progressivement  des 
bonis  de  la  gestion , lesquels  ont  fourni  une 
réserve  qui  s’élevait,  à la  fin  de  1895,  à une 
dizaine  de  mille  francs. 


Le  tout,  avec  les  bénéfices  de  la  présente  an- 
née, monte  environ  à 32.000  francs. 

Le  capital  est  placé  à la  caisse  d’épargne;  la 
réserve  et  les  bénéfices  « travaillent  » à rendre 
des  services  spéciaux  que  je  me  bornerai  à 
énumérer,  en  faisant  observer  combien  ils  ré- 
pondent heureusement  au  but  des  syndicats  : 
analyses,  achats  de  machines,  achats  de  bestiaux, 
de  semences,  de  plants,  surveillance  phylloxé- 
rique,  assurance  agricole  (avec  l’aide  d’une 
société  technique),  enfin  service  d’instruction 
agricole,  auquel  je  reviendrai  tout  à l’heure. 

Tout  cela,  le  consorzio  le  fait  avec  ses  pro- 
pres ressources.  En  outre,  il  emprunte  à la  caisse 
d’épargne  (à  4 0/o)  l’argent  nécessaire  aux  ap- 
provisionnements qu’il  prépare  à l’entrée  de 
chaque  saison,  dans  des  magasins  appropriés, 
en  vue  des  fournitures  dont  ses  membres  le 
chargeront.  Il  se  fait  payer  comptant,  ou  avec 
un  léger  escompte  jusqu’à  deux  mois,  ou  ex- 
ceptionnellement à 5 % pour  six  mois.  Enfin  le 
prix  des  fournitures  qu’il  procure  est  légèrement 
majoré  : de  là  ses  bénéfices. 

Dans  les  premiers  temps  de  son  existence  le 
consorzio  a vendu  à tout  venant,  pour  se  cons- 
tituer un  fonds  de  réserve  : maintenant  il  ne 
vend  plus  qu’à  ses  sociétaires,  auxquels  il  achète 
également,  autant  que  cela  est  possible , les 
denrées  réclamées  parla  société.  L’agriculteur 
a donc  un  double  avantage  à en  faire  partie. 

La  somme  de  ces  ventes  suit  une  croissance 
proportionnelle  dont  les  chiffres  que  voici  vont 
vous  donner  une  idée  : 

En  1893  elle  était  de  71.000  francs. 

En  1894  — 132.000  — 

En  1895  — 220.000  — 

Le  31  juillet  1896  (pour  6 mois)  de  280.000; 
pour  l’année  entière  elle  ira  à 450.000  francs. 

Mais  direz-vous,  ce  sont  là  des  services  qu’on 
peut  attendre  de  tous  les  syndicats,  et  qui  n’ont 
rien  d’exceptionnel  : attendez,  Messieurs,  nous 
arrivons  à la  partie  originale  de  l’institution 
parmesane. 


— 401 


Notons  d’abord  l’objection  que  soulève  le 
système  que  nous  venons  d’exposer.  Pour  pro- 
fiter du  consorzio,  il  faut  savoir  exactement  ce 
qu’il  est  et  ce  qu’on  peut  lui  demander;  il  faut 
aussi  avoir  des  fonds  disponibles,  25  francs  pour 
acheter  l’action  qui  vous  fait  sociétaire,  et  puis 
la  somme  à laquelle  se  monteront  les  comman- 
des en  vue  desquelles  on  s’associe.  Voilà  deux 
conditions  qui  suffiront  à écarter  le  paysan 
pauvre  en  faveur  duquel  est  précisément  ins- 
titué le  crédit  agricole. 

L'objection  a frappé  les  organisateurs,  et, 
pour  parer  aux  inconvénients  qu’elle  dénonce, 
ils  ont  ajouté  au  consorzio  deux  services  an- 
nexes destinés  à lui  donner  sa  pleine  efficacité 
en  portant  le  prêt  jusque  dans  les  campagnes 
les  plus  reculées  et  en  offrant  tout  ensemble  les 
fournitures  réclamées  par  la  terre  avec  le  moyen 
de  les  acquérir  : ces  annexes  sont  la  chaire  am- 
bulante et  la  caisse  agraire. 

2°  La  cattedra  ambulante . — L’expression 
« chaire  ambulante  » est  légèrement  para- 
doxale, car  une  chaire  est  ordinairement  une 
chose  stable  où  l’on  s’asseoit;  elle  n’en  est  pas 
moins  significative  : chacun  comprend  qu’il 
s’agit  d’un  enseignement  mobile,  donné  par  un 
maître  qui  se  déplace.  Ce  maître,  par  son  origine 
et  par  ses  fonctions,  est  très  différent  de  nos 
professeurs  d’agriculture. 

Son  origine  est  le  concours,  mais  le  traite- 
ment qu’il  conquiert  ainsi  lui  est  servi  par  la 
province  (qui  équivaut  à notre  département),  par 
la  caisse  d’épargne  et  par  le  consorzio  , — ce 
qui  l’oblige  à satisfaire  pareillement  ces  trois 
corps.  Il  n’a  ni  l’irresponsabilité  ni  l’inamovi- 
bilité relatives  de  l’employé  d’État  : il  ressem- 
ble plutôt  à un  voyageur  de  commerce  ayant 
le  plus  grand  intérêt  à faire  les  affaires  des 
maisons  qu’il  représente. 

En  fait  de  fonctions,  il  en  a deux  : d’une 
part,  il  est  un  agent  d' instruction  comme  chez 
nous,  mais  d’une  manière  plus  pratique,  plus 
appliquée,  plus  proche  de  la  classe  qu’il  veut 
instruire.  Il  fait  des  cours  de  taille  et  de  greffe, 


des  conférences  tous  les  dimanches  dans  les 
campagnes  et  des  consultations  tous  les  jours 
de  marché  à la  ville.  Là  il  conseille  les  amé- 
liorations, suggère  les  achats,  et  même  exé- 
cute les  commandes,  car  il  est  l’homme  de 
confiance  du  consorzio  et  le  chef  de  l’entre- 
pôt. D’autre  part,  il  est  un  agent  d’ organisation 
chargé  de  constituer  les  associations  solidaires 
où  va  se  réaliser  le  crédit  agricole , et  qu’on 
nomme  ici  « les  caisses  agraires  ». 

3°  Les  caisses  agraires.  — Considérées  au 
point  de  vue  purement  économique,  les  caisses 
agraires  ne  diffèrent  que  peu  ou  point  des 
« caisses  rurales  » du  type  Raiffeisen  que 
M.  Leone  Wollemborg  d’abord,  et,  après  lui,  les 
promoteurs  du  mouvement  catholique  ont  ré- 
pandues en  grand  nombre  dans  la  péninsule  (1). 
Ce  qui  fait  leur  nouveauté  et  leur  prix,  c’est 
l’étroite  coordination  qui  les  relie  à la  caisse 
d’épargne  d’une  part,  à la  chaire  d’agriculture 
et  au  consorzio  d’une  autre.  Le  paysan  est  ainsi , 
d’un  seul  coup,  instruit  de  ce  qui  lui  manque, 
mis  en  possession  des  marchandises  dont  il  a 
besoin,  et  pourvu  du  crédit  nécessaire  pour  les 
payer.  Ou  plutôt,  — (car  ces  expressions  sem- 
blent lui  prêter  un  rôle  passif  qui  n’est  pas  dans 
la  vérité),  — il  est  mis  à même  de  se  procurer 
tous  ces  avantages  par  le  seul  fait  qu’il  adhère 
à la  caisse  agraire. 

Le  mécanisme  de  ces  caisses  est  bien  connu. 
Laisscz-moi  pourtant  vous  le  présenter  sous 
une  forme  plus  concrète  et  vivante  en  prenant 
pour  exemple  celle  de  Stadirano,  que  nos  amis 


(1)  Au  l‘r  janvier  1897,  il  n’y  a plus  que  quarante-neuf 
caisses  Wollemborg  (neutres  et  laïques),  mais  les  caisses  confes- 
sionnelles, créées  et  dirigées  par  les  membres  du  clergé,  se 
montent  à 541. — On  sait  qu’un  mouvement  catholique  analo- 
gue s’est  propagé  en  France  par  l’initiative  de  M.  Durand  de 
Ljon.  11  existe  de  même  chez  nous  un  certain  nombre  de  cais- 
ses agricoles  indépendantes,  notamment  dans  les  Bouches-du- 
lîhône  et  dans  les  Alpes-Maritimes.  Celle  de  Castelar  près 
Menton,  à laquelle  collaborent  le  maire,  le  curé  et  l'instituteur 
(le dévoué  M.  Grinda)  peut  passer  pour  le  type  le  plus  parfait  du 
genre.  Elle  s’est  fondée  sous  l’inspiration  de  M.  Rayneri  et  avec 
l’aide  de  la  Banque  populaire  de  Menton.  Elle  a M.  le  comte  de 
Chambrun  pour  président  d’honneur. 


de  Parme  ont  bien  voulu  nous  faire  visiter  à la 
fin  de  septembre  dernier. 

L’association  s’était  formée  quelque  temps  au- 
paravant, parles  efforts  du  professeur  d’agricul- 
ture, l’excellent  et  charmant  M.  Bizzozzero  à qui 
la  coopération  agricole  doit  déjà  tant  dans  ce 
pays.  C’est  lui  qui,  dans  ses  tournées,  remarque 
les  endroits  où  le  capital  fait  le  plus  défaut , et  où, 
par  suite  de  la  qualité  de  la  terre  et  de  l’acti- 
vité des  habitants,  le  crédit  promet  de  donner 
les  meilleurs  résultats. 

Après  avoir  noué  des  intelligences  dans  la  com- 
mune de  Stadirano,  il  avait  fait  une  conférence, 
accompagné  de  quelques  représentants  du  con- 
sorzio  et  de  la  caisse  d’épargne,  et  il  avait  trouvé 
sans  trop  de  peine  un  petit  groupe  disposé  à se 
laisser  guider.  Vingt-sept  habitants  consentaient 
à constituer  une  société  selon  les  statuts  mo- 
dèles qu’on  leur  apportait. 

Peu  de  temps  après,  avait  lieu  la  première 
réunion  pour  fixer  les  bases  du  crédit  qu’on  se 
proposait  d’ouvrir.  Voici  comment  les  choses  se 
passent  en  pareil  cas.  Tous  les  associés  com- 
mencent par  apporter  un  compte  sommaire  de 
ce  qu’ils  possèdent,  puis  chacun  sort  à son  tour 
de  la  salle  où  l’on  est  assemblé,  et,  en  son  ab- 
sence les  autres  décident,  — après  une  discus- 
sion où  interviennent  tous  les  éléments  de  ju- 
gement, de  l'ordre  moral  et  intime  comme  de 
l’ordre  matériel  et  financier,  — combien  on  peut 
lui  prêter  en  toute  sûreté,  sans  risquer  de  mettre 
en  jeu  la  responsabilité  de  la  société  où  tous 
les  membres  sont  solidaires  entre  eux. 

Ce  travail  achevé,  on  additionne  ces  cré- 
dits individuels  et  on  en  porte  le  relevé  à la 
caisse  d’épargne,  avec  les  statuts  et  les  noms  des 
sociétaires,  pour  solliciter  une  capacité  d’em- 
prunt égale  aux  facultés  qu’on  s’est  reconnues. 

A Stadirano  la  fortune  totale  des  27  adhé- 
rents était  évaluée  à 180.000  fr. , et  le  crédit  de- 
mandé était  de  15.000  fr.  Après  enquête,  la 
caisse  d’épargne  a accédé  à la  requête. 

Quand  nous  y fîmes  notre  visite,  il  n’y  avait 
encore  que  8.300  fr.  d’employés,  et  il  est  inté- 


ressant de  savoir  à quelle  destination  et  sous 
quelle  forme  cette  somme  avait  été  mise  en 
œuvre. 

Le  professeur  d’agriculture  s’était  d’abord 
rendu  chez  chacun  des  intéressés,  et,  à travers 
de  longues  conversations  nourries  de  renseigne- 
ments, de  calculs  et  de  conseils,  il  avait  amené 
l’homme  à formuler  sa  demande,  qui  avait 
été  soumise  à l’assemblée  générale.  Lorsqu’il 
s’agit  de  construction  ou  d’aménagements,  la 
caisse  agraire  s’adresse  directement  à la  caisse 
d’épargne  qui,  moyennant  une  lettre  de  change 
endossée  par  l’assemblée  solidaire,  paie  l’entre- 
preneur. Si  au  contraire  comme  cela  arrive  le 
plus  souvent,  l’emprunt  est  contracté  en  vue 
d’une  fourniture  agricole,  la  demande  va  au 
consorzio,  présentée  par  le  professeur  lui-même 
qui  la  fait  exécuter.  C’est  là  qu’on  dresse  la 
lettre  de  change  indiquant  le  prix  des  mar- 
chandises fournies,  après  quoi  on  l’envoie  à la 
caisse  d’épargne  qui  délivre  l’argent  au  taux 
de  faveur  de  4 0/0,  et  qui,  moyennant  le  paie- 
ment régulier  des  intérêts  grevé  d’un  petit 
amortissement,  accorde  des  renouvellements 
presque  indéfinis  pour  l’échéance  (1).  Dans  les 
deux  cas  le  professeur  contrôle  l’emploi  indivi- 
duel de  chaque  prêt,  et  le  comité  de  la  Caisse 
d’épargne  contrôle  la  nature  et  les  conditions 
de  tous  les  prêts  consentis  par  l’assemblée. 

Voici  quelques  notes  sur  ces  emplois  et  ces 
conditions  : 

Sur  8.300  fr.  d’avances,  il  y avait  : pour  ac- 
quisitions de  bestiaux  27  prêts  montant  à 3.720 
fr.  ; pour  aménagements  et  réparations  22  prêts 
montant  à 3.685  fr.;  le  reste  visait  des  achats 
d’engrais,  de  semences,  de  plants,  etc.  En  gé- 
néral l’échéance  des  petites  sommes  va  de  G 
mois  à 1 an,  celle  des  plus  fortes  de  1 à 3 ans, 
avec  à-comptes. 

La  caisse  de  Stadirano,  sans  comprendre  de 
pauvres  proprement  dits  (il  faut  pour  être  ad- 

(1)  A Stadirano,  le  maximum  de  la  durée  des  prêts  est  de 
6 ans;  ailleurs  il  est  de  10  ans.  Le  maximum  de  l'emprunt  an- 
nuel est  fixé  par  plusieurs  à 1.000  francs. 
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mis  posséder  au  moins,  quelques  centaines  de 
francs,  en  capital  mobilier  ou  immobilier),  est 
cependant  une  des  moins  riches  du  pays.  A 
Capo-Ponte,  les  16  sociétaires  possèdent  à eux 
tous  230.000  fr.  La  fortune  d’ailleurs  n’est  pas  du 
tout  l’élément  d’appréciation  principal  qui  fait 
admettre  ou  repousser  les  personnes  lorsqu’elles 
se  présentent  pour  entrer  dans  ces  sociétés  : tel, 
qui  jouit  d’une  large  aisance,  est  en  train  de  se 
ruiner  ; tel  autre,  qui  n’a  encore  presque  rien,  fera 
sûrement  fortune.  Le  sentiment  de  solidarité,  la 
responsabilité  réciproque,  que  postulent  les  sta- 
tuts, sont  la  meilleure  garantie  que  la  sélection 
est  sérieuse  et  vise  surtout  la  probité,  l’économie 
et  le  travail. 

Au  31  décembre  1896,  il  existait  dans  les 
environs  de  Parme  8 caisses  agraires  de  ce  type, 
avec  un  actif  de  76.408  fr.  (dont  67.500  fr. 
en  prêts  à leurs  sociétaires)  et  2.408  fr.  d’ins- 
truments agricoles. 

Les  caisses  rurales  catholiques,  récemment 
fondées  dans  la  même  province,  s’élèvent  juste  au 
même  nombre  (à  8).  Il  n’est  pas  possible  de  les 
ajouter  purementet  simplement  aux  précédentes 
car  elles  n’ont  ni  le  même  principe,  ni  la  même 
origine,  ni  les  mêmes  rapportsavec  l’épargne  lo- 
cale. Au  moins  peut-on  dire  qu’elles  appliquent, 
elles  aussi,  dans  un  esprit  moins  large  et  moins 
libéral,  le  grand  principe  de  l’association  et  de 
la  solidarité.  A ce  titre  elles  contribuent  certai- 
nement à la  prospérité  économique  de  la  région 
là  même  où  elles  en  compromettent  l’unité  mo- 
rale. 

Les  résultats  de  cette  organisation  agraire 
ne  doivent  pas  être  mesurés  au  chiffre  des  avan- 
ces sorties  de  la  Caisse  d’Épargne.  D’abord 
beaucoup  d’emprunteurs  s’acquittent  avant  l’é- 
chéance, à la  première  rentrée  qui  leur  survient, 
quittes  à redemander  plus  tard  le  prêt,  de  sorte 
que  les  totaux  annuels  ne  donnent  pas  une 
idée  exacte  de  la  circulation  des  fonds.  Ensuite, 
c’est  surtout  par  de  petites  sommes  que  le  petit 
propriétaire  se  tire  d’embarras  et  améliore  son 
domaine.  Enfin,  en  pareil  cas,  c’est  la  tentative 


et  l’exemple  qui  importent.  La  démonstration  du 
succès  est  d’un  prix  infini  pour  l’avenir. 

Au  surplus,  les  résultats  tangibles  sont  déjà 
dignes  de  remarque  : la  contrée  montueuse  où  se 
sont  établies  les  caisses  est  transformée  ; l’amé- 
lioration du  sol,  raisonnée  et  ménagée  par  le 
conseil  et  le  contrôle  du  professeur,  est  en  géné- 
ral de  100  %.  Les  vignes  se  renouvellent,  le 
bétail  se  reconstitue  par  les  achats  et  les  croise- 
ments; les  laiteries,  les  fromageries,  les  porche- 
ries commencent  à s’établir,  d’après  les  modèles 
les  plus  parfaits  d’Europe... 

Aussi  le  président  du  conseil  d’administration 
de  la  caisse  d’épargne  de  Parme,  l’honorable 
M.  Guerci,  pouvait-il,  sans  craindre  de  contra- 
diction, proposer  à ses  collègues,  à la  fin  du  mois 
d’août  dernier,  d’augmenter  les  crédits  accordés 
jusqu’alors  aux  caisses  agricoles,  et  d’étendre 
encore  la  bienfaisante  action  du  système  qui 
avait  donné  de  si  éclatantes  preuves  de  sa 
valeur. 

IV.  — CONCLUSION 

Messieurs,  de  cette  visite  aux  institutions  par- 
mesanes,  dont  j’ai  cherché  à vous  donner  une 
impression  résumée  (1),  n’y  a-t-il  aucun  ensei- 
gnement à tirer  pour  notre  pays?  Je  crois  que 
personne  n’oserait  l’affirmer. 

Si  différentes  que  soient,  en  apparence,  leurs 
conditions  économiques,  l’Italie  et  la  France  se 
rapprochent  par  plus  d’un  trait  : des  deux  côtés 
sévit  la  crise  agricole,  moins  urgente  chez  nous, 
plus  profonde  peut-être,  parce  que  nos  métho- 
des d’exploitation  sont  plus  avancées  et  que  la 
terre  garde  moins  de  réserves  derrière  elle  ; des 
deux  côtés  les  causes  en  sont  les  mêmes,  le 
morcellement  excessif  de  la  propriété,  et  le 
manque  du  crédit  qui  permettrait  la  culture 
intensive. 

Jusqu’ici  la  France  n’a  rien  fait  pour  orga- 

(1)  Le  rapport  de  la  mission  italienne  paraîtra  prochainement 
dans  la  Bibliothèque  du  Musée  Social. 
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niser  le  crédit  agricole,  on  y tâche  en  ce  moment, 
dans  les  régions  gouvernementales;  les  journaux 
nous  renseignent  sur  ces  tentatives,  et  il  ne  nous 
est  sans  doute  pas  interdit  de  jeter  un  coup 
d’œil  sur  les  moyens  qui  semblent  devoir  em- 
porter la  préférence. 

Le  but  qu’on  se  propose  est  d’admettre  le 
papier  agricole  à l’escompte,  et  cela  pour  une 
durée  qui  doit  le  plus  souvent  excéder  six  mois, 
car  les  revenus  de  la  terre  ne  se  prêtent  point  à 
l’étroitesse  des  échéances  financières.  Pour  cela 
on  a songé  à profiter  du  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  en  imposant 
à celle-ci  comme  condition  d’avancer,  en  vue  de 
ce  service  d’escompte,  soit  un  capital  de  40  mil- 
lions, soit  une  annuité  de  2 millions  (1). 

Mais  la  difficulté  inhérente  aux  échéances  per- 
siste : la  Banque  de  France  ne  peut  admettre  le 
prêt  de  longue  durée;  ses  règlements,  son  orga- 
nisation, s’y  opposent.  11  faut  alors  recourir  à un 
établissement  ou  à un  groupe  d’établissements 
intermédiaires  auquel  la  Banque  de  France  re- 
mettrait cet  instrument  de  crédit,  ces  deux  mil- 
lions annuels,  et  dont  la  constitution  se  plierait 
aux  besoins  qui  ont  amené  sa  création. 

Enfin,  les  dangers  du  prêt  individuel  étant 
évidents,  le  crédit  réclamerait  encore  un  autre 
intermédiaire,  celui  des  sociétés  solidaires  dont 
la  responsabilité  servirait  de  garantie. 

C’est  dans  ce  sens  que  M.  Méline  disait  na- 
guère devant  la  commission  : « Les  lettres  de 


(1)  Depuis  lors  un  vote  de  la  Chambre  est  intervenu,  consa- 
crant cette  méthode;  il  y apporte  des  tempéraments  et  des  ga- 
ranties qui  ne  sauraient  être  appréciées  ici.  Le  texte  a été  main- 
tenu tel  qu'il  a été  prononcé. 


change  seraient  présentées  par  les  associations 
syndicales  notoirement  solvables.  » Et  il  émet- 
tait en  même  temps  le  vœu  qu’il  se  formât  « de 
petites  banques  locales  solidaires  de  plus  en  plus 
nombreuses,  pour  ménager  l’accès  des  individus 
au  crédit  ».  C’est  l’esprit  même  des  institu- 
tions de  Parme. 

Pris  en  soi,  le  plan  est  excellent;  malheureuse- 
ment c’est  toujours  à l’État,  d’une  manière  plus 
ou  moins  détournée,  qu’on  demande  ainsi  les 
ressources  initiales  où  doit  s’alimenter  le  crédit. 
On  ne  songe  pas  encore  à faire  appel  à l’épar- 
gne locale,  à y chercher  le  ressort  de  la  produc- 
tion. Cela  suffit  à vicier  dans  son  principe  l’or- 
ganisation projetée  et  à la  rendre  suspecte  quant 
à ses  conséquences. 

Le  seul  moyen  d’atténuer  ce  danger  serait  de 
multiplier  les  « caisses  agricoles  » qu’on  veut  in- 
terposer entre  la  banque  officielle  et  la  distribu- 
tion du  prêt. 

Le  livre  si  solide  et  si  documenté  de  M.  de 
Bocquignv  sur  les  Syndicats  agricoles  et  le 
socialisme  agraire  nous  montre  l’effort  consi- 
dérable qui  s’est  accompli,  depuis  plusieurs  an- 
nées, dans  les  campagnes  de  France.  Messieurs, 
ce  mouvement  d’union  et  de  coopération  mérite 
d’être  favorisé  mieux  que  par  nos  sympa- 
thies, — par  nos  actes,  car  chacun  de  nous 
peut  y travailler,  pour  sa  part,  dans  la  région 
qu’il  habite.  Le  moment  est  venu,  comme  l’a  dit 
récemment  M.  le  président  du  conseil  de  « créer 
en  France  les  mœurs  du  crédit  agricole  » : c’est 
la  meilleure  voie  pour  fonder  ce  crédit. 


Le  Directeur-gérant  : L.  Mabilleau. 
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fi) Le  numéro  indiqué  après  les  renseignements  bibliographiques  relatifs  O chaque  ouvrage  est  celui  sous  lequel  cel 
ouvrage  est  classé  au  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Musée  social. 
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brochure  sur  le  crédit  coopératif  en  France,  le  fonc- 
tionnement des  .sociétés  coopératives  de  crédit  et  la 
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MUSÉE  SOCIAL 


CIRCULAIRE  N°  19 


SÉRIE  A 


Bulletin  mensuel. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date 
du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre  gratuitement  à la  disposition  du  pu- 
blic, avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  sta- 
tuts, etc.,  des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour 
résultat  d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le 
Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 


Abonnement  : 30  fraucs  par  au. 


MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour  PARIS  5 rue  LaS-CilSCS 

objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 

documents  rassemblés  par  elle.  Le  30  Novembre  1897. 


SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  19 

CONGRÈS  DE  LA  LÉGISLATION  DU  TRAVAIL 

TENU  A BRUXELLES  DU  ‘27  AU  30  SEPTEMBRE  1897 


Du  27  au  30  septembre , s’est  tenu  à Bruxelles, 
dans  le  Palais  des  Academies,  un  Congrès  inter- 
national de  la  Législation  du  travail. 

Depuis  la  Conférence  de  Berlin,  en  1890,  bien 
des  progrès  ont  été  accomplis  en  Europe,  mais 
on  les  connaît  mal  hors  des  lieux  où  ils  se  sont 
produits,  et  il  était  nécessaire  de  mettre  en  pa- 
rallèle la  situation  législative  des  différents  pays. 
— Ainsi  les  peuples  qui  ont  fait  de  grands  pas 
dans  cette  voie  nouvelle  peuvent-ils  servir  de 
modèles  à ceux  qui  sont  restés  en  chemin,  et 
peut-être  aussi  l’exemple  des  peuples  les  plus 
arriérés  peut-il  montrer  aux  autres  que  l’idéal 
ne  consiste  pas  à ne  rien  faire.  — C’est  avec  un 
sentiment  de  tristesse  et  d’humiliation  qu’étaient 
présentés  les  rapports  de  certaines  nalionalités, 
telle  que  la  Roumanie.  C’est  au  contraire  avec 
une  sorte  de  fierté  qu’Allemands  et  Anglais  se 
vantaient  des  progrès  obtenus  dans  leurs  pays. 

Bulletin  mensuel. 


Voici  quel  était  le  programme  du  Congrès  : 

I.  Quelles  modifications  la  législation  protectrice  des 
ouvriers  a-t-elle  subies  dans  chaque  pays  depuis  la  Con- 
férence internationale  concernant  le  règlement  du  travail 
aux  établissements  industriels  et  dans  les  mines,  réunie  à 
Berlin  en  mars  1890  sur  l’invitation  de  S.  M.  l’empereur 
d’Allemagne?  Quelle  esl  la  situation  respective  des  diffé- 
rents États  industriels  à l’égard  des  résolutions  prises 
par  la  Conférence  sur  le  travail  des  enfants,  le  travail  des 
jeunes  ouvriers,  le  travail  des  femmes  et  le  travail  dans 
les  mines. 

II.  Les  ouvriers  mâles  et  adultes  doivent-ils  être  sou- 
mis à un  régime  protecteur!  Notamment,  la  loi  doit-elle 
limiter  d'une  manière  générale  la  durée  de  leur  travail? 

III.  Une  protection  internationale  des  travailleurs  est- 
elle  possible  et  désirable?  Dans  quelle  mesure  et  sous 
quelle  forme? 

IV.  Convient-il  de  réglementer  les  conditions  du  travail 
dans  la  petite  industrie  et  dans  l’industrie  à domicile? 
Dans  l’affirmative,  quelles  seraient  les  mesures  pratiques 
à recommander? 

V.  Est-il  utile  et  souhaitable  que  les  règlements  spé- 
ciaux qui  sont  imposés  dans  beaucoup  de  pays  aux  indus- 
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Iries  dangereuses  soient  mis  en  concordance  dans  tous 
les  États  industriels? 

VI.  Quels  sont  les  moyens  propres  à assurer  la  meil- 
leure exécution  des  lois  protectrices  du  travail;  en  parti- 
culier, quels  doivent  être  les  droits  et  les  devoirs  des 
inspecteurs  du  travail? 

VI T-  Est-il  désirable  que  des  rapports  internationaux 
s’établissent  entre  les  Offices  du  Travail  et  qu’on  organise 
internationalement  la  statistique  du  travail? 


Il  est  utile  de  rapprocher  ce  programme  des  résolutions 
de  la  conférence  de  Berlin. 

A.  Réglement  du  travail  des  enfants. 

11  est  désirable  : 

1"  que  les  enfants  dès  deux  sexes  n’ayant  pas  atteint  un 
certain  âge  soient  exclus  du  travail  dans  les  établissements 
industriels; 

2°  que  cette  limite  d’âge  soit  lixée  à douze  ans,  sauf  poul- 
ies pays  méridionaux  où  cette  limite  serait  de  dix  ans; 

3-  que  ces  limites  d’âge  soient  les  mêmes  pour  tout  éta- 
blissement industriel  et  qu’il  ne  soit  admis  sous  ce  rapport 
aucune  différence; 

4°  que  les  enfants  aient  préalablement  satisfait  aux  pres- 
criptions concernant  l'instruction  primaire; 

5°  que  les  enfants  au  dessous  do  quatorze  ans  révolus  ne 
travaillent  ni  la  nuit  ni  le  dimanche; 

6°  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  six  heures  pat- 
jour  et  soit  interrompu  par  un  repos  d’une  demi-heure  au 
moins  ; 

7°  que  les  enfants  soient  exclus  des  occupations  insalubres 
ou  dangereuses  ou  n’y  soient  admis  que  sous  certaines  con- 
ditions protectrices. 

B.  Règlement  du  travail  des  jeunes  ouvriers. 

11  est  désirable  : 

1»  que  les  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à 10  ans 
ne  travaillent  ni  la  nuit  ni  le  dimanche; 

2°  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  dix  heures  pat- 
jour  et  soit  interrompu  par  des  repos  d’une  durée  totale 
d’une  heure  et  demie  au  moins; 

3"  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  in- 
dustries ; 

4°  que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupa- 
tions particulièrement  insalubres  ou  dangereuses; 

5°  qu’une  protection  soit  assurée  aux  jeunes  garçons  de 
IG  à 18  ans  en  ce  qui  concerne  : 

a)  une  journée  maximum  de  travail, 

b)  le  travail  de  nuit, 

tj  le  travail  du  dimanche, 

d)  leur  emploi  dans  des  occupations  particulièrement  in- 
salubres ou  dangereuses. 

C.  Réglement  du  travail  des  femmes. 

Il  est  désirable  : 

1"  a)  que  les  biles  et  les  femmes  de  16  à 21  ans  ne  tra- 
vaillent pas  la  nuit; 

b)  que  les  biles  et  les  femmes  de  plus  de  21  ans  ne 
travaillent  pas  la  nuit; 

2°  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  onze  heures  par 
jour  et  qu  il  soit  interrompu  par  des  repos  d’une  durée 
totale  d’une  heure  et  demie  au  moins; 


3°  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  in- 
dustries ; 

4°  que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations 
particulièrement  insalubres  ou  dangereuses; 

5°  cpie  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail 
que  quatre  semaines  après  leur  accouchement. 

D.  Règlement  du  travail  dans  les  mines. 

11  est  désirable  : 

l’a)  que  la  limite  inférieure  de  l’âge  auquel  les  enfants 
peuvent  être  admis  aux  travaux  souterrains  dans  les  mines 
soit  progressivement  élevée,  à mesure  que  l’expérience  en 
aura  prouvé  la  possibilité,  à 14  ans  révolus. 

Toutefois,  pour  les  pays  méridionaux,  cette  limite  serait 
celle  de  12  ans; 

b)  que  le  travail  sous  terre  soit  défendu  aux  personnes  du 
sexe  féminin; 

2°  (pie  dans  les  cas  où  l’art  des  mines  ne  suffirait  pas  pour 
éloigner  tous  les  dangers  d’insalubrité  provenant  des  con- 
ditions naturelles  ou  accidentelles  de  l’exploitation  de  cer- 
taines mines  ou  de  certains  chantiers  de  mines,  la  durée  du 
travail  soit  restreinte. 

Le  soin  est  laissé  à chaque  pays  d’assurer  ce  résultat  pat- 
voie  législative  ou  administrative,  ou  par  accord  entre  les 
exploitants  et  les  ouvriers,  ou  autrement  selon  les  principes 
et  la  pratique  de  chaque  nation  ; 

3°  a)  (pie  la  sécurité  de  l’ouvrier  et  la  salubrité  des  tra- 
vaux soient  assurées  par  tous  les  moyens  dont  dispose  la 
science,  et  placées  sous  la  surveillance  de  l’État. 

b)  que  les  ingénieurs  chargés  de  diriger  l'exploitation 
soient  exclusivement  d’une  expérience  et  d’une  compétence 
technique  dûment  constatées; 

c)  que  les  relations  entre  les  ouvriers  mineurs  et  les  ingé- 
nieurs de  l’exploitation  soient  le  plus  directes  possible  pour 
avoir  un  caractère  de  conliance  et  de  respect  mutuels; 

d)  que  les  institutions  de  prévoyance  et  de  secours,  orga- 
nisées conformément  aux  mœurs  de  chaque  pays  et  desti- 
nées à garantir  l’ouvrier  mineur  et  sa  famille  contre  les 
effets  de  la  maladie,  des  accidents,  de  l’invalidité  prématurée, 
de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  institutions  qui  sont  propres  à 
améliorer  le  sort  du  mineur  et  à l’attacher  à sa  profession, 
soient  de  plus  en  plus  dévelopées; 

e)  (j  ne,  dans  le  but  d’assurer  la  continuité  de  la  production 
du  charbon,  on  s’efforce  de  prévenir  les  grèves.  L’expérience 
tend  à prouver  que  le  meilleur  moyen  préventif  consiste  à ce 
que  les  patrons  et  les  mineurs  s’engagent  volontairement, 
dans  tous  les  cas  où  leurs  différends  ne  pourraient  pas  être 
résolus  par  une  entente  directe,  à recourir  à la  solution  par 
l’arbitrage. 

La  composition  de  ce  Congrès  était  singulière. 
Le  libéralisme  le  plus  orthodoxe  y était  repré- 
senté en  face  de  l’interventionnisme  le  plus 
déclaré.  Seul  l’élément  socialiste  faisait  un  peu 
défaut,  à cause  de  difficultés  survenues  dans  le 
Comité  d’organisation  au  sujet  de  M.  Anseele, 
que  les  socialistes  proposaient  et  que  les  modérés 
ne  voulaient  pas  accepter.  Malgré  cet  ostra- 
cisme, M.  Hector  Denis  avait  cru  pouvoir  prendre 
part  aux  travaux  du  Congrès.  M.  Vandervelde 
s’était  contenté  de  s’asseoir  au  banc  de  la  presse,. 
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Le  libéralisme  orlhodoxe  était  représenté, 
pour  la  France,  par  MM.  Yves  Guyot,  Jules 
Fleury,  professeur  à l’école  libre  des  sciences 
politiques,  et  Raffalovich,  conseiller  d’État  actuel 
de  l'Empereur  de  Russie,  et,  pour  la  Belgique, 
par  M.  Louis  Strauss,  d’Anvers.  Ces  défenseurs 
attitrés  de  la  liberté  eurent  fort  à faire  pour 
lutter  contre  les  doctrines  interventionnistes  des 
Allemands,  notamment  de  MM.  Brentano,  profes- 
seur à l’Université  de  Munich,  Schmoller,  profes- 
seur à l’Université  de  Berlin,  et  von  Mayr,  profes- 
seur à l’Université  de  Strasbourg;  ce  dernier  sur- 
tout parlant  avec  une  fougue  impétueuse  et 
ripostant  avec  une  admirable  énergie  à l'élo- 
quence malicieuse  de  M.  Yves  Guyot. 

La  situation  n’était  plus  la  même  qu’au  Con- 
grès de  Zurich,  tenu  quelques  semaines  plus 
tôt,  pour  le  môme  objet  : à Zurich,  le  vote  était 
la  règle,  les  adversaires  les  plus  forcenés  de  1 in- 
tervention n’auraient  pas  osé  affronter  l’épreuve 
des  suffrages  qui  eût  tourné  à leur  confusion; 
à Zurich  aussi,  on  avait  exigé  des  participants 
au  Congrès  une  profession  de  foi  nettement  in- 
terventionniste ; à Bruxelles,  rien  de  semblable. 

Les  non-interventionnistes  (mot  barbare  mais 
clair,  ainsi  que  le  disait,  à l’ouverture  du  Con- 
grès de  Delft,  M.  Pierson,  président  du  Conseil 
des  ministres  hollandais)  étaient  d’ailleurs  vail- 
lamment combattus  parleurs  compatriotes  fran- 
çais et  belges  : MM.  Paul  Pic,  professeur  à la 
Faculté  de  Droit  de  Lyon,  van  Laer,  professeur 
à la  Faculté  libre  de  Droit  de  Lille,  Vcrhaegen, 
chef  des  catholiques-démocrates  gantois,  le  Père 
Caste  le  in , de  l’Université  de  Louvain,  Louis 
Variez,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Gand.  — On 
peut  même  dire  que  les  partisans  de  l’inter- 
vention étaient  en  grande  majorité. 

Les  non-interventionnistes  semblaient  d’ail- 
leurs se  faire  un  jeu  de  pousser  leur  doctrine 
à l’extrême  et  d’épouvanter  par  leur  intransi- 
geance et  leurs  fantaisies  la  masse  des  congres- 
sistes assez  disposée  à accepter  le  programme 
opposé,  à tel  point  que  M.  Strauss  s’attirait 
cette  réplique  de  M.  Verhaegen  : « Mais  si  vous 


ne  voulez  pas  du  tout  de  l’intervention  de  l’État, 
vous  courrez  risque  de  trouver  votre  maison  oc- 
cupée par  plus  fort  que  vous!  Que  diriez-vous 
alors?  Serez-vous  encore  non-interventionniste?  » 

On  ne  recula  devant  aucun  paradoxe,  on  vanta 
le  bonheur  de  ['homme  qui  n'a  pas  seulement  une 
chemise  à soi  et  qui  est  exempt  de  soucis.  On 
soutint  qu’il  était  impossible,  dans  un  pays  de 
suffrage  universel  et  de  liberté,  de  dire  à 1 indi- 
vidu : « Ton  vote  est  tout-puissant,  mais  tu  es  in- 
capable de  défendre  tes  intérêts  économiques.  » 
On  prétendit  que  « l’assujettissement  du  travail- 
leur au  capital  est  une  illusion.  » — Enfin, 
comme  il  était  dit  dans  un  discours  que  toute  chose 
avait  ses  défauts,  même  la  liberté,  une  voix  s’é- 
leva pour  crier  : « Alors  supprimons  la  liberté!  » 

¥ ¥ 

Il  est  évident  qu’il  n’y  a pas  de  matière  plus 
délicate  que  cette  question  de  la  législation  du 
travail.  Beaucoup  de  lois  sont  dangereuses 
parce  qu  elles  sont  insuffisamment  mûries;  d’au- 
tres, excellentes  en  soi,  sont  inefficaces  : faut-il 
persévérer  à les  appliquer,  ou  les  supprimer 
toutes?  Grave  question. 

L’industrie,  la  grande  industrie  surtout,  est 
devenue  presque  un  service  public.  La  liberté 
de  chacun,  si  entière  qu’on  la  suppose,  doit 
donc  admetlre  une  limite  au  point  précis  où  la 
liberté  d’autrui  peut  être  lésée.  Sans  doute,  la 
liberté  d’un  patron  doit  rester  entière,  mais  à 
la  condition  qu’elle  n’annihilera  pas  complète- 
ment la  liberté  des  ouvriers.  De  même  que  nous 
ne  sommes  pas  les  maîtres  de  la  vie  de  nos  sem- 
blables, que  nous  n’avons  pas  le  droit  de  les 
blesser  ni  de  les  tuer,  de  même  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  leur  imposer  des  conditions  de 
travail  qui  compromettent  leur  santé,  ni  des 
métiers  qui  entravent  leur  développement  cor- 
porel. 

Sans  doute,  la  difficulté  des  précisions  de  ce 
genre  et  les  exigences  de  la  concurrence  sont 
de  terribles  obstacles  à la  législation  ouvrière; 
mais  ces  obstacles  ne  sauraient  empêcher  les 
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hommes  de  bonne  volonté  de  chercher  la  solu- 
tion dn  problème. 

C’est  pourquoi  il  est  permis  de  croire  à l'in- 
fluence heureuse  de  ces  congrès  où  l’on  discute 
sérieusement,  où  les  objections  font  hésiter  les 
irréfléchis,  où  les  hommes  de  métier  viennent 
faire  entendre  leurs  sages  conseils.  L’œuvre  de 
la  législation  est  partout  commencée;  il  est 
vraisemblable  qu  elle  ne  s’arrêtera  pas  et  qu’elle 
se  continuera  dans  la  sagesse  et  la  réflexion. 

Lundi  27  septembre. 


fournir  la  lumière.  C’est  pourquoi  l’Office  du  travail  a 
entrepris  les  enquêtes  sur  le  repos  dominical,  le  travail 
de  nuit  des  femmes  et  un  recensement  industriel. 

« En  se  basant  sur  des  faits  acquis,  sur  des  observa- 
tions sûres,  le  Ministère  du  travail  a fait  tomber  des  ap- 
préhensions que  sa  création  avait  soulevées  dans  le 
monde  industriel. 

« L’idéal  reste  toujours  la  liberté.  L’intervention  de  la 
loi  doit  rester  l’exception,  et  si  l’on  veut  marcher  dans 
la  voie  du  progrès,  il  faut  écarter  les  théories  absolues 
et  s’inspirer  de  l’examen  des  faits.  » 

M.  le  duc  d’Ursel  prend  à son  tour  la  parole 
pour  féliciter  les  membres  du  Congrès,  de  la 
pensée  commune  qui  les  a réunis. 


i s co  urs  d'ou- 
verture.’ 


SÉANCE  DU  MATIN. 

Le  Congrès  s’ouvre,  ù 10  heures,  au  Palais 
des  Académies,  sous  la  présidence  de  M.  le  duc 
d’Ursel,  sénateur,  président  du  Conseil  supérieur 
du  travail,  M.  Nyssens,  Ministre  du  Travail, 
prend  place  à la  droite  du  Président,  à sa  gau- 
che, M.  le  baron  de  Berlepsch,  ministre  d’Etat  en 
Prusse,  qui  a présidé  la  Conférence  de  Berlin. 

Au  Bureau,  se  trouvent  MM.  Lambermont, 
ministre  d’État,  L.  Strauss,  président  du  Conseil 
supérieur  du  Commerce,  V.  Brants,  professeur  à 
Louvain,  Maliaim,  professeur  à Liège,  secrétaire 
général  du  Congrès,  Linder,  Yves  Guyot,  Harzé, 
Morisseaux,  directeur  de  l’Office  du  travail  bel- 
ge, Verhaes,  traducteur  attitré  du  Congrès. 

M.  Nyssens  prend  le  premier  la  parole  pour 
remercier  de  l’honneur  qui  lui  est  fait  de  pré- 
sider à l’ouverture  de  ce  Congrès  et  il  souhaite 
la  bienvenue  à tous. 

« Si  le  Congrès  actuel,  dit-il,  n’est  pas  la  continuation 
de  la  Conférence  de  Berlin,  il  poursuit  l’œuvre  accomplie 
par  cette  Conférence.  Il  a pour  but  d’établir,  par  une 
enquête  faite  dans  tous  les  pays,  les  résultats  obtenus  et 
les  efforts  qu'il  reste  à accomplir  pour  réaliser  l’œuvre 
commencée. 

« bans  ces  conditions,  le  Congrès  pouvait  compter  sur 
les  sympathies  du  gouvernement  belge  qui  a prouvé  sa 
sollicitude  pour  les  intérêts  ouvriers  en  instituant  le 
ministère  du  travail. 

« Ce  ministère  a pour  but  de  préparer  les  lois  sociales 
par  des  enquêtes  sur  la  situation  des  ouvriers  dans  l’in- 
dustrie. La  méthode  expérimentale  est  la  seule  qui  puisse 


« Aucun  problème  n’est  plus  important  que  le  problème 
du  travail.  11  fait  l’objet  des  préoccupations  universelles. 

« Producteurs  et  consommateurs  ont  intérêt  à voir  les 
forces  sociales,  dont  le  rôle  et  l’avenir  sont  immenses, 
s’aider  mutuellement  au  lieu  de  se  détruire. 

« Leur  harmonie  rendra  la  faculté  de  production  plus 
grande;  leur  antagonisme  ne  peut  que  faire  naître  l’af- 
faiblissement. 

« De  ce  tournoi,  essentiellement  pacifique,  ne  peuvent 
sortir  ni  vainqueurs  ni  vaincus;  mais  il  en  sortira  des 
hommes  plus  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  mieux  armés 
pour  le  remplir. 

« L’expansion  des  forces  industrielles  a fait  naître  en 
Belgique  comme  ailleurs  le  besoin  d’une  organisation. 
Quelle  doit  en  être  la  forme?  C’est  au  Congrès,  composé 
de  l’élite  des  penseurs,  des  travailleurs  et  des  gouvernants, 
à contribuer  à la  solution  de  cette  question.  » 

L’orateur  rappelle  la  Conférence  de  Berlin  de  1890 
qui  a fixé  l’attention  du  monde  sur  deux  choses  : d’abord 
sur  la  nécessité  de  mettre  le  problème  du  travail  au  pre- 
mier rang  des  préoccupations  sociales,  et  ensuite  sur  la 
nécessité,  dans  la  recherche  des  moyens  de  résoudre  le 
problème,  de  tenir  largement  compte  des  différences  de 
milieu,  du  tempérament  des  peuples. 

Il  rend  hommage  à l’empereur  d’Allemagne  qui  a réa- 
lisé l’idée  de  la  Conférence  internationale,  et  aux  mem- 
bres de  la  Conférence  présents  à ce  Congrès,  notamment 
M von  Berlepsch , président  de  la  Conférence. 

Il  passe  ensuite  une  revue  rapide  de  ce  qui  s’est  fuit  dans 
les  différents  pays  sur  le  terrain  de  la  législation  sociale. 

<i  Comme  rien  de  ce  qui  se  fait  sur  ce  terrain  n’est  isolé, 
l’étude  en  commun  est  chose  nécessaire. 

« En  matière  de  législation  du  travail,  l’enchaînement 
est  tel  que  l’on  ne  saurait  ni  céder  à un  entrainement  ir- 
réfléchi, ni  légiférer  pour  un  cas  particulier.  Dangereuse 
est  l’illusion  de  ceux  qui,  ayant  accordé  quelque  chose, 
voudraient  revenir  en  arrière.  Une  évolution  préparée 
par  KO  années  ne  s’arrête  pas  plus  qu’elle  ne  s’est  impor- 
visée;  elle  se  poursuit  fatalement,  avec  ou  contre  les 
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gouvernement  est  précisément  de  mesurer  leur  coopéra- 
tion à l'œuvre,  de  manière  à produire  pour  la  masse  le 
plus  grand  bien  possible. 

« Ce  n’est  pas  des  gouvernements  seuls  que  l’on  peut  al- 
lendre  la  solution  du  problème  social.  Il  faut  que  l’action 
du  gouvernement  s’appuie  sur  une  évolution  générale  et 
populaire  et  que  son  action  soit  conforme  à cette  évolu- 
tion. 

« Cette  action  sera  donc  différente  suivant  les  pays. 

« Mais  quoi  qu’il  en  soit,  avec  des  modalités  différentes, 
la  tendance  est  partout  la  même.  Elle  vise  à l’organisa- 
tion de  la  liberté.  La  réglementation  du  travail  est  deve- 
nue l’une  des  formes,  l’une  des  conditions  de  la  liberté. 
Celle-ci,  simplement  proclamée,  est  un  leurre  pour  tous 
ceux  qui  n’ont  dans  la  vie  ni  la  richesse  ni  la  puissance; 
réalisée  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  l’ordre, 
elle  devient  l’un  des  grands  progrès  de  l’humanité.  » 

Sur  cetlc  péroraison,  saluée  d’unanimes  ap- 
plaudissements, la  séance  du  matin  est  levée. 

SÉANCE  DE  c’APRÈS-MIDI. 

La  séance  est  ouverte  à deux  heures  et  quart. 

i du  Le  baron  de  Berlepsch  remercie,  au  nom 

is  les 

pays,  des  étrangers,  la  Belgique  de  l’aimable  accueil 
qu’ils  ont  reçu. 

On  aborde  aussitôt  la  première  question, 
ainsi  conçue. 

« Quelles  modifications  la  législation  pro- 
tectrice des  ouvriers  a-t-elle  subies  dans  chaque 
pays,  depuis  la  Conférence  internationale  con- 
cernant le  règlement  du  travail  aux  établisse- 
ments industriels  et  dans  les  mines , réunie 
à Berlin  en  mars  1890 , sur  l’initiative  de 
S.  M.  l'empereur  d' Allemagne?  Quelle  est  la 
situation  respective  des  États  industriels  à l’é- 
gard des  résolutions  prises  par  la  Conférence 
sur  le  travail  des  enfants , le  travail  des  jeunes 
ouvriers , le  travail  des  femmes  et  le  travail 
dans  les  mines ? » 

M.  Louis  Variez,  avocat  à la  cour  d’appel  de 
Land,  répond  en  ce  qui  concerne  la  Belgique. 
Son  rapport,  extrêmement  bien  documenté,  in- 
dique les  différents  points  sur  lesquels  la  légis- 
lation belge  est  en  retard  sur  les  décisions  de  la 
Conférence  de  Berlin. 


I.  La  durée  du  travail  des  enfants  de  12  à 14  ans,  au 
lieu  d’èlre  uniformément  de  six  heures,  n’est  limitée'par 
la  loi  qu’à  douze  heures  par  jour,  et  les  arrêtés  royaux  ne 
la  font  descendre  en  dessous  de  dix  heures  que  dans 
un  nombre  très  restreint  d’industries. 

II.  La  durée  du  travail  des  adolescents  de  14  à 16  ans, 
au  lieu  d’être  fixée  à dix  heures,  n’est  limitée  qu’à  douze 
heures,  et  dans  la  majorité  des  industries  la  durée  du 
travail  de  ceux-ci  s’étend  normalement  à dix  heures  et 
demie,  onze,  onze  et  demie  et  douze  heures;  il  est  vrai 
qu’en  revanche,  dans  quelques  rares  industries,  on  des- 
cend jusqu’à  huit  heures. 

III.  La  durée  du  travail  des  femmes  de  16  à 21  ans,  au 
lieu  d’être  fixée  à dix  heures  par  jour,  n’est  limitée  qu’à 
douze  heures  au  maximum,  et  dans  les  industries  où  le 
travail  des  femmes  est  abondant,  dans  l’industrie  textile 
et  dans  l’industrie  de  l’habillement,  il  atteint  onze 
heures  et  demie  et  douze  heures.  Dans  beaucoup  d’autres 
industries,  il  est  limité  à dix  heures  ou  dix  heures  et 
demie,  mais  ces  industries  emploient  généralement  peu 
de  femmes. 

IV.  C ontrairement  au  prédit  de  la  Conférence  de 
Berlin,  le  travail  des  adolescents  mâles  de  16  à 18  ans 
n’est  aucunement  réglementé. 

V.  Le  travail  des  femmes  majeures  ne  fait  non  plus 
l’objet  d’aucune  réglementation  en  Belgique. 

VI.  La  limite  de  l’àge  d’admission  des  enfants  dans  les 
mines  est  fixée  à 12  ans  au  lieu  de  14. 

VIL  Les  jeunes  ouvriers  belges  ne  doivent  pas  avoir 
satisfait  aux  dispositions  concernant  l’instruction  pri- 
maire. 

En  revanche,  la  législation  va  un  peu  plus  loin  que  la 
Conférence  de  Berlin  en  interdisant  en  règle  générale , aux 
femmes  de  16  à 21  ans,  le  travail  d’un  septième  jour  par 
semaine. 

M.  Harzé,  directeur  général  des  mines,  discute 
le  rapport  de  M.  Variez,  avec  lequel  il  n’est  pas 
d’accord,  lorsque  M.  Variez  vient  dire  qu’aucune 
modification  importante  n’a  été  apportée  dans 
la  réglementation  du  travail  des  mines  : 

« La  loi  sur  les  règlcmcnls  d’atelier  a eu  pour  résul- 
tats la  multiplication  des  absences  du  lundi,  parce  que 
celle  loi  ne  permet  pas  d’inlliger  des  amendes  supé- 
rieures au  cinquième  du  salaire,  mais  elle  a eu  aussi  pour 
effet  de  faire  baisser  le  risque  professionnel  de  21.10 
par  1000  ouvriers  à 16.81.  Enfin,  par  suite  de  la  loi 
de  1889  sur  le  travail  des  femmes,  on  peut  dire  que  le 
travail  des  femmes  dans  les  mines  va  disparaître.  » 

M.  le  baron  de  Berlepsch  constate  pour  l’Alle- 
magne les  résultats  de  la  Conférence  : 

« Jusqu’à  14  ans,  le  travail  des  fabriques  est  interdit, 
de  14  à 16  ans  la  journée  de  travail  esl  réduite  à dix 
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heures  dans  les  fabriques.  — En  ce  qui  concerne  le  Ira- 
vail  des  femmes,  le  progrès  a été  plus  sensible  encore. 
La  loi  de  1891  a marqué  un  pas  sérieux,  en  prolongeant 
à quatre  semaines  la  durée  de  l’interdiction  de  travail 
pour  les  accouchées,  en  interdisant  aux  femmes  le  Ira- 
vail  de  nuit  depuis  b h.  1/2  du  soir  jusqu’à  5 h.  1/2  du 
matin  et  en  réduisant  la  durée  de  la  journée  à 11  heures 
avec  arrêt  d’une  heure.  Les  industries  dangereuses  ont 
été  également  réglementées,  sans  que  l’intervention  de 
la  loi  ail  arrêté  l’essor  de  l’industrie.  — Les  industriels 
eux-mêmes  n’ont  pas  fait  d’opposition  au  principe  de  la 
législation.  » 

M.  Hubert -V aller oux  : 

« La  Conférence  de  Berlin  n’a  pas  eu  de  retentissement 
en  France.  La  législation  sociale  n’a  pas  fait  de  progrès, 
[.es  lois  ouvrières  étaient  en  suspens  avant  et  elles  sont 
restées  en  suspens.  En  France,  il  faut  en  moyenne  huit 
ans  pour  voter  une  loi  ouvrière.  » 

M.  Yves  Guyot  : « Heureusement!  » 

M.  Hubert  Valleroux  : « Pour  les  enfants,  la  loi  régle- 
mentant le  travail  remonte  à 1842.  La  durée  de  leur  tra- 
vail a diminué.  Mais  l'inspection  du  travail  est  insufli- 
sanle.  Et  l’application  de  la  loi  s’en  ressent.  Pour  les 
femmes,  le  travail  de  nuit  est  interdit  généralement  et  la 
durée  du  travail  du  jour  est  limitée. 

« Celle-ci  n’est  pas  acceptée  unanimement  et  a sou- 
levé des  réclamations. 

« Il  y a une  tendance  à donner  à la  femme  et  à ren- 
iant une  indépendance  plus  grande  dans  la  conclusion 
du  contrat  du  travail,  indépendance  vis-à-vis  du  mari 
pour  la  femme  et  indépendance  vis-à-vis  des  parents 
pour  les  enfants.  On  donne  aux  femmes  et  aux  enfants  le 
droit  d’intervenir  directement  dans  des  caisses  et  asso- 
ciations. 

« En  ce  qui  concerne  les  adultes,  la  question  est  dis- 
cutée. Il  y a des  lois  d’occasion  qui  ne  s’inspirent  d’au- 
cun principe  général. Une  loi  de  1848  limite  le  tra\ail  des 
adultes  à 12  heures. 

« Il  y a encore  une  loi  sur  les  délégués  mineurs,  une 
loi  sur  la  salubrité  et  la  sécurité  dans  les  ateliers,  bonne 
en  principe,  mais  incommode  dans  son  application. 

« Un  grand  nombre  de  projets  de  loi  sont  en  suspens 
devant  le  Parlement. 

« En  somme,  il  n’y  a pas  en  France  d’ensemble  dans 
la  législation.  Il  a des  lois  diverses  qui  s'inspirent  de 
bienveillance  pour  les  ouvriers,  mais  qui  manquent  sou- 
vent leur  but.  » 

Apl’ès  un  court  exposé  de  M.  Raff'alovich, 
sur  la  législation  ouvrière  en  Russie,  M.  Louis 
Strauss  ( d Anvers)  monte  à la  tribune  pour  se 
défendre  d’être  un  théoricien.  Il  se  prétend 
homme  d’affaires  et  se  dit  en  rapports  cons- 


tants avec  les  ouvriers,  dont  il  vient  défendre 
ici  les  intérêts. 

« Des  lois  sociales,  dit-il,  ont  été  votées  en  France,  en 
Suisse,  en  Belgique  et  ailleurs,  sans  enquête  préalable. 
On  a voulu  donner  une  certaine  satisfaction  à quelques 
réclamations  des  ouvriers. 

« Mais  quel  effet  celte  législation  a-t-elle  eu  sur  la  si- 
tuation morale  et  matérielle  des  ouvriers?  L’elTet’est  dou- 
leux. 

« En  tout  cas,  on  a attenté  à la  liberté  des  contrats, 
on  a augmenté  la  bureaucratie  et  grevé  les  budgets. 

« Qu’on  démontre  que  la  législation  a favorisé  l’har- 
monie des  intérêts  et  que  l’on  a arrêté  les  progrès  de 
l'esprit  révolutionnaire. 

« Il  est  bon  d’exposer  les  résultats  obtenus,  mais  cela 
ne  suffit  pas. 

« On  peut  dire  que  l’esprit  de  solidarité  s’est  développé 
chez  les  ouvriers  et  leur  a fait  obtenir  de  meilleurs  sa- 
laires. Mais  c’est  tout. 

« On  a voulu  réglementer  la  production,  la  réduire  et 
améliorer  la  situation  des  ouvriers.  Ce  but  est  contra- 
dictoire, car  en  diminuant  la  production,  on  élève  les 
prix  des  denrées. 

« Le  but  de  l’industrie,  c’est  la  production  des  ri- 
chesses; et  plus  il  y a de  richesses,  plus  l’humanité  est 
heureuse. 

« Les  Allemands,  en  faisant  de  la  propagande  sociale 
n’ont  en  vue  que  de  multiplier  les  charges  de  leurs  con- 
currents. C’est  pour  avoir  des  ressources  pour  leurs  ar- 
mements qu’ils  font  du  socialisme  d’État.  » 

M.  von  Mayr,  sous-secrétaire  d’État  (Strasbourg)  : 
« Le  socialisme  d’État  coûte,  il  ne  rapporte  pas».  (Rires). 

M.  Strauss  : « Mais  on  a dû  établir  les  lois  douanières 
pour  avoir  cet  argent. 

« Ce  que  nous  n’avons  jamais  eu  , c’est  la  liberté.  Ce 
qui  nous  manque,  c’est  plus  de  liberté. 

« C'est  à cette  liberté  que  l’Angleterre  doit  sa  puis- 
sance industrielle;  elle  date  surtout  de  Robert  Peel,  qui  a 
aboli  les  frontières  douanières. 

« Nous  sommes  dans  une  période  de  réaction.  Le  jour 
où  les  ouvriers  comprendront  qu’on  ne  peut  pas  aug- 
menter leur  bien-être  sans  augmenter  les  richesses  so- 
ciales, ils  briseront  les  entraves  qu’on  veut  apporter  à la 
liberté.  » 

M.  Brentano  : 

« Le  discours  de  M.  Strauss  m’a  péniblement  affecté 
comme  Allemand  et  comme  libéral  : 

« Comme  Allemand,  parce  que  M.  Strauss  a prêté  aux 
Allemands,  partisans  de  la  législation  sociale,  des  idées 
qu’ils  n’ont  pas.  Les  lois  sociales  n’ont,  rien  à voir  avec  les 
lois  douanières.  Et  il  n’est  pas  vrai  que  les  Allemands, 
gênés  par  leurs  lois  sociales,  fassent  de  la  propagande 
pour  amener  les  étrangers  à se  mettre  également  cette 
camisole  de  force. 
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« Beaucoup  d'Allemands,  comme  moi,  sont  partisans 
des  lois  sociales  et  adversaires  des  lois  douanières. 

« Comme  libéral, 

« Au  point  de  vue  chronologique,  d’ailleurs,  M.  Strauss 
a fait  preuve  d’ignorance,  car  les  lois  douanières  ont  pré- 
cédé les  lois  sociales;  on  n’a  donc  pu  chercher  par  les  lois 
douanières  à se  procurer  de  l’argent  pour  couvrir  les 
frais  des  lois  sociales. 

« M.  Brentano  établit  ensuite  le  fondement  des  lois  in- 
terventionnistes. Elles  ont  été  faites  en  Allemagne  pour 
faire  pièce  aux  socialistes. 

« En  réalité,  il  y avait  une  crise  sociale  et  économique 
intense.  Il  fallait  aviser. 

« On  parle  de  la  liberté  proclamée  en  1789.  Mais  on  ou- 
blie qu’à  cette  époque  il  n’y  avait  pas  d’ouvriers  dans  le 
sens  qu’on  donne  aujourd’hui  à ce  mot.  Il  y avait  des 
paysans  et  des  petits  patrons  — pas  d’ouvriers  industriels. 
Ceux-ci  n’ont  donc  jamais  pu  profiter  de  cette  fameuse 
liberté. 

« L’État  qui  intervient  dans  l’industrie  sauvegarde  la 
liberté  de  l’ouvrier,  comme  homme  et  citoyen.  Il  établit 
une  distinction  entre  l’ouvrier-marchandise  et  l’ouvrier 
père  et  mère  de  famille,  l’ouvrier  homme  libre  et  l’ou- 
vrier-citoyen. 

« Il  se  borne  à défendre  aux  ouvriers  de  se  vendre 
comme  esclaves. 

<i  Après  la  Bévolution  française,  un  savant  allemand, 
Justus  Moeser,  écrivait  : « Il  est  inadmissible  qu'on  dé- 
fende aux  ouvriers  de  se  vendre  comme  esclaves  ». 

« Les  adversaires  de  l’intervention  de  la  loi  en  faveur 
des  ouvriers  ne  disent  pas  aujourd’hui  autre  chose  ». 

Après  cette  magistrale  réfutation  des  théories 
égoïstes  de  l’économie  orthodoxe,  M.  Arthur 
Verhaegen , chef  des  démocrates-catholiques  de 
Gand,  demande  à ajouter  quelques  paroles.  Il 
ne  veut  pas  que  l’on  puisse  croire  que  tous  les 
Belges  adoptent  la  doctrine  de  M.  L.  Strauss. 

« Laproteclion  de  l’État  est  nécessaire,  dit  M.  Verhae- 
gen, pour  tout  le  monde,  même  pour  les  adolesccnls; 
sinon  on  tomberait  dans  l’anarchie,  on  traînerait  les  en- 
fants dans  les  fabriques,  avant  qu’ils  sachent  marcher. 

« Personne  ne  serait  sûr  de  rentrer  et  de  se  maintenir 
dans  sa  maison,  car  il  pourrait  y rencontrer  un  plus  fort 
que  lui  qui,  au  nom  de  la  liberté,  le  mettrait  dehors. 

« La  protection  de  l’État  est  nécessaire  à tout  le  monde, 
et  de  la  liberté  absolue  personne  n’en  veut. 

« On  ne  peut  demander  à l’État  de  hausser  les  salai- 
res. Les  syndicats  peuvent  produire  ce  résultat. 

« Certes,  la  production  des  richesses  et  la  prospérité  de 
de  l’industrie  sont  une  nécessité.  Mais  l’or  n’est  pas  tout. 

Il  y a la  moralité,  la  santé  et  la  vigueur  du  peuple.  » 

Sur  ce  discours,  la  séance  est  levée  à 5 h.  1/2. 
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Mardi  28  septembre. 

SÉANCE  DU  MATIN 

M.  Pic,  professeur  à la  Faculté  de  Lyon  ; 

« Si  la  conférence  de  Berlin  n’a  pas  fait  date  en 
France,  c’est  que  la  France  possédait  déjà  une  législation 
sociale  sur  la  réglementation  du  travail  des  femmes,  des 
enfants,  et  même  des  adultes.  Depuis  1884,  nous  avons  la 
loi  accordant  lapersonnilieation  civile  aux  syndicats.  D'au- 
tres lois  sociales  ont  été  promulguées  et  on  peut  dire  que 
les  desiderata  de  la  Conférence  ont  été  chez  nous  réali- 
sés et  même  dépassés. 

« Les  rapports  de  l’Espagne  et  de  l’Italie  prouvent  que 
la  liberté  absolue  a produit  de  singuliers  résultats.  Per- 
sonne ne  soutiendra  que,  dans  ces  pays,  l’industrie  soit 
plus  prospère  que  celle  des  pays  qui  possèdent  une  légis- 
lation de  protection  ouvrière.  » 

« Dans  notre  législation  sociale,  il  y a évidemment  des 
lacunes,  par  exemple  pour  l’interdiction  du  travail  aux 
nouvelles  accouchées;  mais  ces  lacunes  seront  bientôt 
comblées.  » 

M.  Jules  Fleur//,  ingénieur  à Paris  : 

« Les  lois  sociales  bénéficient  de  tous  les  progrès  réali- 
sés par  l’industrie,  et  l’État  ne  doil  pas  s'atteler  à celte 
besogne  irréalisable  de  faire  le  bonheur  des  gens. 

« Il  y a un  apologue  où  il  est  question  d’un  roi  qui 
n’est  pas  heureux  parce  qu’il  a les  soucis  du  pouvoir, 
d’un  banquier  qui  ne  l’est  pas  davantage  parce  qu’il  a 
perdu  l’appétit.  Il  n'y  a seul  d'heureux  qu’un  chemineau 
qui  n'a  même  pas  une  chemise  ci  lui. 

« Cet  apologue  indique  où  dans  la  vie  se  trouve  le  vrai 
bonheur  : chez  celui  qui  sait  se  contenter  de  peu.  » 

M.  von  Mayr  répond  au  discours  d’hier  de 
M.  Strauss  : 

« M.  Strauss  a dit  qu’il  n’était  pas  professeur.  Il  mérite 
de  l’être,  car  hier  il  a fait  toute  une  déduction  théorique, 
une  cascade  de  fantaisies. 

« Les  motifs  qu’il  a donnés  à l’élaboration  de  la  légis- 
lation sociale  allemande  rentrent  dans  la  pure  légende. 

« Il  faudrait  demander  aux  Anglais  si  cette  législation 
a tué  l’industrie  allemande.  (Rires.) 

« Le  discours  de  M . Strauss,  c’est  la  négation  de  toute 
législation  sociale.  Or,  tous  les  peuples  civilisés  ont  des 
lois  sociales  M.  Strauss  a donc  des  idées  arriérées,  et  il 
ne  considère  l’ouvrier  que  comme  un  instrument  de  pro- 
duction. Nous  désirons,  au  contraire,  que  l’ouvrier  soit 
considéré  comme  homme,  en  conciliant  l’intérêt  de  la 
production  avec  l’intérêt  fondamental  de  l’être  humain. 
Il  faul  une  législation  sociale,  pour  détruire  l’anarchie 
économique.  » 


Continuation  do 
la  discussion 
sur  la  pre- 
mière ques- 
tion. 


Deuxieme  ques- 
tion. 

Protection  îles 
ouvriers  mâles 
et  adultes. 
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M.  Yves  Guyol  : 

« Vous  voulez  protéger  les  enfants  des  ouvriers  en  ré- 
glementant leurs  heures  de  travail  à l’atelier. 

« Pourquoi  ne  protégez-vous  pas  aussi  les  enfants  des 
bourgeois  contre  le  surmenage  des  collèges? 

« On  invoque  les  enquêtes.  En  ce  qui  concerne  le  tra- 
vail des  femmes,  les  a-t-on  jamais  consultées  ? Seul  à la 
Chambre  française,  je  les  ai  défendues  et  me  suis  fait  le 
porte-parole  des  ouvrières  employées  dans  les  filatures 
des  Vosges,  qui  voulaient  n’ètre  pas  réglementées  et  pou- 
voir travailler  à leur  guise. 

« Souvent  ce  sont  les  ouvriers  eux- mêmes  qui  refusent 
l’entrée  de  l’atelier  aux  femmes?  Est-ce  par  pure  philan- 
thropie? Nullement.  C’est  par  égoïsme  et  crainte  de  con- 
currence. 

« Ainsi  voit-on  les  ouvriers  typographes  vouloir  écar- 
ter les  femmes  de  leur  atelier,  sous  prétexte  d’hvgiène  et 
de  morale. 

« La  législation  ouvrière  exige  toujours  des  exceptions 
et  ces  exceptions  aboutissent  à l’arbitraire.  Toutes  ces  lois 
sont  des  lois  de  police,  qui  préparent  un  gouvernement 
de  police.  » 

M.  von  Philippovich,  professeur  à l’Univer- 
sité de  Vienne  : 

« Dès  1890,  l’Autriche  avait  réalisé  tous  les  vœux  de  fa 
Conférence  de  Berlin.  On  a fait  depuis  des  progrès  et,  en 
4 896,  un  député  libéral  a proposé  de  réglementer  même 
le  travail  des  adultes  et  de  fixer  la  journée  de  travail  à 
10  heures. 

« L’absence  de  réglementation  est  plus  ruineuse  pour 
un  pays  que  la  réglementation.  Il  est  impossible  de  pré- 
tendre que  la  législation  ouvrière  a arrêté  le  développe- 
ment industriel  en  Autriche. 

« La  réglementation  n’est  pas  seulement  organisée  pour 
les  ouvriers,  mais  aussi  pour  les  patrons  honnêtes  qui  ont 
à supporter  la  concurrence  des  patrons  peu  scrupuleux 
et  inhumains.  » 

La  séance  est  levée  à midi  30. 


SÉANCE  DE  L’APRÈS-MIDI. 

La  séance  s’ouvre  à 2 h.  1/4,  sous  la  prési- 
dence du  baron  de  Berlepsch. 

L ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
2r  question  : Protection  légale  des  ouvriers 
mâles  et  adultes. 

M.  van  Laer , professeur  à la  Faculté  libre 
de  Lille,  est  partisan  d’une  intervention  « me- 
surée » de  1 État  dans  la  législation  du  travail. 


Les  lois  que  nous  attendons  de  l’État  doivent 
être  des  lois  répressives,  des  lois  pénales  ayant 
pour  mesure  la  loi  morale.  Celle-ci  précède  la 
loi  positive  et  elle  est  au-dessus  de  la  loi  d’État. 

L’orateur  prouve  cette  dernière  vérité  par 
des  exemples  typiques  tirés  de  l’histoire  de  la 
législation . 

« L’idée  de  propriété  a précédé  la  législation  sur  la 
propriété;  — la  loi  sur  l'instruction  obligatoire  en  France 
ne  s’est  faite  que  lorsqu’elle  a été  presque  unanimement 
réclamée  par  les  masses. 

« Ces  exemples  démontrenl  que  quand  il  s’agit  de  ré- 
glementation, il  faut  tenir  compte  de  l’état  des  esprits,  de 
l’opinion.  L’intervention  légale  ne  devient  réellement 
utile  que  lorsqu’elle  est  devenue  en  fait  presque  inutile.  » 

« L’État  doit  suivre  l’opinion  du  pays  et  non  la  devan- 
cer, constater  les  courants  et  non  les  créer,  consacrer  les 
résultats  et  non  les  chercher  : la  loi  ne  doit  être  que  la 
consécration  de  la  coutume.  » 

M.  Hector  Denis  s’en  prend  aux  théories  ex- 
primées si  naïvement  hier  par  M.  L.  Strauss, 
qui,  pour  avoir  ouvert  le  feu  du  petit  groupe 
libéral,  se  voit  décidément  le  plus  malmené 
par  la  majorité  du  Congrès.  On  le  croirait  cou- 
vert de  tous  les  péchés  du  libéralisme,  et 
M.  Yves  Guyot  lui-mème  est  oublié  dans  ce  dé- 
luge d’invectives  dirigé  contre  M.  Strauss. 

« Tous  les  Congrès,  dit  M.  Hector  Denis,  qui  ont  eu 
lieu  en  ces  derniers  mois,  ont  montré  l’antagonisme  de 
deux  principes,  l’individualisme  et  la  solidarité. 

« Des  raisons  d’ordre  physiologique  et  d’ordre  psycho- 
logique montrent  assez  la  nécessité  de  la  réduction  des 
heures  de  travail.  Il  est  nécessaire  de  conserver  la  force 
physique  du  travailleur  et  de  satisfaire  ses  besoins  intel- 
lectuels et  moraux. 

« L’effet  le  plus  considérable  de  la  réduction  des  heures 
de  travail  a été  l’accroissement  de  la  force  productrice  de 
l’Angleterre. 

« La  conscience  collective  doit  suppléer  à l’insuffisance 
de  la  conscience  individuelle. 

« La  force  syndicale  est  impuissante  à défendre  seule 
les  intérêts  des  ouvriers.  En  Angleterre,  il  n’y  a que  20  % 
d’ouvriers  syndiqués. 

« Pourquoi,  puisque  vous  voulez  vous  baser  sur  l’expé- 
rience, ne  pas  faire  une  vaste  expérience,  à seule  fin  de 
savoir  à quelles  limites  on  peut  réduire  le  travail,  sans 
diminuer  la  force  productive? 

« Sur  ce  terrain,  nous  serions  sûrs  de  nous  entendie, 
puisque  vous  vous  placez  sur  le  domaine  des  faits  et  que 
nous  vous  suivons  sur  ce  terrain. 
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« En  Belgique,  nous  sommes  bien  placés  pour  tenler 
une  telle  expérimental  ion,  grâce  à nos  Conseils  de  l'In- 
dustrie, à notre  Conseil  supérieur  du  Travail  et  à notre 
Office  du  Travail. 

« On  pourrait  faire  cet  essai  dans  l’industrie  métallur- 
gique, qui  compte  20.000  travailleurs  en  Belgique.  » 

M.  ) 'ves  Guyot  : 

« M.  Hector  Denis  nous  appelle  théoriciens.  Mais  qui 
êtes- vous  donc?  Je  vois  deux  classes  dans  ce  Congrès  : 
des  professeurs  d’une  part  et  de  l’autre  des  hommes  pra- 
tiques. C’est  nous  qui  sommes  les  hommes  pratiques  en 
même  temps  que  les  défenseurs  de  la  liberté. 

« Nous,  nous  apportons  des  faits,  nous  vous  disons  les 
expériences  faites  en  France,  nous  employons  la  méthode 
expérimentale. 

« Vous,  messieurs  les  professeurs,  vous  représentez  la 
méthode  d’autorité. 

« S’il  vous  plaît  de  faire  une  expérience  en  Belgique, 
je  m’en  réjouis  pour  la  France,  à qui  elle  évitera  une 
semblable  expérimentation. 

« Il  y a dans  la  société  des  incapables  (fous  et  mineurs) 
et  à eux  seuls  ne  s’applique  pas  ce  principe  de  1880. 

« Egalité  de  la  loi  pour  tous.  » Ceux-là  vous  les  protégez, 
et  c’est  une  nécessité. 

« Allez-vous  faire  entrer  dans  cette  catégorie  d’incapa- 
bles les  ouvriers? 

« Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  alors  que  chacun 
peut  engager  son  vote,  allez-vous  instaurer  la  servitude 
économique  et  dire  à l’ouvrier  qu’il  lui  est  permis  d’ex- 
primer son  suffrage  et  interdit  de  défendre  lui-même  ses 
intérêts  économiques.  » 

Le  Père  Castelein  : 

« J’aime  beaucoup  la  liberlé,  et  tout  ce  qu’il  y a eu  de 
grand,  de  noble,  est  né  de  la  liberté;  mais  la  liberté 
n’existe  pas  comme  la  loi,  d’une  façon  concrète.  Ce  n’est 
qu’une  abstraction  métaphysique,  et  il  y a de  bonnes 
libertés  et  de  mauvaises  libertés. 

« Ce  sont  ces  dernières  qu’il  faut  attaquer. 

« Ce  matin,  M.  Fleury  nous  a dit  que  nous  n’avions  pas 
à nous  occuper  du  bonheur  des  autres.  — Ha  vanté 
comme  heureux  l'homme  sans  chemise.  — Eh  bien,  je  dé- 
clare que  je  ne  veux  pas  être  cet  homme-là;  et  ce  que 
je  ne  veux  pas  pour  moi,  je  ne  le  veux  pas  plus  pour  les 
autres. 

« L’idéal  d’une  société,  ce  serait  celle  où  tous  seraient 
à l’abri  de  l’indigence. 

« Obtiendrait-on  cela  en  laissant  les  libertés  se  heurter 
dans  leur  antagonisme? 

« La  nation  française  a été  trois  fois  écrasée  par  le 
despotisme,  sous  Louis  XIV,  la  Convention  et  Napoléon. 
Je  comprends  donc  la  crainte  des  Français  pour  le  despo- 
tisme. 

« Une  loi,  pour  être  bonne,  doit  s’appliquer  à la 
moyenne  des  vertus. 


« Si  les  hommes  étaient  héroïques,  une  loi  idéale  aurait 
évidemment  des  effets  merveilleux;  mais  il  n’en  est  pas 
ainsi.  La  loi  doit  s’appliquer  à tous,  s’étendre  à toutes  les 
classes  de  la  société,  elle  ne  doit  donc  s’adresser  qu’aux 
vertus  moyennes. 

« Rien  de  plus  difficile  que  de  faire  de  bonnes  lois.  — 
Les  libertés  sont  disparates,  de  tout  ordre,  faibles,  fortes. 
— Les  lois  doivent  être  des  préservatifs  contre  tous  les 
abus. 

« Les  lois  doivent  suppléer  la  liberté  à l’état  d’insuffi- 
sance, mais  elles  doivent  tâcher  de  se  rendre  inutiles  et  de 
laisser  la  marge  à la  spontanéité.  » 

M.  Ansiaux  (Lièjæ)  parle  en  faveur  de  la  li- 
mitation légale  des  heures  de  travail.  Il  a cons- 
taté souvent,  et  en  Suisse  notamment  où  la 
journée  est  limitée  à 11  heures,  que  les  indus- 
triels, après  avoir  boudé  la  loi,  avaient  fini  par 
la  trouver  excellente;  certains,  se  rendant 
compte  que  la  limitation  n’avait  aucune  in- 
fluence sur  la  productivité,  ont  même  été  jus- 
qu’à réduire  la  journée  de  travail  à 10  heu- 
res 1/2. 

M.  Adolphe  de  Vergnies,  industriel,  reconnaît 
que  la  loi  peut  et  doit  intervenir  : c’est  la  fonc- 
tion et  la  raison  d’être  de  l’État  d’intervenir, 
mais  la  loi  ne  peut  jamais  comporter  d’idée 
liberticide.  Pour  que  la  loi  intervienne,  il  faut 
que  son  intervention  s’étende  à des  matières  en 
lesquelles  elle  est  compétente.  La  loi  sur  le  tra- 
vail des  femmes  a mis  5.000  femmes  dans  la 
circulation  : que  sont-elles  devenues? 

M.  Harzé.  — « Elles  sont  entrées,  pour  ce  qui  concerne 
le  pays  de  Liège,  dans  des  industries  où  elles  peuvent 
s’occuper.  » 

M.  de  Vergnies.  — « C’est  vrai  pour  le  pays  de  Liège. 
Mais  dans  le  bassin  de  Mons,  elles  glanent  sur  les  terris, 
les  reins  courbés  vers  le  sol  et  se  fatiguent  à ramasser  du 
charbon.  » 

M.  Morisseaux.  — « Allons  donc!  Il  y a cinq  mille  fem- 
mes qui  feraient  ce  métier?  » 

M.  de  Vergnies.  — « Non  pas!  Certaines  ont  trouvé  d’au- 
tres occupations.  » 

On  voit,  en  résumé,  quelles  sont  les  tendances 
de  l’orateur  : pour  les  industries  du  fer,  du 
verre  et  du  charbon,  la  loi  ne  peut  intervenir. 
Il  est  de  l’intérêt  même  des  patrons  de  ne  pas 
faire  travailler  leurs  ouvriers  outre  mesure,  sous 
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peine  de  compromettre  leurs  intérêts.  11  y a 
connexion  entre  les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux 
des  patrons,  et  ceux-ci,  qui  connaissent  cet 
axiome,  ont  toujours  pris  les  devants  quand  il 
s’est  agi  de  protéger  les  ouvriers. 

M.  Il  axweiler  : 

Nous  voulons  tous  arriver  à réduire  les  heures  de  tra- 
vail des  ouvriers  adultes  et  pour  y arriver  il  n’existe 
que  trois  moyens  : ou  bien  il  faut  compter  sur  le  patron 
pour  introduire  la  mesure;  ou  bien  il  faut  admettre  que  les 
ouvriers  l’exigeront;  ou  enfin  il  faut  que  la  loi  intervienne. 
Un  ne  peut  compter  sur  les  patrons...  (Protestations.) 

L’orateur  cite  de  nombreux  exemples  de  la 
mauvaise  volonté  des  patrons. 

Restent  les  deux  autres  moyens  : celui  de  la 
carte  forcée  par  l'action  des  syndicats.  L’ora- 
teur en  montre  tous  les  inconvénients  et  passe 
à l’examen  du  dernier  moyen,  l’intervention  de 
1 Etat.  11  fait  une  revue  rapide  des  objections 
que  1 on  y oppose,  s’arrêtant  surtout  à celle 
qui  veut  qu’une  loi  ne  puisse  s’adapter  à 
toutes  les  situations,  à toutes  les  industries  à 
la  fois. 

L est  la  un  argument  très  sérieux,  mais  encore 
peut-on  lui  enlever  toute  valeur,  si  l’on  veut 
considérer  qu’une  loi  peut  être  flanquée  d’une 
série  d arrêtés  s adaptant  à des  cas  spéciaux,  à 
des  situations  sortant  de  la  règle  générale. 

M.  lïerkncr,  professeur  à l’École  polytechnique 
de  Carlsruhe  : 

« Une  législation  sociale  est  une  œuvre  de  justice  répa- 
ratrice; sinon  on  pourrait  dénoncer  la  complicité  des 
gouvernements  et  des  classes  dirigeantes.  L’État  ne  doit 
cependant  pas  tout  faire,  et  l’ouvrier  doit  participer  lui- 
même  ù son  relèvement.  » 

M.  L.  Strauss  refait  son  premier  discours 
d’hier  : 

« lout  homme  libre,  majeur  doit  avoir  le  droit  de 
traiter  librement  son  contrat  de  travail. 

L assujettissement  du  travailleur  au  capital  est  une  il- 
lusion. » 

M.  / 1 ubci t-Valleroux  insiste  sur  l’incompé- 
tence du  législateur. 


« Les  erreurs  de  la  loi  sont  très  dangereuses  parce 
qu’elles  sont  difficiles  à réparer.  La  loi  est  brutale  et  ne 
rétablit  pas  l’harmonie  entre  patrons  et  ouvriers.  Les  ou- 
vriers n’en  ont  pas  de  reconnaissance  et  se  considèrent 
comme  créanciers. 

« La  liberté  des  contrats  a produit  des  résultats  que 
tout  le  monde  peut  constater  : ne  voit-on  pas  que  dans  de 
nombreuses  industries  suisses,  où  la  loi  limite  le  travail  à 
onze  heures,  les  ouvriers  ne  travaillent  que  neuf  ou  dix 
heures!  Qui  a amené  cette  situation?  Les  ouvriers?  les 
patrons? 

« C’est  la  liberté.  » 

M.  H rentano  vient  déclarer  au  nom  de  Miss 
Anderson,  inspectrice  du  travail  en  Angleterre, 
que  M.  Strauss  a commis  de  nombreuses  erreurs 
en  parlant  de  la  législation  ouvrière  anglaise. 

L orateur  rappelle  les  lois  votées  en  Angleterre 
en  1802,  1819,  1825  et  1833  ét  les  analyse  dans 
leurs  conséquences  qui  sont  loin  d’être  ce  que 
M.  Strauss  les  a faites. 

M.  Strauss  a dit,  au  cours  de  son  discours, 
que  la  grande  productivité  industrielle  de  l’Al- 
lemagne datait  de  l’époque  à laquelle  fut  versée 
entre  les  mains  des  Allemands  l’indemnité  de 
guerre.  M.  Brentano  prouve  qu’en  réalité  ce 
mouvement  ne  remonte  qu’à  une  dizaine  d’an- 
nées. 

La  discussion  est. close  sur  la  2e  question  et  la 
séance  est  levée  à 5 b.  40. 

Mercredi  29  septembre. 

SÉANCE  1)U  MATIN. 

La  séance  s’ouvre  à 10  h.  1/4,  sous  la  prési-  Troisième j|i 
dence  de  M.  Linder. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ternationa 

, • rr  . . . des  travailla 

troisième  question  : Une  protection  internatio- 
nale aux  travailleurs  est-elle  possible  et  dési- 
rable? Dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme? 

31.  Uerclner  croit,  en  règle  générale,  qu’il 
n’est  pas  possible  d’arriver  à une  législation  in- 
ternationale du  travail.  De  multiples  complica- 
tions surgiraient  à tout  instant  ; il  faudrait  tout 
un  mécanisme  administratif  dont  il  est  diflicile 
d’entrevoir  le  fonctionnement.  Et  une  objection 
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surtout  s’élève  qu'il  serait  difficile  de  détruire  : 
comment  pourrait-on  arriver  à établir  un  con- 
trôle international  d’exécution? 

Si,  d’une  manière  générale,  la  législation  in- 
ternationale n'est  pas  possible,  une  réglementa- 
tion internationale  portant  sur  certaines  ques- 
tions peut  être  réalisable  : de  ces  questions  est 
celle  du  travail  de  nuit  des  femmes,  celle  encore 
de  certains  moyens  dangereux  employés  dans 
l’industrie,  etc. 

L’orateur  est  partisan  d’un  bureau  central 
international  où  seraient  condensés  tous  les  ren- 
seignements relatifs  à la  législation  ouvrière. 

M.  Strauss  croit  que  le  rôle  des  non-interven- 
tionnistes au  Congrès  est  fini;  mais  il  veut  ce- 
pendant attirer  l’attention  de  l’assemblée  sur 
certains  points  qu’il  considère  comme  d’insur- 
montables obstacles  à l’aboutissement  de  la 
3°  question  posée  au  Congrès  : 

« Il  faudrait  pouvoir  supprimer  les  douanes  dont  le  jeu 
influe  sur  la  production  industrielle  des  différents  pays  et 
sur  les  salaires;  il  faudrait  supprimer  les  risques  de 
guerre...  Il  y a quatre  millions  d’hommes  enlevés  au  tra- 
vail et  10  milliards  d’argent  enlevés  par  le  militarisme 
aux  industries  européennes. 

« Les  États-Unis  n’ont  pas  ces  charges,  les  voilà  dans 
une  situation  favorisée  » 

M.  Ra/falovich  constate  que  tout  le  monde 
est  d’accorcl  sur  une  négation  : l’impossibilité 
de  faire  une  législation  internationale. 

M.  von  Philippovich  : 

« On  peut  arriver  à des  accords  sur  certaines  questions 
spéciales.  N'a  t-on  pas  conclu  des  conventions  internatio- 
nales pour  ne  pas  employer  en  cas  de  guerre  certains  en- 
gins. Ne  peut-on  pas  aussi  dans  toutes  les  industries  pro- 
hiber les  poisons,  édicter  des  mesures  sévères  contre  les 
métiers  dangereux ? 

« Él  puis,  l’exemple  donné  par  certains  pays  doit  avoir 
son  inlluence  sur  l’opinion  publique  des  autres  pays. 

« Hier,  je  suis  allé  visiter  le  quartier  des  Marolles  qui  est 
le  quartier  le  plus  pauvre  de  Bruxelles  et  j’ai  vu  parlout 
ces  misérables  maisons  dominées  par  un  énorme  monu- 
ment qu’on  m’a  dit  être  le  Palais  de  Juslice.  Et  je  me 
suis  dit  qu’il  était  désirable  que  la  justice  descendît  de 
ces  régions  élevées  pour  venir  en  aide  aux  faibles  et  aux 
opprimés.  » 


M.  Hrentano  : 

« L’accord  dont  vient  de  parler  M.  Strauss  est  loin  d’exis- 
ter. — Certes  nous  reconnaissons  avec  M.  Strauss  qu’une 
législation  ouvrière  internationale  identique  pour  tous  les 
pays  est  impossible;  mais  M.  Strauss  n’admet  aucun  ac- 
cord international  sur  aucune  question;  et  ici  nous  som- 
mes loin  de  partager  ses  idées.  Nous  sommes  venus  dé- 
fendre nos  idées  en  Belgique  et  vous  proposer  de  faire 
des  lois  analogues  à celles  que  nous  avons  en  Allemagne, 
non  point  dans  un  but  égoïste,  mais  dans  l’espoir  que 
vous  comprendrez  les  bienfaits  de  ces  lois  et  pour  vous 
les  faire  partager.  Nous  faisons  de  la  propagande  pour 
les  idées  interventionnistes,  comme  M.  Strauss  et  ses 
amis  en  font  pour  les  idées  libérales.  » 

M.  Spier  ne  croit  pas  que  la  législation  inter- 
nationale du  travail  soit  un  idéal  immédiate- 
ment réalisable,  mais  c’est  un  idéal  que  nous 
devons  poursuivre. 

La  discussion  est  close  sur  la  troisième  ques- 
tion. 

★ 

¥ * 

Quatrième  question.  — Convient-il  de  régle- 
menter les  conditions  du  travail  dans  la  petite 
industrie  et  dans  l' industrie  à domicile ? Dans 
C affirmative , quelles  seraient  les  mesures  pra- 
tiques à recommander? 

M.  l’abbé  Hit ze,  membre  du  Reichstag,  com- 
plète les  renseignements  qui  figurent  sur  la 
législation  ouvrière  et  l’état  de  l’opinion  publi- 
que en  Allemagne  dans  le  rapport  présenté  au 
Congrès.  Il  se  met  plus  particulièrement  au 
point  de  vue  de  la  réglementation  de  la  petite 
industrie  et  de  l’industrie  à domicile.  L’opinion 
publique  parait  favorable  à cette  réglementa- 
tion, mais  les  mesures  pratiques  à prendre 
sont  d’un  choix  assez  difficile. 

Iles  progrès  ont  déjà  été  réalisés  cependant, 
notamment  dans  l’industrie  de  la  boulangerie 
et  de  la  confection,  mais  il  importe  que  l’on 
avance  plus  vite  et  plus  sûrement  dans  cette 
voie. 

M.  V leur  g : 

a Les  raisons  invoquées  pour  justifier  la  réglementation 
de  la  grande  industrie  n’existent  pas  pour  la  petite  indus- 
trie. 


Quatrième 

question. 

I.a  petite  indus- 
trie. 


« Au-dessus  Je  tout,  il  y a le  droit  pour  l’individu  de 
disposer  de  soi-même.  L'ouvrier  a le  droit  de  trop  se  fati- 
guer, pour  laisser  l'aisance  à ses  enfants,  de  travailler  douze, 
treize,  et  quatorze  heures  par  joui'  pour  que  son  fils  puisse 
être  ingénieur  par  exemple. 

« Avec  votre  réglementation  de  la  petite  industrie,  vous 
allez  gêner  l’effort  individuel  ». 

La  séance  est  suspendue  à midi  15  pour  être 
reprise  à 2 heures. 
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M.  Verhaegen  définit  la  petite  industrie  et 
l'industrie  à domicile  : 

« M.  Fleury  a déclaré  que  ce  serait  un  crime  de  vouloir 
exercer  un  contrôle  dans  les  domiciles  sur  le  travail  des 
ouvriers;  mais,  comprise  comme  elle  doit  l’être,  la  petite 
industrie  doil  tomber  sous  la  réglementai  ion  au  même 
titre  que  la  grande  industrie. 

« Les  petits  industriels  ne  sont  ni  plus  ni  moins  ver- 
tueux que  les  grands,  les  ouvriers  de  l’une  et  de  l'autre 
industrie  doivent  être  protégés  au  même  titre,  et  il  faut 
rechercher  pour  toutes  deux  une  réglementation  analo- 
gue. Les  moyens  de  contrôle  en  ce  qui  concerne  la  petite 
industrie  sont  sans  doute  difficiles,  mais  celte  difficulté  ne 
doit  pas  faire  reculer  le  législateur  : on  ne  recule  pas  de- 
vant un  principe  reconnu  juste.  » 

L’orateur,  comme  moyens,  voudrait  que  les 
règlements  d’atelier  fussent  applicables  à la  pe- 
tite industrie  et  qu’il  en  fût  de  même  pour  les 
lois  hygiéniques. 

M.  Verhaegen  souhaite  encore  que  les  lois  à 
venir  sur  le  repos  dominical  ne  fassent  pas  d’ex- 
ception pour  les  ouvriers  de  la  petite  industrie. 
Il  serait  à désirer  que  le  pouvoir  communal  et 
le  pouvoir  régional  fussent  autorisés  à régle- 
menter dans  leur  ressort  le  travail  dominical, 
le  nombre  des  heures  de  travail  des  adultes  et 
le  travail  des  femmes. 

Il  rappelle  combien  en  certains  cas  la  liberté 
est  impuissante  : les  associations  de  presse  en 
Belgique  ne  sont  jamais  parvenues,  malgré  de 
sérieux  efforts,  à empêcher  des  journalistes  de 
travailler  le  dimanche  et  elles  n’y  arriveront 
pas  : la  loi  doit  donc  s’étendre  aux  travailleurs 
intellectuels... 


En  terminant  , M.  Verhaegen  fait  ressortir  la 
nécessité  pour  les  pouvoirs  publics,  pour  l'État 
de  mettre  à la  hase  de  ses  réformes,  dans  l’ordre 
matériel,  une  idée  morale  et  religieuse. 

M.  Wittelshôfer,  de  Vienne,  est  partisan  de  la 
réglementation  du  travail  à domicile.  On  objecte 
que  les  formes  d’exécution  n’ont  pas  été  trou- 
vées, mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’idée  de 
la  réglementation  du  travail  à domicile  est  ré- 
cente encore  et  qu’il  ne  faut  pas  vouloir  décou- 
vrir des  moyens  immédiats  : Il  indique  comme 
moyens  ou  bien  l’obligation  du  travail  à l'usine, 
ou  bien  l’enregistrement  du  travail  à domicile. 

M.  Paul  Pic,  professeur  à la  Faculté  de  droit 
de  Lyon,  croit  que,  s’il  est  désirable  que  le  tra- 
vail à domicile  soit  réprimé  ou  rigoureusement 
réglementé  pour  toutes  les  industries  qui  exploi- 
tent le  travail  des  femmes  et  des  hommes  dans 
des  conditions  de  très  bas  salaires  et  de  durée 
excessive  du  travail,  le  travail  à domicile  est 
cependant  nécessaire  pour  certaines  industries, 
pour  les  industries  de  luxe  en  général.  Le  régime 
des  petits  ateliers  présente  dans  ces  conditions 
des  avantages  évidents  au  point  de  vue  de  l’élé- 
vation morale  cl  intellectuelle,  de  l’éducation 
technique,  de  l’habileté  professionnelle  et,  par 
suite,  de  la  défense  collective  des  salaires. 

M.  le  baron  do  Brr/rpsch  est,  d’une  façon  gé- 
nérale, d’accord  avec  M.  Wittelshôfer,  mais  il  est 
d’avis  que  l’on  ne  doit  pas  songer  à supprimer 
le  travail  en  chambre,  pas  plus  pour  les  hommes 
que  pour  les  femmes,  et  à rendre  obligatoire  le 
travail  à l’usine.  On  objecte  que  les  logements 
des  ouvriers  sont  souvent  insalubres  : les  lois  sa- 
nitaires arment  suffisamment  la  police  spéciale 
et  sont  au  surplus  susceptibles  d’amélioration. 

M.  Werner  Sornbart,  professeur  à l'Université 
deBreslau,  estime  qu’il  est  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  de  protection  en  faveur  des  ouvriers 
qui  travaillent  à domicile.  Ils  sont  plus  exposés 
que  ceux  de  la  grande  industrie  à être  exploités. 
On  ne  voit  pas  d’autre  moyen  que  la  loi  pour 
mettre  fin  à ces  abus  : 
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« La  dispersion  des  ouvriers  occupés  dans  le  travail  à 
domicile  rend  difficile  pour  eux  l’exercice  du  droit  de 
coalition.  En  Angleterre,  où  l’on  est  partisan  du  self  help, 
on  admet  cependant  des  mesures  protectrices  du  travail- 
leur jusque  dans  la  famille.  Le  droit  d’inviolabilité  du 
domicile  n'existe  et  ne  doit  être  respecté  que  quand  la 
famille  se  conforme  aux  lois  organiques  de  la  société.  » 

Miss  Adélaïde  Anderson , inspectrice  du  tra- 
vail pour  le  Hertfordshire  (Angleterre),  vient 
apporter,  au  Congrès,  des  faits  observés  par 
elle  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  11  faut 
rechercher  quels  sont,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, les  moyens  de  protection  matérielle  et 
morale  que  l’on  doit  accorder  aux  travailleurs 
de  la  petite  industrie.  En  Angleterre,  l'opinion 
est  unanime  à reconnaître  la  nécessité  d’inter- 
venir, et  les  ouvrières  employées  dans  l’indus- 
trie à domicile  n’ont,  pas,  au  sujet  de  la  liberté, 
les  mêmes  idées  que  M.  Yves  Guyot  : elles  ne 
demandent  qu’à  être  efficacement  protégées 
jusque  dans  leurs  foyers. 

Il  faut  faire  une  distinction  entre  la  petite 
industrie  et  l’industrie  collective;  — l’indus- 
trie collective  est  celle  qui  emploie  des  ouvriè- 
res à domicile  en  leur  fournissant  la  matière 
première  et  en  exigeant  la  remise  du  travail  à 
date  fixe;  — il  est  une  troisième  catégorie  d’in- 
dustrie, l’industrie  dangereuse. 

A chacune  de  ces  industries  doit  correspondre 
une  réglementation  spéciale,  et  c’est  sur  ce  point 
surtout  que  Miss  Anderson  veut  attirer  l’atten- 
tion du  Congrès;  elle  veut  faire  ressortir  que 
la  question  de  la  réglementation  de  la  petite 
industrie  est  complexe  et  qu’il  faut  se  garder 
de  prendre  des  mesures  générales. 

M.  llubert-V aile  roux  dit  tout  son  étonnement 
d’avoir  entendu  parler  de  la  suppression  du 
travail  à domicile.  Outre  l’atteinte  à la  liberté 
que  constituerait  cette  suppression,  elle  ne  se 
réaliserait  pas  dans  la  pratique  sans  de  consi- 
dérables bouleversements.  Il  est  telles  indus- 
tries — l’industrie  des  bibelots  de  Paris  par 
exemple  — qui  ne  s’exercent  et  ne  peuvent 
s’exercer  qu’à  domicile. 

L’orateur  n’admet  pas  non  plus  que  l’on 


puisse  arriver  à organiser  un  inspectorat  sé- 
rieux. 

Pour  organiser  au  surplus  cet  inspectorat, 
il  faudra  frapper  la  classe  ouvrière  de  nou- 
veaux impôts,  les  fonctionnaires  devant  être 
payés. 

M.  Yves  Guyot  : 

« Par  la  réglementation  de  la  petite  industrie,  on  amè- 
nerait la  ruine  de  Yarticlc  de  Paris. 

« La  petite  industrie  peut  ressusciter  par  la  distribution 
de  la  force  à domicile,  grâce  à l’électricité.  » 

M.  von  Mayr  : 

« Les  non-interventionnistes  ont  peur  du  nombre  trop 
grand  de  fonctionnaires. 

<(  Il  y en  a peut-être  trop.  Mais  il  est  étrange  que  Von 
fasse  cette  constatation , au  moment  où  l'on  a besoin  de 
quelques  nouveaux  fonctionnaires  pour  protéger  les  ouvriers 
contre  les  abus  de  l'industrie. 

Le  Père  Castelein  : 

a L’État,  gardien  des  droits  de  tous,  peut  intervenir 
pour  réprimer  ou  pour  prévenir  un  acte  mauvais,  dès  que 
cet  acte  porte  préjudice  à un  intérêt  privé  ou  à l’intérêt 
général.  C’est  ce  principe  qui  doit  dominer  tout  le  débat 
et  il  est  regrettable  que  le  Congrès  n’ait  pas  recouru  à la 
philosophie  pour  l’éclairer. 

« Les  lois  nationales  et  internationales  doivent  s’inspi- 
rer de  ce  principe.  » 

La  séance  est  levée  à 5 heures  15. 

* * 

Jeudi  30  septembre. 

SÉANCE  DU  MATIN 

La  séance  est  ouverte  à 9 heures,  sous  la 
présidence  de  M.  Harzé. 

La  question  à l’ordre  du  jour  est  celle-ci  : 

Est-il  utile  et  souhaitable  que  les  règlements 
spèciaux  qui  sont  imposés,  dans  beaucoup  de 
pays,  aux  industries  dangereuses,  soient  mis  en 
concordance  dans  tous  les  Etats  industriels  ? 

M.  Henrotte,  inspecteur  du  travail  en  Belgi- 
que, se  prononce  pour  une  réglementation  in- 


Cinquicme 

question. 

Les  industries 
dangereuses. 
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Sixième  ques- 
tion. 

l.’inspeelion  du 
travail. 


ternàtionale,  interdisant  l'emploi  du  phosphore 
blanc  et  de  la  céruse. 

M.  Brughmans,  inspecteur  du  travail  en  Bel- 
gique, dit  que  si  les  mesures  édictées  contre 
les  fabriques  de  céruse  ne  sont  pas  appliquées, 
c’est  faute  d’une  réglementation  internationale, 
à cause  de  la  concurrence  des  pays  voisins  où 
ces  mesures  n’ont  pas  été  prises. 

M.  Harzé  : 

« Une  entente  internationale  est  possible  pour  régle- 
menter le  travail  dangereux  des  mines,  seulement  les 
mesures  qui  seraienl  prises  seraient  arbitraires  ou  nui- 
sibles au  progrès.  La  Belgique  serait  la  première  écrasée, 
à cause  des  difficultés  d’extraction  de  ses  mines  et  le  peu 
de  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente 
de  son  charbon. 

« Elle  ne  peut  s’engager  que  dans  la  voie  de  la  préven- 
tion. Et  pour  cela  les  ingénieurs  suffisent , sans  qu’il  soit 
besoin  d'intervention  diplomatique.  » 

La  discussion  est  close. 

★ 

* * 

On  passe  à la  sixième  question  : V exécution 
des  lois  'protectrices  du  travail  et  V inspection 
du  travail. 

M.  van  Laer , professeur  à la  Faculté  libre 
de  droit  de  Lille,  décrit  l’organisation  de  l'ins- 
pection du  travail  en  France. 

« Le  fonctionnement  de  l’inspectorat  est  entravé  par 
les  autorités  publiques. 

« Certaines  municipalités  refusent  de  donner  des  livrets 
aux  enfants.  Des  préfectures  ne  veulent  pas  fournir  les 
renseignements  sur  les  accidents,  et  cela  se  voit  dans  les 
administrations  centrales  elles-mêmes. 

« Le  recrutement  du  corps  des  inspecteurs  se  fait  mal. 
Les  inspecteurs  chargés  de  surveiller  les  industriels  vi- 
vent avec  ceux-ci  sur  un  pied  de  cordialité  excessive 
(dîners,  avertissement  avant  les  visites,  etc.). 

<c  Un  troisième  grief  réside  dans  la  législation  du  tra- 
vail elle-même.  11  y a trop  de  diversité  dans  la  législa- 
tion; on  distingue  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  les 
femmes  au-dessous  de  dix-huit  ans,  etc.,  et  pour  chacune 
de  ces  catégories  la  durée  du  travail  varie.  Il  en  est  de 
même  pour  la  loi  sur  l’hygiène.  La  loi  est  beaucoup  trop 
complexe.  Les  inspecteurs  sont  incapables  de  l’appliquer. 

« L’an  dernier,  les  inspecteurs  du  travail  n’ont  visité 
qu’un  tiers  des  établissements  visitables.  De  ces  derniers, 
75,000  n’ont  été  visités  qu’une  fois  en  un  an. 

« Il  faut  une  législation  du  travail  simple  et  facilement 
applicable.  » 


31.  de  Berlepsch  : 

« M.  vanLaer,  après  des  constatations  vraiment  impor- 
tantes, et  qui  s’appliquent  d’ailleurs  à beaucoup  de  pays, 
en  arrive  à des  conclusions  singulières.  Il  ne  propose 
rien  pour  l’amélioration  du  corps  des  inspecteurs,  il  s’en 
prend  à la  loi  elle-même. 

« En  Allemagne , l'inspectorat  du  travail  fonctionne 
d’une  manière  satisfaisante. 

« 31.  van  Laer  demande  que  la  loi  ne  heurte  pas  les  inté- 
rêts de  la  majorité  des  industriels.  Mais  qu'entend-on  par 
là?  Beaucoup  d’industriels  ont  trouvé  qu’on  attentait  à 
leurs  intérêts  en  réglementant  le  travail  des  enfants. 
Fallail-il  céder?  Non  évidemmcnl. 

« Pour  rendre  l'inspection  efficace,  il  y a quatre 
moyens  : l°Le  nombre  des  inspecteurs  doit  être  suffisant  ; 
l’Allemagne  en  possède  264,  la  Prusse  seule  186;  2°  les 
droits  des  inspecteurs  doivent  être  nettement  déterminés 
dans  la  loi;  3°  les  inspecteurs  doivent  se  montrer  éner- 
giques dans  l’exercice  de  leurs  droits;  4°  les  inspecteurs 
doivent  occuper  dans  la  hiérarchie  administrative  une 
position  digne  de  l'importance  de  leurs  fondions  et  être 
rémunérés  en  conséquence. 

« Enfin  il  est  nécessaire  que  les  inspecteurs  aient  des 
qualités  morales  et  les  connaissances  techniques  suffi- 
santes pour  que  leur  autorité  soit  reconnue.  » 

M.  Fleury  : 

« Il  est  aussi  difficile  de  réaliser  une  entente  interna- 
tionale que  de  marier  la  baleine  à l'éléphant . » 

M.  von  Philippovich  : « Il  ne  faut  pas  dire  que  l’ins- 
pection du  travail  est  si  difficile  que  toule  la  législation 
sociale  viendra  échouer  sur  cette  question,  puisque  celte 
inspection  existe  en  Autriche  et  qu’elle  est  admise  au- 
jourd’hui par  les  ouvriers  et  par  les  patrons.  » 

M.  Strauss  : « Si  l’inspection  peut  réussir  dans  des  pays 
comme  l’Allemagne  et  l’Autriche,  elle  est  impossible  et 
désastreuse  chez  des  peuples  indépendants.  » 

M.  von  Mayr  : « En  Angleterre,  par  exemple.  » 

M.  Strauss  cite  le  cas  d’un  inspecteur  qui 
voulait  obtenir  par  la  menace  un  secret  de 
fabrication,  pour  le  livrer  à un  concurrent. 
— Sur  l’invitation  à préciser,  formulée  par 
M.  Brughmans,  inspecteur  du  travail,  M.  Strauss 
s’y  refuse. 

M.  Brants  ne  veut  pas  laisser  l’Assemblée  sous 
l’impression  des  fâcheuses  paroles  de  31.  Strauss. 

« Si  un  inspecteur  a failli  à ses  devoirs,  il  est  passible 
de  ses  chefs  et  des  tribunaux. 

« Quelle  est  l’institution  qui  ne  puisse  donner  lieu  à 
des  abus? 

« La  liberté  elle-même  produit  des  abus.  » 

M.  Fleury  : « Alors  il  faut  la  supprimer.  » 
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Miss  Anderson  : * 

« M.  Strauss  a dit  que  l'inspection  ne  pouvait  être 
acceptée  d’un  pays  indépendant. 

« Au  nom  de  l’Angleterre,  je  proteste.  » 

★ 

* * 

Sepiicme.ques-  Le  Congrès  aborde  la  septième  et  dernière 
L-oiliceinierna-  duestion  ainsi  libellée  : 
vaii.  (<  Est-il  désirable  que  des  rapports  interna- 

tionaux s établissent  entre  les  Offices  du  travail 
et  qu  on  organise  internationalement  la  statis- 
tique du  travail ? » 

M.  Hector  Denis  : 

« La  proposition  de  créer  un  bureau  international  de 
ti  avait,  quoique  d apparence  modeste,  a une  haute  portée 
scientifique,  morale,  sociale. 

« On  a dit  que  notre  accord  était  négatif.  C’est  inexact. 
Ce  qui  est  vrai,  c’est  qu  'aucun  accord  positif  n'est  possible 
sans  l institution  d une  statistique  comparative  du  travail , 
qui  préparera  la  législation  nationale  et  aussi  la  législa- 
tion internationale,  et  il  serait  regrettable  qu’une  telle 
œuvre  subît  non  pas  une  éclipse,  mais  un  simple  temps 
d’arrêt. 

« C est  en  Suisse  qu  est  née  l'idée  de  créer  un  organe 
international  d information  pour  la  législation  du  travail. 
Depuis  la  proposition  a subi  des  modifications.  Actuelle- 
ment le  bureau  international  est  dépouillé  de  la  tendance 
autoritaire  qu’on  lui  avait  reprochée  et  il  se  dégage  avec 
son  caractère  purement  scientifique  et  moral. 

« toute  crainte  est  donc  dissipée.  Le  bureau  ne  doit 
être  que  le  résultat  de  1 adhésion  des  gouvernements  aux- 
quels il  doit  être  subordonné. 

« 11  ne  se  substituera  pas  non  plus  à 1 institut  interna- 
tionnal  de  statistique.  Sa  mission  est  autre.  » 


États-Unis)  ne  croit  pas  à la  création  actuelle 
(l’un  bureau  international  du  travail.  Mais  on 
pourrait  dès  maintenant  adopter  des  bases  com- 
munes aux  travaux  qui  se  font  dans  les  diffé- 
rents pays.  On  adopterait  des  définitions  iden- 
tiques pour  les  éléments  fondamentaux  des 
statistiques  du  travail. 

,\1.  Stiauss.  « Il  suffirait  d’adopter  des  basescommune  s 

pour  le  travail  à 1 intérieur  de  chaque  pays  et  on  pour- 
rait, dans  ce  seul  but,  réunir  une  Conférence  interna- 
tionale, quitte,  après  cela,  à laisser  agir  les  gouverne- 
ments et  à laisser  aux  spécialistes  le  soin  de  faire  les 
comparaisons  nécessaires.  » 

M.  von  Mayr  ne  croit  pas  à la  possibilité 
d’utiliser  les  services  de  l’Institut  international 
de  statistique.  « Agissons  d’abord.  » 

★ 

* * 

La  discussion  est  close  et  M.  le  duc  d’Ursel 
prononce  le  discours  de  clôture. 

C est  un  spectacle  magnifique  de  voir  des  hommes 
éminents  de  toutes  les  nations  et  de  toutes  les  écoles 
réunis  pour  traiter  des  questions  dont  l'importance  n’é- 
chappe à personne. 

Je  remercie,  au  nom  de  la  Belgique,  tous  les  parti- 
cipants. La  pensée  générale  qui  domine  tous  les  débats 
qui  ont  eu  lieu,  c’est  qu’une  certaine  réglementation  est 
nécessaire  et  inévitable  et  que  tous  les  peuples  y arrive- 
ront. Seule,  la  mesure  dépend  de  circonstances  et  de 
lieux;  mais  cette  pensée  fait  son  chemin.  » 

La  dernière  séance  est  levée  à midi  1/4. 


M.  Raff alovich  pense  qu’il  est  très  difficile 
d établir  des  bureaux  internationaux  par  l’ac- 
tion des  gouvernements. 

L’orateur  diffère  de  M.  Denis  sur  le  but  d’un 
but  eau  international  et  la  méthode  de  travail 
à adopter;  il  croit  que,  grâce  à l’Institut  inter- 
national de  statistique,  on  pourrait  dès  main- 
tenant arriver  à des  résultats  importants. 

M.  Branls  propose  de  commencer  par  ï action 
de  l initiative  pnvee.  Il  sera  bien  plus  facile , 
quand  l’ organisme  existera  et  qu'il  aura  fonc- 
tionne, de  se  faire  reconnaître  par  les  gouver- 
nements. 

M.  Willoughby  (de  l’Office  du  Travail  des 
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I 

LA  LÉGISLATION  OUVRIÈRE  EN  FRANCE  (1) 

>•  liégiKlation  française  avait!  ■ sao  {«laie 
«ie  la  Conférence  île  Berlin). 

Au  commencement  de  ce  siècle,  le  législateur 
semble  moins  se  préoccuper  de  l’intérêt  même  de 

(1)  Résume  du  Rapport  de  M.  Paul  Pic,  professeur  à i'ümversitv 
de  I.yon  (Voir  Bibliothèque  du  Musée  Social , N»  749g), 
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l'ouvrierque  de  l’hygièneet  de  la  sécurité  publiques  : 
tel  est  l’esprit  du  décret  du  15  octobre  1810  et  de 
l’ordonnance  du  1 4 janvier  1815  sur  les  établisse- 
ments dangereux  insalubres  ou  incommodes,  des 
lois  et  règlements  sur  l’exploitation  des  mines  et 
carrières  (loi  du  21  avril  1810,  décret  du  3 jan- 
vier 1813,  etc.). 

La  création  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  (arrêté  du  10  thermidor,  an  XI)  et  des 
conseils  de  prud’hommes  (loi  du  18  mars  1806)  s’ex- 
plique parla  nécessité  d’organiser  l’industrie  natio- 
nale livrée  à l’anarchie,  depuis  la  trop  brusque  dis- 
parition des  corporations,  encore  aggravée  par  la 
prohibition  des  ententes  et  associations  profession- 
nelles. 

La  législation  du  Premier  Empire  est  exclusive- 
ment favorable  à l’élément  patronal. 

Sous  la  Restauration,  les  Chambres  de  commerce 
opposent  la  plus  opiniâtre  résistance  à la  reconnais- 
sance des  associations  professionnelles. 

Sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  les  Chambres 
adoptent  la  première  loi  vraiment  protectrice  de  la 
classe  ouvrière  (loi  du  22  mars  1841  sur  le  travail 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures).  Elle 
resta  inappliquée. 

La  République  de  1848  proposa  un  grand  nombre 
de  réformes  législatives  pour  la  protection  ouvrière  : 
décret  du  2 mars  1848  fixant  la  durée  maxima  de  la 
journée  du  travail  à dix  heures  pour  Paris  et  onze 
heures  pour  la  province;  décret  du  27  mai  1848  sur 
les  conseils  de  prud’hommes  tendant  à assurer  aux 
ouvriers  une  inlluence  égale  à celle  des  patrons; 
décret  du  2!)  février  1848  sur  la  liberté  d’association 
provoquant  dans  tout  le  pays  la  formation  de  grou- 
pements professionnels  et  de  coopératives  de  pro- 
duction; décret  du  2 mars  1848  déclarant  aboli  le 
marchandage;  décret  du  8 mars  1848  portant  sup- 
pression des  bureaux  de  placement  rétribués  et 
créant  des  bureaux  municipaux  de  placement  gra- 
tuits. 

La  quantité  de  réformes  proposées  fit  échouer 
cette  législation  hâtive.  Elle  n’aboutit  qu’à  une  réac- 
tion immédiate. 

Au  décret  du  2 mars  succéda  la  loi  du  9 septem- 
bre 1848  (encore  en  vigueur)  qui  restreignit  l’appli- 
cation de  la  loi  primitive  aux  « établissements  à 
moteur  mécanique  ou  à feu  continu,  et  aux  fabri- 
ques occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ate- 


lier »,  et  porta  de  dix  ou  onze  heures  à douze  heures 
la  durée  maxima  de  la  journée  de  travail  dans  ces 
établissements,  avec  faculté  pour  le  patron,  en  di- 
visant son  personnel  par  équipes,  de  laisser  l’atelier 
ouvert  vingt-quatre  heures.  Ainsi  amendée,  la  loi 
de  septembre  1848  ne  fut  pour  ainsi  dire  pas  appli- 
quée. Il  fallut  la  loi  du  16  février  1883  — confiant  aux 
inspecteurs  du  travail,  créés  en  exéculion  de  la  loi 
de  1874  sur  le  travail  des  enfants,  la  mission  de 
veiller  à l’application  de  la  loi  de  1848  — pour  en 
faire  revivre  les  prescriptions. 

La  loi  du  22  février  1851  sur  le  contrat  d’appren- 
tissage ne  fut  pas  mieux  exécutée,  aucune  autorité 
n’ayant  été  spécialement  chargée  de  veiller  à son 
exécution. 

* 

Le  gouvernement  du  Prince-Président  et  le  Se- 
cond Empire  ne  tardèrent  pas  à ruiner  la  législa- 
tion de  1848  par  une  série  de  mesures  contraires, 
telles  que  la  remise  en  vigueur  et  même  l’aggrava- 
tion des  lois  prohibitives  de  la  liberté  de  réunion 
ou  d’association,  la  réglementation  des  bureaux  de 
placement  rétribués  par  le  décret  du  25  mars  1852, 
la  loi  du  1er  juin  1853  sur  les  conseils  de  prud’- 
hommes et  celle  du  22  juin  1854  sur  les  livrets  d’ou- 
vriers. 

Par  contre  furent  promulguées  la  loi  du  15  juil- 
let 1850  étayée  par  le  décret  du  26  mars  1852,  les 
lois  des  18  juin  1850  et  11  juillet  1868  par  lesquelles 
ont  été  instituées  les  trois  caisses  nationales  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  (complément  nécessaire  de 
la  loi  sur  les  sociétés  mutualistes)  d’assurances  en 
cas  de  décès  et  d’assurances  contre  les  accidents  ré- 
sultant des  travaux  agricoles  ou  industriels,  la  loi 
du  25  mars  1864  abrogeant  les  articles  414  et  415  du 
Code  pénal  et  reconnaissant  aux  ouvriers  comme 
aux  patrons  le  droit  de  coalition  et  de  grève,  et  la 
loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  dont  les  arti- 
cles 48  et  suivants  sur  les  sociétés  à capital  variable 
avaient  pour  objet  de  favoriser  la  constitution  des 
coopératives. 


L’une  des  premières  lois  sociales  de  la  troisième 
République  fut  la  loi  du  19  mai  1874,  qui  fixait  en 
principe  à 12  ans  l’âge  d'admission  des  enfants  dans 
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les  manufactures,  déterminait  la  durée  maxima  de 
la  journée  de  travail  de  l’enfant  (douze  heures  pour 
l’enfant  majeur  de  12  ans,  mineur  de  16,  et  six  heures 
seulement  ( demi-temps ) pour  les  enfants  de  10  à 12 
ans  (admis  par  exception  et  pour  certaines  indus- 
tries dans  les  manufactures).  Elle  interdisait  le  tra- 
vail de  nuit  aux  mineurs  de  16  ans  et  aux  filles  mi- 
neures, sauf  dans  les  ateliers  et  usines  à feu  continu, 
consacrait  pour  les  enfants  le  principe  du  repos  heb- 
domadaire et  prohibait  le  travail  souterrain,  tant 
pour  les  femmes  de  tout  âge  que  pour  les  enfants  du 
sexe  masculin,  mineurs  de  12  ans  : sous  le  bénéfice 
de  cette  exception,  le  travail  de  la  femme  adulte 
demeurait  affranchi  de  toute  autre  réglementation 
que  celle  résultant  de  la  loi  de  1848  précitée.  D’autre 
part,  la  loi  de  1874  édictait  tout  un  ensemble  de  pé- 
nalités et  organisait,  pour  veiller  à l'exécution  de  la 
loi,  tout  un  corps  d’agents  spéciaux  ou  inspecteurs 
du  travail,  assistés  dans  leur  mission  par  des  com- 
missions locales. 

La  loi  du  7 février  1880  enleva  au  pouvoir  exé- 
cutif la  désignation  des  présidents  et  vice-présidents 
des  conseils  de  prud'hommes  pour  l’attribuer  aux 
conseils  eux-mêmes,  en  stipulant  que  lorsque  le  pré- 
sident serait  choisi  parmi  les  prud’hommes  patrons, 
le  vice-président  ne  pourrait  l’être  que  parmi  les 
prud’hommes  ouvriers,  et  réciproquement. 

La  loi  du  12  juillet  1880  porta  abrogation  de  celle 
du  18  novembre  1814  sur  le  repos  du  dimanche  et 
des  fêtes  religieuses,  sans  songer  à poser  le  principe 
du  repos  hebdomadaire,  complément  logique  de  la 
fixation  d’un  maximum  légal  pour  la  journée  de 
travail. 

La  loi  du  16  février  1883  conféra  aux  commissions 
locales  et  aux  inspecteurs  du  travail,  institués  par 
la  loi  de  1874,  la  mission  de  veiller  à l’exécution  de 
la  loi  de  1848  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail. 

La  loi  du  21  mars  1884  donna  l’existence  légale 
aux  syndicats  professionnels. 

La  loi  du  11  décembre  1884  assura  le  fonctionne- 
ment régulier  des  conseils  de  prud'hommes,  en  cas 
d’abstention  collective,  lors  des  élections  des  pa- 
trons ou  des  ouvriers,  ou  de  refus  de  siéger  des  con- 
seillers patrons  ou  des  conseillers  ouvriers. 

La  loi  du  4 juin  1886  réorganisa  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  loi  du  20  juillet  1886  établit  un  régime  de  fa- 
veur pour  les  sociétés  onvrières  françaises,  dans  les 


adjudications  de  travaux  et  fournitures  pour  le 
compte  de  l’État. 

La  loi  du  4 mars  1889  conféra  aux  ouvriers,  em- 
ployés par  un  commerçant  déclaré  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire,  un  privilège  pour  trois  mois 
de  salaire  à.  l’encontre  de  la  masse. 

BI.  La  législation  ouvrière  française  pos- 
térieure à la  Conférence  de  Berlin  (ISSO 

ISO?). 

Ces  lois  et  projets  de  lois  peuvent  se  répartir  en 
cinq  groupes  principaux  : 

A.  Réglementation  administrative  et  tutélaire 
de  l’industrie  ; 

B.  Groupements  professionnels  ; 

C.  Contrats  industriels; 

D.  Conflits  individuels  ou  collectifs; 

E.  Institutions  destinées  à améliorer  les  condi- 
tions de  l’ouvrier. 

A.  — Réglementation  administrative  et  tutélaire 
de  l'industrie. 

1°  Coups  consultatifs  de  l’industrie.  — Au  Con- 
seil supérieur  du  commerce  et  de  l’industrie  (réor- 
ganisé par  les  décrets  des  13  octobre  1882  et  juillet 
1894),  et  au  Comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures (réglementé  à nouveau  par  le  décret  du 
8 mars  1884),  sont  venus  s’ajouter  en  1891  deux 
rouages  nouveaux,  plus  spécialement  institués  dans 
l’intérêt  de  la  classe  ouvrière  : le  Conseil  supérieur 
du  Travail  et  l'Office  du  Travail  (décret  du  22  jan- 
vier 1891  et  la  loi  du  20  juillet  1891). 

2°  Police  et  hygiène  des  établissements  indus- 
triels. — La  loi  du  12  juin  1893  (complétée  par 
toute  une  série  de  décrets  réglementaires,  arrêtés  et 
circulaires  ministérielles)  sur  Y hygiène  et  la  securité 
des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

3°  Travail  industriel  des  enfants,  des  jeunes 
ouvriers  et  des  femmes-  — La  loi  du  2 novembre 
1892  est  venue  corriger  les  principales  lacunes  et 
imperfections  de  la  loi  de  1874,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  et  les  adolescents,  et  étendre  aux  femmes 
adultes  certaines  dispositions  protectrices,  jus- 
qu’alors réservées  aux  enfants. 

4°  Travail  industriel  des  hommes  adultes.  — 
C’est  autour  de  cette  question  que  se  livrent  en 


B.  — Groupements  professionnels 


France  les  batailles  les  plus  vives  entre  les  inter- 
ventionnistes et  les  libéraux  orthodoxes.  11  est  évi- 
dent qu’un  abaissement  trop  rapide  de  la  durée 
légale  de  la  journée  de  travail  pourrait  avoir  des 
conséquences  fâcheuses  pour  certaines  industries, 
puisque  l'Angleterre  et  l’Allemagne  sont  encore 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  complète. 

Très  délicate  est  la  question  de  savoir  s’il  ne  con- 
viendrait pas,  dans  les  cahiers  des  charges  des 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l’État  ou  des 
municipalités,  d’imposer  aux  adjudicataires  cer- 
taines conditions  concernant  la  durée  du  travail 
ou  même  le  taux  du  salaire  sur  les  chantiers  qu’ils 
dirigent.  Les  administrations  provinciales  ou  mu- 
nicipales de  divers  pays  étrangers,  notamment  la 
Belgique,  les  Pays-Bas,  l’Angleterre,  sont  récem- 
ment entrées  dans  cette  voie,  où  l’administration 
française  se  refuse  absolument  à les  suivre  (annu- 
lation par  le  conseil  d’Élat  de  diverses  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Paris,  imposant  aux  adju- 
dicataires des  prix  de  série  et  un  maximum  d’heures 
de  travail.) 

5°  Règlements  d’atelieh.  — Une  proposition, 
votée  en  première  lecture  par  la  Chambre  le  5 no- 
vembre 1892,  soumettait  tous  les  règlements  d’a- 
telier à la  formalité  de  l’homologation  du  Conseil 
de  prud’hommes  ou  du  juge  de  paix,  à défaut  de 
Conseil,  et  interdisait  d'une  façon  absolue  tous  les 
articles  du  règlement  instituant  des  retenues  de  sa- 
laires, soit  sous  le  nom  d’amendes,  soit  sous  toute 
autre  appellation.  Mais  le  Sénat  a retranché  du 
texte  qui  lui  était  soumis  toutes  les  dispositions 
relatives  à l’homologation  des  règlements,  et  a 
substitué  au  texte  primitif  un  ensemble  de  pres- 
criptions sur  le  mode  de  payement  des  salaires,  et 
sur  la  quotité  et  l’emploi  des  amendes. 

0°  Travail  des  étrangers.  — Les  patrons  étant 
protégés  contre  la  concurrence  étrangère  par  des 
droits  protecteurs,  les  ouvriers  ont  demandé  à leur 
tour  à être  protégés  contre  les  travailleurs  étran- 
gers. — Une  clause  restrictive,  tendant  à imposer 
aux  adjudicataires  de  travaux  publics  l’obligation 
de  n’employer  qu’un  nombre  limité  d’ouvriers 
étrangers,  figure  dans  la  loi  du  13  juin  1896  sur 
les  travaux  de  l’Exposition;  mais  jusqu’ici  le  gou- 
vernement français  s’est  toujours  opposé  à l’éta- 
blissement d’une  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers. 


1°  Coalitions  et  grèves.  — Le  droit  de  grève 
doit-il  être  dénié  aux  ouvriers  de  l’État  et  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer?  Les  partisans  de  cette 
prohibition  ont  obtenu  la  prise  en  considération, 
le  8 juin  1895  de  la  proposition  Cordelet  et  Merlin, 
et  M.  Trarieux,  garde  des  sceaux,  a déposé  au  nom 
du  gouvernement  un  projet  qui  a été  adopté  par  le 
Sénat  le  14  février  1896  et  qui  limite  la  prohibition 
aux  coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  ou 
de  cesser  le  travail  dans  les  services  'publics  de  l’Étal. 

2°  Syndicats  professionnels.  — L’opinion  pu- 
blique ne  semble  pas  disposée  a consacrer  le  prin- 
cipe obligatoire  des  syndicats,  pas  plus  qu’à  re- 
venir à la  forme  archaïque  des  corporations. 

C est  même  cette  défiance  de  l’oppression  des 
syndicats  qui  a mis  obstacle  jusqu’ici  au  vote  de  la 
proposition  Bovier-Lapierre  érigeant  en  délit  cor- 
rectionnel le  fait  d’avoir  « par  menace  de  perte 
d’emploi,  renvoi  d’ouvriers  ou  d’employés,  à raison 
de  leur  qualité  de  syndiqués...,  entravé  ou  troublé 
la  liberté  des  associations  professionnelles,  ou  em- 
pêché l’exercice  des  droits  déterminés  par  la  loi 
de  1884.  » 

3U  Bourses  du  travail.  — Un  règlement  général 
sur  les  Bourses  est  promis  depuis  près  de  trois  ans 
(déclaration  de  M.  Raynal  du  10  février  1891). 

C.  — Contrats  industriels. 

Divers  groupes  d’opposition,  le  groupe  catho- 
lique social  et  le  groupe  socialiste,  ont  sollicité  la 
Chambre  d'entreprendre  une  règlementation  d’en- 
semble du  contrat  de  travail  et  de  l’apprentissage; 
mais  le  gouvernement  et  la  majorité  se  sont  refusés 
à entrer  dans  celte  voie. 

1°  Louage  de  services  industriels.  — Formation 
et  preuve  du  contrai.  — Embauchage.  — La  question 
des  bureaux  de  placement,  soit  directe  par  la  con- 
cession d’un  monopole  aux  Bourses  du  travail  et 
groupements  corporatifs  (proposition  Coûtant  dé- 
posée le  25  novembre  1893),  soit  indirecte  par  la  gra- 
tuité imposée  aux  placiers  (proposition  Mesureur  dé- 
posée le  5 mai  1894),  soit  progressive  (proposition 
G.  Berry,  tendant  à la  suppression  des  bureaux 
par  extinction,  déposée  le  10  mai  1891),  s’est  nette- 
ment posée  devant  la  Chambre  le  5 mars  1897; 
mais  une  majorité  s’est  promptement  dessinée 


contre  la  proposition  et  a adopté  un  texte  beau- 
coup moins  radical,  élaboré  par  le  gouvernement 
au  début  de  la  discussion,  d’après  lequel  les  villes 
de  30.000  habitants  au  moins  seront  tenues  d’é- 
tablir un  ou  plusieurs  bureaux  gratuits. 

Forme  et  preuve  du  contrat.  — Le  livret  d’ouvrier 
a été  abrogé  par  l’article  2 de  la  loi  du  2 juillet  1890. 
Ce  livret  était  un  cahier  délivré  par  l’autorité  muni- 
cipale, dont  tout  ouvrier  de  manufacture  devait  être 
muni,  à peine  d’amende.  Cette  obligation,  imposée 
à l’ouvrier  qui  changeait  de  résidence,  de  produire 
son  livret  à la  mairie,  à chaque  étape,  avait  le  ca- 
ractère d’une  mesure  de  suspicion  injustifiable. 

Payement  du  salaire.  — La  loi  du  12janvier  1895 
sur  V insaisissabilité  des  salaires  et  petits  traitements  a 
déclaré  insaisissables,  sous  réserve  d’un  dixième, 
les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service,  ainsi  que 
les  traitements,  ne  dépassant  pas  2000  francs  par  an, 
des  employés  ou  fonctionnaires.  D’autre  part  elle 
prohibait,  sous  la  même  déduction  du  dixième,  soit 
les  cessions  anticipées  de  salaire,  soit  les  retenues 
opérées  par  le  patron  sur  le  salaire  à titre  de  rem- 
boursement des  avances  par  lui  faites  à l’ouvrier. 

Cette  loi  de  1895  n’est  qu’un  premier  pas  du  lé- 
gislateur français  dans  la  voie  de  la  protection  légale 
des  salaires.  Aucune  mesure  n’a  encore  été  prise  en 
France  (à  la  différence  delà  plupart  des  nations  in- 
dustrielles, Allemagne,  Angleterre,  Belgique,  Etats- 
Unis),  soit  pour  réprimer  les  abus  du  Truck  System, 
soit  pour  imposer  aux  patrons  le  payement  régulier 
du  salaire,  à des  échéances  déterminées  par  la  loi, 
(qu’il  pourrait  rapprocher,  mais  non  espacer),  soit 
pour  réglementer  [es  amendes,  dont  la  pratique  abu- 
sive dans  certains  établissements  industriels  est  de 
nature  à réduire  sensiblement  le  taux  normal  du  sa- 
laire. Ces  graves  lacunes  seront  comblées  le  jour  où 
la  Chambre  des  députés  voudra  discuter  et  adopter 
ce  projet  de  loi  sur  le  mode  de  payement  des  salaires, 
voté  par  le  Sénat  le  24  avril  1891. 

Retenues  pour  versements  à des  caisses  de  secours  ou 
de  retraites.  — Il  ne  suffit  pas  de  garantir  à l’ouvrier 
le  payement  intégral  de  son  salaire,  il  faut  encore 
veiller  à ce  que  les  fonds  versés  dans  les  caisses  de 
secours  ou  de  retraites  des  ouvriers  ne  soient  pas  dé- 
tournés de  leur  destination,  dilapidés  ou  absorbés 
par  les  créanciers  d’un  patron  insolvable.  A cet 
égard,  le  Parlement  français  a élaboré  toute  une 
législation  protectrice  des  droits  des  travailleurs, 


consignée  dans  les  deux  lois  du  29  juin  1894,  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  et 
du  27  décembre  1895,  sur  les  caisses  de  retraites,  de 
de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des 
employés  et  ouvriers. 

Salaire  minimum.  — Les  propositions  Achard,  du 
20 janvier  1894,  etVaillanl,  du  15 février  1894,  tendent 
à obtenir  la  fixation  par  l’autorité  publique  d’un  ta- 
rif minimum  obligatoire  des  salaires  pour  toutes  les 
industries  et  tous  les  centres  de  production. 

Rupture  du  contrat.  — Lorsque  le  louage  de  ser- 
vices est  conclu  pour  un  temps  déterminé,  aucune  des 
deux  parties  ne  peut,  contre  le  gré  de  l’autre,  rom- 
pre la  convention  et  se  soustraire  à ses  engagements. 
Le  congé  unilatéral  est  au  contraire  un  mode  d’ex- 
tinction normal  du  louage  de  durée  indéterminée. 
C’est  ce  que  décide  formellement  l’article  1780  du 
Code  civil,  modifié  parla  loi  du  27  décembre  1890  (1)  ; 
cependant  cette  loi  a ajouté  cette  disposition  : « Néan- 
moins, la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d’un 
seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à des  domma- 
ges intérêts.  » 

Cette  disposition  additionnelle  est  commentée  dans 
le  § 3 de  l’article  1er  de  la  loi  de  1890  ainsi  conçu  : 
« Pour  la  fixation  et  l’indemnité  à allouer,  le  cas 
échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature 
des  services  engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues 
opérées,  etc...  » 

2°  Louage  d’ouvrage.  — Dès  1848,  le  gouverne- 
ment provisoire  s’occupa  de  trancher  la  question  du 
travail  aux  pièces  ou  à prix  fait  et  des  abus  qu’il  en- 
gendre (spéculation  sur  la  main  d’œuvre,  swealing 
System,  marchandage),  mais  le  décret  de  1818  sur  la 
prohibition  du  marchandage  n’a  aucun  effet  sur 
certaines  industries  et  particulièrement  sur  l’indus- 
trie du  bâtiment.  On  a toujours  éprouvé  la  plus 
grande  difficulté  à établir  une  démarcation  entre  les 
rétrocessions  de  marchés  considérées  comme  licites 
et  les  sous  entreprises  considérées  comme  illicites. 

3°  Apprentissage  ; enseignement  technique.  — Le 
contrat  d'apprentissage  est  réglé  par  la  loi  du  22  fé- 
vrier 1851,  modifiée  par  la  loi  du  2 novembre  1892 


(l)  Sous  l'empire  du  nouvel  article  17S0,  le  patron  n'a  plus  le 
droit  de  renvoyer  librement  ses  employés  ou  ouvriers,  même  en 
présence  d'une  clause  expresse  conférant  éi  chacune  des  parties 
contractantes  la  faculté  de  donner  congé  êi  l'autre  sans  préavis  ni 
indemnité,  l.e  congé  brusquement  donné  sans  motifs  légitimes 
peut  toujours  servir  de  hase  à une  action  en  indemnité  au  profit 
de  la  partie  congédiée. 
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sur  le  travail  des  enfants.  Ce  contrat  n’a  jamais  été 
pratiqué  dans  la  grande  industrie  et  il  tend  à dispa- 
raître, même  dans  la  petite  industrie.  Aussi  est-ce 
sur  le  développement  de  l 'enseignement  technique , 
susceptible  de  remplacer  à certains  égards  l’appren- 
tissage, non  comme  discipline,  mais  comme  moyen 
d’éducation  professionnelle,  que  l’Etat,  les  municipa- 
lités, les  chambres  de  commerce  ou  les  organisations 
syndicales  ont  concentré  leurs  efforts. 


D.  Conflits  individuels  ou  collectifs. 

Les  conflits  individuels  sont  régis  par  les  conseils 
de  prud’hommes,  les  conflits  collectifs  par  les  conseils 
de  conciliation  et  d’arbitrage. 

Le  projet  de  loi  sur  les  prud’hommes  volé  par  la 
Chambre  en  mars  1892  comporte  deux  réformes  es- 
sentielles : l’attribution  au  tribunal  civil , en  vue  de 
maintenir  l’unité  de  la  jurisprudence,  de  l’appel  des 
décisions  des  prud’hommes,  actuellement  réservé 
au  tribunal  de  commerce,  et  la  création  de  pru- 
d’hommes  commerciaux  appelés  à statuer  sur lescon- 
teslations  entre  patrons  commerçants  et  employés, 
actuellement  déférées  aux  tribunaux  de  droit  com- 
mun. — Mais,  de  ces  deux  réformes,  le  texte  adopté 
en  juin  1894  par  le  Sénat  n’a  conservé  que  la  pre- 
mière. Le  Sénat  s’est  également  refusé  à reconnaître 
le  droit  d’électorat  admis  par  la  Chambre  pour  les 
femmes  chefs  d’industrie  et  ouvrières. 

Tandis  que  les  Conseils  de  prud’hommes  remon- 
tent à 1806,  les  conseils  de  conciliation  et  d’arbi- 
trage ne  fonctionnent  que  depuis  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1892.  Les  recours  à cette  juridiction  nouvelle 
s’élèvent  à une  centaine  et,  sur  ce  nombre,  cin- 
quante environ  sont  couronnés  de  succès. 

Dès  que  la  proposition  d’arbitrage  est  agréée  des 
deux  parties,  le  juge  de  paix  doit  convoquer  d’ur- 
gence les  délégués  (au  nombre  de  cinq  au  plus) 
de  chaque  groupe.  Le  Comité  de  conciliation  n’é- 
tant pas  un  tribunal,  la  séance  ne  peut  se  terminer 
que  par  l’accord  unanime  ou  par  un  refus  d’accord. 
Dans  ce  dernier  cas,  chaque  partie  est  invitée  à dé- 
signer un  ou  plusieurs  arbitres  ou  à désigner,  d’ac- 
cord avec  la  partie  adverse,  un  arbitre  commun.  Si 
l’on  n’arrive  pas  encore  à s’entendre,  un  arbitre  est 
nommé  par  le  président  du  tribunal  civil,  sans  que 


les  décisions  soient  obligatoires.  C’est  un  simple  ap- 
pel à l’opinion  publique,  une  tentative  pour  éclairer 
la  situation. 

La  Chambre  est  saisie  en  ce  moment  de  plusieurs 
propositions  ou  projets  tendant,  soit  à encourager  la 
constitution  de  conseils  permanents  de  conciliation 
(projet  Lebon  du  28  juillet  18y5,  proposition  de  Mun 
du  25  novembre  1895),  soit  à instituer  des  conseils 
officiels  cl  permanents  de  conciliation  et  d’arbitrage 
(propositions  Mesureur  du  20  janvier  1894  etMiche- 
lin  du  7 novembre  1895).  Le  projet  Lebon  ne  cons- 
titue qu’une  manifestation  platonique,  en  faveur  des 
conseils  d’usine,  dont  aucun  texte  n’interdit  dès  au- 
jourd'hui la  constitution.  Le  projet  Mesureur  tend 
à rendre  obligatoire,  lorsqu’elle  est  réclamée  par  l’une 
des  parties  ou  proposée  d’office  par  le  juge  de  paix, 
la  tentative  de  conciliation,  purement  facultative  d’a- 
près la  loi  de  1892.  Il  ne  s’agit  pas  de  rendre  obli- 
gatoire la  sentence  arbitrale  rendue,  mais  la  com- 
parution des  parties  devant  le  juge  de  paix,  et  ce 
premier  point  a déjà  une  importance  considérable. 

E.  — Institutions  destinées  à améliorer  le  sort 
de  l’ouvrier. 

La  question  des  assurances  sociales  domine  ici 
toute  cette  branche  de  la  législation  ouvrière.  Plu- 
sieurs Etats,  notamment  l’Allemagne,  l’Autriche,  la 
Suisse  et  la  Norwège,  inclinent  dans  le  sens  de  l’as- 
surance d’Etat,  et  les  autres  pays  semblent  devoir 
les  suivre  dans  cette  voie. 

Participation  aux  bénéfices.  Depuis  plus  de  neuf 
ans,  le  Parlement  est  saisi  d’un  projet  de  loi  tendant 
à réglementer  concurremment  le  contrat  de  parti- 
cipation aux  bénéfices  et  les  sociétés  coopératives, 
qu’aucune  législation  d’ensemble  ne  régit  aujour- 
d’hui. Le  texte  voté  par  la  Chambre  en  1894  avait 
été  adopté  par  le  Sénat  en  première  lecture,  le 
2 mars  1896;  mais  le  vote,  en  seconde  lecture,  le 
13  mars,  d’un  amendement  tendant  à assimiler  les 
coopératives  aux  sociétés  commerciales  au  point  de 
vue  de  la  patente,  est  venu  détruire  toute  l’écono- 
mie de  la  loi. 

Habitations  à bon  marché.  — Une  loi  votée  depuis 
trois  ans  a donné  les  plus  heureux  résultats,  en  exo- 
nérant temporairement  d’impôts  ceshabitations  eten 
donnant  aux  caisses  d’épargne  la  faculté  d’affecter 


une  partie  de  leurs  fonds  à des  prêts  hypothécaires 
ayant  pour  gage  les  dites  constructions. 

Homestead.  — Trois  propositions  ont  été  présen- 
tées sur  ce  sujet  : les  propositions  Leveillé  et 
Hubbard  déposées  le  19  juin  1894  et  la  proposition 
Lemire  déposée  le  18  juillet  1894. 

Coopération;  crédit  agricole  et  populaire.  — En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  sociétés  coopératives 
de  crédit  agricole,  une  loi  est  déjà  intervenue  le  5 no- 
vembre 1894  en  vue  de  faciliter  leur  fonctionnement. 
Mais  celte  loi,  dans  l’esprit  d’une  fraction  impor- 
tante des  membres  du  Parlement  ne  serait  qu’un 
acheminement  à la  centralisation,  sous  la  tutelle  de 
l’État  ou  d’une  Banque  centrale  d’Élat,  des  institu- 
tions d’assurances  et  de  crédit  agricole.  C’est  dans 
cet  esprit  qu’est  conçue  la  proposition  déposée  au 
Sénat  par  M.  Calvet,  le  12  juillet  1895,  tendant  à l’or- 
ganisation du  Crédit  agricole. 

Institutions  de  prévoyance  et  d’épargne  : 

Caisses  d'épargne.  — La  loi  du  20  juillet  1895  a 
sensiblement  augmenté  la  liberté  d’action  des  caisses 
d’épargnes. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  — Volé  en  première  lec- 
ture par  la  Chambre  des  députés,  en  juin  1890,  sur 
le  rapport  de  M.  Audiffred,  le  projet  de  loi,  tendant 
à remanier  dans  un  sens  libéral  la  législation  de 
1850-1852,  a été  voté  en  seconde  lecture  le  4 juin 
1897. 

Assurances  sociales  : 

Accidents.  — La  Chambre  a manifesté,  par  son  vote 
du  10  juin  1893,  ses  préférences  pour  le  système 
de  l’assurance  mutuelle  obligatoire  avec  le  concours 
de  l’État,  qui  fonctionne  actuellement  en  Allema- 
gne, Autriche,  Norwège.  — Le  Sénat,  au  contraire, 
s’est  nettement  prononcé,  le  24  mars  1890,  pour  le 
maintien  du  droit  commun,  légèrement  amendé  par 
la  concession  d’un  privilège  aux  créanciers  d’indem- 
nités. Celte  divergence  de  vues  retarde  indéfiniment 
le  vote  de  cette  loi  d’équité. 

Maladies.  — Le  principe  de  l’assurance  obligatoire 
en  cas  de  maladies,  admis  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche, ne  parait  prévaloir  en  France  que  pour  une 
catégorie  d’ouvriers  : les  ouvriers  mineurs  (loi  du 
29  juin  1894). 

Vieillesse  et  invalidité  : 

Caisse  nationale  des  retraites  ou  de  prévoyance.  — 
Le  Parlement  a voté  une  loi  tendant  à majorer  les 
pensions  des  titulaires  de  livrets  individuels  de  la 


Caisse  nationale  des  retraites,  et  des  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels  servant  des  pensions  de 
retraites  (loi  du  29  décembre  1895),  à l’aide  d’un 
crédit  de  deux  millions  inscrit  au  budget.  Mais 
aucune  discussion  ne  s’est  encore  engagée  sur  les 
nombreux  projets  ou  propositions  de  lois,  déposés 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  tendant  à doter  la 
France  d’un  système  général  d’assurance  obligatoire 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  tel  qu’il  fonctionne 
en  Allemagne. 

La  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociale,  saisie  de  ces  divers  projets,  a élaboré  un 
texte  destiné  à concilier  les  deux  points  de  vue  anti- 
nomiques des  partisans  de  l’assurance  obligatoire 
et  des  tenants  de  l’assurance  facultative  (rapport  de 
M.  Audilfred  déposé  le  4G  décembre  1896).  Les  pro- 
moteurs du  projet  estiment  qu'il  a,  sur  l’introduction 
du  principe  de  l’assurance  obligatoire,  l’avantage  de 
stimuler  l’esprit  de  prévoyance  individuelle. 

Chômage.  — M.  Joulfray  a déposé,  à la  date  du 
28  janvier  1895,  une  proposition  sur  l'assurance  obli- 
gatoire contre  le  chômage ; mais  le  bon  fonctionne- 
ment d’une  telle  assurance  se  heurte  aux  plus  grands 
obstacles,  témoin  l’échec  de  l’assurance  obligatoire 
contre  le  chômage  dans  le  canton  de  Sl-Gall. 

Assistance  sociale.  — On  peut  signaler  la  loi  du  15 
juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite  et  les 
propositions  de  M.  Maurice  Faure  sur  les  asiles  d’in- 
valides et  maisons  ou  stations  de  travail  (9  mai 
1891);  de  M.  Georges  Berry  sur  la  suppression  de  la 
mendicité  (16  janvier  1894)  et  sur  l’assistance  par  le 
travail  (8  février  1895);  de  MM.  Rey  et  Lachièze  sur 
l’assistance  des  vici II lards  et  des  infirmes  (22  février 
1895). 


En  résumé,  l’influence  de  la  Conférence  de  Berlin 
s’est  manifestée  en  France  par  les  trois  principales 
lois  suivantes  : 

Loi  du  2 novembre  1892,  sur  le  travail  des  enfants, 
des  adolescents  des  deux  sexes  et  des  femmes  adultes ; 

Loi  du  H juillet  1890,  sur  les  délégués  mineurs  ; 

Loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs. 

La  France  a donc,  sur  presque  tous  les  points,  réa- 
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lise  et  parfois  dépassé  la  règlementation  préconisée 
par  la  Conférence  de  Berlin. 

Travail  des  enfants.  — Les  desiderata  de  la  Confé- 
rence sont  pleinement  réalisés  sur  ce  point,  avec 
cette  différence  toutefois  que  la  Conférence  assigne 
au  travail  effectif  des  enfants  mineurs  de  14  ans  une 
durée  de  six  heures,  tandis  que  le  législateur  fran- 
çais s'est  arrêté  au  travail  de  dix  heures,  à raison 
des  inconvénients  que  présentait  le  système  du  demi- 
temps;  mais,  en  revanche,  il  n’autorise  le  travail 
des  enfants  majeurs  de  12  ans,  mineurs  de  13  ans, 
que  sous  certaines  conditions  limitatives.  — Il  n’a 
pas  fixé  le  jour  du  repos,  mais  il  en  a admis  le  prin- 
cipe, et  en  général  c'est  le  dimanche  qui  est  choisi. 

Travail  des  jeunes  ouvriers.  — Ici  les  résolutions 
de  la  Conférence  sont  manifestement  dépassées.  La 
loi  de  1892  réglemente  non  seulement  le  travail  des 
adolescents  de  14  à 16  ans,  mais  celui  des  jeunes 
ouvriers  des  deux  sexes  de  16 à 18  ans;  elle  prohibe 
en  principe  le  travail  de  nuit  pour  tous  les  mineurs 
de  18  ans,  et  subordonne  le  travail  souterrain  des 
jeunes  ouvriers,  mineurs  de  18  ans,  majeurs  de  13 
ans,  à tout  un  ensemble  de  dispositions  protec- 
trices. 

Travail  des  femmes.  — Les  résolutions  de  la  Con- 
férence, en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  et  la 
prohibition  du  travail  de  nuit,  sont  sanctionnées  par 
la  loi  de  1892,  mais  le  principe  de  la  suppression  du 
travail,  avec  salaire  minimum  pendant  une  certaine 
période  pour  les  femmes  accouchées,  n’a  pas  encore 
trouvé  place  dans  nos  lois. 

Travail  des  mines.  — Là  encore  il  a été  fait  droit 
à toutes  les  résolutions  essentielles  de  la  Conférence. 
La  prohibition  absolue  du  travail  souterrain  pour  les 
femmes  et  les  mineurs  de  13  ans,  les  mesures  pro- 
tectrices spécialement  édictées  en  faveur  des  enfants 
mâles,  mineurs  de  18  ans,  majeurs  de  13  ans,  les 
lois  de  1890  sur  les  délégués  mineurs  et  de  1894 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites,  répondent 
aux  desiderata  essentiels.  Quanta  la  durée  du  travail 
des  hommes  adultes,  dont  la  Conférence  réclame  la 
limitation  en  certains  cas,  aucune  mesure  spéciale 
n’a  été  prise  en  France;  mais  il  convient  de  noter 
que  le  décret  de  1848  est  applicable  aux  ouvriers  mi- 
neurs comme  à tou<  autres. 


Liste,  par  ordre  chronologique,  des  principaux 

textes  législatifs  français,  postérieurs  à mars 

1800,  concernant  la  législation  ouvrière. 

Loi  du  2 juillet  1890  ayant  pour  objet  d’abroger 
les  livrets  d'ouvriers; 

Loi  du  8 juillet  1890  sur  les  délégués  à la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs; 

Loi  du  27  décembre  1890  sur  le  contrat  de  louage 
de  services  (résiliation)  ; 

Décret  du  22  janvier  1891  relatif  à la  création 
d’un  Conseil  supérieur  du  travail; 

Loi  du  20  juillet  1891  tendant  à la  création  d’un 
Office  du  travail  (décrets  réglementaires  des  19  août 
1891  et  13  juin  1895)  ; 

Décret  du  1er  juin  1892  sur  les  écoles  primaires 
supérieures  et  professionnelles  ; 

Loi  du  2 novembre.  1892  sur  le  travail  des  enfants, 
des  files  mineures  et  des  femmes  dans  les  établisse- 
ments industriels  (décrets  réglementaires  des  21 
avril,  3 mai,  13  mai,  13  juillet  1893,  28  juillet 
1893); 

Décret  du  26  novembre  1892  sur  le  Conseil  supé- 
rieur de  1’enseignement  industriel  et  commercial; 

Décret  du  13  décembre  1892  sur  l’organisation  du 
service  de  Y inspection  du  travail; 

Loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et 
l’arbitrage  facultatifs  en  matière  de  différents  collec- 
tifs entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés  (circulaire 
ministérielle  du  22  janvier  1893); 

Décret  du  22  février  1893  sur  les  écoles  pratiques 
de  commerce  et  d’industrie  (comparez  décrets  des 
19  mars,  25  avril  et  17  août  1895,  sur  le  même 
objet); 

Loi  du  12  juin  1893  sur  Xhjgi'ene  et  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels  (dé- 
crets réglementaires  des  20  novembre  1893  et  10 
mars  1891;  comparez  décrets  des  20  juin  1895  sur 
les  fabriques  d’acéto-arsénite  de  cuivre,  et  19  juillet 
1895  sur  l’industrie  du  phosphore); 

Loi  du  15  juillet  1893  sur  Yassistance  médicale  gra- 
tuite; 

Loi  du  29  juillet  1893  sur  l’admission  des  associa- 
tions ouvrières  aux  marchés  communaux  (extension 
des  mesures  de  faveur  établies,  pour  les  travaux  de 
l’État,  par  le  décret  du  4 juin  1888)  ; 

Loi  du  8 août  1893  relative  au  séjour  des  étran- 
gers en  France  et  à la  protection  du  travail  national. 


Loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs  (lois  modificatives  des 
19  décembre  1894  et  16  juillet  1886;  décrets  régle- 
mentaires des  26  juillet  et  14  août  1894); 

Décrets  des  3 juillet  et  1er  décembre  1894  réorga- 
nisant le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie. 

Lois  du  5 novembre  1894  sur  la  création  des  so- 
ciétés de  crédit  agricole ; 

Loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à bon 
marché  (loi  modificative  du  31  mars  1896;  décrets 
réglementaires  des  20  février,  21  septembre  et  8 oc- 
tobre 1895); 

Loi  du  12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  sa- 
laires des  ouvriers  et  employés  (décret  réglemen- 
taire du  8 février  1895); 

Loi  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne 
(décrets  réglementaires  de  17  août  1895  et  20  sep- 
tembre 1896); 

Décret  du  7 décembre  1895  portant  organisation 
de  la  Bourse  du  travail  de  Paris ; 

Loi  du  27  décembre  1895  sur  les  caisses  de  retrai- 
tes, de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des 
employés  et  ouvriers  (décret  réglementaire  du  10 
janvier  1896)  ; 

Loi  du  28  décembre  1895  allouant  certaines  sub- 
ventions aux  associations  ouvrières; 

Loi  du  31  décembre  1895  relative  à la  majoration 
des  pensions  de  la  caisse  nationale  de  retraites  (dé- 
cret réglementaire  du  9 juin  1896)  ; 

Circulaires  du  ministère  des  travaux  publics  (des 
29  mars  et  30  juillet  1896)  sur  la  durée  du  travail 
des  mécaniciens  des  chemins  de  fer  (durée  normale, 
10  heures); 

Loi  du  13  juin  1896  réglementant  le  travail  sur 
les  chantiers  de  l’exposition  de  1900  (comparez  le 
règlement  préfectoral  du  14  novembre  1895  sur  la 
durée  du  travail  de  ouvriers  de  la  ville  de  Paris  : 
maximum,  10  heures). 

Décret  du  26  février  1897  sur  le  travail  des  ou- 
vriers employés  pour  le  compte  du  ministère  de  la 
guerre  (durée  normale,  10  heures). 

Observation.  — Pour  le  lexle  de  lois  et  décrets  précités,  voir,  ou- 
tre l’Officiel  cl  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil  Cohendy  (textes  an- 
térieurs au  1er  janvier  1803)  et  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  Il 
nous  est  impossible  de  citer  ici  les  nombreuses  éludes  monogra- 
phiques publiées  sur  chacun  de  ces  textes;  l’on  en  trouvera  le 
commentaire  succinct  dans  divers  recueils,  tels  que  V Annuaire  de 
législation  française , publié  par  la  Société  de  législation  comparée, 


les  Lois  nouvelles,  les  recueils  périodiques  de  Dalloz,  de  i Sirey,  et 
des  Pandectes,  les  Répertoires  (voir  notamment  le  travail  dans  le 
supplément  au  Répertoire  de  Dalloz),  etc.  Pour  les  projets  de  loi, 
consulter  notamment  : le  Bulletin  de  l’Office  du  travail,  la  Revue 
politique  et  parlementaire,  la  Revue  d’économie  politique,  la  Re- 
vue pratique  de  droit  industriel,  les  Annales  de  droit  commercial 
(Chroniques  de  droit  industriel  de  MM.  Thallcr  et  Pic),  etc. 

II. 

DÉVELOPPEMENT  DE  LA  LÉGISLATION  PROTECTRICE  DES 
OUVRIERS  EN  ALLEMAGNE  DEPUIS  1890  (1) 

La  Conférence  internationale  avait  siégé  à Berlin 
du  15  au  29  mars  1890.  Le  8 mai  de  la  même  année, 
le  gouvernement  déposait  son  projet  de  protection 
ouvrière  qui  réalisait  les  résolutions  de  la  Confé- 
rence. 

Durée  de  travail.  — 11  n’entrait  pas  dans  le  pro- 
gramme de  la  Conférence  de  Berlin,  non  plus  que 
du  gouvernement  allemand,  de  réclamer  un  maxi- 
mum général  de  la  journée  de  travail.  On  se  conten- 
tait de  réclamer  une  diminution  de  la  durée  de  tra- 
vail, quand  celle  durée  était  de  nature  à mettre  en 
danger  la  santé  des  ouvriers. 

Le  gouvernement  avait  déjà  la  facullé  de  réduire 
la  journée  de  travail  dans  les  industries  particulière- 
ment dangereuses. 

Il  commença  par  décréter  des  dispositions  légales 
relatives  au  repos  dominical,  dont  l’exccution  était 
facileàcontrôler:  puis  il  obtint  pleins  pouvoirs  pour 
étendre  la  loi  pour  la  protection  des  femmes  et  des 
enfants  aux  ateliers  et  aux  usines. 

La  législation  fut  préparée  par  de  larges  enquê- 
tes sur  la  durée  de  travail  dans  la  boulangerie  et  la 
meunerie,  deux  métiers  où  paraissaient  régner  les 
abus  les  plus  criants,  puis  dans  le  commerce,  ensuite 
dans  les  hôtels  et  auberges,  enfin  dans  l’industrie  à 
domicile. 

L’enquête  aboutit  à la  fixation  de  la  durée  maxi- 
mum de  la  journée  de  travail,  pour  la  boulangerie  et 
la  pâlisserie,  à douze  heures,  le  repos  à accorder 
entre  deux  périodes  de  travail  étant  fixé  à huit  heures, 
et  le  repos  dominical  à douze  et  seize  heures.  Une 


(1)  Résumé  du  rapport  de  M.  Alfred  Weber.  (Voir  Bibliothèque 
du  Musée  Social,  N°  7493). 
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ordonnance  du  G mars  4890  décréta  l’exécution  de 
ces  propositions  de  la  commission. 

La  grève  des  ouvriers  en  confection  amena  une 
enquête  sur  les  conditions  de  travail  dans  la  con- 
fection. L’enquête  menée  consciencieusement  était 
déjà  terminée  dans  le  courant  de  l’année  189G;  elle 
aboutit  à la  nécessilé  d’étendre  à la  confection  en 
chambre  la  protection  dont  jouissaient  les  femmes 
et  les  enfants  des  fabriques,  et  de  leur  assurer  la 
journée  de  travail  maximum  (défense  de  donner  du 
travail  à emporter). 

Les  propositions  de  la  Commission  ont  été 
déclarées  exécutoires  par  une  ordonnance  du 
34  mai  4896. 

Repos  dominical.  — Dans  certaines  régions  du 
Sud  et  du  Centre  de  l’Allemagne,  comme  le  Wur- 
temberg et  la  Hesse  électorale,  régnait  l'interdic- 
tion ecclésiastique  de  tout  travail  manuel  le  di- 
manche ; mais  la  Prusse  s’était,  dès  le  début  du 
dix-neuvième  siècle,  affranchie  de  l’obligation  du 
repos  dominical,  sauf  pour  tout  travail  « bruyant, 
se  faisant  au  grand  jour,  provoquant  le  scandale  ». 

C’était  dans  le  commerce  que  l’introduction  du 
repos  dominical  rencontrait  le  plus  de  difficultés  — 
surtout  dans  le  commerce  des  cigares  et  des  den- 
rées alimentaires.  — On  tint  compte  dans  la  législa- 
tion nouvelle  des  besoins  locaux  et  on  laissa  des 
localités  presque  libres  de  réglementer  elles-mêmes 
les  heures  de  vente.  — De  nombreuses  réclamations 
se  produisirent  contre  ce  bouleversement  des  habi- 
tudes. Le  ministre  du  commerce  n’en  prit  aucun 
souci  et  le  repos  dominical  continue  dans  la  Prusse 
à être  des  plus  sévèrement  ordonnés  : interdiction 
de  la  vente  l’après-midi,  et  permission  de  disposer 
exceptionnellement  des  premières  heures  de  la  ma- 
tinée du  dimanche  pour  les  boucheries,  boulangeries, 
épiceries  et  laiteries,  et  d'une  heure,  l’après-midi, 
pour  les  boulangeries. 

Dans  les  métiers  industriels,  il  se  trouvait  certai- 
nes difficultés  techniques  à imposer  à tous  une  loi 
absolue.  La  métallurgie,  la  verrerie,  la  papeterie,  la 
fabrique  de  sucre,  la  brasserie,  la  distillerie  ne  peu- 
vent être  interrompues;  d’autres  exploitations  où  la 
force  motrice  agit  irrégulièrement,  telles  que  les 
moulins  à vent  et  à eau,  ne  peuvent  être  non  plus 
soumises  à une  exécution  stricte  de  la  loi  domi- 
nicale. 

La  loi  allemande  autorisa  donc  les  travaux  « dont 


la  nature  ne  supporte  pas  qu'ils  soient  différés  ou 
interrompus  ».  Les  travaux  qu’il  est  nécessaire  d’ef- 
fectuer le  dimanche  « pour  que  l’on  puisse  le  lende- 
main reprendre  immédiatement  le  travail  »,  ou  pour 
éviter  la  détérioration  des  matières  premières,  ou  la 
non-réussite  des  objets  produits;  en  résumé,  tout 
le  travail  du  dimanche  nécessaire  au  point  de  vue 
technique,  la  loi  allemande  de  4891  l’a  autorisé  d’une 
façon  générale;  pour  le  surplus,  le  conseil  fédéral 
et  l'administration  supérieure  sont  chargés  de  dé- 
terminer les  exceptions. 

Le  travail  supplémentaire  n’a  pas  été  radicale- 
ment supprimé  comme  en  Autriche.  Le  Conseil  fé- 
déral a le  pouvoir  de  le  maintenir  pour  les  indus- 
tries « de  saison  » (tailleurs,  cordonniers,  modis- 
tes, etc.). 

En  fait,  la  loi  allemande  a fait  de  nombreuses 
exceptions,  et  on  pourrait  craindre  que  le  repos 
dominical  ait  été  rendu  illusoire  par  ce  très  grand 
nombre  d’exceptions.  C’est  une  erreur,  car  les  dé- 
rogations au  principe  sont  plus  nombreuses  qu’im- 
portantes, et  il  n’y  a pas  10  % de  l’ensemble 
des  ouvriers  occupés  dans  l’industrie,  qui  soient 
forcés  de  travailler  le  dimanche  d’une  façon  régu- 
lière. — Néanmoins  la  réglementation  du  travail  du 
dimanche  n’a  nullement  accablé  l’industrie,  ni  trans- 
formé le  mode  d’exploitation.  — La  production  n'a 
diminué  que  de  2,5  %. 

★ 

¥ ¥ 

Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

1"  Enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 

Avant  1891,  les  enfants  pouvaient  travailler  à 
partir  de  12  ans  et  ceux  qui  étaient  en  âge  d’al- 
ler à l’école  primaire  devaient  fréquenter,  trois 
heures  par  jour,  une  école  de  fabrique. 

La  loi  de  1891  a fixé  l’âge  minimum  à 13  ans  et 
imposé  aux  enfants  d’avoir  au  préalable  terminé 
leur  école  primaire. 

Les  articles  sur  la  réglementation  du  travail  n’ont 
pas  été  modifiés.  Le  travail  de  nuit  est  resté  interdit 
de  8 heures  1/2  du  soir  à 5 heures  1/2  du  matin,  la 
journée  de  travail  est  de  G heures  avec  arrêt  d’une 
heure  en  tout. 

2°  Adolescents  de  14  à IG  ans. 


Avant  la  loi  de  1891,  il  y avait  déjà  interdiction 
du  travail  de  nuit  (de  8 heures  1/2  à 5 heures  1/2) 
pour  cette  catégorie  de  travailleurs  et  la  durée  de 
la  journée  était  de  10  heures  avec  arrêt  de  deux 
heures  en  tout. 

La  nouvelle  loi  a réduit  la  journée  de  travail  dans 
les  filatures  de  11  heures  à 10  heures. 

3°  Ouvrières  de  plus  de  16  ans. 

L’ancienne  législation  portait  déjà  : 

Défense  de  travailler  sous  terre  et  interdiction  du 
travail  pendant  trois  semaines  pour  les  accouchées. 

La  nouvelle  loi  a porté  à quatre  semaines  la  durée 
de  l'interdiction  et  exigé  une  attestation  médicale 
pour  autoriser  le  travail  pendant  les  deux  semaines 
suivantes. 

Avant  1891,  une  ordonnance  pouvait  interdire  le 
travail  de  nuit;  maintenant  le  travail  de  nuit  est 
rigoureusement  interdit  de  5 heures  12  du  soir 
à 5 heures  1/2  du  matin.  La  journée  a été  fixée  à 
11  heures,  avec  arrêt  d’une  heure.  Le  samedi,  la 
journée  est  de  dix  heures  et  les  fabriques  doivent 
être  fermées  vers  5 heures  1/2. 


Ainsi,  sur  deux  points,  la  législation  apportait  de 
sérieuses  modifications  sur  le  travail  des  femmes  et 
sur  le  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  ans.  Le 
travail  des  adolescents  était  déjà  si  sévèrement  ré- 
glementé que  la  loi  se  borna  à supprimer  une 
exception  existant  pour  les  filatures. 

Le  progrès  réalisé  par  la  législation  dans  le  tra- 
vail des  femmes  résidait  dans  l’introduction  de  la 
journée  de  onze  heures  et  l’interdiction  du  travail 
de  nuit. 

Pour  l’immense  majorité  des  branches  d’indus- 
trie qui  entraient  en  ligne  de  compte  dans  la  régle- 
mentation du  travail  des  femmes,  la  loi  ne  faisait  que 
consacrer  légalement  un  fait  accompli. 

Sur  300.000  ouvrières  environ,  auxquelles  s’ap- 
pliquait la  législation,  plus  de  la  moitié  étaient  en 
1891  employées  dans  l’industrie  textile,  50.000  dans 
les  branches  de  l’industrie  du  vêtement  qui  sont 
exploitées  d’après  le  système  de  la  fabrique  (cor- 
donnerie, lingerie,  tricots,  corsets,  chapeaux),  60.000 
à 70.000  dans  les  manufactures  de  tabac,  enfin 
100.000  environ  dans  les  petites  branches  d’indus- 


trie (or,  argent,  simili,  quincaillerie,  porcelaine, 
jouets,  gommes,  papeteries,  sucreries,  etc.).  C’é- 
taient là  des  métiers  qui  n’exigeaient  nullement  le 
travail  de  nuit. 

Les  seules  exceptions  réellement  importantes 
étaient  l’industrie  du  sucre  et  l’industrie  minière, 
qui  employaient  la  misérable  population  de  la  Haute 
Silésie. 

Là  encore,  l’Allemagne  ne  songea  pas  à imiter 
l’exemple  de  l’Angleterre  et  de  la  Suisse,  qui  interdi- 
sent de  façon  absolue  le  travail  de  nuit  pour  les 
femmes,  mais  qui,  il  est  vrai,  ne  connaissent  le  tra- 
vail des  femmes  ni  dans  l’industrie  minière,  ni  dans 
la  très  grande  industrie  sucrière.  On  tint  compte,  au 
contraire,  des  nécessités  des  fabriques  qui  n’étei- 
gnent pas  leurs  feux,  ou  dont  le  mode  d’exploita- 
tion oblige  à un  travail  régulier  de  jour  et  de  nuit, 
ou  à une  division  en  périodes  régulières  de  travail, 
ou  bien  est  limité  à des  saisons  déterminées.  Le 
travail  des  femmes  fut  donc  réglementé  de  façon  à 
n’amener  qu’une  suppression  progressive  du  travail 
de  nuit. 

Il  fut  défendu  à l’industrie  minière  de  la  Haute- 
Silésie  d’accepter,  à partir  du  10  octobre  1893, 
de  nouvelles  ouvrières  pour  les  occuper  en  équipes 
de  jour  et  de  nuit;  et  un  délai  de  six  ans  fut  fixé  à 
l’industrie  sucrière  pour  arriver  à la  suppression 
totale  du  travail  de  nuit  des  ouvrières;  tous  les 
deux  ans,  un  tiers  d’entre  elles  devait  être  congédié. 

11  n’y  avait  pas  loin  de  la  réalité  à l’idéal  de  la 
législation  de  1891,  et  cependant  on  tint  soigneuse- 
ment compte  des  différences  existantes. 

★ 

* + 

Journée  de  onze  heures  pour  les  ouvrières. 

La  journée  de  travail  réglementaire,  dans  les  in- 
dustries qui  occupaient  de  préférence  des  femmes 
et  des  enfants,  avait,  de  1830  à 1850,  varié  entre  treize 
et  quatorze  heures.  Mlle  avait  même  été  plus  lon- 
gue dans  les  filatures,  où  le  travail  de  nuit  n’exis- 
tait pas,  mais  où  on  faisait  travailler,  pendant  les 
mois  d’été,  de  5 heures  du  matin  à 9 heures  du 
soir. 

Les  rapports  de  1875  montrent  qu’alors  une  jour- 
née de  travail  de  plus  de  douze  heures  était  l’ex- 
ception. 


En  1885,  des  statistiques  très  détaillées  indiquent 
que  « dans  la  plupart  des  exploitations  sans  travail 
de  nuit , une  journée  de  travail  de  onze  à douze  heures 
est  la  règle  ». 

Les  tissages  eux-mêmes  avaient  généralement 
adopté  la  journée  de  onze  heures. 

11  ne  restait  qu’une  industrie  qui  n’eût  pas  modi- 
fié la  durée  de  la  journée  de  travail  : c’était  l’in- 
dustrie de  la  brique,  qui  se  composait  en  grande 
partie  de  briqueteries  de  campagne,  faisant  une  in- 
dustrie de  campagne,  et  employant  pendant  l’été  un 
personnel  mobile  que  des  journées  de  seize  heures 
pendant  l’été  n’effrayaient  pas. 

Le  problème  était  donc  peu  compliqué  : il  ne 
s’agissait  plus  que  de  la  transformation  des  condi- 
tions de  travail  dans  les  briqueteries  de  campagne. 

Une  ordonnance  fut  rendue,  qui  accorda  l’auto- 
risation de  faire  travailler  les  femmes  dans  les  bri- 
queteries de  campagne,  en  été  douze  heures  par 
jour  et  soixante-six  heures  par  semaine.  Celte  ordon- 
nance permet  en  même  temps  de  répartir  ces  heu- 
res de  travail  d’après  les  besoins,  sur  le  temps  qui 
s’écoule  entre  4 heures  1/2  du  matin  et  10  heures 
du  soir,  mettant  ainsi  la  journée  de  travail  de  la 
femme  en  rapport  avec  la  journée  plus  longue  de 
l’homme.  — La  législation  évitait  ainsi  le  boulever- 
sement, dans  les  briqueteries  de  campagne,  de  l’en- 
semble des  conditions  de  travail. 


Mais  la  fixation  légale  d’une  journée  de  travail 
maximum,  dans  toutes  les  industries  occupant  des 
femmes,  n’allait-elle  pas,  en  excluant  la  posibilité 
d’un  travail  supplémentaire,  amener  un  bouleverse- 
ment? 

C’était  à ce  droit  de  disposer  à l’occasion  d’heu- 
res supplémentaires  d’une  façon  absolument  libre, 
que  la  législation  portait  la  plus  sensible  atteinte. 
Il  n’est  guère  de  disposition  légale  qui  ait  fait  s’é- 
lever de  plus  vives  plaintes  chez  les  industriels  que 
celle  qui  oblige  les  fabriques  à fermer  le  samedi  de 
bonne  heure,  vers  5 heures  1/2. 

Ce  n’est  pas  parce  que  la  législation  enlevait  une 
heure  de  travail  le  samedi  (puisque  ce  jour-là  on 
ne  pouvait  travailler  que  dix  heures  et  onze  heures 
les  autres  jours)  ; mais  c’est  que  la  fermeture,  obli- 
gatoire à 5 heures  1/2  ce  jour-là,  rendait  impossible 


l’emploi  d’heures  supplémentaires,  chose  qui  aupa- 
ravant se  faisait  de  préférence  le  samedi. 

Mais  là  encore  il  y eut  des  tempéraments  à la  loi. 

En  France  et  en  Angleterre,  la  loi  n’autorise  le 
Iravail  supplémentaire  que  dans  un  certain  nombre 
d’industries  nettement  spécifiées. 

En  Allemagne  au  contraire,  l’entrepreneur  de 
toute  industrie  peut  « en  cas  d' accumulation  extraor- 
dinaire de  travail  » obtenir  une  prolongation  de 
travail  de  deux  heures  pendant  quarante  jours  de 
l’année,  et  même  une  prolongation  plus  forte,  pourvu 
que  le  total  d’heures  ne  soit  pas  dépassé,  en  deman- 
dant l’autorisation  aux  autorités  administratives. 

Les  heures  supplémentaires  sont  ainsi  maintenues 
sans  distinction  d'industrie,  et  l’on  peut  se  rendre 
compte  de  l'énorme  avantage  qui  en  résulte  pour  la 
liberté  des  mouvements  de  l'industrie  allemande  à 
l’égard  des  industries  française  et  anglaise,  si  l’on 
considère  que  pendant  la  période  très  brillante  de 
1895,  en  Allemagne,  dans  la  seule  industrie  textile, 
on  autorisa  le  travail  supplémentaire  de  167.540 
ouvrières  (en  tout  plus  de  3 milions  d’heures),  tandis 
qu’en  Angleterre  on  n’accorde  pas  d’heures  supplé- 
mentaires à cette  industrie,  et  qu’en  France,  dans 
la  seconde  moitié  de  la  même  année,  1.571  ouvriè- 
res seulement,  dans  l’industrie  textile,  ont  fourni  un 
travail  supplémentaire. 

On  se  tromperait,  si  l’on  voyait  dans  l’établisse- 
ment de  ces  exceptions,  une  façon  d’éluder  le  but  de 
la  législation.  Les  heures  de  travail  supplémentaire 
qui  ont  été  accordées  s’élèvent  par  ouvrière  à 186 
heures  par  an  : c’est  comme  si  elles  avaient  été  oc- 
cupées, pendant  trois  semaines,  douze  heures  par 
jour  au  lieu  de  onze. 


Travail  des  adolescents.  — La  loi  de  1891  inter- 
disait absolument  l’emploi  des  enfants  de  douze  ans 
et  de  presque  tous  les  enfants  de  treize  ans,  puis- 
que les  enfants  devaient  avoir  au  préalable  fini  l'é- 
cole primaire  (ce  qui  en  Allemagne  coïncide  en 
général  avec  la  lin  de  la  treizième  année).  En  1890, 
26.591  enfants  étaient  occupés  dans  les  fabriques; 
en  1894  (la  période  de  transition  s’étendait  jusque-là) 
il  n’y  en  avait  plus  que  4.529. 

A la  différence  de  l’Angleterre  et  de  la  Suisse,  la 
loi  allemande  fixe  pour  les  ouvriers  adolescents  une 
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journée  de  travail  maximum  plus  courte  et  une 
plus  longue  durée  de  repos  que  pour  les  adultes.  Il 
en  résulte  que  leur  temps  de  travail  doit  s'adapter 
à une  exploitation  différemment  réglée.  Et  la  loi  ne 
rend  pas  facile  cette  adaptation. 

Elle  ne  se  borne  pas  à fixer  de  façon~abstraite|Ies 
durées  du  temps  de  travail  et  du  temps  de  repos, 
elle  prévoit  pour  les  adolescents  un  repos  d'une 
heure  à midi  et  un  repos  d’une  demi  heure  avant 
midi  et  après  midi,  ce  qui  donne  une  journée  de 
douze  heures  avec  dix  heures  de  travail  effec- 
tif. 

Là  où  l’autorisation  d’employer  deux  équipes 
comme  dans  les  charbonnages,  ou  l’autorisation  du 
travail  de  nuit  comme  dans  les  laminoirs  et  fonde- 
ries, tréfileries  mues  à l’eau  et  verreries,  faisaient 
droit  à des  nécessités  spéciales  d’exploitation,  la  loi 
n’a  rien  fait  pour  adapter  à ces  genres  de  travail  le 
travail  des  adultes,  immuablement  réglé. 

Qu’est-il  résulté  de  dispositions  aussi  strictes? 
C’est  que  l’on  a assisté  dans  l’industrie  textile  à une 
diminution  du  nombre  des  adolescents,  diminution 
qui  va  constamment  en  s’accentuant;  pendant  que 
dans  l'industrie  des  machines  leur  nombre,  après 
avoir  décru,  se  relève  d’une  façon  lente  mais  con- 
tinue. 

La  différence  de  développement  dans  les  deux 
industries  est  la  meilleure  réfutation  des  objections 
qui  ont  été  élevées  contre  la  loi.  Elle  prouve  que  la 
réglementation  sévère  du  travail  des  adolescents, 
comme  elle  existe  dans  la  loi  allemande,  a une 
tendance  saine  qui  se  fait  sentir  dans  l’ensemble 
de  la  vie  industrielle.  Cette  tendance  se  manifeste 
sous  un  double  aspect  : ici  elle  favorise,  là  elle 
n’empêche  pas  le  remplacement  par  des  machines 
du  travail  des  ouvriers  non-qualifiés,  et  la  remise 
aux  mains  des  ouvriers  qualifiés  des  travaux  que 
les  machines  ne  peuvent  exécuter. 

Le  premier  caractère  se  rencontre  dans  l’indus- 
trie textile,  par  suite  du  perfectionnement  continu 
de  ses  machines  : suppression  des  ouvriers  auxi- 
liaires, rôle  qui  était  rempli  par  les  adolescents. 
— En  poussant  à leur  suppression,  la  loi  ne  fait 
donc  qu’accélérer  un  mouvement  commencé. 

Le  second  caractère  se  rencontre  dans  l’industrie 
des  machines.  Cette  industrie  remplace  graduelle- 
ment ses  ouvriers  non-qualifiés  par  des  ouvriers 
qualifiés.  Les  adolescents  qu’elle  emploie’ sont  ses 


recrues  et  ils  ne  peuvent  que  s’augmenter  norma- 
lement. 

Donc,  en  résumé,  la  vie  industrielle  en  Allemagne n a 
eu  aucunement  à souffrir  de  la  législation  de  1891, 

III 

LA  LÉGISLATION  DU  TRAVAIL  EN  ANGLETERRE  (1) 

Les  termes  « établissements  industriels  » employés 
dans  le  texte  des  vœux  émis  par  la  Conférence  de 
Berlin,  ayant  la  même  signification  que  les  termes 
« fabriques  et  ateliers  » ( faclories  and  workshops ) 
employés  dans  le  texte  de  la  législation  anglaise, 
on  peut  résumer  de  la  façon  suivante  les  effets  de 
la  conférence  de  Berlin  sur  la  législation  du  Royaume- 
Uni  : 

Travail  des  en  fards.  — Dans  la  législation  anté- 
rieure à 1890,  un  enfant  âgé  de  moins  de  dix  ans  ne 
pouvait  être  employé  dans  une  usine  ou  dans  un 
atelier;  aujourd’hui  cet  âge  minimum  a été  porté  à 
onze  ans  (F.  et  W.  Act.  1891,  § 18). 

Instruction.  — La  question  du  degré  d’instruction 
que  devait  posséder  un  enfant,  pour  pouvoir  entrer 
dans  une  usine  ou  dans  un  atelier,  était  réglée  par 
V Act  de  1878. 

Travail  de  nuit.  — Le  terme  « nuit  »,  employé 
dans  les  F.  et  W.  Acts,  désigne  l’espace  de  temps 
compris  entre  9 heures  du  soir  et  0 heures  du 
matin. 

Auparavant,  un  enfant  de  13  ans  pouvait  travailler 
pendant  ce  temps  ; le  F et  W.  Act.  de  1895  stipule 
que  le  travail  de  nuit  ne  sera  plus  permis  qu’aux 
jeunes  ouvriers  âgés  de  14  ans  au  moins. 

Travail  du  dimanche.  — La  question  était  réglée 
avant  1890.  — Seuls  les  jeunes  gens  de  IG  ans 
pouvaient  travailler  le  dimanche. 

Durée  du  travail  des  enfants.  — 11  n’y  a rien  eu  à 
ajouter  sur  ce  point  à la  législation  anglaise  de 
1878,  très  complète  et  réglementant  le  travail  dans 


(1)  Résumé  du  rapport  de  M.  Mac  Donald.  ( Voir  Bibliothè- 
que du  Musée  Social,  N°  7.495). 
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l’industrie  textile,  l’industrie  ordinaire  et  les  ate- 
liers domestiques. 

Travail  des  jeunes  ouvriers.  — Tout  ce  qui  a trait 
au  travail  de  nuit,  au  travail  du  dimanche,  à la 
durée  de  travail  des  jeunes  ouvriers  âgés  de  14  à 
16  ans,  a été  réglé  dès  l’année  1878  par  des  Acts 
extrêmement  précis  ; peu  de  modifications  sont 
intervenues  depuis  la  date  de  la  Conférence  de 
Berlin. 

Travail  des  femmes.  — La  législation  anglaise,  en 
avance  sur  les  desiderata  de  la  Conférence  de  Ber- 
lin, n’a  été  modifiée  qu’en  ce  qui  concerne  la  du- 
rée de  la  période  des  travaux  supplémentaires, 
réduite  de  96  à 00  jours,  et  le  repos  des  femmes 
après  leur  accouchement,  qui  a été  fixé  à un  mois. 

Travail  dans  les  mines.  — La  limite  d’âge  pour 
l'admission  des  enfants  dans  les  mines  n’a  pas  été  mo- 
difiée, elle  est  restée  fixée  à 12  ans  (Coal  Mines  Ré- 
gulation Acl  de  1897,  § 4.  — Metalliferous  Mines 
Régulation  Act  de  1872,  §4).  — Rien  n’a  été  mo- 
difié pour  le  travail  des  femmes  dans  la  mine,  qui 
était  déjà  interdit  depuis  1887;  rien  non  plus  pour 
la  limitation  des  heures  de  travail  qui  n’a  pas  en- 
core été  fixée  par  une  mesure  législative.  — L’ins- 
pection des  mines  existait  aussi  depuis  1887. 

Arbitrage.  — Jusqu’ici  la  législation  anglaise  se 
heurtait  toujours  à cette  difficulté  : Quelles  me- 
sures fallait-il  prendre  pour  rendre  le  recours  aux 
mesures  de  conciliation  ou  d’arbitrage  obligatoire? 

La  dernière  tentative  qui  ait  été  faite  se  trouve 
dans  le  « Conciliation  Act  » de  1896.  — En  vertu 
de  ces  stipulations,  tout  conseil,  constitué  en  vue 
d’aplanir  par  voie  de  conciliation  ou  d’arbitrage 
les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  a le 
droit  de  s’adresser  au  Roard  of  Trade  (1) , pour  ob- 
tenir son  inscription. 

En  cas  de  contestation,  le  Board  of  Trade  ouvre 
une  enquête,  met  en  présence  les  parties,  désigne 
une  ou  plusieurs  personnes  chargées  d’intervenir 
par  voie  de  conciliation,  et  choisit  un  arbitre,  si 
les  deux  parties  en  cause  y consentent. 


(1)  Office  du  travail. 


IV 

LA  LÉGISLATION  PROTECTRICE  EN  BELGIQUE  (1) 

La  Belgique  n’a  pas  eu  à se  conformer  aux  dé- 
cisions de  la  conférence  de  Berlin;  ces  décisions, 
elle  les  avait  devancées.  La  loi  du  13  décembre  1889, 
réglant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des 
enfants  dans  les  établissements  industriels,  était  déjà 
promulguée  lors  de  la  réunion  de  la  Conférence. 

11  était  interdit  par  la  loi  de  1889  d’employer  des 
enfants  de  moins  de  12  ans. 

Instruction.  — En  Belgique,  l’instruction  n’est  pas 
obligatoire  et  les  enfants,  à parlir  de  12  ans,  sont 
reçus  dans  les  fabriques,  quel  que  soit  leur  degré 
d’instruction. 

Travail  de  mût.  — D’après  la  loi  belge,  les  en- 
fants et  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans  ne  peu- 
vent être  employés  au  travail,  après  9 heures  du 
soir  et  avant  5 heures  du  matin.  — Dans  certains 
cas  cependant,  et  par  exception,  les  adolescents  de 
14  à 16  ans  peuvent  être  employés. 

Travail  du  dimanche.  — L’article  7,  § 1,  de  la 
loi  de  1889  déclare  que  les  « enfants  et  adolescents 
de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  être  employés  au  tra- 
vail plus  de  six  jours  par  semaine.  » La  loi  belge 
n’interdit  donc  pas  le  travail  du  dimanche,  mais 
le  travail  d’un  septième  jour. 

Durée  du  travail.  — La  Conférence  de  Berlin 
réclamait  que  le  travail  des  enfants  ne  dépassât  pas 
six  heures  par  jour  et  fât  interrompu  par  un  repos 
d’une  demi-heure  au  moins.  Ici  la  loi  belge  ne  va 
pas  aussi  loin  que  la  Conférence  de  Berlin;  pour 
la  durée  du  travail  et  les  conditions  du  repos,  elle 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  enfants  de  12  à 
14  ans  et  les  adolescents  de  14  à 16,  elle  se  con- 
tente de  déclarer  que  leur  travail  ne  pourra  jamais 
dépasser  douze  heures  par  jour  et  que  cette  jour- 
née sera  divisée  par  des  repos  dont  la  durée  totale 
ne  sera  pas  inférieure  à une  heure  et  demie. 

Cependant  cette  disposition  générale  est  atténuée 
par  l’article  4 de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

« Dans  le  délai  de  trois  ans,  à partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  le  Roi  réglera  la  durée 


(1)  Résumé  du  rapport  de  M.  I.ouis  Variez,  avocat,  correspondant 
de  l'Office  du  Travail  licite,  à Garni.  (Voir  Bibliothèque  du  Musée 
Social,  N°  7.495). 
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du  travail  journalier,  ainsi  que  la  durée  et  les  con- 
ditions du  repos,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  les 
adolescents  âgés  de  moins  de  IG  ans,  le  tout  d’après 
la  nature  des  occupations  auxquelles  ils  sont  em- 
ployés et  d’après  la  nécessité  des  industries,  pro- 
fessions et  métiers.  » 

En  fait,  les  arrêtés  royaux  ont,  dans  beaucoup 
de  cas,  assez  considérablement  réduit  la  durée  de 
la  journée  de  travail  des  enfants. 

Travail  insalubre.  — Là  encore,  c’est  le  Roi  qui 
est  laissé  maître  d’interdire  l’emploi  des  enfants  et 
des  adolescents  âgés  de  moins  de  seize  ans  « à des 
travaux  excédant  leurs  forces,  ou  qu’il  y aurait 
danger  à leur  laisser  effectuer.  » 

■k 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  d’une  manière  gé- 
nérale aux  adolescents  de  14  à 16  ans.  Néanmoins 
des  exceptions  sont  accordées  pour  certaines  in- 
dustries. Le  travail  du  dimanche  ne  leur  est  pas 
interdit,  mais  le  travail  d’un  septième  jour  par  se- 
maine. Enfin  la  durée  du  travail  étant  fixée  à un 
maximum  de  douze  heures,  des  arrêtés  spéciaux 
pour  chaque  industrie  permettent  de  fixer  le  maxi- 
mum au-dessous  de  ce  maximum  général. 

Les  exceptions  au  travail  de  nuit  sont  de  deux 
natures. 

Des  exceptions  générales  sont  accordées  en  faveur 
des  fabriques  de  papier,  verreries,  laminoirs  à zinc, 
mines,  usines  métallurgiques,  en  résumé  en  faveur 
de  tous  les  travaux  qyi,  à raison  de  leur  nature, 
ne  peuvent  être  interrompus  ou  retardés  et  ne  peu- 
vent s’effectuer  qu’à  des  heures  déterminées. 

Des  exceptions  spèciales  sont  accordées  par  le  mi- 
nistre et  le  gouverneur,  sur  le  rapport  de  l’inspec- 
teur compétent,  pour  « toutes  les  industries  ou 
tous  les  métiers,  en  cas  de  chômage  résultant  de 
force  majeure,  ou  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles ». 

Mais  pour  la  durée  du  repos  aucune  dérogation 
n’est  admise. 

Ici  la  législation  helge  ne  s’est  pas  pliée  aux  desi- 
derata de  la  Conférence  de  Berlin,  et  elle  n’a  édicté 
en  faveur  de  ces  jeunes  ouvriers  aucune  mesure 
spéciale  de  protection. 


La  Conférence  de  Berlin  souhaitait  l’abolition  du 
travail  de  nuit  pour  les  filles  et  les  femmes  de  16  à 
21  ans.  La  législation  belge  va  plus  loin  et  leur  in- 
terdit le  travail  de  nuit  et  le  septième  jour  de  travail. 

De  plus,  toutes  les  mesures  édictées  pour  la  pro- 
tection des  adolescents  de  14  à 16  ans  s’appliquent 
aux  femmes  de  16  à 21  ans  ; mais,  passé  l’âge  de 
21  ans,  la  femme  n’est  plus  protégée  et  se  voit 
mise  sur  le  même  pied  que  les  hommes  adultes, 
tandis  que  la  Conférence  de  Berlin  souhaitait  que 
le  travail  de  nuit  fût  interdit  aux  femmes  majeures 
et  qu’elles  n’eussent  pas  à travailler  plus  de  onze 
heures  par  jour. 

D après  la  loi  belge,  enfin,  les  femmes  ne  peu- 
vent être  employées  au  travail  pendant  les  quatre 
semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 


L âge  auquel  les  enfants  sont  admis  dans  les  mines 
est  le  même  que  pour  les  autres  industries.  Bien 
loin  de  le  restreindre,  la  loi  et  les  arrêtés  d’appli- 
cation, par  une  faveur  unique,  accordent  le  droit 
d’y  faire  commencer  le  travail  une  heure  plus  tôt 
que  dans  les  autres  industries,  à quatre  heures  du 
matin,  au  lieu  de  cinq  heures. 

La  durée  du  travail  de  toutes  les  personnes  pro- 
tégées, employées  dans  les  mines,  est  uniformément 
fixée  à dix  heures  et  demie  par  jour.  Ce  maximum 
est  volontairement  réduit  dans  diverses  exploila- 
tations  minières. 

Les  lois  belges  ne  s’occupant  nulle  part  du  tra- 
vail des  femmes  majeures,  on  ne  pouvait  que  diffi- 
cilement interdire  absolument  le  travail  des  femmes 
adultes  dans  les  mines;  mais  on  arriva  au  même 
résultat  en  interdisant  rigoureusement  le  travail 
souterrain  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans. 

L’application  immédiate  de  cette  mesure  eût  ce- 
pendant jeté  une  perturbation  profonde,  dans  les 
ménages  habitués  à compter  sur  le  salaire  des 
filles  occupées  dans  les  mines,  aussi  bien  que  dans 
les  centres  d’exploitation  employant  un  certain 
nombre  de  femmes.  Aussi,  par  mesure  transitoire, 
a-t-on  permis  de  continuer  à employer  celles  des 
filles  et  des  femmes  qui  étaient  déjà  employées  au- 
paravant. 


ravail  des  jci 
nés  ouvrie: 
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de  1(i  à 18  ans. 


Travail  des 
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Travail  dans 
les  mines. 


V 

LA  LÉGISLATION  PROTECTRICE  DES  OUVRIERS  EN 
SUISSE  (1) 

li«;ïislalioti  ouvrière  fédérale. 

Loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques  du 
22  mars  1877.  — Celte  loi  n'a  pas  été  modifiée  depuis 
sa  promulgation,  mais  a été  complétée  par  divers 
arrêtés. 

L'Arrêté  du  Conseil  Fédéral  du  3 juin  181)1  range 
parmi  les  fabriques  : 

Les  exploitations  qui  emploient  plus  de  cinq  ou- 
vriers et  des  moteurs  mécaniques,  ou  occupent  des 
personnes  âgées  de  moins  de  18  ans,  ou  présentent 
des  dangers  particuliers  pour  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers; 

Les  exploitations  ordinaires  occupant  plus  de  dix 
ouvriers; 

Les  exploitations  ordinaires  occupant  moins  de 
onze  ouvriers,  mais  présentant  le  type  évident  de 
fabriques. 

D’après  les  statistiques  les  plus  récentes,  de 
juin  1895,  le  nombre  des  ouvrières  a baissé.  Les 
ouvrières  de  tout  âge  forment  40,5  % de  la  popu- 
lation ouvrière  des  fabriques,  contre  45,8  % en  1888. 
Cette  diminution  relative  provient  uniquement  d’un 
énorme  accroissement  d’ouvriers,  dans  des  indus- 
tries qui  n’emploient  pas  ou  presque  pas  de  femmes. 
— Dans  toute  une  série  d’autres  industries,  particu- 
lièrement dans  les  industries  textiles,  la  prédomi- 
nance des  femmes  est  encore  plus  grande  qu’au trefois. 

L’intervention  du  Conseil  fédéral,  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  maximum  du  travail  h onze  heures,  et 
la  durée  du  samedi  à dix  heures,  a de  plus  en  plus 
rarement  pour  effet  d'étendre  cette  durée;  elle  a au 
contraire  de  plus  en  plus  pour  but  de  la  réduire.  — 
57  % seulement  des  ouvriers  de  fabrique  suisses 
travaillent  soixante-cinq  heures  par  semaines,  9 % 
soixante-deux  heures  1/2,  28,3  % soixante  heures, 
5,3  % moins  de  soixante  heures. 

En  les  classant  par  métiers,  les  ouvriers  les  plus 
favorisés  sont  les  typographes,  dont  beaucoup  ne 


(l)  Résumé  ilu  rapport  do  M.  H.  Wegmann,  adjoint  de  l’Inspecteur 
fédéral  des  fabriques.  (Voir  Bibliothèque  du  Musée  social,  N°749‘i.) 


travaillent  que  9 heures  4/2  et  9 heures  par  jour; 
puis  les  ouvriers  du  bois  et  les  métallurgistes  : des 
premiers  5G,7  % et  des  derniers  74,4  % ne  travail- 
lent que  soixante  heures  et  moins  par  semaine.  — 
Les  moins  favorisés  sont  les  ouvriers  de  l’industrie 
textile,  surtout  ceux  des  filatures  et  des  tissages  de 
coton,  qui  ont  encore  la  journée  de  onze  heures. 

L‘ arrêté  du  Conseil  fédéral  du  14  janvier  1893 
eutpourbut  d’unifier  les  conditions  du  travail  de  nuit 
et  du  repos  dominical  dans  les  différentes  indus- 
tries. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

4.  Ne  peuvent  être  employés  au  travail  de  nuit  et 
au  travail  du  dimanche  que  les  hommes  âgés  de 
plus  de  48  ans,  et  seulement  s’ils  y consentent  de 
plein  gré. 

2.  La  durée  du  travail  de  chaque  ouvrier  ne  peut 
en  aucun  cas  dépasser  la  limite  de  onze  heures  sur 
vingt-quatre,  lors  même  que  l’on  change,  chaque 
semaine,  le  tour  des  équipes  de  jour  et  de  nuit. 

3.  Le  dimanche,  et,  dans  les  exploitations  auto- 
risées à travailler  ce  jour-là,  un  dimanche  sur  deux, 
chaque  ouvrier  doit  être  libre  pendant  vingt-quatre 
heures  consécutives;  celte  disposition  s’applique 
aussi  aux  jours  de  fêles  légales. 

4.  L’autorisation  et  les  conditions  auxquelles  elle 
est  subordonnée,  ainsi  que  l’horaire  du  travail,  doi- 
vent être  affichées  dans  les  ateliers. 


Garanties  pour  le  paiement  des  salaires.  — Cette 
question  a été  formulée  en  un  projet  de  loi  fédérale, 
qui  aurait  pour  effet  principal  de  soumettre,  pour  le 
paiement  des  salaires  et  la  question  des  amendes  et 
retenues,  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  fabriques 
les  industries  soumises  à la  loi  plus  large  du  46 
avril  4887  sur  la  responsabilité  patronale. 

Question  des  allumettes.  — Le  29  septembre  1895, 
le  monopole  des  allumettes  fut  repoussé  parle  réfé- 
rendum populaire.  Puis  une  motion  défendant  l’em- 
ploi du  phosphore  jaune  fut  votée  par  le  Conseil 
national.  Enfin,  dans  le  courant  de  l’année  1896,  un 
projet  de  loi  fut  déposé,  mais  il  n’a  pas  encore  été 
mis  en  discussion. 

Travail  des  mines.  — 11  n’existe  pas  de  loi  fédérale, 
mais  diverses  lois  cantonales.  Les  mines  sont  sou- 
mises à la  loi  sur  les  fabriques,  concernant  la  pro- 


tection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers.  Enfin 
le  Conseil  fédéral  a créé  en  1896  une  inspection  spé- 
ciale des  mines. 

Loi  fédérale  du  25  juin  1897  sur  la  durée  du  tra- 
vail dans  lJ exploitation  des  chemins  de  fer  et  les  autres 
entreprises  de  transports.  — Cette  loi  s’applique  aux 
entreprises  de  bateaux  à vapeur,  à l’administration 
des  postes,  et  aux  entreprises  de  transports  concédées 
par  l’Etat  ou  exploitées  par  lui. 

La  loi  prescrit  une  durée  maximum  de  douze  heures 
de  travail  pour  les  fonctionnaires,  employés  et  ou- 
vriers, un  repos  de  dix  heures  non  interrompu  pour 
le  personnel  des  machines  et  de  la  traction,  52  jours 
de  congé,  dont  au  moins  17  dimanches,  sans  retenue 
de  salaires.  Enfin  le  service  des  marchandises  est 
arrêté  le  dimanche,  sauf  pour  les  marchandises  et 
le  bétail  envoyés  en  grande  vitesse. 

Les  dérogations  à la  loi,  jugées  par  le  Conseil 
fédéral,  sontpassibles  d’amendes  deoOOà  1000  francs. 

Pour  se  conformer  à ces  prescriptions,  les  com- 
pagnies durent  augmenter  leur  personnel  et  changer 
considérablement  l’organisation  de  leur  service. 

Des  plaintes  s’élevèrent  violentes  contre  l’exécu- 
tion de  la  loi,  surtout  contre  la  réglementation  des 
jours  de  repos.  — Des  demandes  de  dérogation 
furent  faites  au  Conseil  Fédéral,  notamment  par 
les  lignes  dites  « de  touristes  » qui  sont  forcées 
d’employer  un  personnel  supplémentaire  pendant 
la  saison  des  voyages.  Ces  dérogations  furent  ac- 
ceptées dans  ces  cas  spéciaux.  Il  fut  permis  de  n'ac- 
corder qu’un  jour  de  repos  sur  dix  et  un  dimanche 
toutes  les  quatre  à six  semaines,  au  lieu  d’un  di- 
manche libre  toutes  les  trois  semaines,  mais  sous  la 
condition  expresse  que  les  jours  de  repos  supprimés 
seraient  accordés  aux  ouvriers  pendant  la  période 
de  moindre  trafic. 


A côté  des  lois  fédérales,  existent  dans  chaque 
canton  des  lois  spéciales  qui  complètent  la  législa- 
tion de  l’État.  (Voir  le  rapport  de  M.  Wegmann, 
Bibliothèque  du  Musée  Social,  N"  7.495). 


VI 

LA  LÉGISLATION  DU  TRAVAIL  AUX  ETATS-UNIS  (1) 

La  législation  ouvrière  aux  États-Unis  dépend  de 
quarante-cinq  législations  différentes,  elle  ressort 
essentiellement  du  domaine  des  Etats  particuliers 
de  l’Union.  — Néanmoins  on  peut  découvrir  une 
certaine  uniformité  qui  provient  de  l’influence  pro- 
duite sur  chaque  État  par  la  conduite  des  autres 
États. 

L’histoire  de  la  législation  du  travail  aux  Etats- 
Unis  présente  ce  fait  intéressant,  qu’il  ne  s’est  pas 
trouvé  tantôt  un  État,  tantôt  un  autre,  pour  faire  la 
première  loi  relative  à tel  objet  particulier.  Dans 
presque  tous  les  cas,  au  moins  en  ce  qui  regarde  les 
questions  ouvrières  importantes,  le  premier  pas  a 
été  fait  par  l’État  de  Massachusetts.  Il  fut  le  premier 
à créer  un  bureau  de  statistique  du  travail,  le  pre- 
mier à réglementer  l’emploi  des  enfants  dans  les  fa- 
briques et  les  ateliers,  le  premier  à pourvoir  à l'ins- 
pection des  fabriques  et  à créer  un  conseil  de  l’État 
pour  la  conciliation  et  l’arbitrage,  dans  les  conflits 
du  travail. 

Nous  allons  donc  étudier  le  type  de  la  législation 
ouvrière  aux  Etats-Unis. 

Législation  du  travail  au  Massachusetts. 

En  1812  fut  promulguée  le  première  véritable  loi 
du  travail  limitant  à dix  heures  la  journée  de  travail 
des  enfants  de  moins  de  12  ans.  — Le  principe  de 
la  législation  une  fois  admis,  le  développement  du 
code  du  travail  progressa  rapidement  et  il  ne  se 
passa  guère  de  législature  sans  qu’elle  fût  marquée 
par  une  nouvelle  mesure  protectrice  de  l’ouvrier. 

Emploi  des  hommes  : hommes  adultes.  ■ — 1°  Toute 
entreprise  industrielle  qui  exige  de  ces  ouvriers  no- 
tification de  leur  départ,  sous  peine  de  perdre  une 
partie  de  leurs  salaires,  devra  de  son  côté  avertir 
d’avance  l’ouvrier  qu’elle  congédie,  faute  de  quoi 
elle  sera  passible  d’une  sanction  pénale. 

2°  On  ne  pourra  empêcher,  ni  chercher  à empê- 
cher par  intimidation  un  ouvrier  d’entrer  ou  de  rester 
au  service  d’une  personne  ou  d’une  corporation. 


(t)  Voir  le  rapport  de  M.  William,  Franklin,  Willoughby,  délégué 
du  Département  fédéral  du  travail  aux  États-Unis,  Correspondant 
du  Musée  social.  (. Bibliothèque  du  Musée  social,  N°  7.195.) 


— 436  — 


3°  On  ne  pourra  mettre  comme  condition  à l'en- 
gagement d’un  ouvrier  la  défense  de  s’affilier  à une 
association  ouvrière. 

4°  Toute  entreprise  industrielle,  minière,  commer- 
ciale devra  payer  le  salaire  de  ses  ouvriers  par  se- 
maine. 

5°  Aucun  patron  ne  pourra  pousser  un  ouvrier,  à 
voter  de  telle  ou  telle  manière,  en  le  menaçant  de 
réduire  ses  salaires,  ou  de  le  congédier,  ou  en  lui 
promettant  du  travail  ou  une  élévation  de  salaires. 

6°  Aucun  électeur  ne  pourra  être  employé  les  jours 
de  vote  pendant  les  deux  premières  heures  après 
l’ouverture  du  scrutin,  s’il  demande  à s’absenter 
pendant  ce  temps. 

7°  Aucun  patron  ne  pourra  se  décharger,  par  un 
contrat  spécial  passé  avec  ses  ouvriers,  de  la  res- 
ponsabilité qui  peut  lui  incomber  à la  suite  d’acci- 
dent survenu  à ses  ouvriers  pendant  leur  travail. 

8U  La  durée  de  la  journée  de  travail  est  fixée  à 
neuf  heures  pour  tous  les  ouvriers  employés  par 
l’État,  les  comtés,  les  cités  et  les  villes  ou  par  les 
entrepreneurs  travaillant  pour  le  compte  de  l’Étal. 

9°  La  durée  de  la  journée  de  travail  pour  tous  les 
conducteurs,  les  cochers  et  les  mécaniciens  de  che- 
mins de  fer  ne  pourra  excéder  dix  heures. 

Travail  des  femmes  et  des  enfants.  — 1°  Il  est  in- 
terdit d’employer  des  enfants  de  moins  de  lo  ans  à 
faire  de  la  musique,  des  exercices  d’acrobate  ou  ù 
participer  ci  toute  représentation  publique  faite  dans 
un  but  de  lucre. 

2°  Il  est  interdit  d’employer  des  enfants  au-dessous 
de  13  ans  dans  les  fabriques,  ateliers  ou  établisse- 
ments de  commerce. 

3"  Il  est  interdit  d’employer,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  des  enfants  au-dessous  de  14  ans,  avant 
6 heures  du  malin  et  après  7 heures  du  soir. 

4°  Il  n’est  pas  permis  d’employer  des  enfants  au- 
dessous  de  14  ans,  dans  les  fabriques,  ateliers  ou 
établissements  de  commerce,  que  pendant  les  va- 
cances de  l’école  publique  de  l’endroit  où  ils  résident; 
et,  même  dans  ce  cas,  ces  enfants  devront  être  pour- 
vus d’un  certificat  constatant  qu’ils  ont  fréquenté  l’é- 
cole au  moins  pendant  trente  semaines  de  l’année 
précédente. 

5°  Les  inspecteurs  en  chef  de  fabriques  auront  le 
droit  de  prohiber  complètement  l’emploi  des  enfants 
au-dessous  de  14  uns,  dans  les  industries  qu’ils 
jugent  nuisibles  à leur  santé. 


6°  Aucun  enfant  de  moins  de  16  ans  ne  peut  être* 
employé  dans  un  établissement  industriel  ou  com- 
mercial, s’il  n’est  pourvu  d’un  certificat  constatant 
qu’il  a fréquenté  l’école,  au  moins  pendant  trente 
semaines  de  l’année  précédente.  — Cependant,  s’il 
est  prouvé  que  le  travail  d’un  enfant  entre  13  et 
16  ans  est  nécessaire  au  soutien  de  sa  famille,  son 
emploi  peut  être  autorisé  par  le  Comité  scolaire, 
même  s’il  ne  peut  pas  satisfaire  aux  conditions  sus- 
énoncées. 

7°  Il  est  interdit  d’employer  des  jeunes  gens  de 
moins  de  18  ans  et  des  femmes  de  tout  âge,  dans 
les  établissements  industriels,  pendant  plus  de  58 
heures  par  semaine  et  entre  10  heures  du  soir  et 
6 heures  du  malin.  Dans  aucun  cas,  les  jeunes  gens 
de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne 
pourront  être  employées  plus  de  10  heures  par  jour, 
à moins  que  cet  arrangement  ait  pour  but  de  di- 
minuer le  nombre  total  des  heures  de  travail  de  la 
semaine. 

8°  Il  est  interdit  d’employer  dans  les  établisse- 
ments commerciaux  les  jeunes  gens  de  moins  de 
18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge,  plus  de  60  heures 
par  semaine. 

Inspection  des  fabriques  cl  des  ateliers.  — Le  Mas- 
sachusetts inaugura  son  service  d’inspection  des 
fabriques  en  1877.  — La  loi  ne  pourvoyait  cepen- 
dant qu’à  la  nomination  d’un  seul  inspecteur,  mais 
le  service  fut  constamment  renforcé  et  développé 
depuis  cette  époque. 

Il  y a aujourd’hui  26  fonctionnaires  exclusive- 
ment employés  dans  le  service  de  l’inspection,  et 
cette  inspection  s’exerce  sur  tout  ce  qui  concerne 
l’organisation  des  usines  et  des  endroits  publics, 
théâtres,  églises,  etc.  On  doit  soumettre  à leur  appro- 
bation les  plans  et  devis  des  fabriques,  ateliers,  mai- 
sons de  commerce,  hôtels;  ils  surveillent  le  paiement 
des  salaires,  examinent  la  compétence  des  mécani- 
ciens et  chauffeurs  et  veillent  à l’application  de  toutes 
les  lois  protectrices  du  travail. 

Le  sweatiny  system  est  fortement  réglementé. 
Toute  salle  occupée  par  d’autres  personnes  que  les 
membres  d’une  seule  famille,  pour  la  confection  des 
vêtements,  est  soumise  à l’inspection,  et  tout  vêle- 
ment confectionné  ainsi  doit  porter  la  marque  « te- 
llement made  » ainsi  que  le  nom  de  la  ville  où  il  a 
été  fabriqué. 

Une  fête  du  travail  existe  le  premier  lundi  de 


septembre  qui  est  déclaré  jour  de  fête  légale,  sous 
le  nom  de  lubor  (/ai/,  jour  du  travail. 

Le  Iravail  du  dimanche  est  interdit,  sauf  dans 
certains  cas  spécifiés. 

Responsabilité  des  patrons.  — La  législation  du 
Massachusetts  est  identique  à la  législation  anglaise, 
d’après  laquelle  l’ouvrier  doit  supporter  le  risque 
de  son  Iravail  et  celui  de  tout  dommage  résultant 
du  fait  ou  de  la  négligence  d’un  autre  ouvrier  du 
même  patron. 

Cependant,  si  un  ouvrier  prend  les  précautions 
voulues  et  subit  un  dommage  causé  par  un  défaut 
dans  l’organisation  du  travail  ou  un  défaut  des  ma- 
chines ou  par  la  négligence  de  l’ouvrier  chargé  par 
le  patron  de  la  surveillance,  l’ouvrier  ou  son  ayant- 
droit  aura  le  même  droit  à une  indemnité  de  la  part 
du  patron,  que  s’il  n’avait  pas  été  à son  service. 
Cette  indemnité  ne  peut  être  supérieure  à 25, 000  francs. 
Mais  l’ouvrier  ou  son  représentant  n’aura  aucun  droit 
à cette  indemnité,  s’il  a connu  le  défaut  ou  la  négli- 
gence et  s’il  s’est  abstenu  d’en  informer  le  patron. 

Celte  législation  est  en  fait  identique  à la  loi  an- 
glaise de  1880  sur  la  responsabilité. 

Coopération.  - - Une  association  coopérative,  pour 
se  former,  doit  justifier  d’un  capital  de  1000  dollars 
au  moins  et  de  100,000  dollars  au  plus.  Aucun  profit 
ne  peut  être  distribué  entre  les  membres  avant  que 
10  % du  profit  net  ne  soient  prélevés  en  faveur  du 
capital  éventuel  ( contingent  fund),  jusqu’à  ce  que  ce 
capital  dépasse  de  30%  le  capital-actions.  Nul  ne 
peut  détenir  des  actions  pour  plus  de  1,000  dollars, 
ni  avoir  droit  à plus  d’un  vole. 

Conciliation  et  arbitrage.  — II  a été  pourvu  à la 
création  d’un  conseil  permanent  d’arbitrage  et  de 
conciliation  de  l’État  par  le  choix  d'un  patron,  d’un 
ouvrier  et  d’une  tierce  personne  choisie  par  les  deux 
autres.  « Chaque  fois  qu’une  controverse  ou  un  dif- 
férend, ne  portant  pas  sur  une  question  qui  peut 
être  l’objet  de  suites  judiciaires  ou  de  transaction, 
existe  entre  un  patron  — individu,  société  ou  cor- 
poration — et  scs  ouvriers,  si  ce  patron  occupe 
vingt-cinq  personnes  au  moins  dans  le  même  genre 
d’industrie  ou  de  commerce,  dans  la  même  ville,  le 
bureau,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  se 
transporte  aussitôt  que  possible  au  lieu  de  la  dis- 
cussion et  ouvre  une  enquête  sur  ses  causes,  entend 
tous  les  intéressés  qui  se  présentent  devant  lui,  con- 
seille les  deux  parties  sur  ce  qui  doit  être  fait,  soit 


par  l’une  d’elles  soit  par  toutes  les  deux,  pour  mettre 
une  fin  à la  discussion.  Ceci  fait,  le  bureau  publie 
sa  décision.  » 

L’appel  au  Conseil  doit  être  signé  par  le  patron 
ou  par  la  majorité  des  ouvriers,  et  il  contient  un 
exposé  succinct  des  griefs,  ainsi  que  la  promesse 
de  continuer  le  travail  sans  grève  ni  lock-out  jusqu’à 
la  décision  du  conseil,  pourvu  que  celte  décision 
soit  prise  dans  les  trois  semaines  qui  suivent  la  date 
de  la  requête. 

La  décision  prise  par  le  Conseil  lie  les  deux  par- 
ties pour  six  mois  ou  jusqu’à  ce  que  l’une  des  parties 
ait  notifié  par  écrit  à l’autre  son  intention  de  ne  plus 
observer  cette  décision  à l’expiration  d’un  délai  de 
soixante  jours. 

Au  lieu  de  s’adresser  à ce  Conseil  local,  les  par- 
ties peuvent  soumettre  leur  différend  au  Conseil  lo- 
cal, ou  à un  conseil  ainsi  formé  : un  arbitre  choisi 
par  les  patrons,  un  arbitre  choisi  par  les  ouvriers 
et  un  troisième  choisi  par  les  deux  premiers. 

Chaque  fois  que  le  maire  d’une  cité  ou  le  Conseil 
des  élus  d’une  ville  s’aperçoit  qu’une  grève  ou  un 
lock-out  est  sur  le  point  d’éclater,  il  est  du  devoir 
de  ces  fonctionnaires  d’en  informer  le  conseil  d’ar- 
bitrage. 

Chaque  fois  que  le  Conseil  le  juge  nécessaire,  il 
peut  s’informer  de  toutes  les  circonstances  d’un 
conflit  du  travail,  afin  d’en  déterminer  les  causes  et 
de  dénoncer  la  partie  coupable.  A cet  effet,  il  peut 
citer  et  entendre  des  témoins  et  requérir  la  produc- 
tion des  livres  et  des  papiers.  Au  besoin,  il  peut  avoir 
recours  à des  experts. 

VII 

ARTICLE  DE  « LA  S0ZIALE  PRAXIS  ».  SUR  LE  CONGRÈS  (1) 

Au  mois  de  février  de  celte  année,  un  comité 
d’organisation  composé  de  savants  belges  et  d’hom- 
mes politiques  adressa  à tous  ceux  qui  s’occu- 

(I)  Voir  le  n°  de  la  « Soziale  Praxis  » du  7 octobre  1 897,  à la  Bi- 
bliothèque du  Musée  social. 
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pent  de  questions  sociales  ( Soz-ial  poliliker),  aux 
industriels  et  aux  travailleurs  de  tous  les  pays, 
aux  partisans  aussi  bien  qu’aux  adversaires  d’une 
législation  protectrice  du  travail,  une  invitation 
à un  Congrès  qui  se  tiendrait  à Bruxelles  dans  les 
quatre  derniers  jours  de  septembre.  Le  but  de  cette 
réunion  était  de  reprendre  et  de  développer  les 
travaux  du  Congrès  de  Berlin  de  1890.  Comme  l’in- 
vitation adressée  aux  adversaires  de  l’ingérence  légis- 
lative dans  la  liberté  du  contrat  de  travail  n’était 
pas  seulement  de  pure  forme,  il  s’ensuivit  que  parmi 
les  signataires  de  cette  invitation  se  trouvait  un  de 
ces  adversaires,  le  président  de  la  Fédération  des  as- 
sociations belges  des  chefs  d’industrie,  L.  Strauss, 
d’Anvers.  Un  grand  nombre  d’importants  indus- 
triels ou  de  représentants  de  sociétés  industrielles 
belges  (plus  nombreux  en  proportion  que  les  indus- 
triels allemands  qui  ont  pris  part  à l’assemblée 
générale  de  l’association  pour  l’étude  des  questions 
sociales,  tenue  à Cologne),  s’étaient  inscrits  par 
avance  sur  les  listes  du  Congrès  et  assistaient  per- 
sonnellement à ses  séances.  Par  contre,  on  avait 
éprouvé  de  bien  plus  grandes  difficultés  pour 
amener  au  Congrès  des  délégués  du  parti  ou- 
vrier. Plusieurs  industriels  avaient  eu  l’idée  de 
travailler  avec  Anseele  et  autres  socialistes  belges 
au  sein  d'un  comité  préparatoire;  mais,  dans  le 
parti  opposé,  on  fut  peu  disposé,  dès  le  début  à, 
prendre  parL  aux  travaux  d’un  Congrès  qui,  par  son 
programme  et  son  organisation,  n’offrait  guère  aux 
socialistes  l’occasion  d'exposer  leurs  vues.  Si  le 
comité  préparatoire  n’avait  pas  décidé  expressément 
que  les  résolutions  à adopter  seraient  limitées  aux 
seuls  points  compris  dans  le  programme,  les  socia- 
listes auraient  peut-être  pu  espérer,  en  venant  en 
grand  nombre,  influencer  les  décisions  du  Congrès. 
Mais  devant  cet  état  des  choses,  ils  n’avaient  d’autre 
perspective  que  de  lancer  au  cours  du  débat  quel- 
ques idées  radicales,  ce  qui  ne  leur  suffisait  pas.  11 
n’y  avait,  en  fait  de  socialistes  présents  aux  délibé- 
rations du  Congrès,  qu’Hector  Denis,  professeur  à 
l’Université  libre  de  Bruxelies,  les  membres  de  la 
Chambre  belge,  Bertrand  et  Anseele;  celui-ci  prit 
seul  la  parole  à deux  reprises.  En  outre,  Vander- 
velde  se  trouvait  parmi  les  représentants  de  la 
presse.  La  présence  de  ces  rares  délégués  suffit 
à prouver  que,  conformément  au  programme  li- 
béral du  Congrès,  les  socialistes  n’en  avaient  pas 


été  exclus  par  principe;  mais,  en  réalité,  le  groupe 
socialiste  put  être  considéré  comme  absent.  Celte 
circonstance,  jointe  au  fait  déjà  mentionné  que  les 
chefs  d’industrie  opposés  à une  protection  légis- 
lative du  travail  était  présents  en  grand  nombre  et 
renforcés  par  plusieurs  délégués  du  libéralisme 
français,  tels  qu’Yves  Guyot  et  Jules  Fleury,  donnait 
de  prime  abord  au  Congrès  une  nuance  particulière. 

Nous  aussi,  d’ailleurs,  nous  professons  cette  opi- 
nion que  dans  un  Congrès  où  se  traitent  les  affaires 
des  ouvriers,  l’absence  de  ces  derniers  n’est  pas  un 
mal.  C’est  pourquoi  nous  ne  regrettons  pas,  dans 
l’espèce,  la  retraite  du  groupe  socialiste,  ni  même 
trop  vivement  l’absence  totale  des  représentants 
immédiats  des  intérêts  ouvriers.  Si  les  premiers 
étaient  venus  en  plus  grand  nombre,  le  Congrès  de 
Bruxelles  eût  été  en  quelque  sorte  une  répétition 
du  Congrès  de  Zurich  (23-28  août,  voyez  Soziale 
Praxis,  VIe  année,  n°  50),  modifié  par  la  présence 
des  adversaires  de  la  protection  législative  du  tra- 
vail, qui  étaeint  absolument  exclus  de  ce  dernier 
Congrès.  Les  partisans  de  la  protection  du  travail 
par  la  loi  auraient  eu  alors  vraisemblablement  à 
livrer  combat  dans  leur  propre  camp,  tandis  qu’à 
Bruxelles  leur  force  pouvait  se  tourner  toirt  en- 
tière contre  la  masse  réactionnaire  des  libéraux 
belges  et  français. 

Comment  donc  était  recruté  l’autre  camp,  celui 
que  nous  n’hésitons  pas  à appeler  le  camp  des  re- 
présentants des  intérêts  ouvriers?  Il  se  composait 
en  première  ligne  des  nombreux  groupes  des  délé- 
gués allemands  représentés  par  le  président  du 
Congrès,  le  baron  Berlepsch,  par  les  professeurs 
Brentano,  Ilitze,  Schmoller  et  le  délégué  autrichien 
de  Philippovich.  Parmi  les  autres  congressistes  de 
nationaliléallemande,  l’ancien  sous-secrétaire  d’Élat, 
maintenant  professeur  à l’Université  de  Strasbourg, 
Professeur  Georg  von  Mayr,  se  distingua  surtout  par 
son  infatigable  ardeur  à la  lutte.  « Il  se  précipitait 
à tout  moment  vers  le  Bureau  — écrit  un  journal 
belge  ■ — pour  répliquer  aux  discours  provoca- 
teurs du  délégué  belge  Strauss  » que  nous  venons 
de  nommer.  Complétons  ce  tableau  du  groupe 
allemand  en  citant,  comme  ayant  encore  pris  part 
aux  débats,  les  professeurs  Herkner  et  Sombart, 
ainsi  que  le  représentant  de  l’extrême  gauche  du 
parti  qui  soutient  la  cause  de  la  politique  sociale, 
le  Dr  Wittelshôfer,  de  Vienne.  Le  député  au  Reichs- 
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tag,  professeur  Ilitze,  et  le  leader  du  centre,  doc- 
teur Lieber,  servaient  de  lien  entre  les  groupes  alle- 
mands et  belges  partisans  de  la  politique  sociale. 

Les  Belges  partisans  de  la  protection  législative 
du  travail  étaient  exclusivement  des  membres  du 
parti  catholique.  Au  cours  des  débats  se  sont  dis- 
tingués surtout  parmi  eux  : Verhaegen,  membre  de 
la  Chambre  supérieure  du  travail  de  Gand,  le  pro- 
fesseur de  théologie  Père  Castelain  et  le  professeur 
Y.  Brants,  tous  deux  de  l’Université  de  Louvain.  En 
général  ce  groupe  belge  unissait  ses  voles,  favorables 
ou  défavorables,  à ceux  du  groupe  allemand.  De  ce 
côté  encore,  il  nous  faut  mentionner  avant  tout  les 
représentants  officiels  ou  semi-officiels  du  gouver- 
nement belge,  le  président  d’honneur,  le  duc  d’Ursel, 
le  directeur  général  des  mines  Harzé,  et  Morisseaux, 
directeur  général  de  l’Office  du  travail.  Malgré  une 
certaine  réserve  plus  ou  moins  accentuée  que  se  sont 
imposée  ces  messieurs,  ils  ont,  pendant  tout  le  Con- 
grès, apporté  trèsnettement  à la  cause  de  l'interven- 
tion législative  en  faveur  des  ouvriers,  l’appui  de 
voix  aussi  sympathique  que  le  salut  chaleureux 
adressé  par  le  ministre  belge  de  l’industrie  et 
du  travail  dans  son  discours  d’ouverture  du  Con- 
grès. 

En  dehors  des  Belges,  des  Français  et  des  Alle- 
mands, y compris  les  Autrichiens,  aucune  nation 
n’était  assez  fortement  représentée  pour  figurer  au 
Congrès  en  tant  que  groupe  caractéristique.  Nous  de- 
vons mentionner  expressément  que  la  jeune  France, 
représentée  par  Paul  Pic  et  Vanlaer  (de  Lille),  ne 
partage  aucunementles  idéeslibérales  surannéesd’un 
Yves  Guyot.  llubert-Valleroux  qui,  par  son  âge,  se 
place  entre  les  deux  groupes,  tenait  aussi,  au  point 
de  vue  des  opinions,  le  milieu  entre  les  deux  partis; 
tandis  que  moitié  plaisantant , moitié  regrettant  la 
lenteur  de  la  législation  française  sur  le  terrain  so- 
cial, il  parlait  de  l’incohérence  et  de  l’imperfection 
de  cette  législation.  En  dépit  de  sa  vive  insistance 
sur  ce  fait  que  la  Conférence  de  Berlin  n’a  exercé  au- 
cune influence  sur  la  politique  sociale  de  la  France 
et  sur  l’indépendance  de  cette  politique  par  rapport 
à celle  de  l’Allemagne,  il  ne  s’est  pas  cependant  sé- 
paré des  délégués  allemands  ( verhielt  cr  sich  doch 
nichl  ablehnend  gegen  diese ) , quoiqu’il  rejetât  la 
protection  législative  en  ce  qui  concerne  les 
adultes.  Lorsqu’ils  ont  pris  la  parole,  les  délégués 
des  autres  pays  ont,  en  toute  occasion,  suivi  legroupe 


allemand  : il  en  fut  ainsi  du  délégué  officiel  du  gou- 
vernement néerlandais,  l’inspecteur  de  fabrique 
Kuyper,  ainsi  que  du  seul  orateur  qui  représenta 
l’Angleterre,  miss  Anderson,  inspectrice  en  chef  du 
travail  des  femmes  dans  les  manufactures;  cette  der- 
nière apporta  plus  d’une  fois  son  concours  aux  Alle- 
mands. Seule  de  tous  les  grands  États  européens, 
l’Italie  n’était  pas  représentée.  L’Amérique  avait  en- 
voyé un  membre  de  l’Office  du  travail  de  Was- 
hington. 

Comme  aucune  résolution  n’a  été  prise  ni  aucun 
vote  émis,  il  est  difficile  de  porter  un  jugement  sur 
la  force  numérique  des  deux  partis  représentés  : 
celui  des  interventionnistes  et  celui  des  non-interven- 
tionnistes. 

11  est  certain  que  ces  derniers  eurent  le  plus  grand 
nombre  d’orateurs  et,  en  outre,  leurs  discours  furent 
le  plus  appréciés  — Les  non-interventionnistes 
belges  et  français  ont  dû  constamment  sentir, 
pour  peu  qu’ils  eussent  eu  la  sensibilité  en  éveil 

- ( wenm  sie  uberhaüpt  eine  Empfindung  dafür 
besitzeri)  — qu’ils  n’avaient  pas  seulement  contre 
eux  le  sentiment  du  Congrès,  mais  encore  celui 
du  monde  civilisé.  Ils  ne  purent  même  pas  s’ap- 
puyer sur  nos  adversaires  allemands  au  sujet  des 
questions  sociales.  Ceux-ci,  en  effet,  ainsique  l’a  fait 
ressortir  avec  raison  le  baron  de  Berlepsch,  ne  sont 
pas,  comme  leurs  amis  belges,  opposés  par  principe 
à la  protection  du  travail.  Il  n’y  a parmi  nous  de 
divergences  d’opinion  que  relativement  au  degré  et 
au  temps  opportun  pour  le  développement  de  cette 
politique.  Chez  nous  le  vieux  libéralisme  ne  brandit 
plus  ses  armes  qu’à  propos  de  la  question  de  la  po- 
litique douanière  et  industrielle;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  questions  sociales,  celte  arme  du  libé- 
ralisme a été  depuis  longtemps  rejetée  comme  du 
vieux  fer  par  les  hommes  politiques  les  plus  sé- 
rieux. 

Au  contraire,  MM.  Strauss  et  Guyot  croyaient 
avoir  beau  jeu  en  se  présentant  comme  les  défen- 
seurs de  la  « liberté  des  travailleurs  »,  tandis  qu’ils 
ne  défendaient  que  la  liberté,  pour  Jespatrons,  d’im- 
poser à leurs  ouvriers  les  conditions  du  travail.  Bien 
que  demeurés  jusqu’à  la  fin  fidèles  à leur  principe, 
bien  qu’ils  aient  cherché  à exploiter,  comme  preu- 
ves de  l’anomalie  d’une  législation  protectrice  du 
travail,  les  difficultés  d’application  de  cette  législation 
et  celles  quecomporte  lacréalion  d’inspecteursde  fa- 
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brique, peut-être  undoutesurla  solidité tleleurs  argu- 
ments s’est-il  présenté  de  temps  à autre  à leur  esprit. 

En  admettant  qu'aucun  doute  ne  se  soit  élevé 
dans  leur  intelligence  — ce  qui  est  possible,  car  la 
politique  n'est  pas  affaire  de  raison  ou  de  per- 
suasion — il  est  certain  que  parmi  les  représen- 
tants de  la  jeune  génération  une  idée  nouvelle  a 
germé.  Ceux-ci  ont  pensé  qu’un  libéralisme  tel  que 
celui  des  Belges  et  des  Français  est  en  réalité  une 
réaction  « contre  Y impératif  catégorique  de  notre 
siècle  »;  c’est  ainsi  que  le  conseiller  de  gouverne- 
ment Curli  nommait  à Zurich  la  protection  des 
ouvriers.  Il  y va  de  l’intérêt  du  libéralisme  belge 
lui-même  d'abandonner  l’idée  qu'il  s’est  faite  de  la 
liberté.  On  s’est  occupé  à plusieurs  reprises  (notam- 
ment Brenlano,  Sombart,  llerkner)  de  montrer  aux 
adeptes  de  ces  théories  la  voie  qui  conduit  à la  pro- 
tection du  travail  sans  aboutir  à la  négation  de  tous 
les  principes  libéraux.  Précisément  le  groupe  alle- 
mand a montré,  par  son  unanimité  dans  les  ques- 
tions sociales,  en  dépit  des  plus  grandes  divergences 
au  point  de  vue  politique,  la  possibilité  de  concilier 
la  politique  de  la  protection  des  travailleurs  avec 
le  programme  de  tous  les  partis,  à l’exception  de 
celui  qui,  attaché  au  principe  inflexible  de  la  liberté, 
repousse  toute  intervention  de  l’État. 

Tous  les  débats  du  Congrès  gravitaient  aulour 
de  cette  question  de  principe  qui  fournit  d’ailleurs 
un  des  points  spéciaux  inscrits  à Tordre  du  jour  : 
Liberté  ou  coercition,  selon  la  formule  employée 
par  les  uns,  ou  selon  une  formule  préférée  par  d’au- 
tres; liberté  de  surface  ou  liberté  économique  effec- 
tive des  travailleurs.  — Déjà,  à propos  de  la  mise 
à Tordre  du  jour  de  cette  première  question,  c’est- 
à-dire  des  rapports  sur  les  progrès  de  la  législation 
sur  la  protection  du  travail  dans  les  différents  pays, 
depuis  le  Congrès  de  Berlin  en  18D0,  ce  leitmotiv 
s’imposa  avec  force  et,  pendant  tout  le  Congrès,  il 
conserva  son  action  vivifiante  sur  les  débats.  — 
Quel  était  donc  le  but  poursuivi  par  les  sociologues 
et  les  professeurs  allemands  qui  combattaient  ainsi 
pour  une  question  de  principe  depuis  longtemps  ré- 
solue chez  eux?  Bien  des  personnes,  sans  doute,  de- 
puis le  commencement  du  Congrès,  se  le  sont  de- 
mandé. Il  n’y  avait  rien  de  nouveau  à apprendre, 
ni  aucune  impulsion  à attendre  de  ces  hommes  po- 
litiques arriérés.  Et  cependant  la  participation  des 
Allemands  au  Congrès  n’était  pas  sans  objet. 


Tout  d’abord,  celle  participation  leur  offrait  un 
attrait  particulier.  Cette  controverse  avec  des  gens 
dont  les  pareils  en  Allemagne  sont  déjà  morts  ou 
tout  au  moins  ont  perdu  depuis  longtemps  leur 
naïve  ardeur,  rajeunissait  visiblement  le  cœur  des 
vieillards  qui  pouvaient  exhumer  leurs  meilleurs 
discours  d’autrefois  au  temps  des  premières  an- 
nées du  « Verein  fur  sozialpolitik  »,  et  leur  don- 
nait une  nouvelle  fraîcheur  en  y ajoutant  quel- 
ques paragraphes.  Aux  jeunes  gens,  celte  même 
controverse  donnait  une  occasion  de  reproduire  les 
notions  les  plus  élémentaires  qu'ils  avaient  déjà 
exposéesau  début  de  leurs  cours.  Par  là,  les  discours 
des  orateurs  de  ce  groupe  acquirent  sûreté  et 
force  de  persuasion;  aussi,  n’étaient-ils  nullement 
inférieurs  à ceux  des  Belges  et  des  Français,  tout  en 
étant  mieux  fondés.  En  outre,  ce  qui  contribua  au 
succès  des  Allemands,  ce  fut  que  le  chef  des  Belges, 
Strauss,  se  répandit  en  considérations  fantaisistes 
sur  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  l’Allema- 
gne, qu’il  représenta  comme  connexes  à la  politique 
sociale  de  ce  même  pays.  A ces  considérations,  les 
Allemands  opposèrent  de  solides  arguments  tirés 
des  faits.  On  eût  pu  répéter  ici  ce  que  le  Dr  von 
Ilollenburg  disait  à Cologne  aux  praticiens  alle- 
mands: qu’à  bien  des  égards  ils  étaient  les  pires  des 
théoriciens  et  qu’ils  feraient  mieux  d’aller  apprendre 
de  la  bouche  des  professeurs  les  notions  pratiques 
de  leur  métier.  Le  fait  suivant  est  un  autre  indice  de 
la  confusion  des  idées;  un  grand  journal  belge  d’opi- 
nion libérale  a rendu  compte  des  délibérations  du 
Congrès  sous  ce  litre  : « Socialisme  d’Etat  »;  déno- 
mination que  semblait  autoriser  un  mot  de  Fleury 
prétendant  que  les  idées  d’<*  Interventionnisme  » con- 
duisaient nécessairement  au  collectivisme.  Le  D1  von 
Mayr  a pu  opposer  avec  raison  à une  telle  assertion, 
celle  remarque  sans  doute  dépourvue  de  nouveauté, 
mais  qui  venait  ici  bien  à propos  : « L’idéal  des  li- 
béraux belges,  au  fond,  c’est  l’anarchie.  » 

Il  nous  est  impossible  d’entrer  ici  dans  le  détail 
des  délibérations  du  Congrès  ou  de  résumer  briève- 
ment ses  résultats  : car  il  n’a  pas  été  proposé  de 
résolutions.  Nous  nous  contenions  donc  de  repro- 
duire les  sept  questions  à Tordre  du  jour  : 

I.  Quelles  modifications  la  législation  protectrice 
des  ouvriers  a-t-elle  subies  dans  chaque  pays  de- 
puis la  Conférence  internationale  concernant  le  re- 
glement du  travail  aux  établissements  industriels  et 


dans  les  mines , réunie  à Berlin  en  mars  1890  sur 
l’invitation  de  S.  M.  l'Empereur  d’Allemagne? 
Quelle  est  la  situation  respective  des  différents  États 
industriels  à l’égard  des  résolutions  prises  par  la 
Conférence  sur  le  travail  des  enfants,  le  travail  des 
jeunes  ouvriers,  le  travail  des  femmes  et  le  travail 
dans  les  mines? 

II.  Les  ouvriers  mâles  et  adultes  doivent-ils  être 
soumis  à un  régime  protecteur?  Notamment,  la  loi 
doit-elle  limiter  d’une  manière  générale  la  durée  de 
leur  travail? 

1)1.  Une  protection  internationale  des  travailleurs 
est-elle  possible  et  désirable?  Dans  quelle  mesure 
et  sous  quelle  forme? 

IV.  Convient-il  de  réglementer  les  conditions  du 
travail  dans  la  petite  industrie  et  dans  l’industrie 
à domicile?  Dans  l’affirmative,  quelles  seraient  les 
mesures  pratiques  à recommander? 

V.  Est-il  utile  et  souhaitable  que  les  règlements 
spéciaux  qui  sont  imposés  dans  beaucoup  de  pays 
aux  industries  dangereuses  soient  mis  en  concor- 
dance dans  tous  les  États  industriels? 

VI.  Quels  sont  les  moyens  propres  à assurer  la 
meilleure  exécution  des  lois  protectrices  du  travail; 
en  particulier  quels  doivent  être  les  droits  et  les 
devoirs  des  inspecteurs  du  travail? 

VII.  Est-il  désirable  que  des  rapports  internatio- 
naux s’établissent  entre  les  Offices  du  Travail  et 
qu’on  organise  internationalement  la  statistique  du 
travail? 

En  ce  qui  concernait  le  dernier  point  de  cet  ordre 
du  jour,  legroupe  allemand  s’était  réuni  dans  une 
conférence  provisoire  qui  avait  décidé,  à l’unanimité, 
de  limiter  ses  efforts  à l’obtention  d’un  Office  inter- 
national, chargé  de  réunir  dos  documents  sur  la  lé- 
gislation protectrice  du  travail  et  sur  son  évolution 
dans  tous  les  Etats  industriels;  on  avait  résolu  de 
choisir  comme  siège  de  cet  Office  un  des  petits  États 
neulres,  afin  de  ne  pas  exciter  les  défiances  des  re- 
présentants des  grands  États.  Au  cours  des  délibé- 
rations du  Congrès,  la  proposition  Raffalovich,  ten- 
dant à désigner  l’Institut  international  de  statistique 
de  Taris  comme  le  siège  central  des  études  sur  la 
législation  proleclrice  du  travail,  fut  rejetée,  confor- 
mément à l’avis  de  Schmoller,  en  partie  parce  que 
l’on  craignait  de  voir  cet  Institut  surchargé  par 
cette  nouvelle  mission  s’ajoutant  à ses  occupations 
actuelles;  en  partie  à cause  de  la  suspicion  ouver- 


tement exprimée  que  l’on  fit  peser  sur  l’impartialité 
de  cet  Institut  en  matière  de  protection  législative 
du  travail,  enfin  et  surtout  par  cette  raison  déformé 
que  le  Congrès,  aux  termes  de  son  règlement,  ne 
pouvait  prendre  de  résolutions.  Le  seul  moyen  d’at- 
teindre le  but  poursuivi  était  de  réunir  à nouveau, 
après  le  Congrès,  ceux  de  ses  membres  qui  s’intéres- 
saient à la  question  de  la  protection  du  travail  par 
la  loi,  ainsi  qu’à  la  création  d’un  Office  central  et  de 
prendre  en  commun  des  arrangements  provisoires. 
Cette  proposition  fut  approuvée  et,  en  conséquence, 
après  la  clôture  officielle  du  Congrès,  un  grand 
nombre  de  congressistes,  réunis  en  une  courte  con- 
férence, décidèrent  de  confier  au  duc  d’Ursel,  ainsi 
qu’à  quelques-uns  des  membres  du  comité  d’organi- 
sation du  Congrès,  le  soin  de  préparer  l’organisa- 
tion d’un  Bureau  central  permanent  pour  la  protec- 
tion des  travailleurs. 

Ainsi  le  Congrès  aboutit,  sinon  dans  son  enceinte 
tout  au  moins  à l’extérieur,  à un  résultat  pratique. 

Le  Congrès  de  Bruxelles,  ainsi  qu’il  appert  des 
invitations  adressées,  s’était  considéré  comme  de- 
vant être  l’émule  et  le  continuateur  du  Congrès 
de  Berlin.  Entre  ces  deux  Congrès  il  y avait  en  effet, 
comme  traits  d’union,  la  présence  de  nombreux 
membres  ayant  figuré  dans  les  deux  et  notamment 
leur  président  commun,  le  baron  de  Berlepsch.  Le 
Congrès  de  Zurich  a été  considéré  comme  une  en- 
treprise à part  qui,  pas  une  fois,  n’a  été  mentionnée  à 
Bruxelles  et  à laquelle  le  second  Congrès  a fait  en  quel- 
qué  sorte  concurrence,  en  décidant  de  créer  de  son 
côté  un  Bureau  pour  la  protection  des  ouvriers.  Plu3 
d’un  impatient  sociologue  a déclaré  que  le  Congrès 
de  Berlin  avait  échoué,  parce  qu’il  n’avait  pas  abouti 
à la  promulgation  d’une  législation  internationale 
sur  la  protection  du  travail,  ce  qui  cependant  était 
son  but.  Dépourvu  de  tout  caractère  officiel  et 
moins  brillant  à l’extérieur,  le  Congrès  de  Bruxelles 
a manifesté  dès  le  début  des  prétentions  plus  mo- 
destes. Dans  l’intervalle  qui  a séparé  ces  deux  Con- 
grès, on  a fait  l’expérience  qu’en  matière  de  politi- 
que internationale  et  sur  la  question  du  travail,  il 
fallait  se  contenter  provisoirement  d’un  résultat 
moral.  Le  Congrès  de  Zurich  lui-même  n’en  a pas 
produit  d’une  autre  nature.  A Zurich,  le  résultat 
essentiel  obtenu  a été  la  démonstration  de  cette  vé- 
rité que  la  protection  du  travail  n’est  pas  une  af- 
faire de  parti,  mais  que  celte  question  peut  être 


discutée  paisiblement  par  les  adhérents  des  doctrines 
les  plus  opposées.  A Bruxelles,  on  a vu  plus  distinc- 
tement qu’ailleurs  les  divergences  des  divers  pays, 
ainsi  que  la  différence  de  leur  évolution  en  matière 


de  proteclion’du  travail.  11  faut  espérer  que  ces  con- 
trastes s'effaceront  de  plus  en  plus  avec  le  temps  et 
qu’il  sera  possible  d’élaborer  une  législation  in- 
ternationale pour  la  protection  du  travail. 


Le  Directeur-gérant  : Léopold  Mabilleau. 
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Naville  {Adrien).  — L'Economie  dite  politique  et  les 
sciences  morales.  — Genève,  Georg  et  Cie,  1897.  — 
1 broch.  in-8  de  24  p.  — « L’Ecole  de  Manchester, 
écrit  M.  Naville,  croyait  pouvoir  fonder  des  conclu- 
sions pratiques  sur  l’analyse  des  phénomènes  écono- 
miques. On  nous  disait  que  l’économie  politique 
recommande,  ou  mieux,  commande  le  régime  de  la 
propriété  individuelle,  le  libre  échange,  le  système  du 
laisser  faire,  laisser  passer.  » Ces  idées  sont  aujour- 
d’hui presqu’universellement  discréditées  et,  comme 
le  dit  l’auteur  de  cette  brochure,  « notre  époque  est 
dure  pour  les  économistes  qui  n’ont  pas  renoncé  à 
l’orthodoxie.  L’école  sociologique  actuelle  va  jusqu’à 
contester  à l'économie  politique  le  titre  de  science 
indépendante.  M.  Charles  Gide  notamment  déclare 
qu’il  faut  se  contenter  d’indiquer  à peu  près  le  domaine 
de  l’économie  politique  sans  prétendre  le  délimiter 
nettement  du  domaine  des  autres,  sciences  sociales  ». 
En  subordonnant  ainsi  l’économie  politique  aux 
autres  sciences  sociales  et  en  lui  refusant  toute  auto- 
nomie, les  sociologues  contemporains  n’ont-ils  pas, 
eux  aussi,  dépassé  le  but  et  trop  déprécié  une  science 
qui  fut  jadis  exaltée  outre  mesure?  M.  Naville  le 
pense.  Il  conclut  que  la  science  économique  est  une 
science  en  elle-même  indépendante,  mais  que  s’il 
s’agit  de  constituer  un  programme  d’action,  elle  n’est 
plus  qu’une  des  nombreuses  sources  de  renseigne- 
ments où  puisent  les  sciences  morales. 

Jahresbericht  fur  1896  über  die  auf  selbsthilfe 
gegründeten  deutschen  erwerbs  und  Wirth- 
schaftsgenossenschaften,  von  D'  Hans  Gruger.  — 
Leipzig,  J.  Klinkhardt,  1897.  — 1 vol.  in-f°  de  165 
p.  — N°  821 . — Cette  importante  publication  dont  on 
est  redevable  au  Dr  Crüger,  président  de  la  grande 
fédération  « Verband  der  Erwerbs  und  Wirthschafls 
genossenschaften  »,  constitue  un  répertoire  des  plus 
précieux  pour  l’étude  documentaire  et  statistique  des 
associations  coopératives  en  Allemagne;  il  serait  à 
désirer  que,  dans  chacun  des  grands  Etats  européens, 
un  rapport  annuel  analogue  au  travail  si  conscien- 
cieux du  Dr  Crüger,  vînt  dresser  un  inventaire  dé- 
taillé des  œuvres  coopératives.  L’ouvrage  débute  par 
un  rapport  d’ensemble  sur  les  associations  coopéra- 
tives allemandes.  Puis,  l’auteur  étudie  tour  à tour  les 
associations  de  crédit  (caisses  de  prêts , banques 
populaires),  les  sociétés  coopératives  pour  l’achat  des 
matières  premières  (Rohstoffgenossenschaften),  les 
sociétés  d’ouvriers  (Werkgenossenschaften),  les  so- 
ciétés de  production  (Produktiongenossenschaften)  de 
construction  (Baugenossenschaftenj,  de  consomma- 


tion (KonsumvereineJ.  La  liste  des  sociétés  de  ces 
divers  types  (p.  2 à 63)  et  des  tableaux  renfermant 
les  renseignements  statistiques  les  plus  minutieux 
sur  leur  fonctionnement  (p.  63  à 165),  terminent  la 
publication  du  Dr  Crüger. 


Mahaim  {Ernest).  — Les  Syndicats  professionnels.  — 
Bruxelles,  Charles  Rozez,  sans  date.  — 1 vol.  in-8 
de  254  p.  — N°  7312.  — Cet  ouvrage  qui  fait  partie 
de  la  Bibliothèque  belge  des  connaissances  utiles,  est 
divisé  en  six  chapitres  : Chapitre  I.  Les  collèges  d'ar- 
tisans romains.  — Chap.  IL  Les  Corporations  du 
moyen  âge  et  de  l’ancien  régime.  — Chap.  III.  Les 
Trade-Unions  en  Angleterre.  — Chap.  IV.  Les  Syn- 
dicats professionnels  en  France.  — Chap.  V.  Les 
Unions  professionnelles  en  Belgique.  — Chap.  VI.  Les 
Syndicats  professionnels  en  d’autres  pays.  — Une 
bibliographie  qui  comprend  les  principaux  ouvrages 
relatifs  à l 'histoire  des  corporations  termine  ce  livre 
écrit  dans  un  but  de  vulgarisation  et  qui  renferme 
toutes  les  notions  historiques  ou  juridiques  essen- 
tielles à l’étude  des  institutions  corporatives. 


S.  Ricci.  — Capitale  e lavoro.  Appunti  sulla  questione 
operaria.  — Chiavari,  typogr.  Artigianelli,  1896.  — 1 
broch.  in-8  de  142  p.  — N°  7340.  — Après  un  rapide 
historique  de  la  question  sociale,  l’auteur  passe  en 
revue  les  différents  systèmes  mis  en  avant  pour  la  ré- 
soudre. Il  les  divise  en  systèmes  violents  : anarchie, 
communisme,  nihilisme  ; systèmes  pacifiques  : socia- 
lisme, liberté  économique,  et  enfin  le  système  des  ré- 
formes équitables,  dont  il  se  déclare  partisan.  i Un 
programme  d’organisation  du  travail  finira  par  triom- 
pher. Obtenir  de  petits  avantages,  de  légères  amélio- 
rations, mais  les  obtenir  sur  beaucoup  de  points,  là 
sera  le  remède  qui  permettra  de  relever  la  condition 
de  l’ouvrier  » (p.  81).  Mr.  Ricci  énumère  ensuite  les 
moyens  pratiques  qui  permettront  d’atteindre  ce  but  : 
participation  aux  bénéfices,  coopération,  assurance  so- 
ciale. U insiste  aussi  sur  la  nécessité  d’une  réforme 
morale  qu’il  considère  comme  inséparable  d'un  re- 
tour aux  idées  religieuses. 


Protokoll  ueber  die  Verhandlungen  des  Parteita- 
ges  der  sozialdemokratischen  Partei  Deutsch- 
lands,  abgelialten  zu  Ilamburg  vom  3 bis  9 Okto- 
ber  1893.  — Berlin,  librairie  du  Vorwærts,  1897.  — 
1 vol.  de  228  p.  — N°  7379.  — Ce  compte  rendu  du 
Congrès  socialiste  tenu  à Hambourg  en  octobre  1897, 
débute  par  deux  rapports,  l’un  sur  la  direction  géné- 


Lc  numéro  indiqué  après  les  renseignements  bibliographiques  relatifs  à chaque  ouvrzgc  est  celui  sous  lequel  cet 
ouvrage  est  classé  au  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Musée  social. 
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raie  du  parti  socialiste,  l'autre  sur  l’action  de  ce  parti 
au  point  de  vue  parlementaire.  Nous  relevons  dans  le 
premier  de  ces  deux  rapports  quelques  chiffres  inté- 
ressants sur  le  mouvement  des  fonds  de  la  caisse  du 
parti  socialiste.  Du  Ier  septembre  1896  au  31  août 
1897,  les  recettes  (cotisations,  donations,  produits  delà 
vente  du  Vorwarts)  ont  été  de  291.839  marcks  78  pfen- 
nigs. Les  principaux  articles  de  dépense  sont  relatifs 
aux  frais  nécessités  par  l’agitation  politique  : 59.425 
marks  35  pf. , — aux  subventions  à la  presse  : 94.234 
marks  27.  au  compte  des  prêts  : 42.410  marks.  — Le 
corps  de  l’ouvrage  reproduit  les  procès-verbaux  des 
séances  du  congrès  de  Hambourg  et  les  résolutions 
votées.  L’une  des  plus  importantes  de  ces  résolutions 
est  ainsi  conçue  : « 11  est  enjoint  aux  membres  du 
parti  de  prendre  part  aux  élections  pour  le  Landtag 
prussien  partout  où  cette  participation  leur  est  possi- 
ble.» Cette  résolution,  proposée  par  Bebel  et  combat- 
tue par  Singer,  a été  adoptée  par  145  voix  contre  64. 


Board  of  trade,  labour  department.  — Fourlh  an- 
nual  Report  on  changes  in  i cages  and  hours  of  labour 
inthe  United  Kingdom.  1896.  Londres,  Eyre  et  Spot- 
tiwod,  1897.  — 1 vol.  in-8  de  250  p.  — N°  7349.  - - 
Nous  extrairons  de  ce  volumineux  rapport  quelques 
renseignements  statistiques  qui  nous  paraissent  de  na- 
ture à intéresser  nos  lecteurs.  Le  nombre  des  change- 
ments dans  le  taux  des  salaires,  dans  toute  l’étendue 
du  Royaume  Uni,  qui  n’avait  été  pendant  l’année 
1895  que  de  804,  s’est  élevé,  en  1896,  à 1607.  Dans 
1471  cas,  il  y a eu  augmentation,  et  dans  136 
cas  diminution.  Ces  modifications  dans  le  taux  des 
salaires  intéressaient  607,654  personnes.  Sur  ce  total 
382.225  ont  dû  subir  des  diminutions,  58.872  ont  vu 
tour  à tour  s’accroître  puis  redescendre  leur  salaire 
qui , finalement,  est  resté  au  même  taux  qu’auparavant. 
L’élévation  des  salaires,  dans  les  cas  où  elle  a eu  lieu, 
représente  par  semaine  : 41.352  livres  sterling;  la  di- 
minution, 14.760  livres.  Dans  la  plupartdes  cas  (le  pour- 
centage est  90.8  pour  cent)  la  modification  (augmenta- 
tion ou  diminution),  qui  est  intervenue  dans  le  taux 
des  salaires,  a eu  lieu  sans  qu’il  y ait  eu  cessation  de  tra- 
vail, c’est-à-dire  par  suite  d’arbitrage  ou  d’accord  en- 
tre les  parties.  — La  statistique  relative  aux  change- 
ments intervenus  dans  les  heures  de  travail,  paraît 
au  premier  abord  indiquer  une  aggravation  des  con- 
ditions du  travail.  Mais  si  73.616  ouvriers,  qui  appar- 
tiennent presque  tous  aux  corporations  du  bâtiment 
de  Londres,  ont  subi  une  augmentation  insignifiante 
(trifling  increase ) dans  la  durée  de  leur  journée  de 
travail,  la  réduction  dont  34.655  autres  ouvriers  ont 
bénéficié,  a au  contraire  été  très  appréciable.  — La 
journée  de  8 heures  ( 48  heures  de  travail  effectif  par 
semaine)  a été  obtenue  par  1488  ouvriers,  tandis  que 


le  nombre  des  ouvriers  dont  la  durée  du  travail,  anté- 
rieurement fixée  à 8 heures,  a été  augmentée,  n’est 
que  de  263. 


Department  of  Labor  of  the  United  States.  — Ele- 

venth  Annual  Report  of  the  Commissionner  of  Labor, 
1895-1896.  Washington,  Government  Printing  Office, 
1897.  — 1 vol.  in-8  de  662  p.  — N°  504.  — Ce  rap- 
port renferme  les  résultats  d’une  enquête  poursuivie 
par  les  soins  du  « Commissionner  of  Labor  »,  Mr.  Car- 
roll.  D.  Wright,  sur  la  condition  économique  des 
femmes  et  des  enfants  employés  dans  les  établisse- 
ments industriels  des  Etats-Unis.  Nous  en  extrayons 
quelques  statistiques  qui  nous  paraissent  de  nature  à 
intéresser  nos  lecteurs  : En  1895-96,  les  931  établis- 
sements industriels  situés  dans  27  États  sur  lesquels 
a porté  l'enquête,  occupaient  43.195  ouvriers  de 
18  ans  au  moins,  et  7.540  garçons  de  moins  de  18  ans, 
contre  45.162  femmes  de  plus  de  18  ans  et  12.751 
jeunes  filles  au  dessous  de  cet  âge.  — D’autres  ren- 
seignements statistiques  qui  comprennent  un  plus 
grand  nombre  d’ouvrières  (au  total  79.987),  sont  re- 
latifs à l’état  civil  de  ces  personnes.  Sur  ce  chiffre  de 
79.987,  on  comptait  70.921  célibataires  (ou  88.7  pour 
cent);  6.775  femmes  mariées  (ou  8.5  pour  cent); 
2.011  veuves,  ou  2,5  pour  cent;  36  divorcées  et  244 
dont  l’état  civil  n’a  pu  être  connu.  — Sur  781  cas  où 
les  hommes  et  les  femmes  travaillaient  ensemble  à 
la  même  tâche,  le  salaire  des  hommes  était  plus  élevé 
dans  595  cas  (soit  76,2  pour  cent),  celui  des  femmes 
dans  129  cas  (16,5  pour  cent);  dans  57  cas  (7,3  pour 
cent)  la  paie  était  la  même  (p.  30). 


State  of  New  York.  — Thirteenth  Annual  Report  of 
the  Bureau  of  Statistics  of  Labor  for  the  year  1895.  — 
Vol.  IL  New  York,  Wynkoop,  1896.  — N°  6.503. 


State  of  Missouri.  — Eighteenlh  Annual  Report  of 
the  Bureau  of  Labor  Statistics , — by  Lee  Merewether, 
Commissionner  of  the  Bureau.  — Jefferson  City,  Tri- 
bune printing  Compagny,  1896.  1 vol.  in-8  de  460  p. 
- N°  3.662. 


State  of  Kansas.  — Twelflh  Annual  Report  of  the 
Kansas  Bureau  of  Labor  and  Industry,  1896.  — Topo- 
ka,  Karks,  1897.  — 1 vol.  in-8  de  105  p.  — N°  3.671. 


Vertcengen  Gans.  — Avant  projet  de  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie,  les  accidents,  l'invalidité,  la  vieil- 
lesse, présenté  à Mr.  le  Ministre  de  V Industrie  et  du 
Travail.  — Termonde,  Caju,  — Peeckmann,  1897.  — 
1 broch.  in- 12,  de  21  p.  — N°  7306. 


Typographie  Eirmin-Didot  et  C *.  — Mesnil  (Eure). 
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Bulletin  mensuel. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date 
du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre  gratuitement  à la  disposition  du  pu- 
blic, avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  sta- 
tuts, etc.,  des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour 
résultat  d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le 
Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 


Abonnement  : 30  francs  par  an. 


MUSEE  SOCIAL 


Société  reconnue  d’utilité  publique  pur  décret  en  date  du  SI  août  1894 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour  PARIS,  o,  rue  Las-Cctse». 

objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 

documents  rassemblés  par  elle.  ^e  20  décembre  189/  . 


SÉRIE  A 

CIRCULAIRE  N°  20 

LE  VOORUIT 


LA  COOPÉRATION  ET  L ORGANISATION  SOCIALISTE  EN  BELGIQUE 


« Toujours  penser  et  écrire,  lire  et  discuter  sur  l’état  de  l’avenir  n’est 
pas  bon.  On  ne  fait  pas  avec  les  masses  ce  que  l’on  veut...  Nous  organi- 
sons des  coopératives  alin  de  pouvoir  à un  moment  donné  réunir  les 
masses  pour  une  révolution  générale.  » 

Jouunai,  Vooruit,  14  octobre  1896. 


Le  Vooruit  (1)  a été  fondé,  à Land,  en  1881, 
par  quelques  ouvriers  socialistes,  auxquels  le 
syndicat  des  tisserands  lit  une  avance  de  2000 
francs. 

Au  1er  janvier  1897,  il  réunissait  5911  adhé- 
rents; le  nombre  de  ses  affiliés  s’est  encore  ac- 
cru depuis. 

Le  Vooruit  comprend  un  ensemble  d’institu- 
tions de  genres  très  différents. 

Ce  sont  d’abord  des  établissements  de  coni- 
merceavecles  ateliers  de  fabrication  qui  ensont 

(1)  « Vooruit))  est  un  mot  flamand  qui  veut  dire  «en  avant». 
Ce  mot  se  prononce  non  pas  Wo-ru-iltc  mais  vô-reûitt. 

Ilulletin  mensuel. 


l’indispensable  complément.  Tels  sont  la  bou- 
langerie, les  épiceries,  les  comptoirs  de  lingerie 
et  de  tissus,  la  maison  d’habillement  (2) , la  cor- 
donnerie, l’ébénisterie,  l’atelier  de  serrurerie  et 
de  poëlerie,  le  dépôt  de  charbon  et  les  pharma- 
cies. Tout  cela  rentre  dans  le  domaine  des  coo- 
pératives de  consommation. 

Ce  sont  ensuite  des  institutions  de  délasse- 
ment et  d’instruction  : des  salles  de  réunion, 
des  salles  de  fêtes,  des  cafés,  un  gymnase,  des 


(2)  Les  coopératives  belges  désignent  généralement  ces  der- 
niers magasins  sous  le  nom  de  •<  magasins  d'aunages  »,  et  les 
réunissent  un  seul  établissement». 
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écoles  de  coupe,  des  cercles  de  conférences,  une 
bibliothèque  et  un  journal.  En  outre,  la  coopéra- 
tive socialiste  a créé  des  œuvres  de  prévoyance 
telles  que  caisse  d’épargne,  caisse  d’assurance 
contre  les  maladies,  caisse  de  secours  et  pen- 
sions de  retraite.  Elle  s’attache  enfin  à répartir 
ses  affiliés  en  groupes  professionnels  et  provoque 
ainsi  la  création  de  syndicats  ouvriers. 

Quand  on  envisage  le  Vooruit  avec  tout  ce 
système  de  rouages  internes  et  de  prolonge- 
ments externes,  on  peut  en  donner  une  définition 
exacte  et  complète. 

C’est  un  groupement  politique  qui  s’appuie 
sur  la  coopération  de  consommation  pour  s’as- 
surer des  recrues,  et  qui  s'efforce  de  les  retenir 
dans  ses  cadres  et  de  les  dominer  complètement 
en  s’attachant  à répondre  à tous  les  besoins  ma- 
tériels et  moraux  que  peuvent  ressentir  ses 
adhérents. 

L'organisation  coopérative  de  cette  institu- 
tion, les  causes  de  son  succès  et  de  sa  prospérité, 
les  conditions  dans  lesquelles  travaille  le  per- 
sonnel qu  elle  engage  à son  service,  les  avan- 
tages enfin  qu’elle  procure  à ses  membres  et  la 
façon  dont  ceux-ci  l’administrent,  constituent 
au  point  de  vue  social  les  traits  les  plus  intéres- 
sants à observer  de  l’organisation  du  socialisme 
gantois.  Ils  font  seuls  l’objet  de  cette  étude. 


CHAPITRE  1 

L AFFILIATION. 

Toute  personne  qui  demande  à faire  partie 
du  Vooruit  doit  remplir  les  trois  conditions  sui- 
vantes. 

1°  verser  un  franc  à titre  de  sociétaire; 

2°  payer  25  centimes  le  livret  d’affilié  qui  lui 
est  remis  ; 

!5°  se  bien  comporter  vis-à-vis  du  parti  socia- 
liste. 

On  le  voit,  les  obligations  qu’entraine  l’affi- 


liation au  Vooruit  ne  sont  pas  très  onéreuses. 
Le  sacrifice  si  léger  qu’elles  imposent  à tout 
adhérent  est  d’ailleurs  rendu  insensible  par 
suite  d’une  ingénieuse  combinaison.  Au  lieu  de 
réclamer  le  règlement  immédiat  de  ce  qui  lui 
est  dû,  l’administration  de  la  coopérative  épargne 
tout  déboursé  au  nouveau  venu  qu’elle  accueille. 
Elle  s’indemnise  de  ses  avances  sur  le  montant 
de  la  part  qui  revient  au  coopérateur  dans  la 
première  répartition  de  bénéfices. 

Évidemment  c’est  la  nature  de  la  clientèle 
groupée  par  la  coopérative  qui  a inspiré  cette 
mesure;  c’est  elle  aussi  qui  a déterminé  le  taux 
peu  élevé  des  apports.  Rien  qu’aucune  disposi- 
tion ne  réserve  aux  ouvriers  le  droit  exclusif 
d’entrer  dans  le  Vooruit,  eux  seuls  fournissent 
presque  tout  le  contingent  des  coopérateurs.  Il 
est  donc  naturel  que  le  Vooruit  s’applique  à les 
attirer  et  à les  servir,  qu’il  s’organise  en  vue  de 
la  classe  populaire  où  il  se  recrute. 

En  réduisant  la  cotisation  des  coopérateurs  à 
une  somme  minime,  le  Vooruit  s’est  fait  acces- 
sible à toute  la  population  gantoise;  aucun  obs- 
tacle sérieux  ne  peut  en  écarter  les  pauvres. 

Ainsi  tout  ouvrier  qui  n’est  point  un  anti-so- 
cialiste convaincu,  est  appelé  à jouir  des  avan- 
tages que  la  coopérative  procure  sans  avoir  à 
s'imposer  aucun  sacrifice  préalable. 

Du  jour  au  lendemain,  sans  bourse  délier, 
le  nouvel  associé  devient  co-propriétaire  du 
Vooruit.  Le  livret  qui  lui  est  remis  au  mo- 
ment de  son  affiliation,  constitue  son  titre  vis-à- 
vis  de  la  société.  En  même  temps  qu’il  lui  fait 
connaître  par  le  règlement  qu’il  contient,  ses 
droits  et  ses  obligations,  il  lui  servira,  par  la 
suite,  à constater  et  à établir  la  part  qui  lui  re- 
vient dans  les  bénéfices  de  l’affaire.  C est  ce 
que  nous  verrons  au  cours  des  chapitres  suivants, 
en  même  temps  que  nous  y observerons  1 orga- 
nisation commerciale  du  Vooruit. 


CHAPITRE  II 

LA  VENTE  DU  PAIN. 

La  fabrication  et  la  vente  du  pain  se  placent 
à la  base  de  l'organisation  du  Vooruit.  Non  seu- 
lement c’est  parla  que  la  coopérative  a débuté, 
mais,  c’est  de  la  boulangerie  qu’elle  tire  aujour- 
d’hui encore,  ses  plus  importantes  ressources. 

En  1896,  la  Société  a débité  4. 549.108  pains  et 
fait  de  la  sorte  une  recette  brute  de  819,357  fr.  06, 
tandis  que  la  recette  totale  de  tous  les  magasins 
réunis,  boulangerie  comprise,  n’atteignait  que 
la  somme  de  2,027,039  francs.  La  vente  du  pain 
forme  donc  plus  des  2/5  des  ressources  de  la  coo- 
pérative gantoise;  elle  en  fournit  quelquefois 
près  delà  moitié.  Cela  suffit  à lui  donner  la  pre- 
mière place.  Mais  en  y regardant  de  plus  près,  on 
s’aperçoit  qu’elle  a d’autres  titres  encore  à la 
priorité. 

C’est  par  elle  en  effet  que  la  coopérative 
entre  tout  d’abord  en  contact  avec  la  classe  ou- 
vrière et  qu'elle  répond  le  plus  efficacement  à 
ses  besoins.  C’est  par  la  façon  enfin  dont  le  Voo- 
ruit règle  le  placement  du  pain  qu’il  assure  le 
succès  des  divers  établissements  commerciaux 
qu’il  a créés.  L’examen  de  la  vente  du  pain 
s’impose  donc  tout  naturellement  au  début  de 
cette  étude. 

Chaque  dimanche  les  affiliés  de  la  coopéra- 
tive reçoivent  la  visite  d’un  employé  du  Vooruit. 
Cet  employé  est  connu  sous  le  nom  de  kaartjes 
dragers,  porteur  de  cartes  (1),  ou  encore  sous 
celui  de  « visiteur  ».  Il  est,  muni  de  petits  je- 
tons en  métal  déforme  octogone,  dont  chacun 
représente  exactement  le  prix  auquel  le  Vooruit 
livre  le  pain  d’un  kilogramme  aux  coopérateurs, 

(1)  Au  début,  les  bons  de  pain  étaient  représentés  par  des 
cartes;  de  là  le  nom  donné  aux  visiteurs,  nom  qui  n’a  pas  changé 
avec  la  nature  des  bons.  Ces  visiteurs,  au  nombre  de  quarante 
environ,  sont  ou  des  employés  ou  de  simples  coopérateurs  du 
Vooruit.  Ils  se  font,  à ce  métier  accessoire,  un  supplément  de 
ressources  de  2 fr.  50  par  dimanche.  Leur  charge  est  peu  pé- 
nible et  elle  donne  une  certaine  autorité;  elle  est,  par  consé- 
quent, assez  recherchée. 


soit  30  centimes.  Ils  constituent  pour  eux  la 
seule  monnaie  qui  puisse  servir  à acquitter  le 
prix  du  pain.  Ces  jetons  sont  vendus  au  comp- 
tant. Les  affiliés  en  achètent  donc  en  proportion 
du  nombre  de  pains  qu’ils  comptent  consommer 
durant  la  semaine  ; mais  rien  ne  les  empêche  de 
s’en  procurer  davantage.  Cette  première  opéra- 
tion terminée,  le  porteur  de  cartes  inscrit  sur 
le  livret  de  l’affilié,  dans  des  colonnes  dressées 
à cet  usage,  le  nombre  de  jetons  qu’il  vient  de 
lui  délivrer.  Cette  annotation  laisse  au  coopéra- 
teur une  reconnaissance  des  achats  qu’il  fait  à 
la  coopérative.  Il  lui  suffira  de  remettre  au  por- 
teur qui,  chaque  jour,  se  présente  au  domicile 
des  coopérateurs,  autant  de  jetons  qu’il  désire 
recevoir  de  pains.  Au  cas  même  où  il  viendrait 
à manquer  de  cette  monnaie  spéciale,  il  pourra 
cependant  se  faire  servir,  en  payant  au  porteur, 
30  centimes  par  pain  qu’il  achète.  Les  débours 
qu’il  fait,  dans  ces  conditions,  seront  portés  à 
son  compte  et  lui  vaudront  une  part  correspon- 
dante dans  les  bénéfices,  s'il  a soin  de  réclamer 
des  reçus  au  porteur  qui  le  sert. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système 
adopté  par  le  Vooruit  pour  assurer  le  service  ra- 
pide de  la  clientèle,  faciliter  le  contrôle  de  la 
vente  et  garantir  les  droits  de  ses  affiliés  aux 
répartitions  éventuelles  de  bénéfices.  La  suppres- 
sion de  toute  opération  de  change  entre  les  por- 
teurs de  pains  et  les  coopérateurs,  la  simplifica- 
tion qui  en  résulte  dans  les  comptes  journaliers 
de  la  société  avec  ses  employés  ne  sont  pas  les 
moindres  mérites  de  cette  organisation.  Aussi 
a-t-elle  été  empruntée  par  la  plupart  des  coopé- 
ratives socialistes  belges.  Celles-ci  l’ont  repro- 
duite plus  ou  moins  exactement  suivant  les  con- 
ditions particulières  d’organisation  et  de  milieu 
dans  lesquelles  elles  se  sont  trouvées. 

Toutefois  l’emploi  régulier  des  jetons  tel  qu’il 
est  établi  à Gand,  présente  d’autres  avan- 
tages que  rien  ne  semble  révéler  au  premier 
abord.  Il  a eu  une  influence  tout  à fait  déci- 
sive sur  le  succès  commercial  du  Vooruit  et 
sur  la  prospérité  de  ses  affaires.  Pour  en  saisir 
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la  nature  et  la  portée,  il  faut  considérer  les  cho- 
ses d'un  peu  plus  près.  Il  importe  de  rechercher 
quel  est  le  pain  acheté  par  le  coopérateur,  de 
fixer  sa  valeur  réelle,  et  d’observer  dans  quel- 
les conditions  s’opère  la  remise  des  bénéfices 
répartis  entre  les  affiliés. 

Le  Vooruit  fabrique  plusieurs  sortes  de  pains, 
tous  du  poids  uniforme  d’un  kilogramme.  Ce 
sont  : 

Le  pain  de  froment  00  vendu  à fr.  0,21(1). 

— — 00  avec  corinthes  à 0,31 

0 avec  corinthes  à 0,20 

— — 0 avec  corinthes  à 0,20 

— de  méteil  avec  corinthes  à 0, 1 8 

— — avec  corinthes  à 0,20 

On  pourrait  croire,  en  parcourant  ce  tableau, 
que  la  boulangerie  coopérative  doit  répondre 
à des  goûts  très  divers.  Il  semble  indiquer  la 
présence  d’une  clientèle  variée  et  la  nécessilé 
de  fabriquer  des  produits  différents  suivant  les 
exigences  des  consommateurs.  11  n'en  est  ce- 
pendant rien.  Le  pain  de  froment  à 21  cen- 
times est  celui  que  prennent  tous  les  coopéra- 
teurs; c’est  de  plus  le  seul  qui  s’échange 
contre  des  jetons.  Les  autres,  fabriqués  en  très 
minime  quantité,  doivent  être  payés  en  ar- 
gent. 

La  clientèle  du  Wooruit  est  donc  homogène  et 
l’on  conçoit  dès  lors  que  la  panification  portant 
sur  un  produit  uniforme  ait  pu  prendre  de 
grands  développements.  Dans  ces  conditions,  il 
devenait  possible  et  même  expédient  d’organi- 
ser la  production  sous  le  régime  du  grand  atelier 
à vapeur,  qui  s'accommode  mal  des  changements 
de  manipulation  entraînés  par  la  diversité  des 
produits.  Aussi  le  pain  de  froment  00  à 21  cen- 
times est-il  seul  fabriqué  en  grand,  comme  il 
est  seul  livré  contre  des  jetons  aux  coopérateurs 


(1)  Ce  prix  el  les  suivants  sonl  copiés  sur  les  cours  ilu  mois 
d'août  1897.  On  sait  que,  depuis  le  mois  de  septembre,  une 
hausse  des  farines  est  intervenue  qui  les  a modifiés  momen- 
tanément. 


et  c'est  de  ce  pain  uniformément  le  même  que 
tous  font  usage. 

On  comprend  sans  peine,  étant  donné  le  sys- 
tème de  vente  dont  nous  venons  d’exposer  le 
mécanisme,  que  le  Vooruit  exige  le  payement 
anticipé  du  pain  qu’il  débite.  C’est  d’ailleurs 
une  conséquence  nécessaire  de  l’établissement  de 
la  vente  au  comptant  qui  est  de  principe  dans  la 
coopération.  Mais  on  ne  s’explique  point  dès  l’a- 
bord pourquoi  la  coopérative  réclame  30  centimes 
à ses  affiliés  en  échange  d’un  produit  qu’elle  es- 
time à 21  centimes  et  qu  elle  vend  aux  étrangers 
à 22  centimes  seulement.  C’est  là,  à première 
vue,  une  mesure  bizarre  qui  semble  absolu- 
ment contraire  au  succès  de  la  coopérative.  Cer- 
tes ce  n’est  point  en  mettant  ses  marchandi- 
ses en  vente  à des  prix  supérieurs  à ceux  de  la 
concurrence,  que  le  commerçant  peut  attirer  les 
consommateurs,  leur  promit-il  même  de  leur 
rembourser  par  la  suite  la  différence  établie 
entre  son  tarif  et  celui  de  ses  rivaux.  La  surélé- 
vation du  prix  du  pain  parait  donc  bien  con- 
traire au  développement  des  affaires  du  Voo- 
ruit et  semble  s’opposer  au  recrutement  de  sa 
clientèle. 

Il  n’en  est  cependant  rien.  Depuis  l’origine 
de  la  coopérative,  le  chiffre  des  affaires  qu’elle 
a effectuées  n’a  fait  qu’augmenter  et  le  nombre 
de  ses  membres  n’a  cessé  de  s’accroître  suivant 
une  progression  presqu’ininterrompue.  C’est 
ainsi  que  de  1887  à 1897,  ce  dernier  est  passé 
de  2.342  à 5.911. 

Le  total  des  pains  débités  s’est  élevé  plus 
sensiblement  encore  durant  cette  même  période. 
Parti  de  1.482.280  au  début,  il  a atteint  4.549.108 
à la  fin.  Ainsi  la  vente  à un  prix  surélevé  n’a  em- 
pêché ni  l’extension  constante  de  la  clientèle, 
ni  les  progrès  incessants  de  la  boulangerie.  C’est 
précisément  ce  qu’il  s’agit  d’expliquer. 

Quelle  est  l’origine  de  cette  étrange  C9inbi- 
naison?  Quel  en  est  l’intérêt?  A quelles  nécessités 
répond-elle? 

Comme  bien  l’on  pense,  cette  surélévation  du 
prix  du  pain  n’a  pas  été  établie  en  vertu  d’un 


plan  préconçu.  Elle  est  la  conséquence  d’un  fait 
historique.  Elle  résulte  de  la  survivance  du  tarif 
primitivement  adopté  à la  situation  économique 
qui  l’avait  motivé  dans  le  principe.  Si  le  prix 
du  pain  fixé  par  le  Vooruit  n’a  pas  baissé  pa- 
rallèlement à mesure  que  cette  situation  se  mo- 
difiait, c’est  que  le  maintien  au  chiffre  primitif 
s’est  trouvé  correspondre  à la  fois  à un  besoin 
social  des  coopérateurs  et  aux  intérêts  du  Vooruit, 
11  importe  de  bien  saisir  ces  dillérents  points  : 
une  observation  attentive  doit  nous  livrer  ici 
le  secret  de  la  prospérité  commerciale  et  de  la 
puissance  politique  de  la  coopérative  socia- 
liste. 

Lorsqu’en  1880,  la  boulangerie  — qui  formait 
alors  tout  le  Vooruit  — se  mit  à fonctionner,  le 
prix  du  pain  était  relativement  élevé.  Les  jetons, 
que  créa  la  coopérative,  furent  vendus  à ses 
membres  35  centimes  pièce , suivant  les  condi- 
tions du  marché  gantois.  Les  farines  ayant  baissé, 
les  conditions  du  commerce  se  trouvèrent  chan- 
gées, les  petits  boulangers  disparurent  devant 
la  concurrence  grandissante  et  le  chiffre  de  35 
centimes  se  trouva  dépasser  de  beaucoup  la  va- 
leur moyenne  du  pain.  Les  coopérateurs  ne  s'en 
plaignaient  cependant  pas  etles  progrès  du  Voo- 
ruit allaient  en  s’accentuant.  Ce  ne  fut  qu’en  no- 
vembre 1893,  que  l’administration  de  la  coopéra- 
tive proposa  de  livrer  les  jetons  à 30  centimes, 
prix  auquel  ils  restaient  encore  fort  au-dessus  de 
la  valeur  marchande  du  kilogramme  de  pain.  Au 
dire  d’Anseclc,  dont  nous  tenons  ce  récit,  cette 
réforme  ne  se  fit  pas  sans  peine.  L’assemblée 
générale  des  coopérateurs  réunie  pour  discuter 
la  mesure  ne  semblait  guère  disposée  à s’y 
rallier;  aussi  ne  fallut-il  pas  moins  de  toute  l’in- 
fluence de  l'administration  pour  faire  adopter  le 
nouveau  tarif.  C’est  celui  qui  est  encore  en  vi- 
gueur actuellement. 

L’opposition  que  firent  les  coopérateurs  à une 
mesure  qui  semble  leur  être  si  avantageuse,  le 
soin  qu’a  eu  l’administration  du  Vooruit  de  con- 
server aux  jetons  une  valeur  sensiblement  supé- 
reure  à la  valeur  normale  du  pain,  montrent 


bien  que,  de  part  et  d’autre,  il  y avait  un  inté- 
rêt réel  à maintenir  ces  jetons  à un  prix  sur- 
élevé. Cet  intérêt , il  nous  faut  maintenant  le  re- 
chercher et  l’éclaircir. 

Et  tout  d’abord  quel  était  le  mobile  du  coo- 
pérateur? Pourquoi  résistait-il  à une  réduction 
de  tarif  qui  parait  être  tout  à son  avantage? 

L’observation  attentive  de  la  famille  ouvrière 
nous  fournit  la  réponse  à cette  question.  Elle  dé- 
montre que  l’intérêt  du  coopératcur  tient  à un 
besoin  particulier  d'épargne , dont  le  système  du 
prix  surélevé  du  pain  assure  la  pleine  satisfac- 
tion, plus  efficacement  et  plus  aisément  que  ne 
pourrait  le  faire  tout  autre  procédé . 

Le  salaire  que  l’ouvrier  touche  à la  fin  de 
la  semaine  ou  de  la  quinzaine,  suffit  normale- 
ment aux  dépenses  journalières  que  nécessitent 
l’alimentation  de  la  famille  et  les  soins  quoti- 
diens du  ménage.  Mais  il  devient  insuffisant  lors- 
que la  famille  doit  procéder  à des  acquisitions 
plus  coûteuses  comme  sont,  en  général,  celles 
que  nécessite  le  besoin  de  se  vêtir.  Chaque  fois 
qu’il  se  manifeste,  il  faut  consacrer  des  sommes  re- 
lativement forles  à l’achat  d’effets  d’habillement. 
L a part  qui  reste  du  salaire  hebdomadaire,  après 
que  les  besoins  journaliers  ont  été  satisfaits,  est 
impuissante  à y suffire  à elle  seule.  Il  faut  dès 
lors  qu’elle  s’accroisse  d’une  série  de  prélève- 
ments opérés  d’une  façon  continue  sur  les  salai- 
res des  autres  semaines.  C’est  ainsi  que  liait  et  se 
forme  l’épargne.  Toutefois  les  choses  ne  se  com- 
binent pas,  en  fait,  aussi  aisément  qu’elles  sem- 
bleraient devoir  le  faire  à première  vue.  Cette 
épargne  n’est  pas  des  plus  aisées  à constituer. 
Non  seulement  elle  suppose  un  certain  degré  de 
prévoyance,  mais  elle  nécessite  une  attention  in- 
cessante la  direction  du  ménage  et  une  ordon- 
nance bien  entendue  de  ses  dépenses.  Sans  cela, 
pas  d’excédent  possible  des  recettes  sur  les  dé- 
penses; dès  lors,  point  d’économies.  Une  fois 
celles-ci  produites,  il  faut  encore  «pie  l’ouvrier, 
qui  les  a amassées,  sache  se  refuser  une  série  de 
satisfactions  qu’il  serait  en  mesure  de  s’accorder 
et  qui  ont  pour  elles  l'avantage  d’une  actualité 
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tentante.  Le  Gantois  est  pris,  comme  tout  ouvrier, 
entre  cette  nécessité  d’économiser  et  le  désir  de 
jouir  immédiatement  du  produit  de  son  travail. 
Bien  qu'il  soit  très  pénétré  des  avantages  de  l'é- 
pargne, il  ne  se  sent  pas  de  force  à résister  effi- 
cacement aux  tentations  qui  l’assiègent,  s’il  reste 
livré  à lui-même.  Il  cherche  donc  à s’armer 
contre  ses  propres  penchants  en  recourant  à un 
appui  étranger  là  où  sa  force  de  volonté  se 
trouve  insuffisante.  Il  ne  réussira  à épargner 
que  s'il  parvient  à se  faire  prendre  dans  une 
sorte  de  mécanisme  qui  l'y  amène  automatique- 
ment : il  s'en  rend  parfaitement  compte. 

On  comprend  sans  peine  que  les  caisses  d’é- 
pargne ne  puissent  répondre  à ce  besoin  de  la 
race.  Elles  exigent  , en  effet , de  la  part  ceux 
qui  en  usent,  des  économies  préalablement  réa- 
lisées. Elles  s’ouvrent  à des  gens  qui  ont  fait 
acte  d’épargne  et  qui  n’ont  plus  qu’à  placer  en 
lieu  sûr  et  à faire  fructifier  les  sommes  qu’ils  ont 
su  accumuler.  Ainsi  donc  elles  supposent  préci- 
sément chez  celui  qui  y recourt  toutes  les  qualités 
et  toute  la  force  de  volonté  que  le  Gantois  ne  pré- 
sente qu’à  un  degré  inférieur  et  à l’insuffisance 
desquelles  il  s'agit  de  suppléer.  Ce  qu'il  faut  dès 
lors  à cet  ouvrier  rangé  et  sérieux,  mais  dénué 
en  général  d’initiative  et  de  caractère,  c’est  une 
institution  qui  ne  se  contente  pas  de  recevoir 
les  dépôts  de  ceux  qui  parviennent  à se  créer 
des  économies,  mais  qui  se  charge  de  faire  elle- 
même  des  épargnes  chez  ceux  qui  n’en  ont  pas 
la  force,  les  dispensant  ainsi  de  la  prévoyance 
et  des  sacrifices  volontaires  que  leur  réalisation 
exige  d’ordinaire. 

Le  prix  surélevé  du  pain  combiné  avec  le  sys- 
tème des  jetons  et  des  remises  périodiques  aux 
affiliés  s’est  trouvé  répondre  merveilleusement 
à ces  exigences  particulières  du  Flamand  gantois. 
Le  Vooruit  prélève,  en  effet,  sur  le  prix  de  cha- 
que pain  qu'il  livre  à ses  affiliés,  40  à 50  % au- 
dessus  de  la  valeur.  Il  se  charge  ensuite  de  res- 
tituer après  trois  mois  les  sommes  qu’il  accumule 
de  cette  manière.  Ainsi,  il  rend  à ceux  qui  vien- 
nent lui  acheter  leur  pain  le  double  service  d’é- 


pargner en  leur  place  d’une  façon  purement 
automatique  et  de  n’exiger  d’eux  que  de  la  dé- 
pense. Il  assure,  pour  une  large  part,  la  satis- 
faction des  besoins  les  plus  dispendieux  de  ses 
membres,  sans  que  ceux-ci  aient  à se  charger 
des  soucis  de  la  prévoyance  ou  à s’imposer  volon- 
tairement les  privations  que  nécessite  l'épargne. 
Comment  une  population  à prévoyance  aussi 
courte  pourrait-elle  résister  à une  combinaison 
qui  meten  harmonie  ses  faiblesses  et  ses  intérêts, 
son  impuissance  à se  constituer  des  économies  et 
son  besoin  de  s’assurer,  à certaines  échéances, 
un  surcroît  de  ressources? 

C’est  cette  merveilleuse  adaptation  du  sys- 
tème au  milieu  qui  est  la  cause  véritable  du 
succès,  sans  cela  incompréhensible,  qu’a  rencon- 
tré la  boulangerie  coopérative,  et  c’est  aussi  pour 
cette  raison  que  les  établissements  qui  se  sont 
fondés  par  la  suite  dans  une  intention  de  concur- 
rence au  Vooruit  n’ont  pas  hésité  à se  confor- 
mer aux  exigences  locales,  en  s’appropriant  le 
système  de  leur  rival.  x\insi  la  société  anonyme 
le  « Volksbclang  » fait  payer  le  jeton  de  pain 
32  centimes,  tandis  que  les  consommateurs  qui 
ne  figurent  point  parmi  les  affiliés  à cette 
société  reçoivent  le  même  pain  à 22  centi- 
mes (1). 

Trois  mois  après,  elle  rend  en  argent  les  10  cen- 
times qu’elle  a pris  en  trop  sur  chaque  pain. 
Et  cette  mesure  est  loin  de  nuire  à son  succès, 
car  le  Volksbclang  l’emporte  sur  le  Vooruit  par 
l’importance  de  sa  fabrication.  Il  avait  débité 
durant  la  dernière  semaine  de  mars  1807,  97.647 
pains,  soit  3,600  de  plus  que  la  coopérative  so- 
cialiste et,  en  fin  de  juillet,  il  produisait  près 
de  115,000  pains. 

S’il  pouvait  rester  un  doute  sur  le  caractère 
véritablement  populaire  du  prix  surélevé  du 
pain,  l’exemple  d’une  autre  coopérative  ou- 


(1)  Il  ne  peut  en  être  autrement  pour  le  consommateur  non 
affilié.  Comme  il  n’a  pas  droit  aux  remises  et  aux  répartitions 
des  bénéfices,  on  doit  lui  vendre  les  produits  au  prix  courant, 
sinon  il  ne  les  achèterait  pas.  Or  l’importance  de  cette  clien- 
tèle peut  influer  sur  les  bénéfices  de  l’entreprise. 


vrière  créée  à Gand  par  les  démocrates  chrétiens, 
sous  le  nom  de  « Het  Volk  »,  suffirait  à le  dis- 
siper. Cette  société  livre  à ses  membres  le  pain 
qu’elle  fabrique  à deux  prix  différents  : à 21  cen- 
times, prix  courant , et  à 30  centimes,  prix  du 
Vooruit.  Or  sur  les  1380  affiliés  qu’elle  réunit 
1050  d’entre  eux  achètent  leur  pain  au  taux  le 
plus  élevé.  Comme  l’auteur  de  cette  enquête 
s’en  étonnait,  devant  un  homme  très  au  courant 
de  la  situation  des  coopératives  et  parfaitement 
à même  de  juger  des  dispositions  de  l'ouvrier 
gantois,  son  interlocuteur  lui  déclara  que  si  le 
« tlet  Volk  » se  mettait  à vendre  uniformément 
le  pain  au  prix  courant , cette  coopérative  verrait 
disparaître  du  jour  au  lendemain  la  plus  grande 
partie  de  sa  clientèle.  « L’ouvrier  gantois, 
disait-il,  éprouve  très  sensiblement  le  besoin 
d’épargner  et  de  se  constituer  des  ressources  su- 
périeures à celles  que  lui  fournit  le  salaire  cl’une 
semaine.  Il  doit,  en  effet , à certaines  époques 
de  l’année  faire  face  à des  dépenses  importantes. 
Mais  il  est  si  peu  sur  de  lui-même  (ajoutait-il  en 
propres  termes) , qu’il  tient  à s’obliger  à l'épar- 
gne. Pour  lui,  s’affilier  à une  coopérative,  c’est 
contracter  une  sorte  d’assurance  contre  les  suites 
de  sa  propre  imprévoyance.  » En  entrant  dans 
une  société  de  cet  ordre,  le  Gantois  songe  donc 
bien  plus  à s’assurer  de  petites  épargnes,  qu’à 
faire  de  la  coopération.  Aussi  lorsque  nous  pas- 
serons à l'examen  des  établissements  du  Vooruit , 
dont  le  mécanisme  ne  lui  offre  plus  la  même  fa- 
culté d’économiser,  nous  constaterons  que  les  af- 
filiés se  comportent  à leur  égard  tout  autrement 
qu’ils  ne  l’avaient  fait  vis-à-vis  de  la  boulange- 
rie. Ils  se  divisent  et  prennent  des  voies  très 
différentes. 

C’était  donc  bien  pour  le  Vooruit  un  puissant 
élément  de  succès,  comme  c’est  devenu  depuis 
pour  ses  concurrents  une  véritable  nécessité, 
de  se  prêter  à satisfaire  les  tendances  particu- 
lières de  l’ouvrier  gantois. 

Mais  tout  cela  ne  regarde  que  la  clientèle.  Il 
y a un  autre  point  de  vue.  La  coopérative  socia- 
liste ne  retire  pas  seulement  de  cette  suréléva- 


tion l’avautage  de  s'attacher  le  consommateur; 
elle  en  bénéficie  directement  elle-même.  L’in- 
térêt qu  elle  y trouve  est  double.  Il  réside,  tout 
d’abord,  dans  le  profit  qu’elle  tire  des  épar- 
gnes que  le  système  des  jetons  amasse  dans  ses 
caisses;  il  résulte  ensuite  de  la  forme  sous  la- 
quelle elle  les  restitue.  Il  importe  de  bien  saisir 
ces  deux  éléments  qui  influent  très  sensiblement 
sur  la  prospérité  financière  et  sur  le  succès  com- 
mercial du  Vooruit. 

Chaque  trimestre,  l'administration  de  la  coo- 
pérative dresse  les  comptes  de  la  boulangerie  et 
procède  à la  répartition  des  bénéfices.  Mais  nous 
ne  devons  pas  nous  méprendre  sur  la  portée 
de  cette  expression  « répartition  de  bénéfices  ». 
Ce  qui  se  passe  ici  ne  correspond  pas  absolument 
à ce  que  cette  dénomination  semble  annoncer. 
En  effet,  dès  le  début  du  trimestre,  l’Assemblée 
générale  des  coopérateurs  fixe , sur  la  proposi- 
tion du  gérant,  le  prix  du  pain  pour  les  trois 
mois  suivants.  C’est  tout  simplement  la  diffé- 
rence entre  ce  prix,  établi  d’après  les  conditions 
du  marché,  et  les  30  centimes  payés  par  les  affi- 
liés, qui  fait  retour  à ceux-ci.  De  là,  le  nom  de 
« ristourne  » donné  à la  somme  qui  revient  aux 
membres  de  la  coopérative  sur  le  prix  forcé  au- 
quel ils  ont  acheté  le  pain.  C’est  là  une  re- 
mise et  non  un  partage  de  bénéfices. 

Si  partant  de  là,  nous  prenons  comme  prix  réel 
du  kilogramme  de  pain  le  prix  de  21  centimes, 
nous  constatons  que  la  coopérative  qui  le  livre  à 
30  centimes  aperçu  sur  chaque  pain  9 centimes 
au  delà  de  sa  valeur.  Cette  opération  s’étant  ré- 
pétée sur  chaque  kilogramme  de  pain  vendu 
durant  les  treize  semaines  qui  forment  le  tri- 
mestre, il  s’est  accumulé  de  la  sorte  dans  la  caisse 
du  Vooruit  un  capital  dont  il  est  aisé  d’établir 
exactement  l’importance.  On  y arrive  en  multi- 
pliant le  montant  de  la  production  hebdomadaire 
qui  dépasse  actuellement  97.000  pains  par  13 
semaines  puis  par  fr.  0,09  (97.000  x 13  X 0,09), 
ce  qui  donne  I 13.490  francs.  Chaque  année,  par 
conséquent,  il  passe  par  les  mains  de  la  coopé- 
rative gantoise  , un  capital  d^  450,000  francs, 
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dont  elle  a gratuitement  la  jouissance.  Tel  est 
le  prolit  pécuniaire  qu  elle  retire  du  prix  sur- 
élevé auquel  elle  livre  le  pain. 

Ainsi  donc  le  coopérateur  ne  se  contente  pas 
de  payer  à l’avance  le  pain  qu'il  reçoit  ; il  avance 
encore,  à son  fournisseur,  un  capital  propor- 
tionné à ses  achats,  capital  dont  il  ne  réclame 
point  d’intérêt.  Il  lui  fait  à titre  purement  gra- 
cieux le  prêt  d'un  fonds  de  roulement  en  rap- 
port constant  avec  l'impulsion  que  ses  achats 
impriment  à l’affaire.  Si  de  cet  avantage  consi- 
dérable on  rapproche  celui  qui  résulte  de  ce 
(pie  le  Vooruit  reçoit  le  paiement  comptant  des 
marchandises  qu’il  débite,  alors  qu'il  n’a  besoin 
de  remplir  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  four- 
nisseurs qu’après  un  terme  de  trois  ou  six  mois, 
on  reconnaîtra  qu'il  se  trouve  placé  dans  des 
conditions  exceptionnelles  de  succès.  Recouvrant 
le  prix  des  fournitures  qu'il  livre  bien  avant  de 
les  avoir  payées,  — contrairement  à ce  qui  se 
produit  généralement  pour  les  simples  com- 
merçants, — il  évite  presque  tous  les  aléas  qui 
sont  l’écueil  habituel  du  commerce.  C'est  là  un 
avantage  dont  l'importance  n’échappera  à per- 
sonne. 

Nous  avons  dit  que  la  surélévation  du  prix  du 
pain  en  produit  un  autre,  et  plus  décisif  en- 
core que  le  premier,  bien  qu'il  tienne  à un  pro- 
cédé purement  artificiel.  Il  résulte  uniquement 
du  mode  de  remboursement  des  épargnes  que 
le  Vooruit  a faites  pour  le  compte  de  scs  mem- 
bres et  contribue  au  recrutement  de  la  clientèle 
pour  les  marchandises  autres  que  le  pain. 

Au  lieu  de  remettre  à chaque  affilié  la  ris- 
tourne sur  le  pain  en  une  somme  d’argent,  la 
coopérative  socialiste  lui  délivre  un  bon  à valoir 
payable  en  marchandises  dans  scs  divers  ma- 
gasins. 

Or,  qu’on  veuille  bien  le  remarquer  tout  d’a- 
bord, le  commerçant  qui  offre  à choisir  dans  ses 
comptoirs  des  marchandises  pour  100  francs,  par 
exemple,  ne  met  pas  100  francs  en  jeu  pour  cette 
cause.  Il  ne  débourse  en  réalité  que  cette  somme 
diminuée  du  bénéfice  qu’il  fait  sur  la  vente  et 


des  divers  frais  qui  grèvent  ses  articles.  Ce 
négociant  ne  supporte  doue  pas  seul  le  sacrifice 
qu’il  semble  s'imposer;  il  en  rejette  une  bonne 
partie  sur  le  client.  Dans  ces  conditions  le  Voo- 
ruit rend,  en  ce  qui  le  concerne,  moins  qu’il 
n'a  reçu.  11  rend  moins  encore  que  son  concur- 
rent le  Volksbelang  qui  remet  en  argent,  à tout 
client  dont  les  achats  atteignent  la  somme  de 
25  francs,  la  part  de  bénéfices  qui  lui  revient. 
Toutefois  cet  avantage  si  grand  qu’il  soit  n’est, 
en  somme,  qu’accessoire.  Le  grand  profit  qui, 
résulte  cette  combinaison,  est  d’obliger  le  client 
de  la  boulangerie  à se  fournir  également  aux 
autres  établissements  commerciaux  de  la  coopé- 
rative. C’était  pour  elle  un  moyen  immanquable 
de  les  achalander.  En  effet,  munis  de  leurs  bons, 
les  coopérateurs  ne  pourront  réaliser  la  « ris- 
tourne » qui  leur  est  faite  qu’en  procédant  à de 
nouvelles  acquisitions  dont  le  Vooruit  peut  seul 
profiter. 

On  pourra  juger  de  l’effet  que  doit  avoir  cette 
mesure  en  parcourant  le  tableau  ci-dessous  qui 
fait  bien  ressortir  laplace  prépondérante  que  tient 
dans  le  jeu  des  remises  la  surélévation  du  prix  du 
pain.  Durant  lcsemestredejuinà  novembre  1896, 
les  coopérateurs  ont  touché  sur  les  bénéfices  : 

De  la  boulangerie 182,785  fr.  68  ccnl. 

« magasin  de  confections 26.864  — 30  — 

« cordonnerie 5.175  — 20  — 

« les  épiceries 7.803  — 62  — 

Soit  au  lolal 222.028 — 80  — 

Ajoutez  à cette  somme  de  222.628  francs  le  total 
des  remises  effectuées  sur  le  pain  durant  le  se- 
mestre précédent,  et  vous  dépasserez  le  chiffre 
d’affaires  atteint  par  le  magasin  de  vêtements 
qui  est,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  prin- 
cipalement appelé  à proliterdc  la  réalisation  des 
ristournes. 

Comme  la  somme  à recouvrer,  par  les  affiliés, 
est  d’autant  plus  forte  que  le  prix  du  pain  est 
plus  élevé,  et  comme  les  sociétaires  ne  peuvent 
percevoir  ce  qui  leur  revient  qu’en  prenant  des 
marchandises  aux  comptoirs  de  la  coopérative 
pour  une  valeur  équivalente,  le  Vooruit  a le 


plus  grand  intérêt  à maintenir  le  prix  du  pain 
sensiblement  au-dessus  du  cours  ordinaire,  car 
ainsi,  il  s’attache  solidement  la  clientèle.  Tel 
est  le  profit  considérable  et  exclusif  qu’il  a su 
tirer  de  la  disposition  particulière  que  ses  mem- 
bres ont  à l’épargne.  Que  cette  combinaison  soit 
pour  lui  une  cause  exceptionnelle  de  succès, 
c’est  là  un  fait  qui  ressort  suffisamment  de 
l’exemple  que  nous  donnent  les  autres  coopéra- 
tives qui  vendent  leur  pain  au  prix  courant.  La 
remise  qu'elles  font  à leurs  membres  étant  très 
faible,  le  débit  des  autres  produits  ne  prend 
guère  de  développement.  C’est  ce  qui  se  vérifie, 
notamment  pour  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxel- 
les. Là,  le  prix  du  pain  n’est  porté  qu’à  22  centi- 
mes et  la  ristourne  dépasse  rarement  un  centime 
et  demi.  Cependant,  bien  que  les  membres  de  la 
Maison  du  Peuple  ne  puissent  réaliser  leurs  bons 
de  remises  qu'aux  seuls  comptoirs  des  magasins 
de  mercerie  (1),  ces  établissements  sont  peu  con- 
sidérables et  vivent  assez  péniblement.  Le  prix 
surélevé  du  pain  est  donc  bien,  sans  qu’aucun 
doute  puisse  subsister  à cet  égard,  un  procédé 
artificiel  employé  par  le  Vooruit  dans  le  but  de 
retenir  une  clientèle  qui  lui  échapperait  s'il  ne 
recourait  à cette  mesure. 

Ainsi  le  coopérateur  qui  prend  un  pain  au 
Vooruit  ne  peut  pas  se  contenter  de  le  man 
ger  en  paix.  11  doit  forcément,  en  conséquence 
de  cet  achat,  faire  de  nouvelles  acquisitions  aux 
magasins  de  la  coopérative.  Telle  est  l’écono- 
mie du  système.  Le  client  de  la  boulangerie  n’a 
plus  toute  sa  liberté;  la  nécessité  de  réaliser  la 
« ristourne  » qui  lui  est  accordée,  le  ramène 
aux  comptoirs  du  Vooruit.  La  vente  du  pain 
forme,  en  ce  sens  le  seuil  de  celte  institution,  puis- 
qu’elle commande  et  implique  nécessairement 
ses  dépendances.  Une  fois  engagé  dans  la  voie 
où  elle  l’attire,  le  coopérateur  ne  peut  s’arrêter 
ni  revenir  en  arrière.  11  doit,  pour  en  sortir, 
passer  par  l’un  des  établissements  de  la  coopé- 


(1)  Il  n’y  a pas,  à la  Maison  du  Peuple,  de  maison  d'habille- 
ment, 
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rative  et  y faire  de  nouveaux  débours.  En  sorte 
que  le  mécanisme  adopté  par  le  Vooruit  prend 
l’homme  ainsi  qu’un  engrenage,  saisit  et  en- 
traîne sans  résistance  possible  celui  qui  y ris- 
que seulement  un  doigt. 

Payeurs  anticipatifs,  bailleurs  de  fonds  gra- 
cieux, les  clients  de  la  boulangerie  sont  devenus 
les  acheteurs  obligés  des  magasins  du  Vooruit. 
Nous  allons  les  y suivre. 

CHAPITRE  111 

A TRAVERS  LES  MAGASINS. 

Le  Vooruit  a établi  successivement  six  épi- 
ceries, quatre  pharmacies,  un  vaste  magasin 
comprenant  la  mercerie,  la  lingerie,  les  étoiles 
et  les  effets  d’habillements,  un  dépôt  de  char- 
bons, une  cordonnerie,  une  ébénisterie,  pour 
ne  citer  ici  que  les  institutions  qui  ont,  à pro- 
prement parler,  un  caractère  commercial  (1). 
Parmi  ces  établissements,  les  épiceries  et  les 
magasins  de  mercerie,  de  tissus  et  de  vêtements 
méritent  de  retenir  l’attention. 

L’établissement  connu  sous  le  nom  de  Vooruit 
n°  2 forme  une  des  plus  importantes  épiceries 
de  la  coopérative.  C’est  celle  qu’on  nous  fit 
visiter.  Rien  de  bien  remarquable  au  premier 
abord.  On  est  même  assez  déçu  d’y  trouver 
cette  sorte  de  désordre  frisant  la  malpropreté 
qui  règne  dans  tant  de  boutiques  mal  tenues. 
On  n’v  peut  relever  nulle  trace  de  ce  souci  de 
donner  aux  choses  un  aspect  agréable  et  sé- 
duisant que  trahissent  la  disposition  et  l’entre- 
tien des  objets  étalés,  et  qui  allèche,  avec  une 
si  décisive  influence,  l’appétit  de  la  clientèle. 
L’impression  pénible  et  déplaisante  que  pro- 


(J)  Le  lecteur  remarquera  que  le  Vooruit  n’a  pas  créé  de 
boucherie.  Deux  coopératives  socialistes  belges  oui  tenté  cet 
essai  mais  les  établissements  de  celle  sorte  végètent  péniblement. 
La  coopérative  gantoise  n’a  pas  non  plus  fondé  de  brasserie, 
bien  que  certaines  coopératives  semblent  en  avoir  organisé  avec 
quelque  succès. 


duisent,  plus  (pic  tous  autres,  sur  le  consom- 
mateur les  objets  servant  à l’alimentation,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  tenus  dans  la  plus  stricte 
propreté  ou  lorsqu'ils  s’entassent  confusément 
sous  ses  yeux,  s’accroît  peut  être,  cliez  le  vi- 
siteur, par  l'effet  du  contraste. 

Les  épiceries  rivales  du  Volksbelang  sont  là 
pour  le  rendre  particulièrement  saisissant.  Un 
ordre  parfait  et  une  propreté  méticuleuse  ré- 
gnent dans  ces  établissements.  La  rapidité  et 
l’exactitude  du  service  qui  est  fait  par  des  de- 
moiselles de  magasin,  y contrastent  quelque 
peu  avec  les  allures  lourdes  et  nonchalantes  de 
la  bonne  femme  qui  débite  pour  le  compte  de 
la  coopérative  socialiste.  Or,  qu’on  veuille  bien 
le  remarquer,  ce  sont  là  des  détails  qui  n’é- 
chappent point  aux  consommateurs  et  les  im- 
pressions agréables  ou  pénibles  qu'ils  en  ressen- 
tent, sont  des  causes  déterminantes  du  succès  de 
tout  commerce  de  comestibles  parce  qu’elles  at- 
tirent ou  éloignent  les  acheteurs.  Malgré  une 
clientèle  assurée,  les  épiceries  socialistes  se  pré- 
sentent donc  au  public  dans  une  certaine  con- 
dition d’infériorité.  Aussi  depuis  la  fondation 
des  épiceries  du  Volksbelang  dont  la  première 
date  de  1895,  celles  du  Vooruit,  dont  les  affai- 
res avaient  suivi  jusque-là  une  marche  ascen- 
dante, ont  commencé  à décliner.  En  1895,  la 
coopérative  avait  vendu  des  comestibles  pour 
269.740  fr.;  ce  chiffre  descend  à 257.477  fr.  en 
1890,  et  la  différence  s’accentue  davantage  dans 
les  bénéfices,  qui  tombent  de  18.333  fr.  à 
7.987  fr.  Manifestement  la  coopérative,  par  suite 
de  l’infériorité  de  ses  établissements,  a souffert 
de  la  concurrence  qui  lui  était  faite  (1). 

Ce  n’est  donc  pas  là  qu’il  faut  aller  chercher 
le  type  des  magasins  du  Vooruit. 

Nous  avons  plus  de  chance  d’en  Irouver  un 
bon  spécimen  en  nous  rendant  à la  maison  de 
mercerie  et  d'habillement,  qui  se  dresse  (2)  sur 

(1)  M.  Anscele,  à qui  nous  communiquons  ces  observations, 
nous  signale  cependant  une  légère  reprise  pour  le  premier  se- 
mestre de  1897. 

(2)  Le  30  mai  1897,  cet  établissement  fut  détruit  par  un  in- 
cendie. 


la  place  du  Marché  du  Vendredi.  Cet  établisse- 
ment présente  des  caractères  très  différents  de 
ceux  que  nous  avons  relevés  dans  les  épiceries. 
Tout  d’abord  ses  affaires  n’ont  cessé  de  s’ac- 
croître dans  des  proportions  sensibles.  De  plus 
ses  intubations  et  l'organisation  donnée  à la 
vente  témoignent  de  sérieux  efforts  en  vue  de 
satisfaire  la  clientèle  et  de  la  développer.  Cette 
maison  réalise  incontestablement  le  type  le 
plus  achevé  de  l’organisation  commerciale  du 
Vooruit. 

Partout,  d’ailleurs,  qu’il  s’agisse  d'épiceries, 
de  cordonnerie,  de  pharmacie,  de  lingerie  ou 
d’habillement,  l’organisation  commerciale  est 
la  même  au  point  vue  du  coopérateur,  et  les 
rouages  sont  identiques.  En  étudiant  le  méca- 
nisme de  l’un  quelconque  de  ces  établissements, 
on  apprend  à connaître  celui  de  tous  les  au- 
tres. 

Mais  le  magasin  des  tissus  et  confections  n’est 
pas  seulement  celui  où  l’ôn  peut  le  mieux  juger 
du  développement  atteint  par  la  coopérative 
gantoise  et  où  l’on  touche  au  point  le  plus  élevé 
de  son  organisation  commerciale;  à un  autre 
égard,  il  mérite  de  retenir  tout  particulièrement 
l’attention.  C’est  là,  en  effet,  que  le  système  du 
prix  artificiellement  élevé  du  pain  agit  le  plus 
efficacement  sur  le  recrutement  de  la  clientèle. 
Cela  tient  à ce  que  c’est  aux  comptoirs  de  ce 
magasin  que  les  affiliés  réalisent  d’ordinaire  les 
bons  d’achat  sous  la  forme  desquels  la  « ris- 
tourne » leur  est  délivrée. 

Il  y a,  pour  expliquer  cette  préférence  marquée 
par  les  coopérateurs,  deux  raisons  principales. 

Tout  d’abord  les  remises  (ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du 
besoin  particulier  d’épargne  que  ressent  la  race 
flamande)  ne  sont  que  le  retour  aux  affiliés 
des  sommes  qui  ont  été  économisées,  eu  leur 
lieu  et  place,  par  le  jeu  automatique  de  la 
vente  du  pain.  Or  le  but  que  l’ouvrier  pour- 
suit en  se  soumettant  à ce  système  d’épargne 
est  de  se  mettre  à même  de  faire  face  à cer- 
taines grosses  dépenses  qui,  nous  l’avons  vu,  sont 
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occasionnées  pour  la  majeure  partie  par  les 
frais  d’habillement. 

Ensuite  la  date  de  remboursement  de  ces 
dépôts  correspond  assez  bien  avec  l’apparition 
périodique  des  besoins  qu’ils  doivent  satisfaire. 
En  effet,  les  remises  sur  le  pain  ne  sont  exigibles 
que  de  trimestre  en  trimestre  et  les  répartitions 
de  bénéfices,  qui  portent  sur  les  autres  débits 
de  la  coopérative  dont  nous  parlerons  bientôt, 
se  font  de  semestre  en  semestre. 

Il  suffit  d’ailleurs  de  parcourir  les  installa- 
tions d’une  société  coopérative  à la  suite  d'une 
répartition  de  bénéfices  pour  se  rendre  compte 
de  l’emploi  ({lie  font  les  associés  des  dividendes 
qu’ils  perçoivent.  On  voit  alors  les  femmes  des 
coopérateurs  s’empresser  de  venir  toucher  la 
contre- valeur  en  marchandises  des  bons  d’a- 
chats qui  leur  ont  été  délivrés. 

C’est  ce  que  put  constater  l’auteur  de  cette 
enquête,  lorsqu’on  fin  mars  1897,  il  visita  les 
établissements  de  la  Maison  du  Peuple  à Bruxel- 
les. C’était,  précisément,  au  lendemain  de  la  re- 
mise de  la  « ristourne  ».  Les  femmes  se  pres- 
saient, s’entassaient,  en  si  grand  nombre  , devant 
les  comptoirs  de  mercerie,  qu’il  n’y  avait  plus 
moyen  d’y  avoir  accès,  ni  même  de  pénétrer 
dans  les  salles.  11  est  vrai  qu’à  la  différence  du 
Vooruit  la  maison  du  peuple  ne  permet  à ses 
membres  de  réaliser  leurs  bons  d’achats  qu’à  la 
mercerie  et  aux  magasins  de  tissus.  Mais  par 
contre  il  faut  noter  que  le  prix  du  pain  n’est  à 
Bruxelles  que  de  22  centimes,  tandis  (pie  la 
coopérative  gantoise  le  livre  à 30;  il  en  résulte 
que  la  « ristourne  » est  cinq  ou  six  fois  plus 
considérable  au  Vooruit  qu’à  la  Maison  du 
Peuple. 

Un  article  du  journal  « Vooruit  »,  montre 
d’ailleurs  très  bien  que  les  remises  influent  plus 
particulièrement  sur  le  débit  des  articles  d’ha- 
billement, bien  qu’en  principe  les  coopérateurs 
puissent  aussi  les  utiliser  à d’autres  acquisi- 
tions. Au  lendemain  de  l’incendie  des  magasins 
de  tissus  et  confections  de  la  coopérative  gan- 
toise, dans  un  manifeste  qui  fut  reproduit  par  le 


Peuple  du  31  mai,  le  journal  des  socialistes 
flamands  s’exprimait  ainsi,  en  parlant  du  dé- 
sastre de  la  veille  : 

« Une  partie  des  grands  et  beaux  magasins 
qui  faisaient  l'honneur  de  la  classe  ouvrière  so- 
cialiste gantoise  a été  détruite  par  le  feu. 

« Des  centaines  d’ouvriers  avaient  commandé 
des  vêtements  pour  aujourd’hui  dimanche  : 
d’autres  allaient  le  faire , grâce  aux  bénéfices 
réalisés  par  la  coopération. 

« Qu’ils  se  tranquillisent  : des  dispositions  ont 
été  prises  pour  réparer  le  mal  autant  que  faire 
se  peut.  » Puis  suivaient  des  avis  annonçant  que 
les  comptoirs  de  mercerie,  d’étoffes  et  de  con- 
fections, transportés  dans  un  autre  local,  se- 
raient accessibles  au  public  dès  le  surlendemain. 

Ainsi  donc,  besoin  d’épargne  inné  dans  la 
race,  élévation  du  prix  du  pain,  payement  de 
la  ristourne  en  bons  de  marchandises,  tout  con- 
court à faire  à la  maison  d’effets  d’habillement 
créée  par  le  Vooruit  un  succès  particulier. 

Le  coopérateur  se  présente  au  lendemain 
de  la  répartition  des  remises,  muni  de  cartes 
qui  représentent  sa  part  dans  les  bénéfices. 
Ce  sont  autant  de  lions  d’achat  qui  constituent 
une  sorte  de  monnaie  qui  n’a  cours  qu’au  Voo- 
ruit. Ces  cartes,  il  les  remet  en  payement  des 
marchandises  dont  il  fait  l’acquisition.  Si  la  va- 
leur qu’elles  représentent  ne  suffit  pas  à payer 
l’objet  qu’il  achète,  il  en  parfait  le  prix  en 
argent.  L’acheteur  reçoit  ensuite  une  recon- 
naissance des  débours  qu’il  vient  de  faire  à la 
coopérative  (1).  Il  peut  ainsi  établir  et  vérifier 


(l)  Voici  comment  les  choses  se  pratiquent.  Le  coopéraient 
indique  le  numéro  de  son  livret  à la  demoiselle  de  magasin. 
Celle-ci  l’inscrit  en  même  temps  que  le  prix  qu’elle  vient  de  re- 
cevoir, sur  un  livre  à souches  dont  les  feuillets  sont  séparés  1rs 
uns  des  aulres  par  une  feuille  de  papier  ldeu  décalque.  L’ins- 
cription faite  au  crayon  sur  la  souche  remise  au  coopéraient’ 
se  reporte  eu  ldeu  sur  la  page  qui  reste  attachée  au  livre,  et 
qui,  le  soir,  sera  portée  aux  bureaux  du  Vooruit.  Là  les  em- 
ployés annotent,  dans  des  registres  spéciaux,  sous  le  nom  de 
chaque  coopérateur  les  débours  qui  ont  été  faits  par  les  affiliés. 

Ces  opérations  se  répètent  pour  tous  les  achats  qui  portent 
sur  les  étoffes  et  les  confections,  sur  les  cuirs,  les  chaussures, 
et  sur  les  épiceries. 


la  part  de  bénéfices  qui  lui  reviendra  lors  de  la 
prochaine  répartition. 

U lui  est  d’ailleurs  très  aisé  de  la  supputer 
par  lui-même.  Ce  ne  sera  plus,  en  effet,  comme 
cela  avait  lieu  pour  le  pain,  une  remise  qui 
variera  suivant  le  prix  de  revient  des  matières 
premières  dont  le  Vooruit  s’est  approvisionné; 
mais  c’est  une  quantité  fixe,  déterminée  par  le 
règlement.  Elle  est  de  G % du  montant  des 
achats.  De  plus,  cette  remise  n’est  accordée  que 
sur  les  achats  faits  à la  maison  de  mercerie  et 
d’habillement,  à la  cordonnerie  et  aux  épice- 
ries. Les  pharmacies,  les  dépôts  de  charbons  et 
les  buffets  des  salles  de  réunion  ne  font  aucune 
répartition  de  bénéfices  aux  coopérateurs. 

Il  n’y  a donc  pas  ici  à proprement  parler  de 
partage  des  bénéfices  entre  les  associés,  mais 
une  remise  fixe  sur  certaines  marchandises. 
Elle  échoit  tous  les  six  mois.  En  fait,  la  ris- 
tourne sur  le  pain  serait  identiquement  la  même 
chose,  s’il  n’y  entrait  quelquefois  une  part  réelle 
de  bénéfice  (1). 

Tout  comme  la  ristourne  sur  le  pain,  la  re- 
mise de  6 % se  fera  non  en  argent,  mais  en  bons 
à réaliser  par  de  nouveaux  achats  au  Vooruit . 
En  sorte  qu’ici  se  renforce  le  système  employé 
par  la  coopérative  pour  assurer  le  succès  de  scs 
magasins.  Non  seulement  l’achat  du  pain  amène 
le  coopérateur  à dépenser  à ses  comptoirs,  mais 
ces  dépenses  même  vont  le  forcer  à procéder  ù 
d’autres  acquisitions.  Celles-ci,  à leur  tour,  don- 
nant droit  à une  remise  qui  se  paie  en  bons  de 
fournitures,  pousseront  à de  nouvelles  dépenses 
et  ainsi  de  suite  sans  que  l'on  puisse  jamais 
épuiser  complètement  les  droits  que  les  achats 
destinés  à les  réaliser  créent  à nouveau  à celui 


(1)  Le  prix  du  pain  étant  fixé  ne  varielur  au  délmt  de  chaque 
trimestre  il  se  pourrait  en  effet  qu'une  hausse  subite  des  fari- 
nes, au  cas  où  les  approvisionnements  de  la  coopérative  ne  se- 
raient pas  suffisants,  ou  toute  autre  cause,  en  augmentât  le 
prix  de  revient.  Dans  ce  cas,  une  part  des  bénéfices  réels  est  par 
hasard  prise  au  Vooruit  et  revient  à ses  membres,  Normale- 
ment cependant  la  coopérative  prend  entièrement  le  bénéfice 
réel;  les  affiliés  ne  reçoivent  que  ice  qu’ils  ont  payé  en  trop, 
par  suite  de  la  surélévation  artificielle  du  prix  de  pain. 


qui  les  effectue.  Le  coopérateur  est  donc  pris 
dans  une  sorte  de  mouvement  circulaire  auquel 
il  lui  est  d’autant  plus  malaisé  d’échapper  que 
l’illusion  qu’il  a de  tirer  intérêt  de  ses  achats 
le  pousse  à s’y  obstiner  indéfiniment 

* 

* * 

Tel  est  le  mécanisme  ingénieux  et  puissant 
auquel  le  Vooruit  a eu  recours  pour  amener  la 
clientèle  à scs  comptoirs  et  pour  se  l’attacher. 
Il  semble,  dans  ces  conditions,  que  le  succès  de 
la  vente  soit  assuré  et  que  le  commerce  doive 
prendre  des  développements  en  rapport  avec  les 
multiples  combinaisons  imaginées  pour  créer 
des  débouchés. 

L’examen  des  comptes  (1)  du  Vooruit  nous 
fournit  des  éclaircissements  sur  ce  point.  La 
comparaison  des  recettes  de  la  boulangerie  avec 
les  recettes  générales  que  la  coopérative  réalise 
sur  tous  ses  établissements,  boulangerie  com- 
prise, nous  apporte  quelques  lumières.  Le  ta- 
bleau ci-dessous  met  en  présence,  année  par 
année,  ces  divers  éléments. 


ANNÉE. 

NOM BUE 

de  membres. 

RECETTES 
de  la  Boulangerie 

RECETTES 
totales  du  Vooruit. 

1 890 

3.814 

599.410 

1.361 .963 

1801 

4.608 

777.840 

1 . 322 . 407 

1892 

4.810 

826.745 

1.532.927 

1803 

5.186 

745.692 

1.007.205 

1894 

o. 908 

738.208 

1.643.431 

1895 

3.340 

805.984 

1.977.388 

1 89G 

3.720 

819.357 

2.027.022 

On  voit  immédiatement  par  ce  tableau  que,  si 
la  vente  du  pain  fournit  à elle  seule  une  part 
considérable  des  ressources  du  Vooruit,  tous 
les  autres  commerces  réunis,  épiceries,  magasins 
de  cuirs  et  de  chaussures,  mercerie,  magasin 
d’étoffes  et  de  vêtements,  dépôt  de  charbons, 
pharmacies,  ébénisterie  ne  produisent  ensem- 

(1)  Voir  à la  fin  (le  celle  étude  le  tableau  comparatif  des  re- 
cettes brutes  et  des  profils  nets  de  la  coopérative  durant  les 
sept  dernières  années. 


ble  qu’tra  peu  plus  de  la  moitié  de  ses  recettes. 

Quelquefois  même  elles  sont  inférieures  au  chif- 
fre d’affaires  que  la  boulangerie  parvient  à 
réaliser,  à elle  seule.  Il  en  a été  ainsi  en  1891 
et  1892. 

Or  ces  proportions  correspondent-elles  à la 
façon  dont  se  répartissent,  au  passif  du  budget 
de  la  famille  ouvrière,  les  diverses  dépenses  que 
nécessitent  les  besoins  de  son  existence? 

Nullement,  et  la  preuve  en  est  facile. 

En  effet,  si  l’on  cherche  à connaître  la  part 
proportionnelle  de  dépenses  que  fait  tl  la  coo- 
pérative chacun  de  ses  membres,  en  divisant  le 
chiffre  d’affaires  de  la  dernière  année  (nous  le 
prenons  pour  base,  parce  que  cette  année  cor- 
respond le  mieux  à l’état  actuel  de  la  coopéra- 
tive) par  le  nombre  de  membres  affiliés,  — soit 
la  somme  de  2,027,000  par  5720,  — on  trouve 
que  la  dépense  moyenne  faite  par  famille  est  de 
355  fr.  Ce  chiffre  reste  bien  en  dessous  de  la 
somme  que  l’ouvrier  consacre  à la  satisfaction 
des  besoins  de  l’alimentation  du  vêtement,  de 
l’éclairage,  du  chauffage  et  des  récréations.  Il 
est  aisé  de  s’en  convaincre. 

Au  Volksbelang  et  au  Vooruit  les  salaires  des 
ouvriers  sont  en  général  de  3 fr.  50  à 4 francs  par 
jour.  Quelques-uns  même  atteignent  4 fr.  50.  En 
supposant  que  par  extraordinaire  ces  3 fr.  50 
constituent  toutes  les  ressources  de  la  famille  ou- 
vrière, on  constate  que  sa  recette  serait  d’en- 
viron 1.050  francs  par  an.  Que  l’on  en  défal- 
que le  loyer,  très  bas  d’ailleurs,  les  impôts,  les 
transports,  la  viande,  — qui  tient  aussi  une 
très  faible  place  dans  l’alimentation  du  Fla- 
mand — et  les  quelques  rares  dépenses  qui  ne 
se  peuvent  faire  au  Vooruit,  c’est  tout  au  plus  si 
on  la  réduit  de  250  à 300  francs.  Resterait  donc 
7 ou  8 cents  francs  à employer.  La  somme  de 
355  francs  dépensée  au  Vooruit  pour  les  vivres, 
les  objets  d’habillement,  le  chauffage  et  les 
récréations,  — somme  qui  ne  représente  que  le 
tiers  des  ressources  d’une  famille  qui  serait  ré- 
duite au  salaire  d’un  seul  individu  — est,  en 
réalité,  deux,  trois  ou  quatre  fois  suivant  les 


cas,  en-dessous  de  ce  que  l’ouvrier  consacre  à 
satisfaire  les  besoins  en  question.  Manifestement 
donc  les  coopérateurs  ne  font  pas  aux  comp- 
toirs de  la  coopérative  toutes  les  acquisitions 
qu’ils  pourraient  y faire. 

Si,  d’autre  part,  l’on  divise  le  nombre  de 
pains  vendus  par  le  nombre  de  coopérateurs,  on 
aboutit  au  résultat  suivant,  d’où  se  dégage  une 
conclusion  très  différente  de  celle  que  nous  ve- 
nons de  tirer.  L’on  voit  que  chaque  famille,  l’une 
dans  l’autre,  consomme  798  (1)  pains  par  an, 
soit  800  en  chiffres  ronds,  ce  qui  représente 
2,250  grammes  de  pain  par  jour  (2).  Cette  con- 
sommation représente,  pour  l’année  1896,  une 
dépense  moyenne  de  143  francs  par  famille.  Il 
ne  reste  donc  plus  que  210  francs  qui  ont  été 
consacrés  aux  fournitures  de  comestibles,  vête- 
ments, combustibles  que  peuvent  livrer  les 
magasins  de  la  coopérative.  Évidemment  cette 
somme  est  très  insuffisante  à les  satisfaire  tous. 

Ces  simples  calculs  nous  mènent  donc  à deux 
conclusions  générales.  Voici  la  première  : il  est 
certain  «pie  le  coopérateur  se  fournit  au  Vooruit 
de  tout  le  pain  qu'il  consomme.  Jamais,  en 
effet,  on  n’obtiendrait  une  moyenne  de  800 
pains  par  famille  s’il  en  était  autrement.  Nous 
pouvons  donc  dire  que  la  chose  est  normale, 
qu’elle  constitue  la  règle  générale,  sinon  abso- 
lue. Mais  — et  c’est  la  seconde  observation,  — il 
est  également,  bien  établi  que  parmi  ces  coopé- 
ratcurs  qui  achètent  au  Vooruit  tout  le  pain  né- 
cessaire à la  consommation  familiale,  la  plupart, 
tout  au  moins , ne  recourent  point  à la  coopéra- 
tive pour  tous  leurs  autres  achats  et  se  four- 
nissent ailleurs,  soit  en  partie,  soit  pour  le  tout. 
S'il  en  était,  autrement,  les  recettes  du  Vooruit 
devraient  tripler. 


(1)  Ce  calcul  n’est  pas  tout  à fait  exact.  En  effet,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu,  un  certain  nombre  (le  pains  sont  placés  à 
d’autres  personnes  qu’à  des  coopérateurs,  mais  celte  quantilé 
n’est  pas  très  forte  et  comme  les  étrangers  au  Vooruit  peuvent 
aussi  se  fournir  à ses  comptoirs,  la  même  remarque  s'applique 
aussi  au  chiffre  de  355  francs  qui  devrait  par  conséquent  être 
également  réduit  dans  les  mêmes  proportions. 

(2)  Nous  avons  vu  que  1e  pain  est  d’un  kilogramme. 


*** 
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Voilà  qui  est  acquis.  Mais  il  faut  serrer  les 
choses  tic  plus  près.  Il  faut  sortir  de  ces  indi- 
cations 'purement  générales  et  rechercher  ce  que 
font  les  coopérateurs  pris  individuellement. 
L’examen  des  livres  de  la  coopérative,  éclairé 
par  l’observation  des  familles  ouvrières,  permet 
de  procéder  à cette  analyse.  Le  Vooruit  tient, 
en  effet,  des  livres  spéciaux  dans  lesquels  il 
mentionne  les  achats  de  chacun  de  scs  affiliés. 
Ces  livres  ont  uniquement  pour  but  de  déter- 
miner la  part  de  bénéfices  qui  revient  à chaque 
coopérateur.  Aussi  ne  relatent- ils  point  les 
achats  en  charbons  et  en  remèdes  pharmaceu- 
tiques, puisqu’il  n’est  fait  aucune  remise  sur 
ces  marchandises.  Et  cependant  leur  étude  est 
des  plus  suggestive.  Le  livre  qui  constate  le 
débit  du  pain,  permet  d’établir  la  consomma- 
tion de  pain  que  fait  une  famille  et  par  consé- 
quent l'importance  de  cette  famille.  Le  livre, 
qui  contient  la  mention  du  total  des  autres 
achats,  nous  met  à même  de  fixer  le  montant  de 
ceux-ci  pour  chaque  coopérateur. 

La  comparaison  des  numéros  correspondants 
des  différents  livres  montre  immédiatement  que 
la  somme  des  admis  en  marchandises  ne  cor- 
respond nullement , d'un  coopérateur  à l’autre , 
ci  sa  consommation  en  pains.  Celle-ci  traduit 
exactement  l’ importance  de  la  famille , mais  celle- 
là  est  très  variable  et  n'y  correspond  ordinaire- 
ment point.  Il  est  possible  néanmoins  en  exami- 
nant les  choses  de  près,  de  déterminer  certaines 
façons  de  faire  communes  à un  grand  nombre 
de  coopérateurs  et  de  procéder  d’après  ces  don- 
nées, à un  classement  méthodique. 

On  est  frappé,  dès  l’abord,  de  rencontrer  toute 
une  première  série  de  coopérateurs  dont  les 
achats  en  marchandises  sont  nuis  ou  dérisoires. 
Leur  numéro  reste  en  blanc  dans  le  livre  qui 
doit  les  relater;  ou  bien,  leurs  dépenses  se  chif- 
frent par  des  sommes  variant  entre  76  centi- 
mes, 1 fr.  75,  .3  fr.  10,  7 fr.  60,  etc.  que  nous 
prenons  au  hasard.  Cependant  il  existe  parmi 
ces  sociétaires  de  gros  mangeurs  de  pain.  Cette 
catégorie  parait  réunir  un  nombre  de  membres 


qui  peut  comprendre  du  huitième  au  sixième 
des  affiliés  (1).  Comment  dès  lors  ces  coopéra- 
teurs utilisent-ils  les  fortes  remises  sur  le  pain 
qui  varient  entre  50  et  100  francs  pour  une 
bonne  partie  d’entre  eux? 

A part  quelques  déboursés  exceptionnels,  ces 
familles  utilisent  entièrement  leur  part  de  béné- 
fices à de  nouveaux  achats  de  pains.  Elles  épar- 
gnent ainsi  à l’époque  des  remises  le  prix  qu’elles 
auraient  dépensé  à l’achat  de  nouveaux  pains, 
et  le  consacrent  à l' acquisition  de  marchandises 
dont  elles  se  fournissent  ailleurs  qu'au  Voo- 
ruit. 

Immédiatement  au-dessus  de  cette  première 
catégorie  apparaît  toute  une  classe  de  coopéra- 
teurs dont  les  achats  varient  en  général  entre 
40  et  70  francs;  ils  atteignent  même  et  dépas- 
sent quelquefois  100  francs.  Cette  classe  compte 
plus  de  la  moitié  des  coopérateurs. 

Si  l’on  examine  simultanément  le  nombre  de 
pains  que  ces  membres  ont  consommés  et  la 
somme  qu’ils  ont  dépensée  aux  divers  magasins 
delà  coopérative,  onremarque  bientôt  qu’il  existe 
entre  ces  deux  chiffres  une  proportion  presque 
constante , le  premier  représentant  environ  10  fois 
le  second.  Manifestement  ce  sont  là  les  coopéra- 
teurs qui  se  contentent  de  réaliser  aux  comptoirs 
du  Vooruit  la  « ristourne  » sur  le  pain , mais  qui, 
en  dehors  de  cela , n'y  font  aucun  achat.  Voici, 
par  exemple,  un  affilié  désigné  par  le  numéro 
320.  Il  a dépensé  en  1896,  dans  les  divers  ma- 
gasins qui  répartissent  des  bénéfices  une  somme 
de  76  francs  22  centimes.  Le  nombre  des  pains 


(1)  Mous  prions  instamment  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  ces  calculs,  si  consciencieux  et  si  impartiaux  soient-ils, 
restent  forcément  incomplets.  Il  ne  serait  possible  de  les  préciser 
davanlage  et  de  leur  donner  une  rigueur  absolue,  qu’en  se  li- 
vrant à des  recherches  qui  nécessiteraient  des  semaines  de  tra- 
vail et  que,  seule,  l’administration  du  Vooruit  est  à même 
d’entreprendre.  Peut-être  les  conclusions  qui  se  dégagent  de 
ce  classement  sommaire  l’engageronl-elles  à entreprendre  une 
tâche  dont  la  coopérative  serait  la  première  à tirer  profit.  Il  nous 
serait  possible,  alors,  de  réparer  les  inexactitudes  de  détail  qui  se 
seront  fatalement  glissées  dans  celte  analyse  et  de  la  préciser. 
En  dehors  de  ce  qui  va  suivre,  le  lecteur  ne  doit  donc  faire  de 
ces  calculs  qu’un  usage  très  prudent. 
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qu’il  a consommés  durant  la  même  année  se 
monte  à 72*2.  Les  70  fr.  d'emplettes  représentent 
très  sensiblement  les  remises  de  9 à 10  centimes 
par  pain,  augmentées  de  la  répartition  de  6 % sur 
les  marchandises  achetées  dans  ces  conditions 
l’année  précédente. 

Fort  au-dessus  de  cette  seconde  classe  on  dis- 
tingue ensuite  quelques  acheteurs  clairsemés, 
dont  les  fournitures  beaucoup  plus  considérables 
varient  entre  les  sommes  de  500  et  800  fr.  at- 
teignant parfois  même  un  millier  de  francs.  Ils 
semblent  former,  tout  au  plus,  le  quinzième  ou 
le  seizième  des  affiliés.  Le  coopérateur  désigné 
par  le  numéro  3849  s’est  pourvu  en  1890  de  897 
pains;  il  a déboursé  dans  les  magasins  qui  don- 
nent des  remises  aux:  acheteurs,  074  francs  20 
centimes.  Cela  équivaut  à 7 fois  la  ristourne 
qu’il  a touchée,  à 3 ou  4 fois  la  valeur  mar- 
chande du  pain  qu’il  a consommé.  Un  autre, 
ouvrier,  père  de  famille,  a dépensé  dans  les 
mêmes  conditions  1009  francs.  Si  l’on  ne  perd 
pas  de  vue  qu’il  n’est  tenu  aucun  compte  par- 
ticulier des  achats  en  charbons,  remèdes  phar- 
maceutiques, etc.,  l’on  sera  convaincu  que  ces 
ouvriers  demandent  au  Vooruit  toutes  les  four- 
nitures qu'il  est  en  état  de  leur  livrer.  Nous 
verrons  d’ailleurs  par  les  déclarations  même  de 
ces  coopérateurs  qu’il  en  est  bien  ainsi. 

Enfin  il  est  une  dernière  catégorie  d’affiliés 
dont  la  conduite  est  moins  tranchée  et  semble 
moins  nette  que  n’est  celle  des  coopérateurs 
déjà  classés.  Elle  prend  place  entre  le  second 
et  le  troisième  groupe  d’acheteurs.  Au  lieu  de 
ne  faire  au  Vooruit  aucune  acquisition,  comme 
les  premiers,  ou  d’y  réaliser  tout  simplement 
leurs  bons  de  remises  comme  les  seconds,  ces 
coopératcurs  semblent  vouloir  imiter  les  der- 
niers. Ils  achètent  sensiblement  plus  que  ne 
l’exige  la  réalisation  des  remises  sur  le  pain  et 
sur  les  marchandises  prises  antérieurement.  Mais 
ils  dépensent  beaucoup  moins  que  ne  le  comporte 
la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Dans  ce  cas  ren- 
trent le  numéro  322  qui  prend  458  pains  et 
achète  pour  205  fr.  46  centimes  de  fournitures 


diverses , le  numéro  323  qui  consomme  969 
pains  et  dépense  284  fr.  32  centimes  en  mar- 
chandises. Citons  encore  le  numéro  3065  qui 
avec  1072  pains,  fait  d’autres  acquisitions  dont 
le  coût  se  monte  à 334  fr.  39  centimes.  Et  ce 
sont  là  de  bons  coopérateurs  à les  comparer 
même  à ceux  de  leur  catégorie.  La  généralité 
d’entre  eux  fait  moins  de  débours,  et  se  main- 
tient aux  environs  de  150  francs.  Tout  ce  der- 
nier groupe  semble  réunir  environ  le  quart  des 
coopérateurs. 

Telles  sont  les  quatre  catégories  entre  les- 
quelles se  partagent  les  coopérateurs,  d’après 
les  indications  que  fournissent  les  livres  du 
Vooruit.  Les  conclusions  qui  se  dégagent  de 
cette  classification  sont  aisées  à tirer. 

Tous  les  membres  de  la  coopérative  ne  lui 
apportent  point  un  appui  égal. 

La  première  catégorie,  que  nous  avons  éta- 
blie, ne  prend  au  Vooruit  que  du  pain.  La  se- 
conde n’v  procède  à d’autres  acquisitions  qu’à 
concurrence  du  montant  de  la  ristourne.  Ces  deux 
groupes  réunis  comprennent  la  plus  grande  par- 
tie des  membres.  Leur  situation,  au  fond,  est 
beaucoup  plus  semblable  qu’on  ne  le  pourrait 
croire  à première  vue.  Les  uns  et  les  autres,  en 
effet,  mettent  à profit  le  système  du  prix  élevé 
du  pain  pour  se  constituer  des  épargnes.  Ils  ont 
en  vue  les  dépenses  qui  dépassent  les  facultés  du 
salaire  hebdomadaire,  dépenses  nécessitées,  en 
général,  par  le  besoin  de  se  vêtir.  Seulement, 
tandis  que  la  plupart  d’entre  eux  procèdent  aux 
achats  nécessaires  en  y appliquant  les  bons  du 
Vooruit,  quelques-uns,  plus  ingénieux,  recou- 
rent à une  combinaison  un  peu  plus  compliquée. 
Us  font  servir  ces  bons  à l’achat  de  pains  et  ils 
épargnent  la  somme  qu’ils  leur  consacraient  ha- 
bituellement pour  acquérir  des  vêtements,  com- 
mandés à des  maisons  étrangères  au  Vooruit. 

Au  fond,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont 
des  coopérateurs , bien  que  tous  soient  portés  au 
nombre  des  membres  de  la  coopérative.  Toute 
idée  politique  mise  à part,  c’est  uniquement 
pour  profiter  du  merveilleux  système  d'épargne 
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que  met  en  œuvre  la  vente  du  pain,  qu'ils  se 
sont  liés  au  Vooruit  et  qu'ils  lui  restent  attachés. 
Les  autres  débits,  qui  ne  sont  que  de  la  coo- 
pération pure,  ne  les  attirent  pas.  Si,  par  ha- 
sard, certains  d’entre  eux  y ont  recours,  c’est 
que  la  combinaison  qui  consiste  à leur  payer 
le  montant  de  la  « ristourne  » en  bons  de  mar- 
chandises les  amène  seule  aux  magasins  du  Voo- 
ruit. Or,  c'est  là  une  action  purement  artificielle. 

Ce  n’cst  donc  pas  la  moindre  cause  de  succès 
pour  le  Vooruit,  que  d’avoir  su  s’adapter,  ainsi 
qu'il  a été  dit  plus  haut,  aux  dispositions  parti- 
culières de  la  race  relativement  à l’épargne  et 
cl’en  avoir  profité  pour  achalander  ses  établis- 
sements. 

Mais  comment  expliquer  la  conduite  de  ces 
coopérateurs  qui,  à l’encontre  des  précédents, 
l'ont  tous  leurs  achats  au  Vooruit  et  de  ceux  qui 
en  font  au  moins  une  partie  importante? 

Comme  l'auteur  de  cette  enquête  communi- 
quait à M.  Anseelc,  gérant  de  la  coopérative,  les 
observations  qu'il  vient  de  transcrire  et  qu’il 
lui  faisait  remarquer  que  la  nécessité  de  recourir 
à ces  influences  artificielles  lui  semblait  être  le 
signe  de  l’insuffisance  naturelle  du  Vooruit,  à 
pourvoir  aux  nécessités  du  commerce  et  à retenir 
la  clientèle,  il  lui  fut  répondu  : « N’oubliez  pas 
qu’au  Vooruit,  nous  avons  quelque  chose  de 
plus  que  n’importe  quel  commerçant.  Nous  avons 
un  avantage  qui  n’appartient  à aucun  de  nos 
concurrents  : Ils  ont  l’intérêt;  mais  nous  avons 
le  principe!  » 

Le  gérant  entendait  dire  par  là,  ainsi  qu’il  se 
chargea  lui-même  de  l’expliquer,  que  la  foi  dans 
le  socialisme,  le  désir  de  le  faire  arriver,  la 
préoccupation  de  le  favoriser  et  de  le  pousser 
dans  toutes  ses  entreprises,  — tous  sentiments 
qui  animent  ses  adeptes,  — sont,  pour  la  coo- 
pérative, un  puissant  élément  de  succès.  Par 
principe,  en  effet,  un  nombre  considérable  de 
membres  du  Vooruit,  font  systématiquement 
leurs  achats  à la  coopérative , qu’ils  soient  ou 
non  servis  à leur  gré.  Si  étrange  que  cela  puisse 
sembler,  ce  sont  des  clienls  quand  même.  Le 


gérant  nous  en  cite  un  exemple  bien  curieux. 
Il  y a quelques  années  déjà,  alors  que  le  maga- 
sin de  confcclions  ne  disposait  que  d’un  coupeur 
peu  habile,  M.  Anseele  saisit  un  bout  de  conver- 
sation entre  un  coopérateur  et  le  coupeur  qui 
lui  prenait  mesure  d’un  vêtement.  Le  client  fai- 
sait des  recommandations  pressantes  à l’em- 
ployé... « Surtout,  disait-il,  tâchez  de  ne  plus  le 
gâter  (le  costume)  comme  celui  que  vous  m’avez 
fait  la  dernière  fois...  Il  était  tellement  mal 
réussi!..  N’est-ce  pas?  » fit-il  en  se  tournant  vers 
sa  femme  encore  plus  perplexe  que  lui.  Puis,  s’a- 
dressant de  nouveau  au  coupeur  : « Faites  donc 
bien  attention,  reprit-il,  car  si  j'étais  encore 
trompé  et  bien...  je  reviendrais  encore...  parce 
que  je  suis  socialiste,  mais  je  n’oserais  porter 
mon  cos  lu  me  ! 

Nous  avons  pu  voir  des  coopérateurs  qui  ap- 
partiennent à cette  catégorie.  L’un  d’eux,  esprit 
froid  et  sagace,  était  particulièrement  intéres- 
sant. Plusieurs  fois,  les  vêtements  qu’on  lui 
lit  au  Vooruit,  nous  racontait-il,  ne  répondi- 
rent nullement  à son  attente  : ou  bien  ils  étaient 
mal  confectionnés,  ou  bien  l’étoffe  ne  tenait 
point  sa  teinte.  La  coupe  (1)  notamment  était 
dans  les  débuts  surtout  particulièrement  défec- 
tueuse. Notre  homme  dut  renvoyer,  souvent 
coup  sur  coup,  les  vêtements  qu’il  avait  com- 
mandés. Mais  ces  contrariétés  ne  le  lassaient 
cependant  pas  et  il  ne  perdait  pas  confiance. 
Il  ramena  au  Vooruit  des  coopérateurs  mécon- 
tents, en  s’engageant  à faire  reprendre  les  ha- 
billements qui  avaient  été  l’objet  de  malfaçons. 
Une  fois  cette  satisfaction  donnée  au  client  plus 
soucieux  d’être  bien  vêtu  que  de  faire  prospérer 
les  affaires  du  parti,  on  se  mettait  en  peine 
de  lui  confectionner  un  costume  à son  goût. 
Mais  la  coopérative  ne  parvint  qu’après  bien  des 
tâtonnements,  nous  disait-il  encore,  à satisfaire 
la  clientèle.  Il  est  arrivé  à notre  interlocuteur  de 
porter  des  vêtements  qu'en  fin  de  compte  il  n’o- 

(1)  Aujourd'hui  encore , particulièrement  dans  la  confection 
pour  femmes,  le  Vooruit  n'est  pas  arrivé  à satisfaire  la  clien- 
tèle. 


sait  plus  faire  recommencer;  ces  costumes  l’ha- 
billaient si  mal  que  ses  compagnons  de  travail 
en  prenaient  prétexte  pour  le  tourner  en  ridi- 
cule. Force  lui  était  bien  alors  de  s’en  défaire; 
mais  c’est  encore  au  Vooruit  qu’il  demandait 
de  lui  remplacer  ces  effets  défectueux. 

Voilà  le  « principe  » mis  en  œuvre!  Voilà 
l’acte  de  foi  du  convaincu,  de  celui  qui  agit 
par  principe  et  qui  se  propose  pour  fin,  le 
triomphe  du  parti , du  clan  ! Ceux  des  affiliés 
qui  se  trouvent  dans  cet  état  d’esprit  forment 
l’élément  fidèle  sur  lequel  compte  le  Vooruit. 
C’est  leur  fanatisme  qui  assure  à la  coopérative, 
la  plus  importante  partie  de  la  clientèle  effec- 
tive. 

En  sorte  donc  que  dans  l’une  et  l’autre  des 
deux  grandes  catégories  entre  lesquelles  se  par- 
tagent les  coopérateurs,  nous  constatons  que  ce 
qui  les  attache  au  Vooruit  constitue  une  cause 
factice,  artificielle,  étrangère  aux  aptitudes  com- 
merciales de  l' institution. 


Toutefois  ces  circonstances  externes  et  arti- 
ficielles ne  sont  pas  les  seuls  éléments  de  pros- 
périté que  réunisse  le  Vooruit.  Il  en  est  deux 
autres  plus  récents  et  tout  internes.  Le  premier 
résulte  de  la  direction  de  la  coopérative  par 
un  gérant  à capacités  étendues;  le  second  con- 
siste dans  l’essai  tenlé  par  ce  dernier  des  pro- 
cédés commerciaux  qui  font  la  supériorité  des 
grandes  entreprises. 

Le  gérant  du  Vooruit  consacre  exclusivement 
le  temps  qu'il  ne  donne  pas  à la  politique,  à la 
direction  de  la  coopérative  et  à la  surveillance 
des  ateliers  qui  en  dépendent. 

Il  s'est  appliqué  de  son  mieux  à cette  tâche 
difficile.  Homme  capable,  entreprenant,  actif, 
au  surplus  très  positif,  il  a suppléé  autant  qu’il  a 
pu  par  lui-même  à l’absence  des  spécialistes  que 
réclame  d’ordinaire  la  direction  de  certains  né- 
goces. Homme  politique,  il  s’est  fait  commer- 


çant. Tandis  que  l’organisation  de  la  coopérative 
socialiste,  telle  que  nous  l’avons  décrite,  amenait 
la  clientèle  aux  comptoirs  du  Vooruit,  son  gérant 
se  mettait,  petit  à petit,  au  courant  des  nécessi- 
tés des  diverses  entreprises  dont  il  avait  la  sur- 
veillance. On  le  trouve  fréquemment  en  train  de 
vérifier,  lui-mème,  à leur  arrivée,  les  étoffes  ex- 
pédiées par  les  fabricants.  Il  examine  minutieu- 
sement l’état  des  marchandises  avec  l’aide  de 
son  premier  coupeur.  Il  surveille  la  vente  et  ne 
perd  jamais  de  vue  le  personnel.  Loin  de  se 
l’enfermer  dans  un  bureau  et  de  faire  la  besogne 
d’un  employé,  il  est  constamment  occupé  à la 
direction  effective  du  commerce.  Il  se  charge 
de  plus  de  faire  lui-même  les  approvisionne- 
ments nécessaires  et  il  traite  personnellement 
avec  les  fournisseurs.  Il  tient  à se  rendre 
compte  des  nécessités  de  son  affaire;  aussi  sait- 
il  toujours  exactement  ce  qu’il  doit  obtenir 
et  ce  qu’il  peut  concéder.  Aucune  proposition 
ne  le  laisse  dans  l’incertitude , ni  le  met  dans 
l’embarras.  H y répond  sur  le  champ,  sans  hési- 
tation, comme  sans  réticence.  C’est  plus  qu’un 
simple  commerçant  ; c’est  un  homme  d’affaires 
très  entendu. 

Le  gérant  est  aidé  dans  sa  mission  par  une 
Commission  du  contrôle.  Cet  organisme  a été 
institué  au  sein  du  Vooruit  pour  recevoir  les 
réclamations  des  affiliés,  les  examiner  et  trans- 
mettre au  gérant  les  desiderata  des  clients,  en  ce 
qui  concerne  la  vente  et  l’achat  des  marchan- 
dises. Ajoutons  que,  pour  écouler  les  marchan- 
dises qui  s’accumulent  dans  sa  mercerie  et 
sa  maison  de  confections  et  qui  risquent  de 
ne  point  trouver  leur  placement,  le  Vooruit, 
procède,  tous  les  deux  ans,  à une  liquidation  gé- 
nérale. 

L’influence  de  la  direction  d’un  gérant  capa- 
ble s’est  particulièrement  fait  sentir  dans  la  mar- 
che ascensionnelle  des  recettes  effectuées  par  le 
magasin  de  confections  et  s’affirme  dans  les  pro- 
cédés commerciaux  auxquels  il  a recours  pour  en 
assurer  le  succès.  On  peut  en  juger  par  le  tableau 
suivant  qui  donne,  année  par  année,  les  recettes 


brutes  et  les  bénéfices  nets  réalisés  par  cet  éta- 
lissement. 


ANNÉES. 

RECETTES  CRUTES. 

DENÉFICES  NETS. 

1890 

166.756  fr. 

17.474  lr. 

1891 

106.548 

10.880 

1892 

178.951 

12.397 

i 893 

233.096 

17.626 

1894 

263.185 

17.752 

1895 

427.230 

11.624 

1896 

457.108 

40.515 

l 

En  1890,  le  chiffre  d'affaires  de  ces  magasins 
forme  presque  le  huitième  du  chiffre  d’affaires 
total  réalisé  par  le  Vooruit.  En  1894,  il  en  re- 
présente le  sixième.  La  progression  est  donc  sé- 
rieuse. En  1895  , elle  fait  un  bond  énorme.  Le 
chiffre  de  recettes  de  la  maison  de  mercerie  et 
d’habillement  est  de  427.230  francs  contre 
2G3.000  atteint  l’année  précédente.  Les  bénéfi- 
ces, il  est  vrai,  n’augmentent  pas,  ils  tombent 
nème  de  17.752  à 11.624.  Enfin  en  1896.  les  re- 
cettes augmentent  encore  et  atteignent  457.108 
francs;  les  bénéfices  se  relèvent,  cette  fois, 
pour  donner  40.515  francs. 

D’où  vient  cette  augmentation  subite? 

Elle  tient  aux  procédés  nouveaux  de  com- 
merce auxquels  eut  recours  le  gérant  de  la 
coopérative. 

Le  18  novembre  1894,  le  Vooruit  avait  inau- 
guré, place  du  Marché  du  Vendredi,  un  nouvel 
établissement  qui  réunit  sous  un  même  toit  la 
mercerie  et  les  comptoirs  de  tissus  et  confections. 
C’est  ce  local  que  le  feu  a détruit,  le  30  mai 
1897.  A l’occasion  de  ce  désastre,  le  journal 
le  Peuple  rappelait  les  fêtes  et  les  manifesta- 
tions qui  furent  organisées  lors  de  leur  ouvertui’e. 
« Les  magasins  du  Vooruit  étaient  devenus, 
écrivait-il  à ce  propos,  les  plus  vastes  et  les  plus 
somptueux  (1).  Les  camarades  des  pays  étrangers 
qui  les  visitaient,  les  déclaraient  unanimement 
grandioses  ».  Et  vraiment  ils  devaient  faire 


grande  impression  sur  le  peuple,  ces  magasins! 
Une  grande  façade,  très  élevée  et  large  les  dé- 
signait immédiatement  à l’attention  de  tous  ceux 
qui  traversaient  la  vaste  place  du  Marché  du 
Vendredi.  L’édifice  était  décoré  de  peintures 
voyantes.  Elles  représentaient  au  frontispice,  la 
fraternisation  des  ouvriers  dans  la  paix  univer- 
selle; dans  les  trumeaux  des  fenêtres,  les 
bustes  de  Karl  Marx,  de  Paepe  et  d’autres 
chefs  socialistes;  enfin,  on  y pouvait  lire, 
traduit  en  flamand,  le  cri  fameux  du  grand  pon- 
tife du  socialisme  allemand  : « Prolétaires  de 
tous  les  pays,  unissez-vous!  » Le  soir,  la  lumière 
électrique  faisait  vivement  ressortir  la  variété 
des  couleurs  qui  enluminaient  cette  étrange 
façade.  Vraiment  elle  avait,  à ce  moment  là  sur- 
tout, quelque  chose  d’imposant  qui  donnait  le 
frisson;  elle  faisait  presque  peur! 

Indépendamment  des  idées  de  parti  que  ces 
emblèmes  devaient  réveiller  et  exalter,  tout  était 
combiné,  d’ailleurs,  pour  susciter  la  curiosité  du 
public  et  attirer  les  acheteurs.  Au  rez-de-chaussée 
et  au  premier,  de  vastes  magasins,  parfaitement 
éclairés,  frappaient  les  passants  par  leurs  éta- 
lages. A l’intérieur,  l’installation  était  des  mieux 
aménagées.  Tout  était  monté  sur  le  pied  d’une 
grande  entreprise  : personnel  nombreux,  ma- 
chine à vapeur,  lumière  électrique,  ascenseur, 
chaufferies  à vapeur...  rien  n’y  manquait.  Tou- 
tes les  inventions  modernes  avaient  été  mises  à 
profit  pour  faire  de  ces  magasins  un  établisse- 
ment remarquable. 

A cette  réclame  vivante  et  suggestive  des 
faits,  les  annonces  et  les  articles  élogieux  des 
journaux  du  parti,  les  manifestations  publiques, 
les  cortèges  et  les  réunions  des  socialistes  ajou- 
taient celle  d’une  incessante  et  bruyante  publi- 
cité. 

C’est  de  cette  époque  que  date  le  plus  grand 
essai  d'extension  pour  les  affaires  de  la  coopéra- 
tive. Il  repose  sur  la  création  d installations  aussi 
vastes  que  frappantes  et  sur  le  recours  à une 
réclame  continue.  L’essai  a réussi.  En  deux  ans, 
le  chiffre  d’affaires  du  magasin  d’habillement 


(1)  Nous  respectons  le  style  du  journal. 
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a presque  doublé  et  les  bénéfices  nets  de  l'en- 
treprise ont  atteint  en  1896  une  somme  qui 
représente  9 pour  cent  des  recettes  brutes  (1). 
C’est  la  première  fois  que  l'on  atteignait  cette 
proportion  depuis  1890. 

Maintenant  que  nous  avons  dégagé  et  mis  en 
pleine  lumière  les  causes  les  plus  importantes  du 
succès  qu’a  rencontré  le  Vooruit,  qu’elles  soient 
d’ailleurs  naturelles  ou  factices,  il  ne  nous  reste 
plus  qu’à  fixer  le  degré  de  prospérité  auquel  elles 
ont  conduit  la  coopérative  gantoise.  C’est  ce 
que  nous  ferons  au  chapitre  suivant,  en  exa- 
minant la  situation  financière  de  cette  institu- 
tion. 

CHAPITRE  IV. 

LA  GESTION  FINANCIÈRE. 

Le  Vooruit  ne  publie  pas  de  bilan  général.  A la 
fin  du  semestre,  c’est-à-dire  au  30  novembre  et  au 
30  juin,  il  fait  les  comptes  de  ses  divers  établis- 
sements. Il  publie  ensuite  un  état  des  recettes  et 
des  dépenses,  qui  établit  les  bénéfices  réalisés 
dans  chaque  entreprise , déduction  faite  des  re 
mises  aux  affiliés.  On  peut  juger  de  la  façon 
dont  il  procède  en  prenant  comme  exemple  le 
chapitre  qu’il  consacre  à la  boulangerie  dans 
le  compte  dressé  pour  le  dernier  semestre  de 
l’année  1896  : 


Recettes 419.671.79 

Farines 311.769,09 

Levures 9.592,69 

Marchandises 14.221,55 

Charbons 5.292,32 

Salaires 39.278,85 

Frais 9.631,59 

Amortissements 14.390,40 

Frais  d’entretien 4.304,39 

Bénéfices 11.190,91 


419.671,79 

Ce  compte  se  répète  pour  toutes  les  succur- 
sales de  la  coopérative.  Les  bénéfices  réalisés 


par  chacune  d'elles  viennent  s’additionner  dans 
un  second  tableau.  Pour  le  dernier  semestre  de 
l’année  1896,  ils  produisaient  un  total  de 
73.334  francs  18  cent.  Dans  une  colonne  paral- 
lèle à l’addition  qui  nous  fournit  cette  somme, 
nous  trouvons  l’emploi  qui  en  a été  fait.  Elle  fut 
ainsi  répartie  : 

Entretien 3.480,25 

Administration  générale 21.024,73 

Assurances 799,98 

Bénéfice  net 48.029,22  48.029,22 

Soit 73.334,18 

Le  bénéfice  net  du  semestre  pré- 
cédent avant  été 13.529,67 

Le  bénéfice  réalisé  sur  l’exercice 
annuel  est  donc  de 61.557,89 

Cette  somme  ne  représente  pas  la  part  qui 
revient  aux:  coopérateurs  dans  les  profits  de 
l’affaire,  mais  celle  que  retient  la  coopérative. 
Elle  constitue  la  portion  des  bénéfices  effectués 
en  sus  des  remises  faites  aux  affiliés.  H résulte 
en  effet  de  ce  que  nous  avons  vu  au  chapitre 
précédent,  que  le  Vooruit  ne  fait  aucune  remise 
sur  les  profits  de  la  vente  des  charbons,  des 
remèdes  pharmaceutiques  et  des  consommations 
débitées  dans  les  salles  de  réunion.  C’est  là  une 
première  source  de  profit  pour  la  coopérative. 
De  plus,  la  « ristourne  » sur  le  pain,  ne  com- 
prend souvent  pas  la  moindre  partie  des  béné- 
fices de  la  boulangerie.  Elle  n’est  généralement 
cpie  la  restitution  aux  coopérateurs  de  la  somme 
qu’ils  ont  payée  sur  le  prix  du  pain  au-delà  de 
sa  valeur  marchande.  Enfin  les  autres  établisse- 
ments commerciaux  ne  rendent  que  6 pour  cent 
du  montant  (les  achals.  Le  Vooruit,  comme  nous 
l’avons  dit,  ne  fait  pas  à proprement  parler  de 
partage  des  bénéfices  : il  les  retient  et  s’assure 
ainsi  des  capitaux  importants,  dont  nous  ver- 
rons bientôt  l’utilité  et  l’emploi. 

Quant  aux  remises  dont  bénéficient  les  coo- 
pérateurs, elles  font  l’objet  d’un  compte  spécial, 
le  troisième  et  dernier.  Pour  le  deuxième  se- 
mestre 1896,  les  répartitions  ont  été  effectuées 
comme  suit  : 


(1)  La  remise  de  6 % aux  acheteurs  est  défalquée. 


PASSIF. 


La  ristourne  sur  le  pain...  soit  fr.  . 182.785,68 

6 96  sur  la  maison  d'habillement.  26.861,30  (1) 

« la  cordonnerie.  5.175,30 

« les  épiceries 7.803,62 


Soit  un  total  de fr.  222.628/30 


Nous  avons  déjà  fait  ressortir  l’importance  du 
prix  surélevé  du  pain  dans  le  jeu  des  remises. 
Les  « ristournes  » effectuées  se  montent  à près  de 
iOO.OOO  francs  pour  l’année  189G.  Nous  n’avons 
pas  à revenir  ici  sur  l’intérêt  de  cette  combinaison. 

Si  les  renseignements  qui  précèdent  donnent 
une  idée  exacte  de  la  façon  dont  je  Vooruit  rend 
ses  comptes  aux  coopérateurs,  ils  ne  peuvent 
suffire  à nous  éclairer  complètement  sur  sa  situa- 
tion financière,  sur  l’importance  du  capital  que  la 
coopérative  met  en  œuvre,  ni  sur  le  degré  de 
prospérité  qu’elle  a pu  atteindre.  Pour  y arri- 
ver, il  importe  de  connaître  exactement  son 
actif,  son  passif,  l’état  de  ses  amortissements, 
sa  réserve  et  enfin  le  fonds  de  roulement  dont 
elle  dispose.  Nous  pouvons  suppléer  au  silence 
de  ses  comptes  publics. 

Voici  le  dernier  bilan  du  Vooruit,  celui  qui 
rend  compte  de  sa  situation  à la  fin  de  l’année 
1896. 


ACTIF. 

I.  Installations 619.771,75 

se  répartissant  comme  suit  ; 

1)  Immeubles  proprement  dits.  ..  477.352,93 

2)  Machines 59.368,55 

3)  Mobilier  (2) . . . 83.050,27 


Soit 619.771,75 

II.  Marchandises  en  magasins . 663. 116,86 

III.  Encaisse 35.422,78 

IV.  Dépôts  ( a).  Banque  de  Flandre 86.000,04 

( b).  Banque  Leclerq 5.354,05 

V.  Titres  au  porteur  (lots  de  ville  etc/ 3.498,68 

"VI.  Débiteurs  divers 63.0.48,84 


Total 1.476.213,00 


(1)  Ce  chiffre  comprend  la  remise  de  6 o/0  pour  le  premier 
comme  pour  le  second  semestre  1896/ 

(2)  Le  mobilier  comprend  non  seulement  les  meubles  des  bâ- 
timents du  Vooruit,  mais  tout  le  matériel  nécessaire  à la  jouis- 
sance et  a l'ulilisalion  des  locaux  qu'il  détient  à titre  de  lo- 
cataire, notamment  4 pharmacies  et  5 épiceries.  Dans  ces  meubles 
entrent  les  rayons,  comptoirs,  charrettes,  bâtes,  etc.,  en  un  mot, 
tout  le  matériel  d’exploitation. 


I.  Emprunts  hypothécaires 50.000,00 

IL  Dépôts  effectués  par  les  aflilié.s 226.592,75 

III.  Fournisseurs 350.267,47 

IV.  Cautionnements  desouvriers  boulangers.  742,50 

V.  Petits  créditeurs  (brasseurs  etc...) 28.872,88 

VI.  Actif  de  la  caisse  des  secours  du  Vooruit.  6.561,79 

VII.  Remise,  aux  afliliés  sur  les  bénéfices...  180.609,90 

VIII.  Réserve 32.714,28 


Total 876.461,57 


L’actif  et  le  passif  se  balancent 
donc  comme  suit  : 

Actif.  1.476.213,00 

Passif  876.461,57 

IX.  Bénéfices.  599.751,43 599.751,43 

1.476.213,00 

Un  bilan  ne  suffit  pas  à lui  seul,  pour  donner 
une  idée  exacte  et  complète  de  la  puissance  et 
de  la  vitalité. d’une  affaire.  Les  renseignements 
qu’il  livre  doivent,  pour  être  concluants,  être 
présentés  dans  le  cadre  de  circonstances  histo- 
riques et  actuelles  qui  permettent  d’en  déter- 
miner exactement  la  signification  et  la  portée. 

Le  Vooruit,  simple  boulangerie  au  début,  fut 
créé  en  1881,  grâce  à un  capital  qui  n’était  que 
de  2,000  fr.  Il  ne  commença  à prendre  quelque 
développement  qu’à  partir  de  1883.  Le  progrès 
que  réalisèrent  alors  ses  affaires,  coïncide  pré- 
cisément avec  l’avènement  de  M.  Anseele  à la  di- 
rection de  la  coopérative.  Outre  que  le  nouveau 
gérant  lui  apportait  le  concours  d’une  direction 
'personnelle  énergique  et  entreprenante  , il  allait 
mettre  à son  service  les  ressources  du  capial 
et  la  puissance  du  machinisme.  C’est  grâce  à 
l’intervention  de  ces  trois  éléments,  direction 
éclairée,  capital  important  et  machinisme  per- 
fectionné, que  le  Vooruit  est  arrivé  au  degré  de 
puissance  dont  il  jouit  actuellement.  Par  des  ac- 
quisitions successives,  la  coopérative  est  devenue 
propriétaire  d’immeubles  importants,  dont  voici 
la  liste  par  ordre  chronologique  et  le  prix  de 
revient. 

1°  E11  1886  la  coopérative  achète  un  vaste  lo- 
cal situé  rue  des  Chartreux,  quelle  aménage 
pour  en  faire  une  épicerie.  Connu  sous  le  nom 
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de  Vooruit  n°  2,  cet  établissement  a été  aug- 
menté d'une  salle  de  café,  d une  vasle  salle  de 
gymnase,  de  plusieurs  salles  de  réunion,  de 


remises,  etc.  dont  coût 101.998,31 

Puis  le  Vooruit  bâtit  successivement  : 

2°  De  1887  à 1889,  une  boulangerie 113.959,82 


on  1 magasins  de  charbons  ) ,,,  «» 

3 » >>  u > >.  27.32o,  00 

( ateliers  de  menuiserie  ) 

4°  » » » un  hangar  pour  chariots.  2.545,30 

5"  de  1892  à 1893,  une  maison  d’habillement..  275.785,51 
6°  En  1890,  il  achète  un  local  de  fêtes  (chiffres 


ronds) 115.000,00  (1) 

Ce  qui  donne  un  total  de  fr 636.613,94 


Dans  cette  somme,  les  machines  figurent  : 


Celles  de  la  boulangerie  pour 30.851,73 

Celles  du  magasin  et  des  ateliers  de 
confections  pour 44.000,00 

Soit  au  total,  pour  fr 74.851,73 


Tout  s’est  donc  fait,  petit  à petit,  au  Vooruit. 
Jusqu’en  1886,  la  coopérative  s’est  contentée  de 
prendre  en  location  les  immeubles  qui  lui  étaient 
nécessaires.  A partir  de  cette  époque,  pourvue 
déjà  d’un  certain  capital , elle  achète  des  terrains 
et  elle  se  met  à bâtir.  Mais  elle  ne  s’avance  qu’à 
coup  sûr.  Elle  fait  tout  progressivement.  Aujour- 
d’hui encore,  elle  loue  les  immeubles  nécessaires 
à la  plupart  de  ses  succursales  commerciales;  et 
le  vaste  local  du  « Marché  au  fil  » qui,  outre  scs 
bureaux,  abrite  son  imprimerie,  sa  bibliothèque 
et  plusieurs  salles  de  réunion,  n’est  pas  à elle. 

C’est  donc  au  fur  et  à mesure  que  le  succès  de 
ses  entreprises  lui  assurait  le  capital  nécessaire, 
que  le  Vooruit  a édifié  scs  immeubles  et  éten- 
du ses  affaires.  Il  n’a  point  tenté  de  créer  dès 
le  début  et  de  toutes  pièces,  de  vastes  instal- 
lations et  de  monter  son  commerce  sur  le  pied 
des  grands  établissements. 

Le  procédé  auquel  il  eut  principalement  re- 
cours pour  faire  face  aux  dépenses  qu’occasion- 
naient scs  développements,  fut  la  capitalisation 
des  bénéfices. 


(1)  Le  dernier  de  ces  chiffres  n’est  que  très  approximatif.  Il 
nous  a été  donné  en  chiffres  ronds  et  n'est  donc  pas  d'une  exac- 
titude absolue. 


Les  comptes  semestriels  de  la  coopérative 
accusent  régulièrement  un  boni  (1).  Ce  sont 
les  bénéfices  qui  ainsi  obtenus  figurent  au  Passif 
du  bilan  pour  la  somme  de  599.751  fr.  43. 
Ainsi  s’explique  la  différence  entre  le  total  des 
bénéfices  nets  pour  l’année  1896  (indiqué  par  le 
tableau  des  recettes  livrés  aux  coopérateurs,  et 
fixé  ainsi  au  chiffre  de  61.557  fr.)  et  la  somme 
de  599.751  fr.  portée  au  compte  personnel  du 
Vooruit.  Les  61.557  fr.  de  bénéfices  produits  en 
l’année  1896,  sont  venus  se  joindre  à ceux  des 
années  précédentes,  et  ils  forment  avec  eux 
les  599.751  fr.  de  bénéfices  que  donne  le 
bilan. 

C’est  donc,  par  sa  puissance  d’épargne,  que  le 
Vooruit,  lui  aussi,  pourvoit  aux  fortes  dépenses 
qui  lui  incombent.  L’on  remarquera,  en  effet, 
que  ses  immeubles  lui  ont  coûté  635.000;  les  bé- 
néfices qu’il  a accumulés  suivent  ce  chiffre  à 
35.000  fr.  de  distance. 

Il  est  vrai  que  si  l’on  se  reporte  plus  en 
arrière,  cette  différence  s’accroît  sensiblement. 
C’est  ainsi  qu’à  la  fin  de  1889  , le  coût  total 
des  acquisitions  de  la  coopérative  atteignait  la 
valeur  de  244.868fr.  61.  Or,  ses  bénéfices  accu- 
mulés étaient  bien  inférieurs  à cette  somme.  Si 
l’on  déduit  du  chiffre  de  599.751  fr.  qu’ils  for- 
ment aujourd’hui,  les  bénéfices  des  sept  der- 
nières années,  soit  444.864  fr.,  il  en  résulte  que 
ceux  des  premières  années  ne  se  montaient 
qu’à  154.887  fr.  Les  acquisitions  faites  à cette 
époque  dépassaient  donc  de  89.981  fr.  les  res- 
sources dont  la  coopérative  disposait  alors.  Cette 
différence  n’a  pu  être  comblée  que  par  des 
emprunts.  En  voici  la  série  : 

1"  En  1881,  prêt  du  syndicat  des  tisserands  lors 


de  la  création  de  la  boulangerie 2.000.00 

2°  En  1886,  emprunt  hypothécaire  à lors  de  l'a- 
chat du  Vooruit  n°  2 (remboursé  en  1896) 20.000.00 

3°  En  1887,  lors  de  l’acquisition  de  la  boulangerie 
(prix  du  terrain)  remboursable  par  annuités  de 
5000  fr 27.277.55 


(I)  Voir  à la  (in  de  celle  élude,  le  tableau  des  recettes  et  des 
bénéfices  effectués  par  les  établissements  du  Vooruit  de  1890  à 
1890. 


4°  En  1889,  emprunt  de  18900  fl.  à 4 1/2  % rem- 
boursable par  4000  florins  annuellement,  soit  en 


francs 37.800.00 

5°  En  1890,  30.000  fr.  sans  intérêt,  remboursable 
par  annuités  de  6000  fr.  (remboursé) 30.000. 00 

Ce  qui  nous  donne fr.  117.077.55 

Enfin,  lorsqu’en  1893,  le  Vooruit  édifia  ses 


magasins  de  la  place  du  Marché  du  Vendredi,  il 
lit,  presqu’en  même  temps,  4 emprunts  hypo- 
thécaires au  taux  de  4 %.  Ils  se  montaient  à 
55,000  fr.  dont  5000  francs  furent  remboursés 
dès  1894. 

Bien  qu’il  n’y  ait  pas  une  correspondance 
absolue  entre  la  somme  produite  par  l’ad- 
dition de  ces  emprunts  avec  les  bénéfices  accu- 
mulés d’une  part,  et  d’autre  part  avec  le  prix 
accusé  des  installations  du  Vooruit,  le  rapport 
entre  ces  sommes  est  assez  manifeste  pour  que 
la  destination  des  premières  ne  reste  point  dou- 
teuse. Aujourd'hui,  leVooruit  n’est  plus  débiteur 
que  de  50.000  fr.  garantis  par  une  hypothèque. 

De  ces  rapprochements  ressort  immédiate- 
ment une  constatation  des  plus  favorables  au 
Vooruit.  C’est  que,  à 50.000  fr.  près,  qui  res- 
tent dus,  le  Vooruit  a complètement  payé  ses 
immeubles  grâce  à ses  bénéfices  (1). 


(1)  Nous  disons,  avec  intention,  « payé  » et  non  pas  « amorti  ». 
Le  règlement  du  Vooruit  1 oblige  à faire  des  amortissements 
annuels,  qui  se  repartissent  comme  suit  : 1/50  sur  les  immeu- 
bles, 1/10  sur  les  machines.  Si  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  recueillir  sont  complets  — et  ils  ont  été  puisés  à la 
source  même  — la  coopérative  aurait  opéré  des  amortissements 
pour  la  somme  de  66,067  francs  92  centimes.  Cela  résulte 
d’ailleurs  de  la  comparaison  du  prix  de  revient  de  ses  immeu- 
bles avec  la  valeur  que  ses  livres  leur  assigne  actuellement. 


Valeur  actuelle  assignée  par  les  livres  du  Vooruit 
à ses  immeubles 

Prix  de  revient 

Vooruit  n“  2 99.730,95 

isoulangerie 59.259.26 

Magasin  de  charbons 18.223,86 

Hangar  pour  clients 2.545.30 

Maison  d’habillement 275.783,51 

Local  de  létes 115.000,00 

101.998,31 

113.959,82 

27.325,00 

2.543,30 

275.783,51 

115.000,00 

570.540,88 

036.613,94 

Le  fait  d'avoir  payé  ses  immeubles  n’empêche  point  un  in- 
dustriel de  continuer  à les  amortir  dans  scs  écritures , suivant 


La  situation  financière  de  la  coopérative  pa- 
rait donc  être  des  plus  prospère. 

Le  Vooruit  a accumulé  des  bénéfices  qui,  à un 
dixième  près,  compensent  la  valeur  de  ses  im- 
meubles; et  cela  s’est  fait  en  quinze  ans!  C’est 
un  premier  élément  prospérité  pour  l’institution. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  pour  une  société  coo- 
pérative de  ne  rien  devoir  sur  ses  immeubles,  il 
faut  encore  qu’elle  dispose  du  capital  néces- 
saire à ses  transactions  commerciales.  Où  le 
Vooruit  puise-t-il  les  ressources  nécessaires  à 
son  fonctionnement?  Comment  se  procure-t-il 
un  fonds  de  roulement? 

Serait-il  formé  par  l’apport  des  coopérateurs? 
Celui-ci  n’est  que  d’un  franc  par  tète!  Serait- 
ce  par  des  emprunts?  Il  n’y  en  a d’autres  que 
ceux  qui  sont  donnés  plus  haut,  et  l’on  sait 
qu’ils  ont  été  consacrés  à des  acquisitions  im- 
mobilières ! Est-ce  alors  par  le  crédit? 

Il  n’y  a pas  à en  douter. 

Il  suffit  en  efTet  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
le  bilan  pour  se  convaincre  que  le  Vooruit  a 
besoin  d’un  fonds  de  roulement  d’environ 

800.000  francs. 

Par  le  passif  de  son  bilan,  il  se  reconnaît  dé- 
biteur de 

350.267  fr.  à ses  gros  fournisseurs; 

28.872  fr.  à ses  petits  fournisseurs; 

226.592  fr.  à ses  membres  et  aux  syndicats; 

180.609  fr.  à ses  affiliés  sur  le  prix  du  pain,  ce  qui  donne 

786.340  l'r.,  soit  sensiblement  800.000  francs. 

Or  veut-on  savoir  ce  que  cela  coûte  au  Voo- 
ruit? Annuellement  4 % sur  les  226.000  francs 
qu’il  reçoit  en  dépôt  de  ses  affiliés,  soit  9.040 
francs  d’intérêts  seulement.  En  effet,  seuls  les 
affiliés  et  les  syndicats,  qui  sont  des  préteurs 
moralement  obligés,  touchent  l’intérêt  de  leur 

les  prescriptions  qui  lui  sont  imposées.  Le  Vooruit  n’a  d’ail- 
leurs aucun  intérêt  à amortir  complètement  ses  immeubles  dans 
scs  écritures  la  situation  apparaît  beaucoup  plus  clairement 
par  la  façon  dont  il  dresse  son  bilan  et  la  grande  valeur  qu’ont 
ses  installations  coopératives,  comme  1 énorme  bénéfice  de 

600.000  qu’il  accuse  n’apparaitrait  plus  si  la  compensation 
effectuée  les  ramenait  à rien.  Le  fait  d’accuser  le  capital  immo- 
bilier et  les  bénéfices  accumulés  est  de  nature  à inspirer  pleine, 
confiance  aux  personnes  qui  traitent  avec  le  Vooruit. 
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argent.  Quant  aux  fournisseurs  de  la  coopéra- 
tive, ils  doivent  consentir  des  termes  de  paye- 
ment, qui  varient  entre  3 et  0 mois.  C’est  donc 
un  prêt  qu’ils  font  au  Vooruit  de  la  somme  qui 
leur  est  due,  prêt  sans  intérêt,  et  ce  prêt  se 
renouvelle  périodiquement  par  l’achat  de  nou- 
velles marchandises,  au  moment  où  le  prix  des 
précédentes  est  payé.  Il  en  est  de  même  pour 
les  affiliés.  Nous  avons  déjà  fait  ressortir  com- 
bien est  ingénieuse  cette  surélévation  du  prix 
du  pain  à 30  centimes  alors  qu’il  ne  coûte  que 
20  à 21  centimes  à la  coopérai  ive.  Cela  ajoute  9 
à 10  centimes  par  pain  vendu  a son  fonds  de 
roulement.  Ce  fonds,  sans  cesse  alimenté,  aug- 
mente aussi  en  proportion  des  achats  et  par  con- 
séquent de  l’extension  des  affaires.  Le  Vooruit 
en  jouit  à titre  purement  gracieux  sans  que 
jamais  les  affiliés  puissent  le  retirer  ou  seule- 
ment le  lui  réduire. 

La  combinaison  par  laquelle  le  Vooruit 
maintient  le  prix  du  pain  à un  taux  artificiel 
est  donc,  à tous  égards,  un  système  génial. 

Mais  si  c’est  au  crédit  que  le  Vooruit  de- 
mande le  capital  nécessaire  à son  fonctionne- 
ment. Ce  n’est  certes  pas  là  le  côté  le  plus 
heureux  de  sa  situation.  Le  crédit  met  celui  qui 
en  fait  son  unique  appui , dans  une  situation  pré- 
caire et  périlleuse.  Qu’une  panique  survienne, 
que  les  créanciers  réclament  le  remboursement 
immédiat  de  ce  qui  leur  est  dû,  et  l’on  voit 
sombrer  l’institution.  Toutefois,  le  Vooruit  se 
trouve  dans  une  situation  particulière  qui  le 
met  mieux  à l’abri  de  ce  danger.  En  effet,  les 
180.000  francs  qui  lui  sont  fournis  par  la  vente  du 
pain,  ne  peuvent  lui  être  retirés.  Les  affiliés  et  les 
syndicats  du  parti  qui  lui  prêtent  225.000  fr.  peu- 
vent, il  est  vrai,  en  réclamer  le  remboursement. 
Mais  ce  sont  des  bailleurs  de  fonds  qui  ont  une 
confiance  complète  dans  la  coopérative  et  qui 
voient  dans  la  prospérité  de  cette  société,  le  suc- 
cès des  idées  politiques  qui  leur  sont  chères.  Ces 
prêteurs  s’inspirent,  avant  tout,  des  « princi- 
pes ».  Enfin  le  Vooruit,  a,  pours  e défendre  vis-à- 
vis  de  scs  fournisseurs  les  termes  stipulés  pour  le 


payement,  termes  qui  peuvent,  il  est  vrai,  lui 
être  refusés  pour  l’avenir.  De  ce  coté  le  dan- 
ger subsiste  donc  et  constitue  un  point  faible  au 
sein  même  de  ce  qui  fait  la  force  actuelle  de  la 
coopérative.  Il  n'y  sera  complètement  remé- 
dié que  le  jour  où  les  bénéfices  accumulés  par 
le  Vooruit  seront  suffisants  pour  lui  permettre 
de  ne  plus  recourir  au  crédit  de  ses  fournis- 
seurs et  de  ses  prêteurs  à intérêt. 

Arrivés  à ce  point,  nous  avons  une  idée  com- 
plète de  la  prospérité  financière  du  Vooruit. 
Celle-ci  résulte  tout  d’abord  de  la  capitalisation 
complète  des  bénéfices  dont  les  affiliés  ne  tou- 
chent qu’accidentellement  une  faible  part.  Elle 
repose  ensuite  sur  la  gratuité  et  le  fonctionne- 
ment automatique  du  crédit  qu’il  s’est  assuré. 
Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu’à  montrer 
quel  a été  le  développement  des  affaires  de  la 
coopérative,  durant  ces  dernières  années.  Un 
tableau  des  recettes  et  des  bénéfices,  effectués 
depuis  1890  par  les  divers  établissements  du 
Vooruit,  en  donnera  une  idée  complète  au  lecteur 
qui  voudra  le  consulter  à la  fin  de  cette  étude. 
Contentons-nous  ici  de  condenser,  en  un  exposé 
sommaire,  quelques  chiffres  qui  permettent  de 
juger,  d’un  seul  coup  d’œil,  des  progrès  réali- 
sés. 


ANNÉES. 

(I)  RECETTES 
BRUTES. 

BÉNÉFICES. 

FRAIS 

GÉNÉRAUX. 

BÉNÉFICES 

NETS. 

1890 

1.361.963 

96.986 

30.335 

66.633 

1891 

1.522.307 

61.779 

33.948 

27.831 

1892 

1.532.927 

80.882 

34.647 

46.235 

1893 

1.607.205 

110.050 

44.695 

65.361 

1894 

1.643.431 

136.705 

37.718 

98.987 

1895 

1.977.388 

128.240 

49.980 

78.260 

189G 

2.027.022 

109.741 

48.184 

61.557 

Deux  choses  frappent  dans  ce  tableau  : la 


(1)  Ces  chilïres  sont  empruntés  au  tableau  dressé  par  M.  J. 
Van  den  Ileuvel  : Reforme  Sociale  1897.  Toutefois,  leur  exacti- 
tude peut  n'étre  pas  absolue  à quelques  francs  près,  les  centi- 
mes ayant  été  négligés  dans  les  additions.  On  n'a  pu  nous  fournir 
au  Vooruit  des  états  de  recettes  plus  complets. 
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marche  ascendante  et  ininterrompue  des  affai- 
res, très  clairement  mise  en  relief  par  l’augmen- 
tation progressive  des  recettes  brutes;  les  sauts 
que  font  les  bénéfices  et  les  frais  généraux,  d’une 
année  à l’autre.  On  comprend  très  bien  que, 
malgré  l’extension  des  affaires,  les  bénéfices  11e 
soient  pas  toujours  en  proportion  de  la  somme 
des  recettes  brutes.  Des  conditions  de  marché 
très  diverses  et  changeantes  viennent,  en  effet, 
influer  énormément  sur  leur  formation.  Rien 
n’est  moins  assuré  que  le  bénéfice;  rien  n’est 
plus  variable. 

Mais  il  n'en  est  ordinairement  pas  de  même 
des  frais  généraux.  Ceux-ci  sont  presque  cons- 
tamment les  mêmes;  ou,  s’ils  se  modifient,  ils 
suivent,  pas  à pas,  les  développements  de  l’af- 
faire. Or,  ici,  rien  de  semblable.  En  effet,  de 
1892  à 1893,  sans  que  le  chiffre  d’affaires  aug- 
mente sensiblement,  ils  passent  subitement  de 
34.647  fr.  à 44,697  fr.  pour  retomber  l’année 
suivante  à 37.718  fr.  ; le  chiffre  d’affaires  aug- 
mentant toujours  et  les  installations  du  Vooruit 
s’étant  accrues  d’un  grand  magasin.  Ils  font  un 
nouveau  bond  en  1895  et  atteignent  49.980  fr. 
puis  redescendent  d’un  millier  de  francs  durant 
l’exercice  suivant. 

Manifestement,  il  y a là  quelque  chose  d’anor- 
mal. Un  examen  attentif  le  démontre  immédia- 
tement. Ces  frais  généraux  comprennent,  en 
effet,  les  frais  de  bureaux  de  l’administration 
centrale  et  les  traitements  des  employés  (1)  et  du 
personnel  de  la  direction.  Les  salaires  réunis  for- 
ment une  somme  de  13.728  fr.  par  an.  Les  frais 
de  bureaux,  livres,  correspondance,  entretien  et 
assurance  peuvent  porter  au  double  les  dépenses 
générales  de  l’administration;  mais  ils  11e  vont 
guère  au  delà.  La  différence  des  frais  géné- 
raux, d’un  semestre  à l’autre  dans  le  cours 
de  la  même  année,  montre  clairement  qu’il  y 


(1)  Le  personnel  compte  : un  gérant  qui  touche  40  fr.  par  se- 
maine ; 1 caissier  30  fr.  ; 1 comptable  32  fr.  ; 2 aides  comptables  30 
et  24;  1 contrôleur  30;  1 inspecteur  28;  4 employés  dont  2 payés 
24  fr.  ; un  20  et  un  10. 


a là  une  source  de  dépenses  non  accusée  (1). 

Ce  sont  des  dépenses  nécessitées  par  la  pro- 
pagande politique.  Elles  varient  généralement 
entre  10.000  fr.  et  15.000  fr. 

Des  préoccupations  étrangères  à l'affaire  com- 
merciale viennent  donc  grever  les  bénéfices  qu’elle 
réalise.  Ces  préoccupations  que  nous  avons  ren- 
contrées, déjà,  au  début  de  cette  étude,  viennent 
se  greffer  utilement  sur  le  budget  du  Vooruit  et 
en  faire  leur  profit.  On  sait,  en  effet,  que  la  réa- 
lisation d’un  plan  de  réformes  politiques  et  so- 
ciales est  le  but  final  que  se  propose  d’atteindre 
le  parti  socialiste  belge,  en  groupant  ses  adhé- 
rents dans  le  cadre  des  coopératives. 


CHAPITRE  V 

l’organisation  du  travail  au  vooruit. 

Pour  suffire  aux  différents  services  qu’il  a as- 
sumés, le  Vooruit  réunit  un  personnel  qui  com- 
prend environ  320  ouvriers,  employés  et  commis. 
Leur  groupement,  les  conditions  du  travail  qu’ils 
accomplissent  et  la  rétribution  qui  leur  est 
affectée,  diffèrent  d’après  la  nature  de  leur  tâche 
et  le  genre  d’atelier  qui  les  réunit. 

On  peut  les  répartir  en  trois  catégories  prin- 
cipales, suivant  qu’ils  concourent  à assurer  le 
service  de  la  vente,  qu’ils  collaborent  à l’œuvre 
de  la  production,  ou  qu’ils  participent  par  la 
nature  de  leur  tâche  au  travail  intellectuel.  Mais 
ces  grandes  classes  se  divisent  à leur  tour  en  va- 
riétés secondaires.  Nous  allons  les  parcourir  ra- 
pidement. 


(1)  Voici  ces  frais  semestre  par  semestre  : 


1er  semestre  2e  semestre 

1890  13.333  13.000 

1891  18.343  ' 15.603 

1892  13.778  18.869 

1893  17.982  -20.713 

1894  20.336  17.362 

1895  20.392  29.588 

1890  22.879  25.305 
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I.  — L’organisation  du  personnel  préposé 
à la  vente. 

Elle  donne  lieu  à trois  groupements  bien 
distincts. 

La  vente  du  pain  par  la  remise  à domicile 
réalise  le  premier;  les  épiceries,  la  seconde,  et 
la  grande  maison  cl’habillement  le  troisième 
et  dernier. 

La  vente  du  pain  ne  nécessite  point  la  créa- 
tion d'une  maison  de  commerce  quelconque, 
mais  l’organisation  d’un  service  de  remise  jour- 
nalière à domicile  des  produits  de  la  boulan- 
gerie. Afin  d’y  pourvoir,  le  Vooruit  embauche 
un  certain  nombre  d’ouvriers  qu’il  appelle  des 
porteurs  de  pains.  Chacun  d’eux  accompagné 
d’une  charrette  à chiens  dessert  les  coopérateurs 
qui  habitent  la  section  de  la  ville  qu’il  doit  par- 
courir. Le  salaire  des  porteurs  est  de  2*2  fr.  50  c., 
par  semaine.  Us  touchent,  en  outre,  un  centime 
par  pain  qu’ils  placent  à des  consommateurs 
étrangers  à la  coopérative. 

Les  autres  commerces  exigent  des  établisse- 
ments de  vente  spéciaux.  Voici  comment  la 
coopération  procède  pour  les  épiceries.  Elle 
loue  une  maison  qu’elle  aménage  et  dont  elle 
prend  à sa  charge  la  location,  le  chauffage  et 
l’éclairage.  Elle  nomme  un  concierge  qui  re- 
çoit un  traitement  fixe  de  20  fr.  par  semaine 
et  dont  la  femme  est  chargée  du  service  de  la 
vente.  Celle-ci  se  fait  pour  le  compte  du  Vooruit 
qui  fournit  les  marchandises  et  qui  fait  prendre 
le  montant  de  la  recette  journalière  par  un 
contrôleur.  Les  préposés  aux  épiceries  n’ont  au- 
cune part  dans  les  bénéfices  de  la  succursale 
dont  ils  ont  la  gérance. 

Toute  autre  est  l’organisation  de  la  maison  de 
merceries,  vêtements  et  chaussures.  Nous  ne  nous 
trouvons  plus  ici  en  présence  d’un  petit  dépôt 
mais  d’une  grande  entreprise  commerciale  où 
des  services  très  différents  sont  centralisés.  Non 
seulement  l’affaire  a,  par  elle-même,  une  plus 
grande  importance  que  toutes  les  épiceries 
réunies,  mais  le  personnel  est  nombreux  et 


divers.  Il  comprend  des  coupeurs,  des  tailleuses, 
des  cordonniers,  des  vendeuses,  etc.  D’une  part, 
la  responsabilité  s’éparpille  sur  plusieurs  per- 
sonnes et  partant  s’atténue  dans  chacune  d’elles; 
d’autre  part,  l’affaire  est  plus  compliquée  et 
plus  périlleuse.  Il  faut  donc  organiser  ce  per- 
sonnel, lui  répartir  la  besogne,  le  subordonner 
à une  direction  qui  assure  l’exécution  de  la 
tâche  et  en  prenne  la  responsabilité.  Le  tra- 
vail de  tous  ces  employés  va  être  réglé  et  leur 
temps  sera  compté.  On  peut  en  juger  par  ces 
quelques  renseignements. 

Les  magasins  sont  ouverts,  le  matin,  de  sept 
heures  à midi,  et  l’après-midi,  d’une  heure  et 
demie  à huit  heures  et  demie.  Le  samedi  toute- 
fois , la  fermeture  de  l’établissement  est  retardée 
d’une  heure,  tandis  que  le  dimanche,  elle  a lieu 
dès  midi.  Bien  ({ue  les  comptoirs  de  vente  soient 
accessibles  durant  12  heures  et  demie  par  jour, 
les  demoiselles  qui  sont  préposées  à la  vente  n’ont 
que  10  heures  de  travail.  Elles  sont  obligées  de 
se  rendre  au  magasin  le  dimanche  matin,  mais, 
en  revanche,  elles  jouisent  d’une  demi-journée 
de  repos  pendant  la  semaine. 

Les  salaires  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes 
pour  toutes  les  vendeuses.  Une  d’entre  elles  (pii 
parait  réunir  les  conditions  normales,  touche 
17  fr.  50  par  semaine.  Tout  ce  personnel  est  sous 
la  surveillance  du  gérant  de  la  coopérative,  qui 
s’occupe  tout  particulièrement  de  la  direction  de 
la  maison  de  merceries,  tissus  et  confections, 
tandis  qu’il  suffit,  pour  les  autres  succursales, 
d’un  simple  contrôle  journalier  fait  par  un  em- 
ployé spécial  (1). 

II.  — Les  ateliers  de  production. 

La  production  de  la  coopérative  se  limite 
aux  produits  dont  la  fabrication  sur  place  est 
indispensable  à l’organisation  même  de  la  vente 


(1)  Quantà  l’organisation  des  pharmacies,  elle  forme  une  der- 
nière variété  résultant  de  la  préparation  intellectuelle  spéciale 
que  nécessite  chez  le  pharmacien  la  nature  de  son  travail.  Nous 
le  rattachons  dès  lors  au  travail  intellectuel. 
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ou  au  fonctionnement  de  l’institution.  Ainsi  en 
est-il  pour  la  boulangerie,  les  ateliers  des  cou- 
turières, des  cordonniers,  des  piqueuses  de  bot- 
tines et  pour  la  menuiserie. 

Si,  en  établissant  ces  ateliers,  le  Vooruit  a tenté 
d’appliquer  les  principes  uniformes  d’organisa- 
tion, de  durée  et  de  rétribution  du  travail,  qui 
forment  le  programme  du  parti  socialiste  belge, 
les  groupements  divers,  auxquels  les  nécessités 
de  la  production  ont  donné  lieu  , n’en  présentent 
pas  moins  des  différences  sensibles  suivant  la 
nature  des  produits  qu’ils  ont  pour  but  de  créer, 
suivant  les  procédés  de  fabrication  par  lesquels 
ont  les  obtient  et  suivant  enfin  l’état  du  marché 
de  la  main-d’œuvre.  Pour  ces  raisons  on  ne 
peut  traiter  en  bloc  de  l’organisation  du  travail 
de  production  du  Vooruit;  il  faut  y distinguer 
plusieurs  variétés. 

A.  Le  travail  des  hommes. 

Bien  que  le  travail  des  hommes  ne  soit  pas 
uniformément  le  môme,  il  présente  cependant 
des  conditions  de  similitude  qui  en  font  un  groupe 
bien  distinct  du  travail  réservé  aux  femmes. 

La  boulangerie  est  le  plus  important  des  ate- 
liers qui  les  occupe.  Elle  emploie  30  ouvriers  divi- 
sés en  3 équipes.  Chaque  équipe  travaille  8 heu- 
res, et  les  membres  en  sont  uniformément  payés 
au  prix  de  24  francs  par  semaine,  soit  4 francs 
par  jour  de  travail.  Les  contremaîtres  gagnent 
30  francs,  de  même  que  le  préposé  à la  surveil- 
lance qui  est  chargé  de  tenir  note  de  la  pro- 
duction effectuée. 

Les  menuisiers  au  nombre  de  six  sont  payés 
à raison  de  quarante  centimes  l’heure.  Ils  tra- 
vaillent 0 heures  par  jour  et  sont  groupés  sous 
le  régime  patronal.  Ils  n’ont,  comme  ou- 
vriers, aucune  part  dans  la  direction  du  tra- 
vail, ils  ne  font  aucune  mise  de  fond  et  ils  ne 
touchent  pas  de  tantièmes  dans  les  bénéfices 
de  leur  atelier.  Le  Vooruit  est,  en  effet,  une 
coopérative  de  consommation,  mais,  en  ce  qui 


concerne  la  production,  il  est  organisé  sur  le 
pied  des  ateliers  patronaux. 

Il  faut  en  dire  autant  pour  les  cordonniers, 
dont  le  travail  est  payé  à raison  do  45  centimes 
l’heure  pour  une  journée  de  9 heures.  Les  cou- 
peurs de  cuir  au  nombre  de  cinq  travaillent 
10  heures  par  jour  et  reçoivent  un  salaire  heb- 
domadaire de  27  il  29  francs.  Leur  chef  touche 
32  francs. 

B.  Le  travail  des  femmes. 

Les  femmes  qu’emploie  le  Vooruit  sont  ex- 
clusivement occupées  au  travail  à la  main 
nécessaire  à la  confection  des  vêtements  et  des 
chaussures.  Seuls,  parmi  les  hommes,  les  cor- 
donniers (1)  sont  dans  une  situation  analogue. 
Tout  ce  travail  fait  l’objet  d’une  réglementation 
particulière  dont  il  faut  dire  un  mot.  Elle  se 
caractérise  par  nue  série  de  mesures  qui  ont 
pour  but  de  rendre  la  production  plus  intense. 

Les  piqueuses  de  tiges  de  bottines  travaillent 
à la  machine.  Elles  sont,  au  nombre  d’une  dizaine 
environ,  placées  sous  la  surveillance  d’une  aînée. 
La  besogne  qui  est  répartie  à chacune  d’elles  est 
uniformément  la  même.  Par  une  série  d’expé- 
riences, le  Vooruit  s’est  assuré  à l’avance  du 
temps  qui  est  strictement  nécessaire  à l’accom- 
plissement des  divers  travaux  qui  sont  remis  à 
chaque  ouvrière.  C’est  ainsi  que  pour  piquer  à 
la  machine  une  paire  de  tiges  de  bottines  pour 
femme  il  faut  42  minutes.  Quel  que  soit  le  temps 
que  la  piqueuse  y consacre  effectivement , on 
lui  compte  42  minutes  de  travail  et  on  les  lui 
paie  à raison  de  38  centimes  les  60.  Pour  faire 
les  boutonnières  de  celte  même  paire,  il  faut 
20  minutes;  elles  sont  payées  à raison  de 
25  centimes  les  60.  Enfin  l’ouvrière  qui  est 
chargée  de  mettre  à la  main  les  arrêts  ou  points 
de  renfort  aux  deux  extrémités  de  chaque  bou- 


(l)  Le  Vooruit  n'a  pas  groupé  sous  sa  direction  un  personnel 
spécial  de  tailleurs.  11  remet  à des  ouvriers  de  la  ville,  qu  il 
paie  à la  pièce,  le  soin  de  confectionner  les  vêtements  pour 
hommes  dont  il  reçoit  la  commande. 
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tonnière  dispose  de  20  minutes  par  paire  de 
chaussures.  Elle  reçoit  19  centimes  pour  60  de 
ces  minutes.  Ce  mode  d’appréciation  du  travail 
s'appelle  le  régime  minutaire,  il  sert  de  base  à 
la  rétribution  du  personnel. 

On  jugera  de  ses  résultats  par  le  tableau  des 
salaires  payés  par  la  coopérative,  durant  les 
semaines  du  22  au  28  février  et  du  24  au 
31  mars  1897. 


Semaines  du  22  au  23  février  et  du  24  au  31  mars  1897. 


Noms  des  ouvrières 

Age 

Heures 

de 

travail 

Salaires 

Heures 

Salaires 

Reçoivent 

par 

GÜ  minutes 

Julienne  Wagenaere. 

21  ans 

49  1/2 

!8,r 

97 

,78 

20 fl 

59 

0 

r,  38 

Eh  ire  Claves 

19 

40 

14  , 

45 

37  1/2 

17  , 

50 

0 

, 38 

Sidonie  Dhaeze 

20 

40 

7 , 

76 

58 

U , 

99 

0 

, 19 

El  vire  Snissaerl 

22 

w 

17  , 

21 

59 

19  , 

39 

0 

, 38 

Pauline  Piqué 

22 

46 

17  , 

32 

58 

18  , 

19 

0 

, 38 

Thérèse  de  Somme.. . 

17 

10 

6 , 

48 

48 

7 , 

09 

0 

, 19 

Cerlha  Hautekier 

21 

49 

IG  , 

41 

41 

14  , 

G'< 

0 

, 38 

Julienne  Chevalier. . . 

17 

70 

9 , 

80 

57 

to  , 

0'< 

0 

, 19 

Cerlha  Versthraeghe. 

IG 

23 

\ , 

49 

43 

8 , 

G6 

0 

, 19 

Paulidc  Pachtesbekc. 

IG 

25 

4 , 

80 

G0 

H , 

G7 

0 

, 19 

On  tient  donc  compte  pour  le  salaire,  non  du 
temps  effectivement  [tassé  à l’atelier,  mais  du 
nombre  de  minutes  que  nécessite  d’après  les 
calculs  du  Vooruit  l’accomplissement  de  la  tâche 
remise  à chaque  ouvrière. 

L’atelier  est  ouvert  de  7 heures  et  demie  du 
matin  à 6 heures  et  demie  du  soir.  Trois  repos 
prennent  ensemble  3 heures  de  cette  journée, 
qui  se  voit  de  la  sot  te  réduite  à 8 heures  de  tra- 
vail. Toutefois  l’ouvrière  peut,  à son  gré,  la 
prolonger  d’une  heure  et  demie. 

Grâce  à ce  régime  et  à la  division  du  travail, 
sur  lequel  se  base  le  système  minutaire,  la 
productivité  de  l’ouvrière  est  considérablement 
augmentée.  C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  voir,  à 
l’atelier  môme,  le  carnet  d’une  ouvrière  qui  avait 
produit  600  minutes  de  travail  en  8 heures  de 
temps.  D’autre  part  les  salaires  sont  aussi  plus 
élevés  qu’en  ville.  À Garni  une  piqueuse  reçoit 
ordinairement  pour  la  façon  cl’une  paire  de  bot- 
tines à boutons  de  0 fr.  90  à 1 fr.  20,  suivant  la 


grandeur  des  chaussures  et  les  difficultés  que 
présente  le  travail  ou  les  soins  particuliers  qu'il 
réclame.  Quant  aux  ouvrières  qui  sont  chargées 
de  la  besogne  courante  et  des  raccommodages, 
au  lieu  de  travailler  à domicile  et  à la  tâche,  elles 
sont  occupées  dans  les  magasins  mêmes  qui 
les  emploient  et  elles  reçoivent  de  1 fr.  75  à 
2 fr.  50  pour  une  journée  de  11  à 12  heures. 

Le  régime  des  couturières  diffère  assez  sensi- 
blement de  celui  des  piqueuses.  Mais  le  système 
qui  sert  de  base  à l’organisation  de  ce  dernier 
régissait  dans  le  principe  l’atelier  de  couture  et 
influe  encore  actuellement  sur  son  organisa- 
tion. 

Les  couturières  du  Vooruit  étaient , jusqu’en 
ces  derniers  temps,  réunies  dans  un  vaste  atelier 
situé  au  second  étage  des  magasins  de  mercerie 
et  de  confections  que  le  feu  a détruit  en  mai 
dernier  (1). 

Cet  atelier  occupait  une  grande  salle  bien 
éclairée.  De  hautes  fenêtres  y prennent  jour  sur 
la  rue;  les  murs  et  le  plafond  blanchis  à la 
chaux  projettent  la  lumière  venue  du  dehors 
dans  toute  la  pièce.  Le  soir,  les  lampes  électriques 
permettent  aux  ouvrières  de  continuer  leur  tra- 
vail dans  des  conditions  avantageuses.  Enfin 
l’hiver,  des  conduits  de  vapeur  amènent  la  cha- 
leur nécessaire  à combattre  le  froid  et  l’humi- 
dité. Les  couturières,  au  nombre  d’environ 
soixante-dix,  sont  rangées  en  lignes  droites.  C’est 
que  les  machines  dont  elles  se  servent,  au  lieu 
d’être  mises  en  mouvement  au  moyen  des  pieds 
ou  de  la  main,  sont  mues  par  la  vapeur.  En 
sorte  que  les  ouvrières  sont  allégées  de  toute 
la  partie  énervante  et  épuisante  de  leur  travail 
et  n’ont  qu’à  diriger  attentivement  leur  ou- 
vrage sous  l’aiguille  de  la  machine.  C’est  là  un 
immense  progrès  qui  tout  en  facilitant  la  tâche 
de  l’ouvrière  augmente  sa  force  productive. 

L’atelier  s’ouvre  le  matin  à sept  heures  et  se 


(i)  Ces  ouvrières  sont  actuellement  dispersées  et  travaillent 
à domicile  jusqu’à  ce  que  la  reconstruction  de  l'établissement 
où  elles  étaient  groupées  leur  permette  de  se  réunir  à nouveau. 
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ferme  à midi.  Le  travail  reprend  à deux  heures 
el  se  continue  jusqu'à  six.  La  matinée  et  l'après- 
midi  sont  coupés  l'un  et  l’autre  par  un  repos 
d’un  quart  d'heure.  Il  y a donc  huit  heures  et 
demie  de  travail.  Toutefois  il  est  loisible  aux 
ouvrières  de  prolonger  le  travail  jusqu’à  huit 
heures  ou  huit  heures  et  demie  du  soir,  suivant 
qu’elles  sont  mineures  ou  majeures  de  vingt  et 
un  ans. 

Les  ouvrières  chantent  en  travaillant.  Elles 
sont  divisées  en  groupes  appelés  équipes.  Ces 
équipes  composées  de  deux  à quatre  couturières 
admises  à la  même  espèce  d’ouvrage,  ou  du  per- 
sonnel nécessaire  aux  diverses  opérations  que 
nécessite  la  confection  d'un  même  objet,  sont 
solidairement  responsables  de  la  besogne  qui 
leur  est  remise.  Ainsi  l’on  obtient  d’elles  une 
surveillance  réciproque  étroite  et  une  excitation 
mutuelle  et  incessante  au  travail. 

La  tâche  répartie  entre  les  équipes  n’est  pas 
rémunérée  suivant  le  système  des  minutes  appli- 
qué dans  toute  sa  rigueur.  Un  minimum  de  sa- 
laire fixe  est  payé  à l’ouvrière  sur  la  double  base 
de  sa  capacité  présumée  et  de  la  durée  effective 
du  temps  qu’elle  passe  à l’atelier.  Quelle  que 
soit  la  besogne  qu’elle  parvienne  à produire,  ce 
minimum  lui  est  assuré.  Mais  son  salaire  aug- 
mente si  la  somme  de  travail  qu’elle  produit, 
appréciée  d’après  les  données  du  système  minu- 
taire, dépasse  en  valeur  la  rétribution  fixe  à 
laquelle  elle  a droit.  Toutefois,  pour  que  ce  sur- 
croît de  rémunération  lui  soit  alloué,  il  faut 
que  certaines  conditions  soient  réunies. 

Le  travail  étant  remis  collectivement  à l’é- 
quipe il  est  nécessaire  que  toute  l’équipe  arrive 
à dépasser  ainsi  le  minimum  de  salaire  garanti. 
De  plus,  si  durant  les  semaines  précédentes,  le 
travail  effectué  ne  contrebalance  point  la  somme 
des  salaires  payés,  le  Vooruit  s’indemnise  tout 
d’abord  des  pertes  qu’il  a éprouvées  de  ce  chef 
et  ne  délivre  la  rémunération  supplémentaire 
méritée,  ou  sur-salaire,  qu’à  partir  du  jour  où  il 
y a compensation  entre  la  valeur  de  la  besogne 
produite  el  le  tolal  des  salaires  perçus  par  les 


ouvrières  de  l’équipe.  Alors  le  sur-salaire  est 
remis  chaque  semaine  aux  couturières  et  il  est 
réparti  entre  elles  non  plus  suivant  leur  capa- 
cité présumée  ou  le  nombre  d’heures  qu’elles 
ont  passées  à l'atelier,  mais  par  parts  égales.  Lors- 
que, à l’inverse,  une  équipe  ne  parvient  pas  à 
mériter  le  minimum  de  salaire  qui  lui  est  payé, 
le  Vooruit  s’en  prend  à l’ouvrière-chef  de  l’é- 
quipe. La  direction  lui  fait  des  remontrances  et 
enjoint  à l’équipe  d’avoir  à gagner  la  rémuné- 
ration qui  lui  est  allouée. 

Môme  lorsqu'il  était  mérité,  le  salaire  n’é- 
tait cependant  pas  remis  intégralement  à 
l’équipe  qui  parvenait  à le  gagner.  Une  re- 
tenue de  40  pour  cent  le  frappait.  Cette  me- 
sure provoqua  le  procès  retentissant  qui  se  dé- 
roula devant  le  tribunal  de  Gand  en  septembre 
1896.  La  loi  belge  sur  « l’insaisissabilité  et  l’in- 
cessibilité des  salaires  » défend  de  retenir  plus 
d’un  cinquième  des  salaires  des  ouvriers  et  elle 
ne  permet  cette  saisie  que  dans  des  cas  spéciale- 
ment déterminés.  Or  le  régime  du  Vooruit  vio- 
lait ces  prescriptions.  Le  gérant  prétendit,  il  est 
vrai,  qu’en  faisant  cette  retenue  le  Vooruit 
n’était  qu’une  sorte  d’intermédiaire  qui  rever- 
sait les  sommes  perçues  à des  caisses  apparte- 
nant aux  ouvrières,  25  pour  cent  du  sur-salaire 
à une  caisse  de  voyage,  et  15  pour  cent  à une 
caisse  de  résistance.  Il  soutenait  en  outre  que 
le  sur-salaire  était  une  pure  gratification.  Cette 
dernière  affirmation  est  contredite  par  l’appli- 
cation même  du  système  « minutaire  » au  travail 
ouvrières.  Quant  à la  première,  elle  est  infir- 
mée par  les  déclarations  des  témoins  et  par  les 
livres  de  la  coopérative  qui  mentionnent  cette 
retenue  comme  une  « Part  du  Vooruit  ».  Aussi 
les  administrateurs  du  Vooruit  se  virent-ils  con- 
damnés, avec  une  extrême  modération  d’ail- 
leurs, à plusieurs  amendes  légères.  Mais  depuis 
lors  le  sur-salaire  a été  purement  et  simple- 
ment supprimé.  Les  ouvrières  reçoivent  donc 
le  salaire  minimum  qui  leur  était  garanti;  si 
leur  travail  en  dépasse  la  valeur,  la  coopérative 
en  bénéficie;  dans  le  cas  contraire  elle  se  con- 


tente  de  faire  des  remontrances  aux  équipes  qui 
lui  occasionnent  des  pertes. 

Un  excellent  exemple  de  la  façon  dont  les 
choses  se  règlent  nous  est  fourni  par  les  deux 
tableaux  que  voici  : 


Salaires  d’une  équipé  travaillant  les  chemises  d'hommes. 
Semaine  du  20  au  27  mars  1897. 


NOMS. 

AGE. 

SALAIRES 
payés  à 
l'heure. 

Heures 
de  travail. 

TOTAL. 

Anna  Thomas  . . 

23  ans. 

0,2  \ 

45 

f0.80 

Lconic  Wallaert. 

19  ans. 

0.08 

49  1/2 

3.94 

14.74 

Celle  équipe  a confectionné  durant  cette  même  semaine  du  20  au 
27  mars  les  objets  suivants. 


Numéro 

d’ordre. 

Nature 

du  travail. 

NOMBRE 
de  pièce. 

PRIX 

& la  pièces. 

TOTAL  GAGNÉ. 

2G18 

Chemises  fantaisie 

12 

0,32 

3,84 

2387 

Chemises  ordlcs 

22 

0.31 

6,82 

1209 

18 

0,23 

4,14 

4693 

. 

2 

0,28 

0.50 

4081 

. 

2 

0,28 

0,90 

4689 

i 

0,30 

0,30 

4088 

» 

1 

0,30 

0,30 

4713 

» 

1 

0,30 

0,30 

Total  des  chemises,..  99  pa\ées  fr 16,80 

Il  faut  décompter,  247  boutons  à fr.  0,000 1.49 


Total  des  chemises,..  99  pa\ées  fr 16,80 

Il  faut  décompter,  247  boutons  à fr.  0,000 1.49 

Ce  travail  ininutaine  de  ces  ouvrières  vaut  donc. . . . 15,31 

Elles  ont  reçu  le  salaire  lixe  de 14,74 

Le  Yooruit  bénéficie  de  la  différence 0,37 


Jadis  ce  profit  eût  été  partagé  également 
entre  les  deux  ouvrières  qui  composent  cette 
équipe  déduction  préalablement  faite  toutefois 
de  40  %. 

Voici  la  rémunération  et  le  travail  d’une 
autre  équipe,  pour  la  même  semaine  du  20 
au  27  mars  1897. 


NOMS 

AGE 

HEURES 
de  travail 

PRIX 

à l’heure 

SALAIRE 

payé 

Muo  de  Jlild 

23  ans 

00  3/4 

0fr,  28 

18fr 

08 

Dliavé  (1) 

10 

3!) 

0 

21 

14 

20 

Van  de  Cruvssc  .' 

10 

00  1 4 

0 

08 

4 

82 

0 ilôt 

14 

39  1(4 

0 

00 

3 55 

Les  salaires  payés  s’élèvent  donc  à 41  fr.  31. 


(1)  Cette  ouvrière  a consacré  3 heures  cl  demie  au  magasin  de 
confections.  Elle  a reçu  de  ce  chef  25  centimes  par  heure. 


Or,  étant  donné  l’ouvrage  effectué  par  cette 
équipe,  la  rétribution  qu  elle  eut  méritée  d’a- 
près le  système  minutaire  lui  eût  valu  seule- 
ment 28  fr.  40  centimes.  Son  travail  est  donc 
insuffisant  à compenser  le  salaire  à 12  fr. 
91  centimes  près;  et  c’est,  une  perte  pour  le 
Vooruit. 

Ces  deux  exemples  nous  donnent  des  échan- 
tillons normaux  des  salaires  payés  par  la  coopé- 
rative socialiste.  A la  tète  de  l’équipe,  elle  place 
une  forte  ouvrière  à qui  elle  donne  de  24  à 
30  centimes  l’heure,  et  elle  groupe,  sous  sa  di- 
rection, des  couturières  dont  la  rétribution  va- 
rie entre  G et  21  centimes  ainsi  qu’il  résulte 
de  l’exemple  ci-dessus.  Tel  est  le  régime  du 
travail.  Toutefois,  leur  journée  terminée,  les 
couturières  ont  encore  à passer  une  heure  au 
Vooruit  pour  assister  à l’école  du  soir,  obligatoire 
pour  toutes.  Comme  le  Vooruit  profite  des  tra- 
vaux effectués  durant  cette  heure  supplémen- 
taire et  que  les  ouvrières  ne  sont  pas  rétribuées, 
ce  régime  a soulevé  les  protestations  du  person- 
nel. En  recourant  à l’autorité  des  parents  des 
ouvrières  la  direction  a pu  les  faire  taire,  mais 
elle  se  propose  d’y  apporter  quelques  modifica- 
tions en  consacrant  les  produits  de  la  vente  des 
objets  fabriqués  à l’achat  de  modèles  de  tra- 
vail. 

III.  — La  rémunération  du  travail 
intellectuel. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  l’unification  des 
salaires  soit  un  fait  accompli,  au  sein  de  la  coo- 
pérative socialiste.  On  a pu  s’en  convaincre  par 
l’exemple  pris  dans  le  travail  des  femmes.  C’est 
là  cependant  un  des  buts  principaux  que  se 
propose  d’atteindre  le  parti  ouvrier.  D’après 
lui,  le  travail  intellectuel  doit  être  payé  sur 
le  môme  pied  que  le  travail  manuel.  La  réa- 
lisation pratique  de  l’idée  est  comprise  ainsi 
par  la  direction  de  la  coopérative  : « Au 
Vooruit,  tout  le  monde  travaille  8 heures,  et 


tout  le  inonde  touche  4 francs  de  salaire  par 
jour.  » Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière 
pour  se  convaincre  que  ce  but  n’est  pas  atteint. 
Ainsi  par  exemple  le  maître  coupeur  touche 
3.000  fr.  par  an;  soit  10  fr.  par  jour  ouvrable, 
tandis  que  les  boulangers  en  gagnent  4 en 
H heures,  les  menuisiers,  \ en  9 heures,  les 
demoiselles  de  magasin  de  2 fr.  40  à 3 fr.  en 
10  heures,  les  couturières  enfin  de  1 fr.  00  cen- 
times à 2 fr.  80  centimes  par  jour. 

D'autre  part,  ceux  qui  ont  une  part  quelconque 
à la  direction  effective  d’un  service,  sont  mieux 
payés  que  les  simples  ouvriers.  11  en  est  ainsi 
pour  les  coupeurs  des  vêtements  et  des  chaus- 
sures, pour  les  préposés  à la  boulangerie,  bien 
que  ceux-ci  soient  de  simples  ouvriers  sans  prépa- 
ration intellectuelle  spéciale.  Partout  où  le  Voo- 
ruit  a pu  placer  à la  tête  de  ses  services  de  simples 
ouvriers,  il  l’a  fait.  Les  typographes,  gens  à 
l'esprit  particulièrement  ouvert  et  généralement 
très  avancés,  lui  ont  fourni  une  bonne  partie  de 
ce  personnel  d’élite,  surveillants,  inspecteurs, 
contrôleurs,  caissiers.  Les  salaires  de  ces  em- 
ployés varient  de  28  à 32  francs  par  semaine. 
Lorsque  les  employés  de  la  coopérative  sont, 
non  plus  des  surveillants  ou  des  hommes  à qui 
incombe  une  responsabilité  quelconque,  quand 
ils  deviennent  de  simples  buralistes  dont  toute 
la  besogne  consiste  à faire  de  la  copie,  ils  sont, 
comme  cela  arrive  normalement  ailleurs,  moins 
payés  que  les  simples  ouvriers.  Il  y en  a qui  sont 
dans  ce  cas  à l’administration  centrale  du  Voo- 
ruit;  deux  d’entre  eux  reçoivent  24  francs  par- 
semaine.  le  troisième  20,  le  dernier  10.  Quant 
aux  journalistes,  — on  sait  qu’on  peut  s’impro- 
viser journaliste  sans  aucune  préparation  spé- 
ciale, — ils  recevaient  30  francs  par  semaine;  ils 
ont  été  récemment  augmentés  de  10  francs. 

Mais  le  Vooruit  a dû,  pour  certains  services, 
faire  appel  à des  hommes  ayant  une  préparation 
intellectuelle  spéciale.  Dans  ces  cas,  la  différence 
entre  la  rémunération  du  travail  manuel  et  du 
travail  intellectuel  s’accentue  énormément.  C’est 
ce  qui  se  vérifie  pour  les  pharmaciens.  Les  qua- 


tre pharmaciens  qu’a  embauchés  la  coopéra- 
tive reçoivent  : 

1°  200  fr.  par  mois. 

2°  5 u/ o dans  les  bénéfices  de  l’officine  qu’ils 
dirigent. 

3°  Le  logement,  le  chauffage  et  l’éclairage 
gratuits.  Leur  rémunération  effective  devient 
ainsi  trois  ou  quatre  fois  plus  forte,  au  mini- 
mum, que  celle  d’un  simple  ouvrier  boulanger 
ou  menuisier. 

CHAPITRE  VI. 

L ADMINISTRATION  1)U  VOORITT. 

Le  premier  rouage  qui  se  trouve  à la  base  de 
l’administration  du  Vooruit  est  l’Assemblée  gé- 
nérale des  coopérateurs.  D’après  l’article  5 du 
règlement  tout  coopérateur  affilié  depuis  G mois; 
jouit  des  droits  accordés  aux  membres  du  Voo- 
ruit. L’Assemblée  générale  doit  se  réunir  au 
moins  4 fois  par  an,  c’est-à-dire  le  second  di- 
manche des  mois  de  décembre,  mars,  juin  et 
septembre.  Toute  absence  est  punie  d’une  amen- 
de de  25  centimes. 

Rien  que  l’Assemblée  générale  soit  le  pouvoir 
d’où  émanent  tous  les  autres,  elle  ne  peut  dis- 
cuter aucune  proposition  qui  n'ait  d’abord  été 
soumise  à la  Commission  ou  collège  des  admi- 
nistrateurs. Ceux-ci  au  nombre  de  cinq  sont 
nommés  par  elle  pour  cinq  ans  et  chaque  an- 
née on  pourvoit  au  remplacement  de  l’adminis- 
trateur sortant.  Le  collège  des  administrateurs 
répartit  entre  ses  membres  les  charges  de  la 
direction  et  nomme  le  gérant  de  la  coopérative. 
Pour  en  faire  partie  il  faut  être  membre  du 
Vooruit  depuis  au  moins  deux  ans  et  appartenir 
à un  syndicat  ou  à un  club  de  propagande  so- 
cialiste. 

Cette  commission  représente  la  coopérative, 
elle  peut  ester  en  justice  et  traiter  avec  les  tiers; 
elle  possède  pleins  pouvoirs  en  matière  com- 
merciale. C’est  elle  qui  nomme  et  révoque  les 


employés,  et  qui  fixe  leur  rémunération.  Quant 
à l’administration  effective  du  Vooruit,  à la  di- 
rection du  personnel,  elle  revient  au  gérant. 
C’est  à lui  que  toutes  les  réclamations  doivent 
être  adressées,  c’est  lui  qui  doit  pourvoir  à tou- 
tes les  exigences  du  service  intérieur. 

La  commission  administrative  peut  s’adjoin- 
dre un  nombre  indéterminé  d’auxiliaires,  sui- 
vant les  exigences  des  services  de  la  société. 
Unie  à ces  auxiliaires  la  commission  forme  toute 
la  direction  de  la  coopérative. 

Cette  assemblée,  appelée  Comité  Directeur 
est  renouvelée  par  tiers  tous  les  ans.  C’est 
l’assemblée  générale  des  coopérateurs  qui  eu 
élit  les  membres  sur  la  proposition  du  collège 
des  administrateurs.  Pour  en  faire  partie  il 
faut  réunir  deux  conditions  : La  première  est 
d’être  membre  du  Vooruit  depuis  un  an;  la 
seconde  d’être  instruit,  ce  qui  s’entend  de  sa- 
voir au  moins  lire  et  écrire.  Les  cabaretiers  en 
sont  exclus.  Ce  comité  compte  environ  cin- 
quante membres  ; la  plupart  d’entre  eux  sont 
les  porteurs  de  cartes  qui  visitent  les  coopé- 
rateurs tous  les  dimanches.  Le  Comité  Directeur 
est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans.  Il  se  réunit 
chaque  semaine. 

Enfin  la  coopérative  compte  un  dernier  roua- 
ge : c’est  le  Comité  du  contrôle,  composé  de  12 
membres  élus  par  l’assemblée  générale  sa  mis- 
sion est  de  surveiller  la  marche  de  la  coopérative 
et  de  faire  parvenir  au  Comité  Directeur  les 
desiderata  et  les  griefs  des  affiliés. 

CHAPITRE  VII 

AVANTAGES  ACCORDÉS  AUX  COOPÉRATEURS 

Les  membres  du  Vooruit  bénéficient  d’une 
série  d’avantages  qui  ne  sont  pas  de  l’essence 
de  la  coopérative. 

1°  Le  Vooruit  reçoit  tout  d’abord  leurs  épar- 
gnes et  leur  en  donne  4 %.  C’est  ainsi  qu’il 


est  devenu  dépositaire  d’une  somme  de  220.000 
francs. 

2°  Moyennant  5 centimes  perçus  chaque  mois, 
les  coopérateurs  ont  droit  à recevoir,  en  cas  de 
maladie,  un  secours  de  G pains  par  semaine, 
dans  le  cours  d’un  semestre. 

3°  Une  cotisation  hebdomadaire  de  5 centi- 
mes donne  droit  au  service  médical  et  pharma- 
ceutique gratuit  durant  tout  le  cours  de  l’année. 

4°  Depuis  1897,  les  femmes  d’affiliés  reçoi- 
vent, à l’époque  de  leurs  couches,  le  pain,  les 
épices  et  le  charbon  qui  leur  sont  nécessaires 
durant  une  semaine.  Aucune  rétribution  n'est 
due  de  ce  chef. 

5"  A la  mort  du  coopérateur,  sa  famille  reçoit 
un  subside  de  10  francs. 

6°  Depuis  1897  fonctionne  un  système  do 
pensions  de  retraite,  basé  sur  les  achats  faits 
par  les  membres  aux  magasins  de  la  coopéra- 
tive. En  voici  les  conditions. 

a)  Tout  coopérateur  qui,  durant  20  ans  au 
moins,  aura  fait  aux  épiceries  et  aux  magasins 
de  merceries  et  confections  des  achats  annuels 
pour  une  somme  de  150  francs,  aura  droit  à 
recevoir,  à 60  ans,  une  pension  de  1 20  francs,  qui 
lui  sera  servie  en  bons  d’achats  à valoir  sur 
les  magasins  coopératifs. 

b ) Le  chiffre  de  cette  pension  s’accroît  : 

1°  d’un  pour  cent  sur  les  sommes  qui  dépas- 
sent le  minimum  de  150  fr.  ; 2°  d’un  franc 
pour  chaque  année  ajoutée  aux  20  années  de 
clientèle  nécessaire,  si  durant  ces  périodes 
supplémentaires  le  coopérateur  remplit  les  con- 
ditions ordinaires  exigées  pour  avoir  droit  à 
la  pension. 

Telle  est  la  base  de  cette  institution.  Une  série 
de  dispositions  secondaires  en  étendent  singu- 
lièrement la  portée. 

1)  la  femme  hérite  des  droits  à la  pension 
acquis  par  le  mari  et  la  rente  lui  est  continuée 
jusqu’à  sa  mort. 

2)  dans  le  cas  où  le  mari  vient  à mourir  avant 
d’avoir  atteint  les  20  années  de  clientèle  néces- 
saires, les  années  écoulées  sont  imputées  à la 


femme  et  celle-ci  peut  en  compléter  le  nombre 
en  faisant  le  minimum  d’achats  exige  durant  un 
laps  de  temps  égal  à celui  qui  manquait  au 
mari  pour  atteindre  le  minimum  fixé. 

3)  le  service  des  pensions  de  retraite  qui  ne 
devait  régulièrement  commencer  qu'en  1917  est 
par  dérogation  avancé  pour  les  membres  actuels 
du  Yooruit.  Il  leur  est  même  appliqué  rétroac- 
tivement pourvu  que  durant  les  cinq  dernières 
années  ils  aient  acheté  pour  1Ô0  francs  par  an 
et  qu'ils  continuent  à le  faire.  La  coopérative 
admet  dès  lors  à la  pension  ses  membres  actuels 
pour  le  jour  où  ils  atteindront  soixante  ans,  dans 
les  conditions  suivantes  : 


Ceux  ilonl  l'affiliation  remonte  à 1882  en  bénélicicronl  en  1899 


— 

— 

1883 

— 

1901 

— 

— 

1884 

— 

1903 

— 

— 

1885 

— 

1905 

— 

— 

1880 

— 

190G 

— 

— 

1887 

— 

1907 

Et  ceux  qui  sont  inscrits  depuis  1888  et  les 
années  suivantes,  20  ans  après  leur  inscription. 

Tels  sont  les  principaux  avantages  dont 
jouissent  les  membres  de  la  coopérative  socialiste 
gantoise.  Ajoutons-y  la  jouissance  de  salles  de 
réunion,  la  participation  cà  des  fêtes  et  le  service 
d’une  bibliothèque,  nous  aurons  parcouru  dans 
leurs  grandes  lignes  toutes  les  institutions 
sociales  qui  se  groupent  sous  le  nom  du  Yooruit. 
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entreprises  commerciales  du  Vooruit,  de  1890  à,  1896. 
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Rostand  (Eugène).  — Le  concours  des  caisses  d'épargne 
au  crédit  agricole.  — Applications  à l'Étranger  et 
modes  pratiques  de  réalisation  en  France.  — Ouvrage 
couronné  par  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  — Paris,  Guillaumin,  1897,  — 1 vol.  in-8° 
de  xiv-273  p.  — Prix,  6 francs.  — N°  7703.  — L'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  avait  pro- 
posé cette  année,  pour  le  prix  Biaise  des  Vosges,  le 
sujet  suivant  : « Quels  moyens  pourraient  être  pris 
pour  mettre  les  caisses  d’épargne  à même  de  faire 
jouir,  soit  directement,  soit  indirectement,  les  petits 
cultivateurs,  des  avantages  du  crédit  par  des  prêts 
autres  que  le  prêt  hypothécaire  et  moyennant  le  taux 
courant  de  l’intérêt?  » Conformément  aux  conclu- 
sions du  rapporteur,  le  prix  a été  décerné  par  l’Aca- 
démie au  mémoire  présenté  par  M.  Eugène  Rostand, 
mémoire  qui  vient  d’être  publié  sous  ce  titre  : Le 
concours  des  caisses  d'épargne  au  crédit  agricole. 
Personne  n’était  d’ailleurs  plus  compétent  que 
M.  Rostand  pour  traiter  la  question  mise  au  concours 
par  l’Académie.  Président  de  la  Caisse  d’Epargne  de 
Marseille,  qu’il  n’a  pas  hésité  à engager  autant  que 
la  loi  le  permettait,  dans  la  voie  des  placements  aux 
œuvres  d’intérêt  local  (voir  à cet  égard  le  dernier 
compte  rendu  des  opérations  de  cette  caisse  dans 
la  circulaire  N°  15,  série  B du  Musée  Social),  prési- 
dent de  la  grande  association  de  propagande  pour 
l’organisation  du  crédit  populaire  le  Centre  fédératif, 
l’auteur  du  mémoire  auquel  a été  attribué  le  prix 
Biaise  apportait  dans  la  discussion  de  cet  important 
débat  les  vues  lucides  et  profondes  que  peut  seule 
donner  l’expérience  des  faits. 

L’ouvrage  de  M.  Rostand  est  divisé  en  six  chapi- 
tres. Après  avoir,  dans  le  chapitre  1,  délimité  le  sujet 
à traiter,  l’auteur  étudie  ensuite  successivement  : 
— les  besoins  ou  occasions  qui  donnent  lieu  à la 
petite  propriété  rurale  de  rechercher  le  crédit  (p.  11 
à 17);  — les  conditions  et  moyens  par  lesquelles  elle 
peut  se  procurer  le  crédit  (p.  17  à 25)  ; — l’organisa- 
tion du  crédit  agricole  par  l’association  locale  et  l’é- 
pargne (p.  25  à 33);  enfin  ce  qui  se  pratique  à l’é- 
tranger (p.  33  à 147).  Mais  le  chapitre  le  plus  per- 
sonnel et  le  plus  intéressant  du  livre  est  le  dernier 
dans  lequel  M.  Rostand  expose  les  changements 
qu’il  faudrait  apporter  dans  la  constitution  des  caisses 
d’épargne  françaises  pour  les  mettre  à même  de  donner 
aux  agriculteurs  du  crédit  au  taux  courant  de  l’in- 
térêt et  sans  garantie  hypothécaire.  Ces  moyens  d a 
près  lui  sont  les  suivants  : « Ou  bien  par  une  éman- 
cipation graduelle  et  en  quelque  sorte  éducative  de 


l’épargne,  constituer  en  l’étendant  peu  à peu  le  libre 
emploi  local  exercé  par  les  caisses  d'épargne  : ou 
bien,  si  l’on  se  défie  de  la  gestion  des  caisses  d’épargne 
secondaires,  remettre  la  fonction  d’emploi  à quelques 
importantes  caisses  d épargné  de  zones  qui  rece- 
vraient les  dépôts  des  caisses  d’épargnes  mineures  de 
leur  zone  et  les  placeraient  suivant  le  cadre  légal  ; 
ou  enfin  (à  défaut  de  mieux),  attribuer  la  gestion  des 
fonds  de  toutes  les  caisses  d’épargne  du  pays,  avec 
libre  emploi,  à une  institution  centrale  ».  Des  mo- 
dèles de  statuts  de  caisses  agricoles  coopératives  et 
des  modèles  de  contrats  de  prêt  à consentir  par  des 
caisses  d’épargne  terminent  ce  remarquable  ouvrage. 


Métin  (Albert).  — Le  Socialisme  en  Angleterre.  —Paris, 
Alcan.  1897.  — 1 vol.  in-8°  de  306  p.  — N°  7.085.  — 
Cet  ouvrage  contient  une  étude  historique  et  écono- 
mique, tout  à la  fois,  sur  les  origines,  les  progrès  et 
les  doctrines  du  socialisme  dans  le  Royaume  Uni.  — 
Dans  un  premier  chapitre  intitulé  : « Le  socialisme 
dans  l’Angleterre  contemporaine  »,  l'auteur  énumère 
rapidement  les  divers  partis  qui  se  recommandent 
de  l'idée  socialiste  : La  Démocratie  Fédération , créée 
à Londres  en  1881  par  les  purs  marxistes,  Hynd- 
man,  Herbert  Burrows,  Miss  Helen  Taylor  et  le 
poète  William  Morris;  la  Socialist  League , issue 
en  1885  d’une  scission  de  la  précédente  association 
et  qui,  bien  que  dirigée  par  des  notabilités  du  parti, 
W.  Morris  et  Edward  Aveling,  disparut  en  1894;  la 
Fabian  Society,  dont  les  idées  socialistes  sont  rela- 
tivement modérées;  Y Independenl  Labour  Parti/  de 
Tom  Mann;  enfin,  les  divers  partis  agraires  ( Land 
N alionalization  Society,  de  Mr.  Wallace,  English 
Land  Restoration  League,  etc.).  — Après  cet  exposé 
général,  — qui  peut-être  eût  été  plus  logiquement 
placé  à la  suite  de  la  partie  historiuue  de  l’ou- 
vrage, — M.  Métin  retrace  les  origines  des  doctrines 
socialistes  en  Angleterre  : le  premier  socialisme  an- 
glais, celui  auquel  Robert  Owen  a donné  son  nom, 
et  qui  se  manifeste  par  la  création  de  nombreuses 
sociétés  coopératives;  le  socialisme  chrétien,  au  pro- 
gramme vague  et  sentimental,  qui  est  celui  de  Mau- 
rice, de  Kingsley  et  de  Stewart  Headlam;  enfin,  pa- 
rallèlement à ces  mouvements  socialistes  à tendances 
diverses,  le  socialisme  mal  défini  ou  plutôt  comme  le 
dit  fort  bien  l’auteur,  « la  disposition  socialiste  » qui  se 
traduit  dans  les  écrits  de  Carlyle  et  de  John  Ruskin. 
— Avec  le  chapitre  II  se  termine  la  partie  purement 


Le  numéro  indiqué  après  les  renseignements  bibliographiques  relatifs  à chaque  ouvrage  est  celui  sous  lequel  cet 
ouvrage  est  classé  au  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Musée  social. 
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historique  (lu  livre.  — Dans  le  chapitre  V,  l'auteur 
passe  en  revue  les  divers  partis  agraires  dont  les 
doctrines  renouvelées  des  physiocrates , mais  autre- 
ment audacieuses,  tendent  à l'expropriation,  violente 
ou  pacifique,  des  propriétaires  fonciers  ; l’auteur  trace 
en  passant,  p.  129  à 155,  un  tableau  de  la  question 
agraire  et  de  la  condition  des  fermiers  et  ouvriers 
agricoles  ; c’est  un  des  passages  les  plus  remarqua- 
bles du  livre.  Les  trois  derniers  chapitres  renfer- 
ment une  étude  très  complète  sur  les  divers  partis 
socialistes,  sur  l'ancien  et  le  nouveau  Trade  Unio- 
nisme, enfin  sur  l’Anarchie.  — L’ouvrage  de  Mr. 
Métin,  qui  mérite  de  prendre  place  dans  toutes  les 
bibliothèques  d'économie  sociale,  se  termine  par  ces 
conclusions  : c En  Angleterre,  le  socialisme  est  en 
période  de  formation  ; l’intérêt  que  présente  cette 
étude,  c’est  de  montrer  un  changement  dans  la  cons- 
cience d’un  peuple  d’esprit  assez  honnête  pour  évo- 
luer continuellement,  trop  peu  souple  pour  changer 
brusquement.  Il  est  douteux  que  l’Angleterre  de- 
vienne un  centre  de  socialisme  révolutionnaire.  Il  est 
possible  que  le  programme  minimum  de  réformes 
provisoires  réclamées  par  les  socialistes  soit  réalisé 
chez  elle  plus  complètement  et  plus  tôt  que  dans  tous 
les  autres  pays»  . 


Martin  (Germain).  — Les  Papeteries  d'Annonay  (1634- 
1790;.  — Besançon,  imprimerie  Paul  Jacquin,  1897.  — 
1 broch.  in-8°  de  p.  — N°  7C58.  — Courte,  mais 
substantielle  et  instructive  brochure  sur  les  origines 
de  l’industrie  de  la  papeterie  dans  la  région  du  haut 
Yivarais.  L’étude  de  M.  Germain  Martin  renferme  des 
renseignements  particulièrement  intéressants  sur 
l’histoire  sociale  des  ouvriers  de  fabrique  au  dix-hui- 
tième siècle.  L’auteur  nous  retrace  le  récit  des  grèves 
qui  éclatèrent  à cette  époque  à diverses  reprises  dans 
les  papeteries  des  frères  Montgolfier,  à Yidalon.  Leurs 
ouvriers  avaient  formé  « une  association  dont  le  but 
était  de  maintenir  les  conventions  faites  entre  eux 
et  qui  consistaient  à ne  laisser  travailler  dans  les 
diverses  fabriques  que  les  ouvriers  de  leur  choix , à 
en  exclure  les  étrangers  et  ceux  qui  n'avaient  pas 
payé  les  sommes  qu'ils  exigeaient  pour  l'agrégation  à 
leur  corps,  à imposer  les  amendes  à ceux  qui  avaient 
contrevenu  à leurs  conventions...  » A lire  ce  passage 
d’un  arrêt  de  1781  cité  par  M.  Germain  Martin,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  songer  aux  conflits  si  fréquents 
de  nos  jours  entre  syndiqués  et  non  syndiqués;  bien 
des  traits  caractéristiques  des  grèves  contemporaines 
se  retrouvent  ainsi  dans  l’histoire  des  papeteries  d’An- 
nonay  dont  l’auteur  a su  faire  un  récit  attachant  au- 
tant qu’érudit. 


Brouilhet  (Charles).  — Les  Fondions  sociales  des  cais- 
ses d'épargne  et  la  loi  du  20  juillet  1895.  — Paris, 
Rousseau,  1897.  — 1 broch.  in-8°  de  45  p.  — Cette 
brochure  reproduit  le  texte  d’un  rapport  présenté  le 
16  avril  1897  à la  Conférence  sociologique  réunie  à 
Nice  chez  M.  le  comte  de  Chambrun.  L’auteur  s’est 
proposé  de  définir  la  place  que  les  caisses  d’épargnes 
occupaient  et  celle  qu’elles  pourraient  occuper  dans 
notre  organisation  économique  ».  Tout  en  approuvant 
en  principe  les  réformes  réalisées  par  la  loi  du 
20  juillet  1895,  M.  Brouilhet  regrette  que  le  égisla- 
teur  n’ait  cru  devoir  limiter  à un  cinquième  du  ca- 
pital des  caisses  d’épargne  la  part  que  ces  établisse- 
ments ont  le  droit  d’employer  en  placements  locaux 
(prêts  à des  sociétés  coopératives  de  crédit,  acquisition 
ou  construction  d'habitations  à bon  marché,  etc.). 
M.  Brouilhet  termine  avec  cette  courte,  mais  substan- 
tielle et  intéressante  étude  en  engageant  les  sociétés 
coopératives  auxquelles  les  caisses  d’épargne  ne  peu- 
vent apporter  qu’un  concours  financier  très  insuffi- 
sant à se  transformer  elles-mêmes  en  institutions 
d’épargne  et  à faire  directement  appel  aux  capitaux. 


Waxweiler  (Jules),  juge  au  tribunal  civil  d’Arlon.  — 
La  Vie  civile.  — Bruxelles,  veuve  Lanier,  1890-1897. 
— 6 vol.  in-12.  — Nu  7501.  — Dans  l’avant-propos  du 
l01’  volume  de  cet  ouvrage  (paru  en  1890).  M.  Wax- 
weiler expliquait  ainsi  le  but  qu’il  se  proposait. 
« Nous  possédons  des  ouvrages  qui  ont  vulgarisé 
avec  succès  les  sciences  les  plus  ardues  et  il  n’existe 
point  actuellement  chez  nous  de  livres  de  droit  civil 
et  de  procédure  qui  puissent  par  leur  exposé  clair  et 
sommaire  être  mis  entre  les  mains  du  public...  » 
C’est  cette  lacunej  que  l’auteur  de  la  Vie  civile  a 
voulu  combler  en  s’efforçant  d’exposer  les  principes 
de  la  {science  dans  une  forme  simple  et  attrayante 
tout  en  observant  la  précision  juridique.  Ce  pro- 
gramme a ;été  pleinement  rempli.  L’important  ou- 
vrage de  M.  Waxweiler  dont  le  dernier  tome  vient 
de  paraître  est  avant  tout  une  œuvre  pratique.  L’au- 
teur ne  se  borne  pas  à exposer  sur  chaque  question 
les  dispositions  de  la  loi  et  les  décisions  de  la  juris 
prudence.  Il  les  éclaire  par  des  exemples  et  les  met 
ainsi  à portée  de  tous  les  esprits.  Cette  œuvre  se 
divise  en  6 volumes.  Le  premier  et  le  second  traitent 
de  la  famille  et  du  statut  personnel.  — Les  tomes 
troisième  et  quatrième  ont  pour  objet  « De  la  pro- 
priété et  des  successions  ».  — Enfin,  les  deux  der- 
niers tomes  sont  consacrés  à l’étude  des  Contrats. 
M.  Waxweiler  passe  ainsi  en  revue  toutes  les  parties 
du  droit  civil  dont  son  livre  constitue,  sous  une  forme 
simple  et  précise,  un  excellent  commentaire. 


Typographie  Fu. 


l..»-DiGuc  et  C *.  — jMeâUil  (Eure). 
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Bulletin  mensuel. 


COMITÉ  DE  DIRECTION  DU  MUSÉE  SOCIAL 


Président  : M.  Jules  Siegfried,  Sénateur,  ancien  Ministre. 

Vice- Président , Trésorier  : M.  Charles  Robert,  ancien  Conseiller  d'État,  Directeur  de  la  Compagnie  d’assu- 
rances l'Union. 

Vice- Président  : M.  Émile  Cheysson,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Professeur  à l’École  des  Mines 
et  à l’École  libre  des  Sciences  politiques. 

Secrétaire  . M.  Édouard  Gruner,  Ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire  du  Comité  central  des  Houillères. 
Membres  : M.  Audiffred,  Député. 

M.  Albert  Gigot,  ancien  Préfet  de  Police,  Administrateur-Directeur  des  Forges  d’Alais. 

M.  Georges  Picot,  Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 


ADMINISTRATION 

Directeur  : M.  Léopold  Mabilleau,  Professeur  de  Faculté,  Correspondant  de  l’Institut. 

Délégué  permanent  au  Service  industriel  et  ouvrier  : M.  Léon  de  Seilhac. 

Délégué  au  service  agricole  : M.  le  comte  de  Rocquigny,  Membre  du  Conseil  d’Administration  de  l’Union  des 
syndicats  des  Agriculteurs  de  France. 

Secrétaire  : M.  Germain  Martin,  Docteur  en  droit.  Archiviste-Paléographe'. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre 
gratuitement  à la  disposition  du  public,  avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts,  etc., 
des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  résultat  d’améliorer  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le  Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las  Cases, 
Paris. 
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MUSEE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  decret  en  date  du  31  août  1894 

Paris,  5,  rue  Las  Cases, 
25  février  IS98. 

ENQUÊTE 

SUR  LES  LÉGISLATIONS 

RELATIVES  AU  DROIT  D’ASSOCIATION  (l) 


REPONSES  AU  (QUESTIONNAIRE  GENERAL  SUR  LE  DROIT  D’ASSOCIATION 


FRANCE 


(1)  Cette  enquête  est  entreprise  par  la  Section  uridiquc  de  la  Société  du  Musée  Social.  La  Section  se  compose  de  : 
MM.  Albert  Gigot,  ancien  Préfet  de  Police,  ancien  Avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassation,  Membre  du 
Comité  de  Direction  de  la  Société  du  Musée  Social,  Président;  Glasson,  de  l’Institut,  Professeur  à la  Faculté  de  Droit 
de  l’Université  de  Paris  et  Lyon-Caen,  de  l’Institut,  Professeur  à la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  et  à 
l’École  des  Sciences  Politiques,  Vice- Présidents;  J.  Ciiaixamcc,  Avocat  à la  Cour  d’appel,  Secrétaire. 

MM.  Aux,  professeur  à l’École  des  Sciences  Politiques,  et  à la  Faculté  de  droit  de  l’Institut  catholique  de  Paris; 
Henri  Bonnet,  Avocat  à la  Cour  d’appel;  Chaufton,  Avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassation  ; de 
Coeonjon,  Directeur  de  l'Cnrcgistrement  et  du  Timbre  du  département  de  la  Seine  ; Daguin,  Avocat  à la  cour  d’Appel 
de  Paris,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Grignon,  Notaire  à Par  is  ; Jacquin,  Avoué  près  le 
tribunal  civil  de  la  Seine;  Stéphane  Piot,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris;  A.  Hivière,  ancien  Magistrat,  Secré- 
taire général  de  la  Société  générale  des  Prisons;  Édouard  Rousseu.e,  Avocat;  Waedeck-Rousseau,  Sénateur,  ancien  mi- 
nistre, avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 


(Voir  ta  note  au  verso.) 


N.  />.  — Les  personnes  qui  répondront  au  questionnaire  sont  priées  de  bien 
vouloir  citer,  dans  leurs  réponses,  les  sources  auxquelles  elles  auront  eu  re- 
cours : textes  de  lois,  publications  officielles,  ouvrages,  etc.,  en  indiquant,  si 
possible , où  et  comment  on  peut  se  procure >•  ces  documents.  Elles  faciliteront 
ainsi  l établissement  d’une  bibliographie  de  la  question  et  la  réunion,  au  Musée 
Social , d'une  bibliothèque  sur  le  droit  cl' association  et  sui'  les  associations  qui 
pourra  rendre  de  réels  services. 


Les  réponses  et  les  demandes  de  renseignements  devront  être  adressées  à M.  le  Directeur 

du  Musée  Social,  5,  rue  Las  Cases,  Paris. 


MUSÉE  SOCIAL 

5 rue  Las-Cases 


Paris,  le  25  Mars  1898 


PARIS 


TÉLÉPHONE  147-60 


Monsieur , 


La  Section  juridique  du  Musée  Social  a pris  l’initia- 
tive d’une  enquête  sur  la  législation  relative  au  Droit 
. d’ association  dans  les  divers  pays.  Afin  d’obtenir  des 
renseignements  précis , elle  a rédigé  des  questionnaires 
détaillés  qu'on  lira  dans  la  circulaire  ci-jointe  (1).  Elle 
désire  provoquer  ainsi  l'envoi  de  documents  et  d'infor- 
mations permettant  de  constituer  au  Musée  un  dossier 
d’ensemble  sur  cette  importante  question. 

Permettez-moi,  Monsieur,  d'espérer  que  vous  voudrez 
bien  nous  aider  dans  cette  entreprise. 

Un  certain  nombre  de  consultations  nous  ont  déjà  été 
adressées,  pour  la  France,  par  des  jurisconsultes  et  des 
personnes  particulièrement  compétentes.  La  Section  a 
décidé  de  les  publier  en  même  temps  que  les  question- 
naires, pour  guider  ceux  de  nos  correspondants  qui  n'ont 
pas  encore  été  associés  à l’enquête.  Il  va  sans  dire  qu'elle 

(1)  L'objet  de  cette  enquêlea  paru  pouvoir  être  divisé  en  trois  parties  : 1°  la 
législation  générale  sur  le  régime  des  associations  ; — 2°  les  lois  particulières 
gui  régissent  les  syndicats  professionnels  ; — 3°  celles  qui  régissent  les  asso- 
ciations religieuses.  Trois  circulaires  seront  rédigées  à cet  effet  et  successive- 
ment envoyées  à nos  correspondants. 


iï entend  nullement  limiter  ainsi  la  liberté  de  ceux  qui 
répondront  à son  appel,  mais  seulement  donner  des 
exemples  du  concours  qui  leur  est  demandé  pour  l'en- 
quête ouverte. 

Nous  vous  serions  très  reconnaissants  d'adresser  vos 
réponses,  avant  le  1er  novembre  1898,  au  Musée  Social, 
5,  rue  Las  Cases,  en  indiquant  : 

1°  Les  sources  auxquelles  vous  aurez  eu  recours;  2°  Les 
textes  de  lois,  les  publications  officielles,  commentaires 
et  travaux  auxquels  vous  vous  serez  référé,  — et  en  men- 
tionnant, autant  que  possible,  le  moyen  d'obtenir  les  do- 
cuments visés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur , l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Directeur  du  Musée  Social, 

Léopold  MA  BILLE  AU, 

Correspondant  de  l’Jnslitut  de  France. 


Typographie  Firmin-Didot  et  C\  — Mesnil  (Eure). 


ENQUÊTE  SU  15  LES  LÉGISLATIONS 


RELATIVES  AU  DROIT  D’ASSOCIATION 


NOTE  SUR  LES  ASSOCIATIONS  VISÉES  DANS  L'ENQUÊTE 

Le  questionnaire  suivant  comprend  sous  le  nom  d’associations  toutes  les  associations  autres  que 
les  sociétés  ayant  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  en  argent  à répartir  entre  leurs  membres. 

Il  comprend  notamment  : 

a.  — Les  associations  ayant  pour  but  la  défense  des  intérêts  professionnels,  formées  entre 
ouvriers,  patrons,  agriculteurs,  ou  entre  ouvriers  et  patrons  (syndicats professionnels,  Gewerbeve- 
reine,  Gewerkschaften,  Trade  Unions ); 

b.  — Les  associations  de  prévoyance,  de  secours  mutuels,  d’assurance  mutuelle; 

c.  — Les  associations  de  bienfaisance,  de  patronage,  etc... 

d.  — Les  associations  scientifiques  et  littéraires,  artistiques,  d’enseignement,  de  tir,  de  gym- 
nastique ; 

o.  — Les  cercles  [clubs)', 

/.  — Les  associations  religieuses,  les  congrégations; 

g . — - Les  associations  politiques. 


RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE  GÉNÉRAL  SUR  LE  DROIT  D’ASSOCIATION 

FRANCE  (1) 


I.  — LÉGISLATION 

Question. 

1 . — Le  droit  d’ association  est-il  régi  par  une 
loi  unique  et  générale , ou  y a-t-il  des  lois  spé- 
ciales à telle  ou  telle  catégorie  d'associations? 


(I)  Bibliographie.  — Van  den  Heuvel,  De  la  situation  légale 
i les  associations  sans  but  lucratif  en  France  et  en  Belgique 
( 1 8 8 i ) ; Maurice  Vauthier,  Étude  sur  les  personnes  morales 
(1887);  Pierre  Dareste,  Berne  des  Deux  Mondes,  n°du  15  octo- 
bre 1891  ; Hubert  Brice,  le  Droit  d'association  et  l'Etat  (1892); 
Georges-Denis  Weil,  le  Droit  d'association  elle  droit  de  réunion 
(1893):  Gabriel  Alix,  De  la  liberté  d'association  (t89i);  Ga- 
briel Alix,  la  liberté  d' association  (189G). 


Réponse. 

Les  règles  générales  régissant  en  France  le 
droit  d’association  sont  contenues  dans  les  ar- 
ticles 291  et  292  du  Code  pénal  de  1810.  Mais 
quelques  lois  spéciales  ont  dérogé  à ces  articles 
pour  cei  taines  associations.  Ainsi,  il  y a des 
lois  parliculières  sur  les  associations  syndicales, 
ou  associations  formées  entre  propriétaires 
pour  l’exécution  de  travaux  d’intérêt  commun 
dans  les  campagnes  ou  dans  les  villes  (lois  du 
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21  juin  1805  et  du  22  décembre  1888),  sur  les 
associations  formées  pour  créer  et  entretenir 
des  établissements  d’enseignement  supérieur 
(loi  du  12  juillet  1875,  art.  6 et  10),  sur  les 
syndicats  profession ncls  (loi  du  21  mars  188V). 

II.  — CONSTITUTION 

Uueslion. 

2.  — Les  associations  peuvent-elles  se  cons- 
tituer sans  autorisation  ? 

Réponse. 

D’après  le  principe  général  consacré  par  les 
articles  291  et  292  du  Code  pénal,  les  associa- 
tions de  plus  de  20  personnes  ne  peuvent  pas  se 
constituer  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 
A titre  exceptionnel,  certaines  associations  peu- 
vent se  constituer  sans  une  autorisation  spéciale; 
il  en  est  ainsi  des  syndicats  professionnels,  des 
associations  syndicales,  des  associations  ayant 
pour  objet  l'enseignement  supérieur. 

Il  résulte,  du  reste,  par  a contrario  des  art. 
291  et  292  du  Code  pénal  que  les  associations  ne 
comprenant  pas  plus  de  20  membres  peuvent  se 
constituer  sans  autorisation. 

HuoMion.  • 

3.  — Si  une  autorisation  n'est  pas  exigée, 
faut-il  au  moins  accomplir  certaines  formalités 
préalables  ( déclaration , enregistrement , dépôt 
de  statuts,  publicité,  etc.)? 

Réponse. 

Aucune  formalité  préalable  è la  constitution 
n’est  exigée  pour  les  associations  de  plus  de 
vingt  personnes  autorisées  par  le  gouvernement. 
Mais  les  lois  spéciales  qui  admettent  que  cer- 
taines associations  peuvent  se  former  sans  au- 
torisation, les  soumettent  «V  des  formalités  qui 
varient  pour  chaque  sorte  d’association. 

Question. 

V.  — Si  une  autorisation  est  exigée,  quelle 
est  l'autorité  compétente  pour  la  donner  ? 


Réponse. 

L’autorisation  du  gouvernement  est  donnée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  par  ses  agents, 
le  préfet  de  police  à Paris,  le  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  dans  les  départements. 

Question. 

5.  — A quelles  conditions  cette  autorisation 
est-elle  soumise  [nationalité,  profession,  nombre 
des  membres , etc...)? 

Réponse. 

Le  gouvernement  peut,  en  accordant  une 
autorisation,  indiquer  comme  bon  lui  semble 
les  conditions  auxquelles  il  lui  convient  de  les 
subordonner,  spécialement  quant  au  nombre,  à 
la  nationalité,  à la  profession  des  membres,  etc. 
Mais  il  n’existe  à cet  égard  aucune  règle  générale. 

Spécialement  les  associations  peuvent,  en 
principe,  comprendre  des  étrangers  comme  des 
Français,  à moins  qu’en  les  autorisant  l’admi- 
nistrai ion  n’impose  des  règles  restrictives  à cet 
égard.  Pour  les  syndicats  professionnels  qui 
n’ont  pas  besoin,  pour  se  constituer,  d’une  auto- 
risation administrative,  les  membres  chargés 
de  l’administration  ou  de  la  direction,  doivent 
être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  civils.  (Loi 
du  21  mars  188V,  art.  V,  dernier  alinéa.) 

Question. 

G.  — Quelle  publicité  faut-il  donner,  soit  à 
l’autorisation,  soit  aux  statuts ? 

Réponse. 

Il  n’y  a pas  de  disposition  légale  prescrivant 
de  publier  ni  l’autorisation  ni  les  staluts  de  l'as- 
sociation. 

Question. 

7.  — L' inobservation  des  règles  prescrites 
par  la  loi  pour  la  constitution  des  associations 
entraîne-t-elle  une  pénalité  ? 

Héponse. 

L’article  292  du  Code  pénal  dispose  que  toute 
association  de  plus  de  vingt  personnes  qui  s’est 
formée  sans  autorisation  ou  qui,  après  avoir  été 
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autorisée , aura  enfreint  les  conditions  à elle 
imposées,  sera  dissoute.  En  outre,  la  loi  du 
10  avril  1 83 V sur  les  associations  punit  chacun 
des  membres  d’une  association  non  autorisée 
d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à un  an  et 
d’une  amende  de  50  à 100  francs.  En  cas  de  réci- 
dive, les  peines  peuvent  être  portées  au  double. 
Ee  condamné  peut  être  l’objet  d’une  interdiction 
de  séjour  pour  un  temps  qui  n’excède  pas  le 
double  de  la  peine  (2  ans  et  4 ans  en  cas  de  ré- 
cidive). — L’infraction  aux  conditions  imposées 
par  l’administration  entraîne  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  l’association  une 
amende  de  16  à 200  francs.  (Art.  292,  Code  pé- 
nal.) 

Question. 

8.  — Y a-t-il  des  associations  frappées  d’une 
interdiction  absolue  à raison  de  leur  objet,  de 
la  nationalité  de  leurs  membres , de  leur  carac- 
tère occulte  [sociétés  secrètes , etc.,  etc .)? 

ItcponNC. 

La  formation  d’associations  de  malfaiteurs  ou 
associations  ayant  pour  objet  d’attaquer  les  per- 
sonnes ou  la  propriété,  constitue  un  crime,  puni 
par  les  articles  205  à 268  du  Code  pénal. 

Une  loi  du  14-23  mars  1873,  déclare  que 
toute  association  qui,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  et  notamment  sous  celle  d’as- 
sociation internationale  des  travailleurs,  aura 
pour  but  de  provoquer  cà  la  suspension  du  tra- 
vail, à l'abolition  du  droit  de  propriété,  de  la 
famille,  de  la  justice  et  de  la  religion  ou  du 
libre  exercice  des  cultes  constituera,  par  le  seul 
fait  de  son  existence  ou  de  ses  ramifications  sur 
le  territoire  français,  un  attentat  contre  la  paix 
publique.  — La  loi  de  1873,  édicte  des  peines 
contre  les  personnes  qui  s’associent  en  France 
5 des  associations  ayant  un  de  ces  objets. 

Les  sociétés  secrètes  sont  interdites  quand 
même  elles  ne  compteraient  pas  plus  de  vingt 
membres  (Décret  des  28  juillet-2  août  1848,  art. 
13).  Des  peines  d’amende,  d’emprisonnement  et 
la  privation  des  droits  politiques,  sont  prononcés 


contre  ceux  qui  sont  convaincus  d’avoir  fait 
partie  d’une  société  secrète. 

III.  — DISSOLUTION 

Question. 

9.  — Les  associations  régulièrement  consti- 
tuées peuvent-elles  être  dissoutes  par  l’autorité? 

i législative? 

Par  quelle  autorité?  administrative? 

( ou  judiciaire? 

Réponse. 

L’autorisation  donnée  aux  associations  de 
plus  de  vingt  personnes  est  essentiellement  ré- 
vocable. (Loi  du  10  avril  1834,  article  1.) 

La  révocation  de  l’autorisation,  entraînant  la 
dissolution,  est  prononcée  par  l’autorité  qui 
avait  accordé  cette  autorisation. 

Question. 

10.  — Pour  quelles  causes  les  associations 
peuvent-elles  être  dissoutes? 

Réponse. 

La  dissolution  peut  être  prononcée  par  cette 
autorité  pour  des  causes  dont  elle  a la  libre 
appréciation. 

Question. 

11.  — A la  requête  de  qui? 

12.  — Ne  peuvent-elles  être  dissoutes  qu'ci  la 
requête  d’un  représentant  de  l'autorité? 

13.  — Peuvent-elles  l’être  aussi  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  associés  ou  d'un  tiers? 

Réponse. 

L’autorité  compétente  peut  révoquer  d’office 
l’autorisation.  Aucun  fonctionnaire  n’est  spécia- 
lement chargé  de  provoquer  les  révocations 
d’autorisation.  Toute  personne  peut  signaler  à 
l’autorité  les  causes  de  révocation  qu’elle  croit 
exister. 

Question. 

14.  — Y a-t-il  une  voie  de  recours  contre  les 
actes  prononçant  la  dissolution  d'une  association? 
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Réponse. 

Par  cela  même  que  le  pouvoir  de  révoquer 
l’autorisation  accordée  à une  association  est  illi- 
mité, aucun  recours  n’existe  contre  l’acte  de  ré- 
vocation. 

Mais  il  va  de  soi  qu’à  l'occasion  de  cet  acte 
comme  de  tous  les  actes  de  l’administration,  la 
responsabilité  ministérielle  peut  être  mise  en 
jeu.  Une  révocation  d’autorisation  peut  donner 
lieu  à une  interpellation  devant  les  chambres, 
et  il  est  possible  qu’un  ordre  du  jour  condamne 
la  conduite  du  gouvernement  qui  a révoqué 
ou  laissé  révoquer  par  ses  agents,  l’autorisation 
accordée  à une  association.  Ma is  la  révocation 
n’en  subsiste  pas  moins. 

IV.  — FONCTIOxXNEMENT  (1) 

Rue*  lion. 

15.  — La  loi  exige-t-elle  des  associations, 
pendant  leur  durée,  V accomplissement  de  quel- 
</ue  f ormalité  ( publication  des  noms  des  mem- 
bres, des  noms  des  directeurs,  de  la  situation 
financière,  etc .)?  En  quoi  consistent  ces  forma- 
lités? 

Réponse. 

La  loi  n’exige  des  associations  dûment  au- 
torisées, pendant  leur  durée,  l’accomplissement 
d’aucune  formalité  destinée  à faire  connaître 
les  noms  des  membres,  ceux  des  directeurs,  la 
situation  financière. 

Mais  des  formalités  de  ce  genre  sont  exigées 
pour  certaines  associations  qui,  en  vertu  de 
lois  spéciales,  peuvent  se  constituer  sans  auto- 
risation; il  en  est  ainsi  notamment  pour  les 
syndicats  professionnels  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mars  1884.  (Article  k,  2e  alinéa.) 

Question. 

16.  — Les  associations  sont-elles  soumises  à 


(1)  Dans  ce  chapitre  du  questionnaire,  il  n’y  a pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  associations  qui  jouissent  de  la  personnalité 
civile  et  celles  qui  n’ont  pas  cet  avantage. 


une  surveillance?  — Quelle  est  l'autorité  char- 
gée de  l’exercer? 

Réponse. 

11  n’y  a pas  de  surveillance  spécialement  or- 
ganisée sur  les  associations,  en  vertu  de  la  loi. 

Question. 

17.  — Les  actes  faits  par  les  représentants 
de  /'association  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs 
obligent-ils  les  associés  personnellement?  — 
les  obligent-i's  solidairement? 

Si  les  obligations  des  associés  sont  limitées 
(limited,  beschrànkt),  quelle  en  est  la  limite ? et 
à quelles  conditions  peuvent-ils  se  prévaloir  de 
cette  limite? 

Nota.  — Y a-t-il,  sur  les  points  qui  précèdent,  un  droit 
commun  à toutes  les  associations,  ou  existe-t-il  des  règles  par- 
ticulières pour  un  certain  nombre  d’associations? 

Réponse. 

Il  va  de  soi  que  les  associés  ne  sont  obligés 
par  les  actes  des  représentants  de  l’association 
que  lorsque  ceux-ci  ont  agi  dans  la  limite  de 
leurs  pouvoirs. 

Aucun  texte  légal  ne  détermine  si  les  asso- 
ciés ne  sont  tenus  à raison  des  actes  faits  par 
les  représentants  de  l’association  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  mise  qu’ils  peuvent  avoir 
faite  ou  s’ils  le  sont  sur  tous  leurs  biens.  Il  ne 
paraît  pas  douteux  qu’en  principe  ils  le  sont 
sur  tous  leurs  biens.  Car  la  responsabilité  per- 
sonnelle ou  illimitée  constitue,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 2092  du  Code  civil,  la  règle  de  droit  com- 
mun. Mais  on  discute  sur  le  point  de  savoir  si  les 
obligations  des  associés  peuvent  être  limitées 
par  une  clause  de  l’acte  de  société.  En  tous  les 
cas,  les  associés  ne  pourraient  se  prévaloir  à 
l’égard  des  tiers  d’une  limitation  de  ce  genre 
que  si  le  représentant  de  l’associa  lion  avait 
donné,  en  contractant,  une  connaissance  suffi- 
sante  de  la  clause  des  statuts  qui  l’admet. 

Du  reste,  il  n’est  pas  douteux  que,  même  dans 
le  silence  des  statuts,  à propos  de  chaque  con- 
trat conclu  par  lui,  le  représentant  de  l’asso- 
ciation peut  stipuler  qu’à  raison  de  ce  contrat, 
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les  associés  ne  seront  tenus  que  jusqu’à  concur- 
rence de  leurs  mises  ou  d’une  somme  déterminée. 

La  solidarité  n’existe  pas  entre  les  associés, 
à moins  qu’il  y ait  convention  contraire,  ou  que 
l’association  n’ait  fait  un  acte  de  commerce.  11 
est,  en  eft'et,  de  règle,  en  dehors  des  opérations 
commerciales,  que  la  solidarité  ne  se  présume 
pas,  qu’elle  doit  être  expressément  stipulée 
«(article  1202,  Code  civil). 

V.  — PERSONNALITÉ  CIVILE 

«(■■estions. 

18.  — A quelles  conditions  les  associations 
forment-elles  des  personnes  civiles  (corporations, 
juristiche  Personen)? 

19.  — Une  autorisation  est-elle  nécessaire ? 
De  qui  doit-elle  émaner  ? 

20.  — Le  simple  accomplissement  de  certaines 
formalités  suffit-il  à conférer  la  personnalité 
civile?  — Quelles  sont  ces  formalités? 

Réponse. 

En  principe  général,  les  associations,  quel 
que  soit  le  nombre  des  associés,  ne  jouissent  de 
la  personnalité  civile  qu’en  vertu  d’un  décret 
rendu  sur  l’avis  du  Conseil  d’Etat.  On  dit  alors 
que  les  associations  sont  déclarées  d' utilité  pu- 
blique ou  qu’elles  sont  reconnues  comme  éta- 
blissent en  ts  d'utilité p ubliq  ue . 

Cependant  il  est,  à titre  exceptionnel,  des 
associations  qui  jouissent  de  la  personnalité 
civile  par  cela  seul  qu’elles  se  sont  constituées 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  sans  l’intervention  d’aucune  autorité  publi- 
que. Il  en  est  ainsi  notamment  des  syndicats 
professionnels  (loi  du  21  mars  1884),  de  certaines 
associations  de  secours  mutuels  (loi  du  15  juil- 
let 1850). 

A l’inverse,  il  est  des  associations  dont  la 
personnalité  ne  peut  être  admise  qu’en  vertu 
d’une  loi  et  non  d’un  décret;  il  en  est  ainsi  des 
associations  formées  en  vue  de  l’enseignement 
supérieur  (lois  du  18  mars  1880,  art.  7.) 


Questions. 

21.  — Les  associations  constituant  des  per- 
sonnes civiles  sont-elles  capables  d’acquérir,  à 
titre  onéreux  ou  à titre  gratuit,  soit  des  meu- 
bles, soit  des  immeubles? 

22.  — Celte  capacité  d’acquérir  est-elle  illi- 
mitée ou  limitée?  — Si  elle  est  limitée,  quelles 
restrictions  subit-elle  ? 

23.  — Les  acquisitions  sont-elles  subordon- 
nées à une  autorisation?  — De  qui  doit-elle 
émaner? 

Réponse. 

Les  associations  déclarées  d’utilité  publique 
sont  capables  d’acquérir  à titre  onéreux  (1)  ou 
à titre  gratuit  des  meubles  ou  des  immeubles. 
Aucune  limitation  n’est  apportée  à leur  capa- 
cité à cet  égard.  Mais  les  acquisitions  à titre 
gratuit,  legs  ou  donations  faites  à des  associa- 
tions ne  peuvent  être  acceptées  sans  une  auto- 
risation . 

Cette  autorisation  doit  être,  en  principe,  don- 
née par  un  décret  rendu  sur  l’avis  du  Conseil 
d’État. 

Toutefois,  des  lois  spéciales  limitent  la  capacité 
d’acquérir  à titre  gratuit  pour  certaines  asso- 
ciations qui  peuvent  recevoir  des  legs  ou  des 
donations  sans  autorisation.  Ainsi,  d’après  la 
loi  du  21  mars  1884  (art.  4),  les  syndicats  pro- 
fessionnels ne  peuvent  acquérir  d’autres  immeu- 
bles que  ceux  qui  sont  nécessaires  à leurs  réu- 
nions, à leurs  bibliothèques  et  à des  cours 
d’instruction  professionnelle. 

Question. 

24.  — Les  associations  constituant  des  per- 
sonnes civiles  ont-elles  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter en  justice  par  des  mandataires  dont 
le  nom  seul  figure  dans  les  actes  de  procédure? 

Ce  droit  est-il  refusé  aux  associations  légale- 
ment formées  qui  ne  constituent  pas  des  person- 
nes civiles? 

(1)  Voir  au  questionnaire  spécial  sur  les  Congrégations  reli- 
gieuses les  dispositions  particulières  applicables  aux  acquisi- 
tions failesauxcoinmunautésdefemines(loiilu2i  mai  1825, art.  4). 
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Réponse. 

Les  associations  qui  constituent  des  personnes 
civiles  ont,  par  cela  même,  le  droit  de  se  faire 
représenter  en  justice  par  un  mandataire;  le 
nom  de  l’association  figure  seul  dans  les  actes 
de  procédure  et  c’est  à elle  seule  que  ces  actes 
doivent  èlre  signifiés. 

Mais  ce  droit  est  refusé,  en  principe,  aux  asso- 
ciations même  dûment  autorisées,  qui  ne  consti- 
tuent pas  des  personnes  civiles.  Sans  doute  elles 
peuvent  choisir  un  mandataire  pour  agir  eu  jus- 
tice; mais,  en  vertu  de  l’ancienne  règle  de  pro- 
cédure, nul  en  France  ne  piaule  par  procu- 
reur,, il  faut  que  les  noms  de  tous  les  associés 
figurent  dans  les  actes  de  la  procédure  et  que 
ces  actes  soient  signifiés  à chacun  d’eux. 

C’est  là  une  source  de  complications  et  de 
frais  lorsque  les  associés  sont  nombreux.  Aussi 
la  jurisprudence  admet  que  certaines  associations 
qui  ne  jouissent  pas  réellement  de  la  person- 
nalité civile  parce  qu’elles  n’ont  pas  été  décla- 
rées d’utilité  publique,  qui,  par  conséquent, 
ne  sont  pas  capables  d’acquérir,  peuvent  être 
représentées  en  justice  par  un  mandataire  et 
qu'il  n’est  pas  besoin  de  faire  figurer  dans  les  ac- 
tes de  la  procédure  les  noms  de  tous  les  associés. 

Il  en  est  ainsi,  d’après  la  jurisprudence,  des 
associations  ayant  un  but  d’intérêt  public  et  ap- 
prouvées expressément  ou  même  tacitement  par 
une  autorité  administrative,  comme  le  préfet. 
Cette  jurisprudence  a été  appliquée  notamment 
aux  associations  constituées  pour  organiser  des 
courses  dans  l’intérêt  du  développement  et  de 
l’amélioration  de  la  race  chevaline , aux  socié- 
tés d'horticulture,  aux  compagnies  de  pompiers, 
à certaines  associations  de  charité  maternelle, 
etc... 

«luestion. 

25.  — La  personnalité  civile  a-t-elle  les  mê- 
mes effets  pour  toutes  les  Associations? 

Réponse. 

La  personnalité  civile  a les  mêmes  effets  pour 
toutes  les  associations  qui  la  tiennent  d’une  dé- 


claration d utilité  publique.  Mais  pour  les  asso- 
ciations qui  jouissent  de  la  personnalité  en  se 
soumettant  aux  conditions  déterminées  par  la 
loi,  les  effets  de  la  personnalité  diffèrent  selon 
leur  objet,  spécialement  quant  à l’étendue  de  la 
capacité  d’acquérir  à titre  gratuit.  Il  faut  donc 
consulter  pour  ces  associations  les  lois  qui  sont 
spéciales  à chacune  d’elles. 

Question. 

2G.  — Le  bénéfice  de  la  personnalité  civile 
peut-il  être  retiré  à une  association?  — Pour 
quels  motif  s?  — Par  quelle  autorité? 

Réponse. 

Le  bénéfice  de  la  personnalité  civile  peut 
être  retiré  aux  associations  déclarées  d’utilité 
publique,  par  l’autorité  qui  le  leur  a conféré. 
Cette  autorité  jouit  à cet  égard  du  même  pou- 
voir discrétionnaire  que  pour  révoquer  l’auto- 
risation. 

«tucslion. 

27.  — En  cas  de  dissolution  admise  par  les 
associés  ou  prononcée  par  l'autorité,  que  de- 
viennent les  biens  ayant  appartenu  à la  personne 
civile? 

Réponse. 

Il  n’y  a pas  de  dispositions  légales  générales 
déterminant  ce  que  deviennent  les  biens  d’une 
association  après  sa  dissolution  prononcée  par 
l’autorité  compétente  ou  admise  par  les  associés. 

En  général,  on  admet  la  règle  suivante  : 

Après  la  dissolution  de  l’association,  les  biens 
qui  formaient  son  patrimoine  ne  deviennent 
pas  indivis  entre  les  sociétaires  et  ne  peuvent 
pas,  par  suite,  être  partagés  entre  eux.  Les  biens 
de  l’association  sont  dévolus  à l’État  comme 
biens  sans  maître  (art.  539  et  713,  C.  civ.),  à 
moins  que  dans  les  statuts  de  l’association,  les  as- 
sociés n’aient  réglé  eux-mêmes  le  sort  des  biens 
pour  l’époque  de  la  dissolution. 

L’autorité  qui  accorde  le  bénéfice  de  la  per- 
sonnalité civile  à une  association,  exige  d’ordi- 
naire que  les  statuts  attribuent,  pour  le  cas  de 
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dissolution,  les  biens  à une  autre  personne  ci- 
vile, souvent  à une  association  ayant  un  objet 
semblable  ou  analogue  à celui  de  l’association  qui 
a cessé  de  jouir  du  bénéfice  de  la  personnalité. 

Des  lois  ont  déterminé  pour  certaines  associa- 
tions le  sort  de  leurs  biens  après  la  dissolution. 

La  loi  du  24  mai  1825  relative  aux  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  dispose  dans  l’arti- 
cle 7 qu’en  cas  d’extinction  d’une  de  ces  congréga- 
tions ou  de  révocation  de  l’autorisation  qui  leur 
aurait  été  donnée,  les  biens  acquis  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  disposition  à cause  de 
mort  feront  retour  aux  donateurs  ou  à leurs  pa- 
rents au  degré  successible  ainsi  qu’à  ceux  des 
testateurs  au  môme  degré.  — Quant  aux  biens 
qui  ne  font  pas  retour  ou  qui  ont  été  acquis  à 
titre  onéreux,  ils  sont  attribués  et  répartis  moitié 
aux  établissements  ecclésiastiques , moitié  aux 
hospices  des  départements  dans  lesquels  sont 
situés  les  établissements  éteints.  — Dans  le  cas 
de  révocation  de  l’autorisation  donnée  à l’as- 
sociation, les  membres  de  la  congrégation  de 
femmes  ont  droit  à une  pension  alimentaire 
qui  est  prélevée  : 1°  sur  les  biens  acquis  à titre 
onéreux  ; 2°  subsidiairement  sur  les  biens  acquis 
à titre  gratuit  qui,  dans  ce  cas,  ne  font  retour 
aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu’après 
l’ extinction  de  ces  pensions. 

D’après  la  loi  du  15  juillet  1850  sur  les  socié- 
tés de  secours  mutuels , en  cas  de  dissolution 
d’une  de  ces  sociétés,  le  montant  de  leurs  ver- 
sements respectifs  est  restitué  aux  sociétaires 
faisant  à ce  moment  partie  de  la  société  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  existants  et  déduction 
faite  des  dépenses  occasionnées  personnelle- 
ment. — Les  sommes  restées  libres  après  cette 
restitution,  sont  partagées  entre  les  sociétés 
du  môme  genre  et  les  établissements  de  bien- 
faisance situés  dans  la  commune  ou  à leur  dé- 
faut entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  du 
même  département  en  proportion  du  nombre 
de  leurs  membres. 

La  loi  du  12  juillet  1875  relative  à la  liberté 
de  l’enseignement  supérieur  s’occupe  dans  son 


article  12  du  sort  des  biens  acquis  par  un  éta- 
blissement d’enseignement  supérieur  après  la 
dissolution  de  l’association  ou  après  la  révoca- 
tion de  la  déclaration  d’utilité  publique.  Les 
biens  acquis  par  donation  entre-vifs  ou  par 
disposition  à cause  de  mort  font  retour  aux  do- 
nateurs et  aux  successeurs  des  donateurs  et 
testateurs  dans  l’ordre  réglé  par  la  loi,  et  à 
défaut  de  successeurs  à l’État.  — Les  biens 
acquis  à titre  onéreux  font  également  retour 
à l’État,  si  les  statuts  ne  contiennent  à cet 
égard  aucune  disposition.  — Il  doit  être  fait 
emploi  de  ces  biens  pour  les  besoins  de  l’ensei- 
gnement supérieur  par  décrets  rendus  en  Con- 
seil d’Etat  après  avis  du  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique. 

VI.  — IMPOTS 

Question . 

28.  — Les  associations  jouissant  ou  non  de 
la  personnalité  civile  sont-elles  soumises  à des 
taxes  ou  impôts  spéciaux? 

Réponse. 

Les  associations  sont,  en  principe,  soumises 
aux  mêmes  impôts  que  les  individus.  Ainsi, 
elles  sont  soumises,  pour  leurs  immeubles,  à la 
contribution  foncièi’e;  pour  les  locaux  pris  par 
elles  à loyer,  à l’impôt  mobilier;  pour  les  va- 
leurs mobilières  qui  leur  appartiennent,  aux  di- 
verses taxés  auxquelles  ces  valeurs  sont  assu- 
jetties, etc. 

Mais,  en  outre,  les  associations  sont  ou  peu- 
vent être  soumises  à certains  impôts  spéciaux  : 

1°  Elles  ont  à payer  sur  leurs  immeubles  pas- 
sibles de  la  contribution  foncière  une  taxe  an- 
nuelle à raison  de  87  centimes^  par  franc  du 
principal  de  la  contribution  foncière.  Cette  taxe, 
appelée  taxe  des  biens  de  mainmorte,  remplace 
sur  les  immeubles  de  certaines  personnes  mo- 
rales, notamment  des  associations  qui  ont  ce 
caractère,  le  droit  de  mutation  que  ces  biens  ne 
subissent  jamais,  parce  que  ces  personnes  ne 


Question. 


meurent  pas,  et  ne  vendent  que  rarement  leurs 
biensqui  sont  a insimor/.s  pour  la  circulation.  (Lois 
du  20  février  1849  et  du  80  mars  1872,  art.  5). 

2°  Dans  toutes  les  associations  où  il  est  stipulé 
cpie  les  survivants  succéderont  aux  paris  des 
prédécédés  et  que  l’association  pourra  s'adjoin- 
dre de  nouveaux  membres,  un  impôt  spécial  est 
établi  sur  la  valeur  brute  des  biens  meubles  ou 
immeubles.  Cet  impôt  se  paie  annuellement;  il 
constitue  une  extension  quant  aux  meubles,  une 
augmentation  quant  aux  immeubles  de  la  taxe 
de  main  morte.  (Lois  des  28  décembre  1880 
(art.  4),  du  29  décembre  1884  (art.  9),  du 
15  avril  1895  (art.  3).  Les  congrégations  reli- 
gieuses, autorisées  ou  non  autorisées,  sont  assu- 
jetties à cette  taxe,  alors  même  qu’elles  ne  rem- 
pliraient pas  les  conditions  ci-dessus.  Mais  la 
taxe  dont  il  s’agit  ne  s’applique  pas  aux  biens 
acquis  avec  l’autorisation  du  gouvernement , 
en  tant  qu’ils  sont  affectés  et  qu’ils  continuent 
d’être  réellement  employés  soit  à des  œuvres 
d’assistance  gratuite  en  faveur  des  infirmes,  des 
malades,  des  indigents,  des  orphelins  ou  des 
enfants  abandonnés,  soit  aux  œuvres  des  mis- 
sions françaises  à l’étranger.  — L’exemption  est 
accordée  ou  retirée,  s’il  y a lieu,  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d’État. 

3°  Un  droit  spécial  de  4 0/0  est  perçu  sur  les 
revenus  des  biens  possédés  ou  occupés  par  les 
associations  dont  l’objet  n’est  pas  de  distribuer, 
en  tout  ou  en  partie,  leurs  produits  entre  leurs 
membres  (lois  du  28  décembre  1880,  art.  3,  et 
du  29  décembre  1884,  art.  9). 

Vil.  — ASSOCIATIONS  DE  FAIT 

Question. 

29.  — Y a-t-il  un  grand  nombre  d’associa- 
tions constituées  et  fonctionnant  en  dehors  des 
règles  prescrites  par  la  loi ? 

Réponse. 

Il  y a un  grand  nombre  d’associations  cons- 
tituées et  fonctionnant  en  dehors  des  règles  pres- 
crites  par  la  loi. 


30.  — Pour  quels  motifs  ces  associations  se 
sont-elles  ainsi  constituées? 

Réponse. 

Ces  associations  sont  ainsi  constituées  irrégu- 
lièrement pour  des  motifs  variés  dont  on  ne 
peut  indiquer  que  les  principaux. 

Souvent  on  suppose  que  l’administration 
n’accorderait  pas  l’autorisation  sollicitée.  Parfois 
aussi  les  fondateurs  des  associations,  attribuant 
quelque  but  secret  aux  formali lés  prescrites  par 
la  loi  pour  la  création  des  associations  dont  il 
s’agit,  répugnent  à s’y  soumettre. 

Le  premier  motif  explique  que  beaucoup  d’as- 
sociations religieuses  ne  réclament  pas  d’auto- 
risation. C’est  le  second  motif  qui  fait  qu’un  cer- 
tain nombre  de  syndicats  professionnels  se  sont 
constitués  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  21  mars  1884.  Le  nombre  de  ces 
syndicats  irréguliers  était  très  grand  dans  les 
premières  années  d’application  de  cette  loi.  On 
avait  répandu  parmi  les  ouvriers  l’opinion  que 
les  formalités  de  déclaration  prescrites  par  la  loi 
pour  la  constitution  des  syndicats  profession- 
nels sont  des  formalités  policières,  c’est-à-dire 
qu’elles  ont  pour  but  de  permettre  à la  police 
d’exercer  sur  les  membres  de  ces  associations 
une  surveillance  constante.  L’expérience  ayant 
démontré  la  fausseté  de  cette  opinion,  le  nombre 
des  syndicats  professionnels  qui  ne  se  soumet- 
tent pas  à la  loi  a beaucoup  diminué. 

Enfin  certaines  associations  ne  veulent  pas 
avoir  à demander  au  gouvernement  l’autorisa- 
tion d’accepter  des  donations  ou  des  legs.  Elles 
craignent  un  refus  d’autorisation  ou,  pour  des 
raisons  diverses,  elles  ne  veulent  pas  que  le 
gouvernement  connaisse  l’importance  de  leurs 
biens. 

Question. 

31.  — Sous  quel  régime  de  fait  ces  associa- 
tions vivent-elles? 

Réponse. 

Pour  parvenir  à vivre  et  à fonctionner  sans 
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trop  de  difficultés,  les  associations  irrégulières 
procèdent  de  différentes  manières. 

Certaines  associations  créent  en  dehors  d’elles 
une  ou  plusieurs  sociétés  civiles  ou  de  commerce 
entre  des  membres  de  l’association  auxquels 
même  viennent  se  joindre  parfois  des  personnes 
étrangères  à l’association.  Ces  sociétés  exploitent 
les  biens  qui  ne  peuvent  pas  appartenir  à l'as- 
sociation à raison  du  défaut  de  personnalité  de 
celle-ci.  Les  bénéfices  réalisés  par  ces  sociétés 
sont  répartis  entre  leurs  membres  et  ceux-ci  en 
font  d’ordinaire  profiter  l’association. 

D’autres  associations  recourent  à des  prête- 
noms.  Ceux-ci  acquièrent  en  apparence  pour 
eux-mêmes,  mais  s’arrangent  en  réalité  de  façon 
à faire  profiter  l’association  de  leurs  acquisitions. 
Quand  on  recourt  à ce  second  moyen,  pour  que 
la  part  des  prête-noms  ne  passe  pas  à leurs  hé- 
ritiers au  préjudice  de  l’association,  on  stipule 
des  clauses  de  réversion  ou  d’accroissement  en 
vertu  desquelles  les  parts  des  prédécédés  re- 
viennent ou  accroissent  aux  survivants. 

(tueslion. 

32.  - — Quelles  mesures  saut  prises  à l'égard 
des  membres  de  ces  associations  {régime  de  tolé- 
rance , peines,  expulsion,  mesures  de  police, 
etc ...)? 

Réponse. 

En  général,  le  gouvernement  use  d’une  grande 
tolérance  à l’égard  des  associations  constituées 
irrégulièrement.  Il  en  ordonne  rarement  la  dis- 
solution à titre  de  mesure  de  police  et  il  ne  fait 
guère  exercer  de  poursuites  contre  les  membres 
de  ces  associations  en  vertu  des  articles  291  et 
292  du  Code  pénal  cl  de  la  loi  du  10  avril  1834. 
11  en  a été  ainsi  même  sous  les  régimes  politi- 
ques les  plus  autoritaires.  Ainsi,  sous  le  second 
Empire,  il  a existé  un  grand  nombre  de  syndi- 
cats professionnels  d’ouvriers  cl  de  patrons  non 
autorisés.  Parfois  même,  dans  des  enquêtes  par- 
lementaires ou  administratives,  ces  associations 
illégales  ont  été  consultées  comme  si  elles  avaient 
eu  une  existence  légale. 


Le  gouvernement  n’a  guère  fait  usage  de  ses 
pouvoirs  qu’à  l’égard  d’associations  politiques 
ou  religieuses.  Ainsi,  en  1863,  dans  la  célèbre 
affaire  dite  des  Treize,  des  poursuites  furent  exer- 
cées contre  les  membres  d'une  association  cons- 
tituée dans  un  but  de  propagande  électorale. 

En  1880,  des  décrets  ont  été  rendus  soit  pour 
dissoudre  une  congrégation  religieuse  (la  So- 
ciété de  Jésus),  soit  pour  ordonner  la  dissolution 
des  congrégations  religieuses  qui  ne  demande- 
raient pas  l’autorisation  du  gouvernement  dans 
un  délai  fixé.  L’autorisation  n’ayant  pas  été  ré- 
clamée dans  le  délai,  les  membres  de  ces  con- 
grégations <pii  continuaient  à vivre  en  commun, 
ont  été  dispersés  manu  militari. 

Question. 

33.  — La  validité  des  actes  faits  par  les  as- 
sociations dans  le  but  d’élucler  l incapacité  d’ ac- 
quérir est-elle  reconnue  par  les  tribunaux? 

Réponse. 

Les  tribunaux  prononcent  la  nullité  des  actes 
faits  au  nom  des  associations  ne  jouissant  pas  de 
la  personnalité  civile  et  n’ayant  pas,  par  suite, 
d’existence  aux  yeux  de  la  loi.  Cette  nullité  est 
appliquée  aux  acquisitions  soit  à titre  onéreux 
soit  à titre  gratuit,  faites  au  nom  de  l’association. 
Il  a même  été  décidé  que  les  acquisitions  sont 
milles  de  droit  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  juge- 
ment d’annulation  et  qu’aucune  prescription  ne 
peut  couvrir  cette  nullité. 

La  nullité  est  admise  pour  les  actes  qui  sont 
reconnus  avoir  eu  pour  but  d’éluder  l’incapacité 
d’acquérir  des  associations.  Mais,  l’application 
du  principe  olfre  de  grandes  difficultés  tenant 
à ce  que,  si  l’association  li  a pas  d’existence  lé- 
gale et  est,  par  suite,  incapable  de  faire  des  ac- 
quisitions, les  associés  ont,  ut  singuli,  une  capa- 
cité absolue. 

Ainsi,  il  a été  admis,  après  quelque  difficulté, 
cpie  des  membres  cl’une  association  non  recon- 
nue peuvent  acquérir  à titre  onéreux  pour  con- 
sacrer les  biens  acquis  par  eux  à l’œuvre  com- 
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mime,  et  qu’alors  la  propriété  repose  sur  leurs 
têtes.  Mais  des  décisions  judiciaires  en  sens  divers 
ont  été  rendues  sur  le  point  de  savoir  s’il  y a 
lieu  de  tenir  compte  de  1 inexistence  d’une  asso- 
ciation pour  déclarer  nulles  les  libéralités  faites 
aux  associés,  à charge  de  consacrer  à l’oeuvre 
cjue  l’association  dont  ils  font  partie  a pour 
objet,  les  biens  donnés  ou  légués. 

Dans  les  dernières  années,  des  jurisconsultes 
ont  défendu  un  système  nouveau.  D’après  lui, 
l’association  non  douée  de  personnalité  n’ayant 
rien  d’illicite  en  elle-même  pourrait  acquérir 
à titre  gratuit  ou  onéreux.  Seulement  les  biens 
acquis  au  nom  de  l'association  seraient  indivis 
entre  les  associés.  Grèce  à la  clause  de  réversion 
d’après  laquelle  les  parts  de  prémourants  sont 
dévolues  aux  survivants  et  à la  clause  d’après  la- 
quelle l’accession  de  nouveaux  membres  est  ad- 
mise, la  situation  des  associations  ne  jouissant 
pas  de  la  personnalité  ne  différerait  pas  essen- 
tiellement, au  point  de  vue  du  patrimoine,  des 
associations  reconnues  comme  établissements 
d’utilité  publique.  Les  premières  auraient  même 
l’avantage  de  pouvoir  acquérir  sans  avoir  besoin 
d’aucune  autorisation.  Les  associations  ne  sc- 
iaient guère  gênées  parle  défaut  de  personnalité 
qu’en  ce  que,  d’après  l’ancienne  règle  de  procé- 
dure, nul  en  France  ne  plaide  par  procureur, 
en  cas  de  procès,  les  noms  de  tous  les  associés 
devraient  figurer  dans  les  actes  de  procédure  et 
être  signifiés  à chacun  d’eux. 

Ce  système  nouveau  paraît  avoir  été  soutenu 
surtout  dans  l’intérêt  des  associations  religieuses. 
Mais,  s’il  était  exact,  il  devrait  s’appliquer  à toutes 
les  associations  ne  constituant  pas  des  personnes 
civiles  quel  que  soit  leur  objet  (1). 

(1)  Ce  système  a eu  pour  défenseurs  principaux  : M.  de  Va- 
reilles-Soinrnière,  Du  contrat  d'association  ; et  M. Didier  Rousse, 
Delà  capacité  juridique  des  associations  en  Droit  civil  fran- 
çais. Il  a été  combattu  par  M.  Beudant,  dans  la  Revue  critique 
de  législation  et  de  jurisprudence , 1895,  p.  314  cl  suiv. 


Question. 

3V.  — Y a-t-il  des  projets  de  réformes  de  la 
législation?  Quels  sont-ils? 

Depuis  1870  de  nombreux  projets  et  propo- 
sitions de  lois  sur  les  associations  ont  été  présen- 
tés aux  Chambres.  Le  but  de  ces  propositions  est, 
selon  les  personnes  qui  les  ont  présentées,  sim- 
plement ou  d’introduire  la  liberté  d’association 
dans  la  législation  française  avec  tous  les  avan- 
tages qu’elle  peut  offrir,  ou  de  préparer  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l’État.  Voir  notamment  : 
Proposition  de  loi  déposée  à l’Assemblée  natio- 
nale le  8 mars  1871,  par  MM.  Tolain,  Lockroy, 
Floquct,  etc.,  et  rapport  de  M.  Bertauld  ; proposi- 
tion de  loi  de  MM.  Naquet,  Barodet,  Louis 
Blanc,  etc.,  déposée  à la  Chambre  des  députés  le 
23  mars  1876;  propositions  de  lois  de  M.  Canta- 
grel  déposées  A la  Chambre  des  députés  les 
16  janvier  1877  et  26  mai  1879;  proposition  de 
loi  de  MM.  Louis  Blanc,  Barodet,  etc.,  déposée  le 
1er  juin  1878;  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  par 
M.  Dufaurc,  le  17  juin  1880  et  rapport  de  M.  Jules 
Simon;  proposition  de  loi  de  M.  Eymard  Duver- 
nay,  déposée  au  Sénat  le  23  février  1882;  projet 
de  loi  déposé  A la  Chambre  des  députés  le  23  dé- 
cembre 1883,  par  M.  Waldeck-Rousseau  ; propo- 
sition de  loi  présentée  à la  Chambre  des  députés 
le  25  mai  1886,  par  M.  Duchatel  et  le  3 avril  1888 
par  M.  Marmonnier;  projet  de  loi  présenté  le 
5 juin  1888  à la  Chambre  des  députés  par  M.  Ho- 
quet ; proposition  de  loi  déposée  par  M.  Goblet  à 
la  Chambre  des  Députés  le  21  décembre  1891  ; 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  l’abbé  Lemire 
à la  Chambre  des  députés  le  24  avril  1 89V  ; 
rapport  de  M.  Goblet  déposé  à la  Chambre  des 
députés  le  9 novembre  1895. 

Aucun  de  ces  projets  ou  propositions  de  lois 
n’a  été  transformé  en  loi. 


Le  Directeur  gérant  : Léopold  Mabilleau. 
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7369.  — Comme  M.  Métin,  dont  nous  avons  analysé 
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d’action  peuvent  être  mis  en  œuvre  : l’effort  indivi- 
duel. l'association,  l’intervention  des  pouvoirs  publics. 

— L’auteur  examine  tour  à tour  chacun  de  ces  modes 
d'action  ; il  en  décrit  le  rôle,  il  en  apprécie  la  portée 
et  il  indique  quels  sont,  à son  avis,  leurs  probabilités 
d’extension  ou  de  restriction  dans  l’avenir. 


G.  Milhaud.  — Essai  sur  les  conditions  et  les  limites 
de  la  certitude  logique.  — (Bibliothèque  de  philosophie 
contemporaine).  — Paris,  Alcan,  1897.  — 1 vol.  in- 12. 
- — N°  7473.  — L'auteur  s’est  proposé  de  montrer  que  la 
contradiction  logique  n’autorise  aucune  affirmation  en 
dehors  des  faits  particuliers  directement  observés. 
Sa  méthode  repose  sur  la  distinction  fondamentale  de 


ce  qui  est  donné  et  de  ce  qui  est  construit,  dans  les 
éléments  de  la  pensée.  — Après  avoir  établi  directe- 
ment sa  thèse,  il  la  confirme  par  un  appel  au  témoi- 
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ment formulées  sur  quelques  problèmes  philosophi- 
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— Étude  clairement  écrite  et  bien  ordonnée  sur  l’or- 
ganisation, le  développement  et  les  résultats  des 
institutions  de  crédit  populaire  en  France. 


Gobbi  (professeur  Glisse).  — L’Assicurazione  in  gene- 
rale. — Milan,  Glrico  Hœpli,  1898.  — 1 vol.  in-16  de 
302  p.  — N°  7850.  — Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre 
parties.  La  première  partie  traite  de  l’assurance  con- 
sidérée au  point  de  vue  économique  et  comme  insti- 
tution de  prévoyance.  Dans  les  deuxième  et  troi- 
sièmes parties , l’auteur  étudie  les  conditions 
nécessaires  à la  réalisation  pratique  et  au  bon  fonc- 
tionnement de  l’assurance.  La  dernière  partie  est 
consacrée  à l’assurance  sociale. 


(1)  Le  numéro  Indique  après  les  renseignements  bibliographiques  relatifs  à chaque  ouvrage  est  celui  sous  lequel  cet 
ouvrage  est  classe  au  catalogue  de  la  blbllotbèque  du  Musee  social. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE  (suite}. 


Lapie  (Paul).  — Les  Civilisations  tunisiennes.  — Mu- 
sulmans. — Israélites.  — Européens.  — Etude  de 
psychologie  sociale.  — Paris,  Alcan,  1898.  — 1 vol. 
in-8°  de  301  p.  — N°  7657.  — On  lira  avec  intérêt  ce 
livre  qui  renferme  une  étude  très  approfondie  sur 
la  civilisation  et  les  mœurs  des  diverses  populations 
de  la  Régence  de  Tunis.  — Nous  citerons  plus  parti- 
culièrement le  chapitre  III  dans  lequel  l'auteur  dé- 
crit les  institutions  économiques  l'industrie,  le  genre 
de  vie,  en  un  mot  l'état  social  des  Arabes,  des  Is- 
raélites et  des  Européens  de  Tunis  ainsi  que  le  cha- 
pitre IV  consacré  à l'étude  de  l'organisation  de  la 
famille  musulmane  ou  juive. 


Jahresbericht  der  Landwirthschaftskammer  für 
die  Provinz  Schlesien.  — 1896.  — Breslau,  Grass 
et  Bartli,  1897.  — 1 vol.  in-4°  de  153  p.  — N°  7844. 

Luzzatti  (Professeur  Giacomo).  — Credito  capilalis- 
tico  e moneta  nazionale.  — Milan,  Hœpli,  1897.  — 
1 vol.  in-8"  de  197  p.  — Prix  : 3 lires  50.  — N°  7824. 
— La  première  partie  de  ce  livre  est  consacrée  à 
l'étude  du  crédit  considéré  dans  ses  diverses  formes  : 
crédit  public,  crédit  financier  (chèques,  lettres  de 
change  etc.),  crédit  au  travail.  — Dans  la  seconde 
partie,  l'auteur  traite  de  la  monnaie  et  des  espèces 
métalliques.  Cet  ouvrage  remarquable  sera  consulté 
avec  fruit  par  tous  ceux  qui  considèrent  l'organisation 
du  crédit  comme  un  des  facteurs  essentiels  de  la  ré- 
forme économique. 


H.  Savatier.  — La  Concurrence  déloyale , l'accapare- 
ment et  V or  cyanisation  moderne  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. — Paris.  Poussielgue,  1896.  1 broc-h.  in-8u  de 
39p.  — N°7599.  — Danscette  intéressante  étude,  M.  Sa- 
vatier s’attache  à mettre  en  lumière  l’indulgence 
excessive  dont  bénéficient,  sous  l’empire  de  la  légis- 
lation actuelle  (telle  du  moins  qu'elle  est  interprétée 
par  la  jurisprudence),  toutes  les  coalitions  de  spécula- 
teurs qui  ont  pour  objet,  soit  par  l’accaparement,  soit 
en  provoquant  une  hausse  factice,  de  fausser  le  cours 
régulier  des  denrées.  Il  cite  divers  exemples  d'en- 
treprises financières  qui  manifestement  avaient  pour 
objet  l’accaparement,  de  toute  une  catégorie  de  mar- 
chandises et  dont  les  fondateurs  ontféussià  échapper 
aux  dispositions  de  la  loi  pénale.  M.  Savatier  dénonce 
également  les  manœuvres  trop  souvent  mises  en 
œuvre  en  vue  de  faire  à des  industriels  plus  scrupu- 
leux ou  moins  favorisés  de  la  fortune  une  concurrence 
déloyale  (tromperies  sur  les  marchandises,  ma- 
nœuvres de  Bourse,  vente  au  dessous  du  prix  de  re- 
vient en  vue  de  ruiner  les  concurrents).  Il  énumère 
en  terminant  les  moyens  auxquels  il  conviendrait,  à 
son  avis,  d'avoir  recours  pour  réprimer  la  concur- 
rence déloyale  et  l’accaparement  et  il  demande  no- 


tamment que  l'on  édicte  la  règle  de  la  publicité  de 
toute  convention  destinée  à restreindre  la  concurrence. 

Board  of  Trade,  Labour  Department.  — Report  of 
the  Chief  labour  Correspondent  on  /lie  Strikes  and 
Lock-Outs  of  1896,  mit  h Statistical  tables.  — Londres, 
Eyre  et  Spottiswood,  1897.  — 1 vol.  in-4°  de  209  p.  — 
Prix,  1 sh.  2 d.  — N°  7821.  — Ce  rapport  renferme 
les  renseignements  suivants  sur  la  statistique  géné- 
rale des  grèves  en  1896  : pendant  cette  année,  on  a 
compté  1021  conflits  industriels;  ces  conflits  intéres- 
saient 198.687  ouvriers  et  ont  entraîné  une  perte  de 
3.748.325  jours  de  travail.  39.5  pour  cent  des  ouvriers 
ayant  eu  recours  à la  cessation  de  travail  ont  obtenu 
gain  de  cause;  27  pour  cent  ont  accepté  des. com- 
promis: 33.4  pour  cent  ont  échoué. 

Lambrechts  (Hector),  doct.  en  droit,  attaché  à l'Of- 
fice du  travail.  — La  législation  sociale  en  1896.  — 
Bruxelles,  Soc.  belge  de  librairie,  1897.  — 1 br.  in-8u 
de  81  ]). 

N°  7666.  — Du  même.  — La  question  des  accidents  du 
travail  devant  sept  assemblées  délibérantes.  — Bruxel- 
les, Soc.  belge  de  librairie,  1897.  — 1 br.  de  23  p. 

La  première  de  ces  deux  brochures  offre  le  plus  grand 
intérêt  pour  tous  ceux  qui  s’intéressent  au  mouve- 
ment social  dans  les  divers  pays,  c'est  une  revue  de 
toutes  les  lois  sociales  promulguées  pendant  l'an- 
née 1896  dans  tous  les  Etats  d’Europe.  Au  lieu  d’être 
obligé  de  recourir  aux  publications  officielles  dont 
la  consultation  implique  la  connaissance  des  diver- 
ses langues  et  en  tout  cas  des  recherches  assez  ardues, 
le  lecteur  trouvera  dans  le  recueil  très  clair  et  très 
complet  dont  on  est  redevable  à M.  Lambrechts  des 
renseignements  qui  l’édifieront  sur  l’œuvre  légis- 
lative et  sociale  en  1896.  Il  esta  espérer  que  ce  travail 
sera  continué  pour  les  années  à venir  et  que  l'au- 
teur- y ajoutera  l’énumération  des  principales  lois 
sociales  votées  aux  Etats-Unis.  — Dans  la  seconde 
brochure,  M.  Lambrechts  étudie  les  divers  projets 
de  loi  sur-  les  accidents  du  travail  qui  sont  actuelle- 
ment en  discussion  ou  qui  ont  été  récemment  votés 
en  Belgique,  en  France,  en  Suisse,  en  Danemark,  en 
Hollande,  en  Angleterre  et  en  Italie. 

Vaunois  (Albert).  — Les  dessins  et  modèles  de  fabri- 
que. — Doctrine.  — Législation.  — Jurisprudence.  — 
Paris,  Chevalier  Marescq,  1898.  — 1 vol.  in-8°  de 
282  p.  suivi  d’un  appendice  de  56  p.  — N°  7407.  — 
Dans  cet  ouvrage  très  complet  et  fort  bien  divisé, 
l’auteur  étudie  la  législation  applicable  en  matière  de 
dessins  et  de  modèles  de  fabriques.  Il  passe  en  revue 
toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  Fin 
terprétation  de  cette  législation  et  indique  sur  chaque 
question  les  divers  systèmes  admis  par  les  auteurs 
et  la  jurisprudence. 


11  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  qui  est  adressé  au  Musée. 


Typographie  Firmin-Didot  et  Cle.  — Mesnil  (Eure). 
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CIRCULAIRE  N°  22 
ENQUÊTE  SUR  LES  LÉGISLATIONS 
RELATIVES  AU  DROIT  D’ASSOCIATION 


RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE  SPÉCIAL  SUR  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 


Bulletin  mensuel. 


COMITÉ  DE  DIRECTION  DU  MUSÉE  SOCIAL 


Président  : M.  Jules  Siegfried,  Sénateur  ancien  Ministre. 

Vice- P résident,  Trésorier  : M.  Charles  Robert,  ancien  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  la  Compagnie  d’assu- 
rances T Union. 

Vice-Président  : M.  Émile  Cheysson,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Professeur  à l’École  des  Mines 
et  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 

Secrétaire  : M.  Édouard  Gruner,  Ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire  du  Comité  central  des  Houillères. 
Membres  : M.  Audiffred,  Député. 

M.  Albert^Gigot,  ancien  Préfet  de  Police,  Administrateur-Directeur  des  Forges  d’Alais. 

M Georges  Picot,  Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 


ADMINISTRATION 

Directeur  : M.  Léopold  Mabilleau,  Professeur  de  Faculté,  Correspondant  de  l’Institut. 

Délégué  permanent  au  Service  industriel  et  ouvrier  : M.  Léon  de  Seilhac. 

Délégué  au  service  agricole  : M.  le  comte  de  Rocquigny,  Membre  du  Conseil  d’Administration  de  l’Union  des 
syndicats  des  Agriculteurs  de  France. 

Secrétaire  : M.  Germain  Martin,  Docteur  en  droit,  Archiviste-Paléographe. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre 
gratuitement  à la  disposition  du  public,  avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts,  etc., 
des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  résultat  d’améliorer  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le  Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las  Cases, 
Paris. 


Série  A 


Circulaire  N°  22 


MUSÉE  SOCIAL 

Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 

Paris,  5,  rue  Las  Cases, 
15  mars  1898. 


ENQUÊTE 

SUR  LES  LÉGISLATIONS 

RELATIVES  AU  DROIT  D’ASSOCIATION  (1) 


RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE  SPÉCIAL  SUR  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

FRANCE 


(1)  Cette  enquête  est  entreprise  par  la  Section  juridique  de  la  Société  du  Musée  Social.  La  Section  se  compose  de  : 
MM.  Albert  Cigot,  ancien  Préfet  de  Police,  ancien  Avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassation,  Membre  du 
Comité  de  Direction  de  la  Société  du  Musée  Social,  Président;  Glasson,  de  l'Institut,  Professeur  à la  Faculté  de  Droit 
de  l’Université  de  Paris  et  Lyon-Caen,  de  l’Institut,  Professeur  à la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  et  à 
l’École  des  Sciences  Politiques,  Vice- P résidents;  J.  Cuallamël,  Avocat  à la  Cour  d’appel,  Secrétaire. 

MM.  Aux,  professeur  à l’École  des  Sciences  Politiques  et  à la  Faculté  de  droit  de  l’Institut  catholique  de  Paris; 
Henri  Bonnet,  Avocat  à la  Cour  d’appel;  Ciiaufton,  Avocat  au  Conseil  d’Rtat  et  à la  Cour  de  cassation  ; de 
Colonjon,  Directeur  de  FF.nregisI renient  et  du  Timbre  du  département  de  la  Seine  ; D.vguin,  Avocat  à la  cour  d’Appel 
de  Paris,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Grignon,  Notaire  à Paris;  Jacquin,  Avoué  près  le 
tribunal  civil  de  la  Seine;  Stéphane  Piot,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris;  A.  Rivière,  ancien  Magistrat,  Secré- 
taire général  de  la  Société  générale  des  Prisons;  Édouard  Rousselle,  Avocat;  Waldeck-Rousseau,  Sénateur,  ancien  mi- 
nistre, avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 


(Voir  ta  note  au  verso.) 


N.  /».  — Les  personnes  qui  répondront  au  questionnaire  sont  priées  de  bien 
vouloir  citer , dans  leurs  réponses,  les  sources  auxquelles  elles  auront  eu  're- 
cours : textes  de  lois , publications  officielles,  ouvrages,  etc.,  en  indiquant,  si 
possible , où  et  comment  on  peut  se  procurer  ces  documents.  Elles  faciliteront 
ainsi  l'établissement  d’une  bibliographie  de  la  question  et  la  réunion,  au  Musée 
Social,  cl’une  bibliothèque  sur  le  droit  d'association  et  sur  les  associations  qui 
pourra  rendre  de  réels  services. 


Les  réponses  et  les  demandes  de  renseignements  devront  être  adressées  à M.  le  Directeur 

du  Musée  Social,  5,  rue  Las  Cases,  Paris. 


MUSÉE  SOCIAL 

5 rue  Las-Cases 


Paris,  le  25  Mars  1898 


PARIS 


TÉLÉPHONE  147-60 


Monsieur, 


La  Section  juridique  du  Musée  Social  a pris  V initia- 
tive d’une  enquête  sur  la  législation  relative  au  Droit 
d’association  dans  les  divers  pays.  Afin  d’obtenir  des 
renseignements  précis,  elle  a rédigé  des  questionnaires 
détaillés  qu'on  lira  dans  la  circulaire  ci-jointe  (1).  Elle 
désire  provoquer  ainsi  l'envoi  de  documents  et  d'infor- 
mations permettant  de  constituer  au  Musée  un  dossier 
d’ensemble  sur  cette  importante  question. 

Permettez-moi,  Monsieur,  d'espérer  que  vous  voudrez 
bien  nous  aider  dans  cette  entreprise. 

Un  certain  nombre  de  consultations  nous  ont  déjà  été 
adressées,  pour  la  France,  par  des  jurisconsultes  et  des 
personnes  particulièrement  compétentes.  La  Section  a 
décidé  de  les  publier  en  même  temps  que  les  question- 
naires, pour  guider  ceux  de  nos  correspondants  qui  n’ont 
pas  encore  été  associés  à l’enquête.  //  va  sans  dire  qu'elle 

(1)  L’objet  de  cette  enquête  a paru  pouvoir  être  divisé  en  trois  parties  : 1°  la 
législation  générale  sur  le  régime  des  associations  ; — 2°  les  lois  particulières 
qui  régissent  les  syndicats  professionnels  ; — 3°  celles  qui  régissent  les  asso- 
ciations religieuses.  Trois  circulaires  seront  rédigées  à cet  effet  et  successive- 
ment envoyées  à,  nos  correspondants . 


ri  entend  nullement  limiter  ainsi  la  liberté  de  ceux  qui 
répondront  ci  son  appel,  mais  seulement  donner  des 
exemples  du  concours  qui  leur  est  demandé  pour  l'en- 
quête ouverte. 

Nous  vous  serions  très  reconnaissants  d'adresser  vos 
réponses,  avant  le  1er  novembre  1898,  au  Musée  Social, 
5,  rue  Las  Cases,  en  indiquant  : 

1 0 Les  sources  auxquelles  vous  aurez  eu  recours;  2°  Les 
textes  de  lois,  les  publications  officielles,  commentaires 
et  travaux  auxquels  vous  vous  serez  référé,  — et  en  men- 
tionnant, autant  que  possible,  le  moyen  d'obtenir  les  do- 
cuments visés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Directeur  du  Musée  Social, 

Léopold  MA  BILLE  A U, 

Correspondant  de  l’Institut  de  France. 


Typographie  Firmin-Didot  et  C".  — Mesnil  (Eure). 


ENQUÊTE  SUR  LES  LÉGISLATIONS 

RELATIVES  AU  DROIT  D’ASSOCIATION 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE  SUR  LES  SYNDICATS  VISÉS  DANS  L’ENQUÊTE 

Le  mot  syndicat  a,  dans  la  loi  française,  un  sens  très  large.  U y a des  syndicats  de  proprié- 
taires ruraux,  ayant  pour  but  l'irrigation  ou  le  défrichement,  enfin  l’amélioration  des  terres, 
d’autres  pour  la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra;  puis  des  syndicats  de  propriétaires 
urbains,  créés  en  vue  de  travaux  à exécuter.  Ils  sont  en  dehors  de  l’enquête.  Celle  ci  vise  seule- 
ment les  syndicats  professionnels  que  la  loi  du  21  mars  1884  a eu  pour  objet  de  régler,  et  encore 
ceux  formés  d’ouvriers  ou  patrons  de  l’industrie.  Il  y en  a d’agricoles  fort  différents  des  indus- 
triels en  fait,  bien  qu’ils  soient  réglés  par  la  même  loi.  Il  n’en  sera  parlé  que  si  quelque  question 
conduit  forcément  îi  le  faire. 


RÉPONSES  Ali  QUESTIONNAIRE  SPÉCIAL  SUR  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 


FRANCE 


I.  — LÉGISLATION 


Question. 


$ 1.  — Syndicats  professionnels. 


2.  — Quel  est  le  texte  de  la  constitution , la 
loi  générale , ou  quelles  sont  les  lois  spéciales 
qui  s’occupent  des  syndicats ? 


Question. 


Réponse. 


1 . — Les  syndicats  sont-  ils  placés  sous  le  droit 
commun  en  matière  d’ association , ou  sont-ils 
régis  par  des  lois  gui  leur  sont  propres ? 


La  loi  du  21  mars  1884,  et,  pour  les  méde- 
cins, l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 

sur  l'exercice  de  la  médecine . 


Réponse. 

Ils  sont  régis  par  une  loi  spéciale. 


Question. 

3.  — La  [acuité  de  se  syndiquer  étant  re- 


— 492  — 


connue  par  la  loi,  existe-t-il  une  disposition  pe- 
nale sanctionnant  le  libre  exercice  de  cette  fa- 
culté? 

Réponse. 

Il  n’y  en  a pas  de  spéciale;  les  dispositions  de 
droit  commun  protégeant  les  droits  des  ci- 
toyens s'appliquent  ici  comme  partout. 

Question. 

4.  — Existe-t-il  dans  la  législation  des  dispo- 
sitions ( favorables  ou  défavorables ) particuliè- 
res à certains  syndicats  ou  groupements  de  syn- 
dicats et  tenant  soit  à la  nature  des  doctrines, 
soit  à des  considérations  politiques? 

Réponse. 

Mon. 


faut-il  au  moins  accomplir  certaines  formalités 
préalables  telles  que  : déclaration,  dépôt  de  sta- 
tuts, publicité,  etc.  ? 

Réponse. 

Il  faut  déposer  les  statuts  et  les  noms  de  tous 
ceux  qui,  à un  titre  quelconque,  participent  à 
la  direction  ou  à l’administration.  (Art.  4 de  la 
loi  de  1884.) 

Question. 

8.  — A quelle  autorité  doit  se  faire  la  décla- 
ration, si  elle  est  exigée,  et  que  doit-elle  com- 
prendre? 

Réponse. 

On  n’exige  pas  de  déclaration  proprement 
dite;  le  dépôt  indiqué  ci-dessus  suffit. 


g 2.  — Groupements  de  syndicats. 

(Unions,  Fédérations  de  syndicats , « Amalgamations  »). 

Question. 

5.  — Les  Unions  ou  Fédérations  entre  syndi- 
cats régulièrement  constitués  sont-elles  licites? 
Quels  sont  les  textes  de  lois  qui  les  visent  spécia- 
lement? 

Réponse. 

Oui  (pour  la  première  question).  — L’article  5 
de  la  loi  du  21  mars  1884. 

IL  — CONSTITUTION 


Question. 

9.  — Si  le  dépôt  de  statuts  est  exigé,  où  doit- 
il  être  effectué?  Entre  les  mains  de  qui? 

Réponse. 

Ce  dépôt  a lieu  à la  mairie  de  la  localité  où 
le  syndicat  est  établi  et,  à Paris,  à la  préfecture 
de  la  Seine.  Communication  des  statuts  doit  être 
donnée  par  le  maire  ou  le  préfet  de  la  Seine  au 
procureur  de  la  République.  (Art.  4 de  la  loi  de 
1884). 

Question. 

10.  — Quel  est  le  mode  usuel  de  publicité 
des  statuts? 


g 1.  — Syndicats  professionnels. 

Question. 


G.  — Les  syndicats  professionnels  peuvent-ils 
se  constituer  sans  autorisation? 


Réponse. 


Oui. 


Question. 

7.  - — Si  une  autorisation  n'est  pas  exigée, 


Réponse. 

On  n’exige  pas  de  publicité. 

Question. 

11.  — Quelle  est  la  sanction  de  l'omission  de 
l'une  ou  de  plusieurs  des  formalités  exigées  par 
la  loi? 

Réponse. 

Les  infractions  à la  loi  sont  poursuivies  contre 
les  directeurs  ou  administrateurs  des  syndicats 
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et  punies  d’une  amende  de  16  à 200  francs.  Les 
tribunaux  peuvent,  en  outre,  prononcer  la  dis- 
solution du  syndicat. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  sta- 
tuts et  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs 
ou  directeurs , l’amende  peut  être  portée  à 
500  francs.  (Art.  9 de  la  loi  de  1884.) 

Question. 

12.  — Si  une  autorisation  est  exigée,  quelle 
est  l’autorité  compétente  pour  la  donner  et 
quelles  sont.  les  formalités  à observe)'  pour  l’ob- 
tenir? 

Réponse. 

Aucune  autorisation  n’est  exigée. 

Question. 

13.  — Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
faire  partie  d’un  syndicat? 

Réponse. 

Les  personnes  exerçant  la  même  profession, 
des  métiers  similaires,  ou  des  professions  con- 
nexes concourant  à l’établissement  de  produits 
déterminés.  (Art.  2 de  la  loi  de  1884). 

Question. 

14.  — I . La  qualité  de  national  est-elle  exigée? 

2.  Les  étrangers  peuvent-ils  en  faire  partie? 

3.  Ceux-ci  doivent-ils , tout  au  moins,  avoir  été 
autorisés  à établir  leur  domicile  dans  le  pays  où 
se  forme  le  syndicat? 

4.  La  qualité  de  national  est-elle  tout  au 
moins  exigée  chez  les  membres  du  bureau? 

Réponse. 

Non  (pour  la  première  question).  — Oui  (pour 
la  deuxième  question).  — 3.  Rien  de  spécial 
pour  les  syndicats.  — 4.  Oui.  (Art.  4 de  la 
loi  de  1884.) 

Question. 

15.  — Dans  les  colonies,  les  ouvriers  indigè- 
nes peuvent-ils  entrer  dans  un  syndicat?  Les 


travailleurs  étrangers  et  engagés  sous  le  nom 
d'immigrants  le  peuvent-ils? 

Réponse. 

Oui  (pour  la  première  question).  — Non  (pour 
la  deuxième  question).  (Art.  10  de  la  loi  de 
1884.) 

Question, 

16.  — Faut-il , pour  être  membre  d'un  syn- 
dicat, être  majeur  ou  émancipé? 

Ces  qualités  sont-elles  exigées  au  moins  des 
membres  du  bureau? 

Réponse. 

Non  (pour  la  première  question).  — Oui 
(pour  la  deuxième  question). 

Question. 

17.  — Le  syndiqué  doit-il  avoir  la  pleine 
possession  de  ses  droits  civils?  QUI D des  mem- 
bres du  bureau? 

Réponse. 

Non  (pour  la  première  question).  — Oui  (pour 
la  deuxième  question).  (Art.  4 de  la  loi  de 
1884.) 

Question. 

18.  — Le  syndiqué  doit-il  ■ avoir  la  pleine 
possession  de  ses  droits  politiques?  QU1D  des 
membres  du  bureau  ? 

Réponse. 

Non.  U n’y  a pas  de  distinction  entre  les  syn- 
diqués en  général  et  les  membres  du  bureau. 

Question. 

19.  — Les  femmes  peuvent-elles  : 1°  faire  par- 
tie d’un  syndicat  ; 2°  être  membres  du  bureau? 

Réponse. 

Oui. 

Question. 

20.  — Y a-t-il  des  catégories  de  personnes 
auxquelles  le  droit  de  se  syndiquer  soit  re- 
fusé? 
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Réponse. 

La  loi  ne  le  dit  pas,  mais  comme  son  article  3 
porte  : « Les  syndicats  professionnels  ont  exclu- 
sivement pour  objet  l’étude  et  la  défense  des  in- 
térêts économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles»,  la  jurisprudence  en  conclut  que  seuls 
les  commerçants,  industriels  ou  cultivateurs  peu- 
vent se  syndiquer. 

Questions. 

21.  — Les  fonctionnaires  et  ouvriers  salariés 
de  l’État; 

22.  — des  villes  ou  des  communes  ; 

23.  — les  employés  à des  services  publics 
[chemins  de  fer,  télégraphe,  manufactures  de 
l'État , etc.)  peuvent-ils  se  syndiquer? 

Réponse. 

21-22  et  23.  — La  question  de  droit  est  con- 
troversée, en  l’absence  d’un  texte  de  loi  précis  : 
en  fait,  il  existe  des  syndicats  des  ouvriers  sala- 
riés des  communes  et  des  manufactures  de  l’É- 
tat (allumettes,  imprimerie,  poudrerie,  tabacs). 

Des  décisions  ministérielles  ont  empêché  la 
création  de  syndicats  de  fonctionnaires,  tels  que 
les  membres  de  l’enseignement,  les  employés 
des  postes. 

Question. 

2V.  — S'ils  ne  le  peuvent  pas , donner  tes  rai- 
sons alléguées  pour  le  leur  interdire. 


pline  plus  nécessaire  dans  certains  services  de 
l’État  que  dans  tout  autre  service. 

Question. 

25.  — Les  membres  des  professions  libérales, 
médecins,  pharmaciens , avocats  etc...,  peuvent- 
ils  se  syndiquer? 

Réponse. 

Les  avocats,  les  avoués,  les  huissiers  ou  autres 
ofticiers  ministériels  ont  déjà,  en  vertu  de  lois 
spéciales,  une  organisation  corporative  et  la  ju- 
risprudence leur  refuserait  assurément  le  droit 
d’user  de  la  loi  de  188i;  elle  l’avait  d’abord  re- 
fusé aux  médecins  qu’une  loi  spéciale  du  30  no- 
vembre 1892  a habilités. 

Question. 

26.  — Une  personne  morale  peut-elle , en  cette 
qualité  et  en  tant  qu’ unité , faire  partie  d’un 
syndicat? 

Réponse. 

Oui.  Il  y a des  sociétés  qui  font  partie  de 
syndicats. 

Question. 

27.  — Un  syndicat  peut-il  être  composé  uni- 
quement de  femmes? 

Réponse. 

Oui. 

Question. 


Réponse. 

Les  ministres  se  considèrent  comme  étant  na- 
turellement désignés  pour  recevoir  directement 
les  réclamations  de  leurs  subordonnés  et  les 
présenter  devant  les  Chambres,  s’ils  les  recon- 
naissent justes  : de  là,  l’inutilité  prétendue  des 
syndicats  de  fonctionnaires  et  d’employés  de 
l’État.  De  plus,  on  paraît  redouter  que  le  fonc- 
tionnement d’un  syndicat  ne  nuise  à la  disci- 


28. — Les  personnes  étrangères  à la  profes- 
sion peuvent-elles  faire  partie  d'un  syndicat, 
a)  comme  membre  actif?  — b)  comme  membre 
du  bureau?  — c)  comme  membre  honoraire? 

Réponse. 

Non. 


Question. 


Quelles  sont  les  cojulilions  requises 


29. 
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pour  devenir  membre  honoraire  et  quels  sont 

Réponse. 

les  droits  des  membres  honoraires? 

Non. 

Réponse. 

Question. 

Les  termes  très  stricts  de  la  loi  qui  ne  veut 
souffrir,  dans  les  syndicats,  que  des  gens  effecti- 
vement engagés dans  l’industrie  ouïe  commerce, 

38.  — d)  le  même  métier,  mais  y occupant 
un  rany  ou  un  emploi  différent? 

semblent  exclure  les  membres  honoraires;  la 
question,  toutefois,  ne  s'est  pas  posée  devant  les 

Réponse. 

tribunaux. 

Oui. 

Questions. 

Question. 

30.  — Les  personnes  qui  ont  appartenu  à la 
profession  peuvent-elles  entrer  dans  le  syndicat 

39.  — Un  syndicat  peut-il  être  formé  entre 
patrons  et  ouvriers  ( syndicats  mixtes )? 

de  leur  ancienne  profession? 

Réponse. 

31.  — Si  oui,  combien  de  temps  après  leur 
sortie  de  la,  profession? 

Oui. 

32.  — Peuvent-elles  faire  partie  du  bureau? 

Question. 

Réponse. 

Nod. 

40.  — Peut-il  être  composé  uniquement 

d? étrangers  au  pays  où  il  est  constitué? 

Question. 

Réponse. 

33.  — Celles  qui  cessent  d’appartenir  à la 
profession  doivent-elles  sortir  du  syndicat? 

Non,  puisqu’il,  faut  être  Français  pour  être 
administrateur. 

Réponse. 

Question. 

Oui. 

Questions. 

41.  — Un  syndicat  peut-il  être  formé  de  mem- 
bres demeurant  sur  divers  points  du  territoire? 

34.  — Un  syndicat  doit-il  ne  comprendre  que 

Réponse. 

des  yens  du  même  métier? 

Oui. 

35.  — Ou  peut-il  se  former  entre  personnes 
exerçant  : a)  des  métiers  similaires? 

Question. 

»--v  / / t g 1 , / * l) 

30.  — b)  des  métiers  différents  concourant , à 

42.  — dans  la  métropole  et  aux  colonies? 

l’ établissement  de.  produits  déterminés? 

Réponse. 

Réponse. 

Oui. 

Même  réponse  qu’à  la  question  13.  (Art.  2 de 

Question. 

la  loi  de  1884). 

Question. 

43.  — dans  deux  ou  plusieurs  territoires 
soumis  à,  des  souverainetés  différentes? 

37.  — c)  des  métiers  différents,  ne  concourant 

Réponse. 

pas  à V établissement  d<j  produits  déterminés? 

Oui. 
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Question. 

44.  — Un  syndiqué  peut-il  à la  fois  faire 
partie  de  plusieurs  syndicats? 

Réponse. 

Oui. 

Question. 

45.  — La  loi  a-t-elle  jamais  tenté  de  limiter 
le  nombre  des  membres  d’un  même  syndicat? 

Réponse. 

Non. 

Question. 

46.  — Un  syndicat  peut-il  librement  établir 
des  sections  (Branches,  Fillialen,  Zweigvereine)? 

Réponse. 

Oui. 


tam nient  en  croissant.  — En  1868,  le  ministre 
de  l’Intérieur  annonça  que  la  même  tolérance 
était  désormais  accordée  aux  syndicats  ouvriers. 
— La  loi  de  1884  a rendu  ces  Sociétés  licites 
moyennant  quelques  formalités  faciles  à remplir, 
mais,  comme  les  premiers  projets  de  loi  sur  la 
matière  contenaient  l’obligation  de  déposer  les 
noms  de  tous  les  associés,  les  ouvriers,  partisans 
de  la  liberté  absolue  d’association,  prirent  cette 
loi  en  aversion,  et  beaucoup  de  syndicats  préfè- 
rent continuer  à vivre  sous  le  régime  de  la  to- 
lérance, quoique  l’article  incriminé  eût  disparu 
du  texte  finalement  adopté. 

Cette  opposition  diminue  peu  à peu.  Les  tri- 
bunaux ne  sont  intervenus  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  et  seulement  après  que  certains 
syndicats  avaient  été  préalablement  mis  en  de- 
meure d’avoir  à se  soumettre  à la  loi. 

§2.  — Groupements  de  syndicats. 


Questions. 

47.  — Quelle  est  la  sanction  pénale  des  pres- 
criptions de  la  loi  relative  à la  formation  des 
syndicats? 

48.  — A qui  incombe  la  responsabilité  pénale 
de  la  non-observation  de  ces  prescriptions? 

Réponse. 

Même  réponse  qu’à  la  question  II.  (Art.  9 de 
la  loi  de  1884.) 

Question. 

49.  — En  dehors  du  régime  légal,  y a-t-il  un 
régime  de  tolérance  pour  ces  associations? 

Réponse. 

Avant  1884,  les  associations  de  gens  de  même 
métier  s’unissant  pour  le  fait  de  la  profession 
étaient  prohibées  par  une  loi  de  1791.  Mais 
dès  les  premières  années  de  ce  siècle,  le  gou- 
vernement toléra  la  constitution  de  chambres 
syndicales  de  patrons  dont  le  nombre  alla  cons- 


( Unions , Fédérations  de  syndicats,  « Amalgamations  »). 

Question. 

50.  — Y a-t-il  lieu,  au  point  de  vue  de  la 
constitution , de  distinguer  entre  les  Unions, 
Fédérations  de  syndicats  ou  « Amalgamations  »? 
En  quoi  consiste  la  différence  à établir? 

Réponse. 

Non. 

Question. 

51.  — Les  Unions,  Fédérations  de  syndicats 
ou  « Amalgamations  » peuvent-elles  se  constituer 
sans  autorisation  ? 

Réponse. 

Oui. 

Question 

52.  — Si  une  autorisation  n'est  pas  exigée, 
faut-il  au  moins  que  l’Union  accomplisse  cer- 
taines formalités  et  se  conforme  à certaines  exi- 


— 497 


(/entes  : . déclaration  des  noms  des  syndicats 
qui  la  composent,  enregistrement , dépôt  de 
statuts,  publicité,  etc.,  etc.  ? 

Réponse. 

Les  Unions  doivent  faire  connaître  les  noms 
des  syndicats  qui  les  composent.  (Art.  5 de  la  loi 
de  1884.) 

Question. 

53.  — Ces  formalités  se  confondent-elles 
avec  celles  qui  sont  imposées  au  syndicat  ? ou 
comportent-elles  quelque  règle  spéciale ? 

Réponse. 

Toute  Union  doit  faire  sa  déclaration  à part. 

Cette  déclaration  doit  se  faire  à la  mairie  de 
la  localité  où  l’Union  a son  siège,  et,  à Paris,  à 
la  préfecture  de  la  Seine. 

Questions. 

54.  — Si  une  autorisation  est  exigée,  quelle 
est  ï autorité  compétente  pour  la  donner? 

55.  — A quelle  condition  cette  autorisation 
est-elle  soumise  [nombre  des  syndicats , iden- 
tité de  profession  entre  syndiqués,  identité  de 
nationalité  entre  syndiqués,  nationalité  du  bu- 
reau de  l’ Union)  ? 

Réponse. 

Aucune  autorisation  n’est  exigée. 

Question. 

56.  — Les  Unions , pour  être  régulièrement 
formées,  doivent-elles  ne  comprendre  que  des 
syndicats  du  même  métier? 

Réponse. 

Non . 

Questions. 

57.  — Ou  peuvent-elles  grouper  des  syndicats 
similaires? 


58.  — des  syndicats  de  métiers  différents,  con- 
courant â l’ établissement  de  produits  déter- 
minés? 

59.  — des  syndicats  de  métiers  différents? 

Réponse. 

Oui. 

Questions. 

60.  — - des  syndicats  établis  dans  des  pays 
différents? 

61.  — des  syndicats  composés  de  membres 
de  nationalités  différentes? 

Réponse. 

Silence  de  la  loi.  Tolérance  établie. 

Question. 

62.  — Un  syndicat  peut-il  s'affilier  à une 
Union  étrangère,  c'est-à-dire  dont  le  siège  est  à 
l’ étranger?  ou  dont  le  bureau  est  étranger? 

Réponse. 

Non,  puisque  les  administrateurs  d’un  syn- 
dicat ne  peuvent  être  étrangers. 

Questions. 

63.  — Les  Unions  doivent-elles  présenter  des 
statuts  et  les  statuts  doivent-ils  être  soumis  à 
une  approbation  ? 

64.  — De  qui  émane  cette  approbation? 

Réponse. 

Non. 

Question. 

65.  — Quelle  est  la  sanction  pénale  des  pres- 
criptions relatives  ci  la  formation  des  groupe- 
ments syndicaux?  A (pii  incombe  la  responsa- 
bilité pénale  de  la  non  -observation  de  ces 
prescriptions? 
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Réponse. 

Même  réponse  qu’à  la  question  11.  (Art  9 de 
la  loi  de  188V.) 

III  — FONCTIONNEMENT 

1.  — Syndicats  professionnels. 

Question. 

(U».  — La  loi  exige-t-elle  des  syndicats,  pen- 
dant la  durée  de  leur  existence,  l’ accomplisse- 
ment de  quelque  formalité , telle  que  la,  publi- 
cité ou  la  communication  des  noms  des 
membres  nouveaux,  ou  celle  des  changements 
opérés  dans  la  direction,  ou  celle  de  la  situa- 
tion financière,  ou  encore  des  renseignements 
de  statistique  ou  d'ordre  général ? En  quoi  con- 
sistent exactement  ces  formalités? 

Réponse. 

Les  syndicats  ne  sont  tenus  qu’à  signaler  les 
modifications  apportées,  soit  à leurs  statuts,  soit 
dans  le  personnel  de  leur  direction  ou  adminis- 
tration. (Art.  V de  la  loi  de  188V.) 

Question. 

07.  — (Quelle  est  la  sanction  de  l’ inobserva- 
tion de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités ? 

Réponse. 

Même  réponse  qu’à  la  question  11 . 

Question. 

08.  — Si  la  loi  n'exige  aucune  publication  ni 
communication  de  ce  genre,  l’usage  a-t-il  sup- 
pléé à la  loi  sur  ce  point? 

Réponse. 

Les  syndicats  les  plus  anciens  ou  les  plus  puis- 
sants publient  leur  situation  financière  exacte  et 
tous  les  renseignements  statistiques  sur  leur 
fonctionnement.  Sauf  de  rares  .exceptions,  tous 


les  syndicats  donnent  volontiers  ces  renseigne- 
ments à ceux  qui  en  font  la  demande. 

Question. 

09.  — L'autorité  publique  exerce-t-elle  une 
surveillance  sur  lesdites  associations?  Par  quelle 
autorité  est-elle  exercée? 

Réponse. 

Pendant  la  durée  de  leur  existence,  les  syndi- 
cats ne  sont  soumis  à aucune  surveillance  spé- 
ciale; la  loi  de  188  V prévoit  seulement  des  pour- 
suites contre  les  syndiqués  qui  violeraient  ses 
dispositions. 

Question. 

70.  — L'objet  du  syndicat  est-il  défini  limi- 
tativement par  la  loi?  Si  oui , quel  est  cet  objet 
tel  que  la  loi  le  définit?  Si  non,  quel  est-il  tel 
qu’il  résulte  des  usages  et  de  l’ habitude? 

Réponse. 

Les  syndicats  ont  pour  objet  l’étude  et  la 
défense  de  leurs  intérêts  économiques , indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles.  (Art.  3 de  la 
loi  de  188V.) 

Question. 

71.  — L' entente  pour  la  fixation,  le  maintien 
et  le  relèvement  des  prix,  rentre-t-elle  dans  la 
défense  des  intérêts  confiés  aux  syndicats  ? 

Réponse. 

Oui. 

Question. 

72.  — Un  syndicat  peut-il  fonder  librement 
des  écoles  d' apprentissage,  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  des  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction ou  de  consommation,  des  caisses  de  chô- 
mage, d’ assurances  mutuelles,  des  bureaux  de 
placement,  etc.,  sous  la  seule  condition  de  se 
conformer  pour  leur  création  aux  lois  spéciales 
qui  les  concernent?  Jouissent-ils  à ce  point  de 

| vue  de  certains  privilèges? 


Réponse. 

Les  syndicats  peuvent,  parce  que  la  loi  le  leur 
permet  expressément  (art.  6),  fonder  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  et  des  agences  de  place- 
ment; ils  peuvent  organiser  des  cours  d’ap- 
prentissage et  des  caisses  de  chômage,  parce  que 
les  lois  ne  requièrent  aucune  condition  spéciale 
pour  cela.  Quant  aux  sociétés  dites  « cooperati- 
ves » de  divers  ordres  : production  , consomma- 
tion, crédit,  vente  ou  achat  de  matières  ou  de 
marchandises,  construction  de  maisons  pour  les 
associés,  etc.,  les  syndicats,  comme  tels,  ne 
peuvent  les  fonder  ; ils  peuvent  seulement  pro- 
voquer ceux  de  leurs  membres  qui  en  auraient 
le  désir  à fonder  de  telles  sociétés  comme  insti- 
tutions séparées.  La  loi  du  5 novembre  1894 
permet  seulement  d’établir  des  sociétés  de  crédit 
ayant  pour  adhérents  une  partie  ou  l’ensemble 
des  membres  d’un  syndicat  agricole. 

Questions. 

73.  — Arrive-t-il  en  fait  que  les  fonds  déposés 
à la  société  de  secours  mutuels  servent  à alimen- 
ter des  grèves? 

74.  — Comment,  ce  virement  de  fonds  se  pro- 
duit-il? 

Réponse. 

Oui.  — Sous  forme  de  prêt  au  syndicat  par  la 
caisse  de  la  société  de  secours  mutuels. 

Question. 

75.  — Y a-t-il  des  cas  où  les  Corps  constitués , 
{gouvernement , commissions  parlementaires, 
tribunaux , administrations),  fassent  appel  au 
concours  des  syndicats,  soit  en  vertu  d’une 
disposition  législative,  soit  par  un  motu 
proprio?  Dans  quels  cas  et  en  vertu  de  quels 
textes  cette  demande  de  concours  se  produit- 
elle? 

Réponse. 

L’article  G de  la  loi  du  21  mars  188G  dit  que  les 


syndicats  pourront  être  consultés  sur  tous  les  diffé- 
rends et  toutes  les  questions  se  rattachant  à leur 
spécialité,  et  que,  dans  les  affaires  contentieuses, 
les  avis  du  syndicat  seront  tenus  à la  disposition 
des  parties.  Les  tribunaux  ont  journellement  re- 
cours aux  experts  ou  arbitres  désignés  à l’avance 
par  les  syndicats  patronaux,  et,  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1874,  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  (actuellement  abrogée),  les  syndicats 
ouvriers  ont  été  appelés , à Paris  du  moins,  à 
désigner  des  candidats  parmi  leurs  membres 
pour  faire  partie  des  commissions  locales  de 
surveillance.  Les  membres  ouvriers  du  Conseil 
supérieur  du  travail  sont  pris  parmi  les  mem- 
bres des  syndicats,  des'  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  des  Conseils  de  prud’hommes. 

Les  Commissions  parlementaires  accueillent 
toujours,  et  provoquent  parfois,  le  témoignage 
des  syndicats. 

Plusieurs  fois  l’État  ou  la  Ville  de  Paris  ayant 
voté  des  fonds  pour  envoyer  des  délégués  aux 
exposilions  étrangères,  le  soin  de  les  choisir  fut 
remis  aux  syndicats  ouvriers.  D’autre  part,  dans 
le  débat  qui  précéda  le  vote  de  la  loi  de  1884 
(en  juillet  1881),  le  ministre  du  Commerce  dé- 
clarait que  pour  organiser  la  participation  de 
l’industrie  française  à l’exposition  de  Melbourne, 
il  s’était  adressé,  et  avec  un  plein  succès,  à 
Y Union  Nationale , fédération  parisienne  de 
syndicats  patronaux. 

Question. 

7G.  — Les  parties  peuvent-elles  choisir  un 
syndical  comme  arbitre? 

Réponse. 

On  ne  peut,  en  droit,  prendre  pour  arbitre 
une  abstraction,  une  personne  morale. 

Question. 

77,  — Quels  sont  les  droits  et  les  obligations 
du  syndicat  à l'égard  de  ses  membres  ? 
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Réponse. 

En  droit,  ie  syndicat  ne  peut  engager  pécu- 
niairement ses  membres;  il  ne  peut  exiger  d’eux 
que  la  cotisation  de  l’année  courante.  Peut-il, 
en  leur  nom,  traiter  avec  les  patrons  et  stipuler 
par  exemple  les  conditions  du  travail?  Ce  droit 
a été  reconnu  en  justice  à divers  syndicats, 
mais  les  tribunaux  ajoutaient  que  ce  droit  était 
dépourvu  de  sanction,  c’est-à-dire  que  si  les 
patrons  violaient  l’engagement,  le  syndicat  ne 
pouvait  leur  réclamer  aucuns  dommages-inté- 
rêts. En  ce  point,  du  reste,  la  jurisprudence  est 
confuse  et  hésitante. 

Question. 

78.  — Les  actes  faits  par  les  représentants  du 
syndicat,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  obli- 
yent-ils  les  associés  personnellement? 

Réponse. 

Oui,  mais  seulement  de  la  manière  et  dans 
les  limites  qui  viennent  d’être  marquées. 

Question. 

79.  — Le  syndicat  décide-t-il  souverainement 
de  l’ admissibilité  ou  de  la  non-admissibilité  des 
futurs  membres? 

Réponse. 

Oui. 

Question. 

80.  — Le  syndicat  a-t-il  à l’égard  de  ses  mem- 
bres le  droit  d’exclusion?  A-t-il  le  droit  de  leur 
imposer  des  amendes? 

Réponse. 

Oui. 

Question. 

81 . — Dans  quelle  limite  a-t-il  ce  droit,  pour 
quelles  causes,  comment  et  par  qui  est-il  exercé? 
Comporte-t-il  une  voie  de  recours? 


Réponse. 

Généralement,  le  droit  d’exclusion  et  les 
amendes  sont  réglés  par  les  statuts.  Les  tribu- 
naux peuvent  être  appelés  à se  prononcer  sur  la 
validité  des  exclusions. 

Question. 

8*2.  — Un  syndiqué  est-il  toujours  libre  de 
quitter  le  syndicat?  Quelles  sont  les  conditions 
et  les  formalités  ci  remplir? 

Réponse. 

En  droit,  oui,  sans  aucune  formalité,  en  payant 
la  cotisation  de  l’année  courante  (art.  7).  En 
fait,  les  syndicats  ouvriers  ou  du  moins  beau- 
coup d’entre  eux  exercent  sur  leurs  membres 
une  pression  très  forte  pour  les  obliger  à rester. 
Ceux  qui  veulent  quitter  sont  mis  en  interdit  et 
ne  peuvent  trouver  de  travail,  les  syndicats  me- 
naçant le  patron  qui  les  recevrait  de  vider  son 
atelier,  ce  qu’ils  sont  assez  forts  pour  exécuter. 
La  loi  de  1884  ayant  abrogé  l’art.  41 G du  Code 
pénal,  qui  punit  les  mises  en  interdit,  le  mi- 
nistère public  est  désarmé.  La  jurisprudence 
admet  que  les  ouvriers  mis  ainsi  en  interdit  ont 
droit  à une  indemnité  et  divers  syndicats,  ont 
été  condamnés  pour  ce  fait.  Les  syndicats  ou- 
vriers ne  possédant  rien  d’ordinaire,  ces  con- 
damnations sont  presque  toujours  théoriques. 

Question. 

83.  — Quelle  est  la  situation  de  l'ancien  syn- 
diqué à l'égard  de  la  société  de  secours  mutuels 
et  des  autres  institutions  dont  il  faisait  partie 
comme  syndiqué? 

Réponse. 

Le  membre  démissionnaire  conserve  le  droit 
de  faire  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels 
ou  payant  des  pensions  de  retraite  auxquelles  il 
a versé  des  cotisations.  (Art.  7 de  la  loi  de  1884.) 

Question. 

84.  — Quels  sont  les  droits  et  les  obligations 
du  syndicat  à l’égard  des  tiers  ? 
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Réponse. 

En  principe,  le  syndicat  n’a  pas  qualité  pour 
contracter  en  son  nom  envers  des  tiers;  lors- 
qu’il le  fait,  c’est  comme  mandataire  de  ses 
membres,  lesquels  sont  seuls  obligés  personnel- 
lement. Il  peut  seulement  louer  ou  même  ac- 
quérir un  local,  un  mobilier,  placer  ses  fonds, 
et,  de  ce  chef,  il  peut  être  obligé  comme  le  se- 
rait une  personne  naturelle.  Il  arrive,  et  même 
assez  souvent,  que  des  syndicats  agricoles  trai- 
tent en  leur  nom  pour  des  achats  d’engrais  ou 
autres  denrées.  Ils  deviennent  alors,  et  au  re- 
gard de  ces  opérations,  des  sociétés  civiles  de 
fait,  et  leurs  membres  encourent  la  responsa- 
bilité détrminée  en  cas  pareil  par  la  loi. 

Question. 

85.  — Le  port  cran  insigne  (badge),  qui  per- 
mette de  reconnaître  au  premier  coup  d’œil  un 
syndiqué d’ un  non-syndiqué , est-il  permis  par  la 
loi ? Cet  usage,  est-il  répandu  ? Quels  sont  scs 
avantages  et  ses  inconvénients? 

Réponse. 

La  loi  ne  l'interdit  pas.  — Cet  usage  n’existe 
pas  en  France. 

Question. 

85  bis.  — IJ application  d’une  marque  ou  éti- 
quette [label)  par  les  syndicats  sur  les  produits 
fabriqués  par  leurs  membres  est-elle  permise 
par  la  loi , ou  protégée  à l’égal  des  marques  de 
fabrique?  Cet  usage  est-il  répandu?  Quels  sont 
ses  avantages  et  ses  inconvénients? 

Réponse. 

Il  semble  qu’une  telle  marque  devrait  jouir, 
comme  toute  autre,  de  la  protection  assurée  par 
la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce.  Une  marque  connue,  qu’on 
apprécierait  rapidement  comme  un  gage  de  la 
bonne  confection  et  de  l’origine  des  produits, 
serait  utile  aux  syndiqués.  Plusieurs  syndicats 
agricoles  usent  de  ces  marques.  Comme  on  falsi- 
fiait les  produits  réputés  de  leurs  membres,  et 


qu’on  donnait  comme  étant  du  pays  des  denrées 
qui  n’en  étaient  pas,  ils  ont  institué  des  mar- 
ques de  garantie,  dont  plusieurs  sont  mainte- 
nant connues  et  recherchées.  Le  syndicat  ouvrier 
des  typographes  de  Paris  a inauguré  le  sys- 
tème des  marques  en  obtenant  de  certains  jour- 
naux l’insertion  de  la  mention  Journal  composé 
par  des  ouvriers  syndiqués.  (Voir  le  question- 
naire général  sur  le  droit  d’association,  Nos  18  et 
suivants.) 

g 2.  — Groupements  de  syndicats. 

( Unions , Fédérations  de  syndicats,  « Amalgamations  ».) 

Question. 

86.  — La  loi  exige-l-elle  des  groupements 
syndicaux,  pendant  leur  durée,  /' accomplisse-, 
ment  de  formalités  analogues  à celles  qu’elle 
demande  aux  syndicats?  Sont-Hs  soumis  à des 
formalités  particulières? 

Réponse. 

Les  groupements  de  syndicats  ne  sont  tenus 
qu’à  faire  connaître  les  noms  des  syndicats  qui 
les  composent. 

Question. 

87.  — Ces  groupements  sont -ils  soumis  à une 
surveillance  spéciale?  Quelle  est  l’ autorité  qui 
l’exerce? 

Réponse. 

Même  réponse  qu’à  la  question  69. 

Question. 

88.  — .4  quelles  conditions  et  moyennant 
quelles  formalités  un  syndicat  peut-il  adhérer 
au  groupement  et  peut-il  en  sortir? 

Réponse. 

Ces  conditions  sont  variables  et  lixées  par  les 
statuts  de  chaque  groupe. 

Question. 

89.  — Quels  sont  ses  pouvoirs  à l’égard  des 
syndicats  affiliés  ? 


Réponse. 

Cel;i  dépend  des  statuts  de  chaque  groupe. 

Question. 

90.  — Les  représentants  du  groupement, 
agissant  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs , obli- 
gent-ils les  syndicats  qui  le  composent  et  dans 
quelle  limite ? 

Réponse. 

Oui,  comme  les  syndicats  isolés. 

Question. 

91.  — L’objet  des  groupements  de  syndicats 
est-il  défini  limitativement  par  la  loi ? 

Réponse. 

Oui.  L’étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agri- 
coles. (Art.  5 de  la  loi  de  1884.) 

Question. 

92.  — Y a-t-il  lieu  de  distinguer,  au  point  de 
vue  du  but  poursuivi  et  du  fonctionnement  gé- 
néral, entre  les  différents  groupements  (Unions, 
Fédérations,  Amalgamations)  ? 

Réponse. 

Non. 

Question. 

93.  — Le  groupement  de  syndicats  jouit-il, 
en  tant  que  groupement , de  tous  les  droits  dont 
jouissent  les  syndicats  qui  en  font  partie? 

Réponse. 

Non.  Il  ne  peut  posséder  aucun  immeuble,  ni 
ester  en  justice.  V.  Loi  du  21  mars  1884,  art.  5. 

IV.  — PERSONNALITÉ  CIVILE 

S i.  — Syndicats  professionnels. 

Questions. 

94.  — Les  syndicats  peuvent-ils  former  des 


personnes  civiles  (juristische  personen),  des  cor- 
porations (body  corporated)? 

95.  — Cette  personnalité  leur  appartient-elle, 
en  vertu  d'une  loi  générale  (general  incorporat- 
ing  act),  à la  seule  condition  d’être  légalement 
constitués,  ou  bien  en  vertu  de  statuts  spéciaux 
(spécial  charter)? 

96.  — Doivent-ils  se  soumettre  pour  l’obtenir 
à certaines  conditions  ou  f ormalités  spéciales? 
Quelles  sont  ces  conditions  et  ces  formalités? 

97.  — Est-il  nécessaire  d'obtenir  une  autori- 
sation spéciale?  De  qui  doit- elle  émaner? 

98.  — Quelle  est  la  nature  de  leur  person- 
nalité civile?  Sont-ils  des  établissements  d’uti- 
lité publique  ou  des  personnes  morales  privées? 

99.  — Quelle  est  l'étendue  de  la  capacité 
civile  dont  jouissent  les  syndicats? 

Réponse. 

La  question  de  la  condition  légale  des  per- 
sonnes civiles  n’est  pas  nette  dans  la  législation 
française.  Aucun  texte  ne  marque  ce  qu’est  une 
personne  civile,  quels  sont  ses  droits  et  s’il  y a 
diverses  sortes  de  personnes  civiles  ayant  des 
droits  distincts. 

Les  droits  qui,  incontestablement,  appartien- 
nent aux  syndicats,  sont  celui  de  posséder  des 
valeurs  mobilières  sans  limite  et  les  immeubles 
seulement  nécessaires  à leur  installation.  Ils  peu- 
vent rester  en  justice  et  faire  tout  ce  que  com- 
porte le  droit  de  propriété  (loi  du  21  mars  1884, 
art.  6). 

Peuvent-ils  recevoir  à titre  gratuit  ? C’est  dou- 
teux; un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
dit  : oui,  s’agissant  d’un  legs  fait  à un  syndicat 
patronal  pour  secourir  les  ouvriers  du  métier  se 
trouvant  dans  la  détresse;  il  a ajouté  que  ce  syn- 
dicat pouvait  accepter  le  legs  sans  autorisation. 

Question. 

100.  — Notamment,  quel  peut  être  l’objet  de 
l'action  exercée  par  les  représentants  du  syndi- 
cat? Faut-il,  pour  que  l’action  existe,  qu’il  y ait 
eu  atteinte  à la  personnalité  ou  au  patrimoine  du 
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syndicat  ? Suffit-il  qu'il  s’agisse  d’une  question 
ayant  trait  à la  profession , intéressant  la  collec- 
tivité? Suffit-il  que  le  droit  individuel  d'un  de 
ses  membres  soit  lésé? 

Réponse. 

La  question  de  savoir  si  un  syndicat  peut  agir 
en  justice,  pour  faire  réprimer  les  fraudes  qui 
nuisent  à l’ensemble  de  la  profession,  est  1 une 
des  plus  controversées;  elle  divise  la  jurispru- 
dence et,  toutefois,  la  tendance  la  plus  ordinaire 
chez  les  magistrats  est  de  refuser  au  syndicat 
le  droit  d’agir  en  cas  pareil  : c'est,  disent-ils, 
l’affaire  de  ceux  des  membres  qui  se  croient  lé- 
sés. 

Question. 

101.  ■ — - Un  syndicat  peut-il  s'entendre  avec 
un  patron  sur  la  fi. rat  ion  des  heures  de  travail  par 
exemple?  L’ exécution  de  cette  convention  peut- 
elle  être  poursuivie  en  justice  ? 

Réponse. 

11  a été  répondu  à cette  question  sous  le  n°  77. 

Question. 

102.  — La  capacité  civile  de  posséder  des 
syndicats  est-elle  limitée  ou  illimitée? 

Réponse. 

Voir  plus  haut  (nos  94  et  suiv.). 

Question. 

103.  — (Juan/  à lanature  des  biens?  Peuvent- 
ils  posséder  des  immeubles? 

Réponse. 

Oui,  mais  en  tant  que  les  immeubles  sont  né- 
cessaires à leurs  réunions,  à leur  bibliothèque 
et  à des  cours  d’instruction  professionnelle. 

Question. 

104.  — (Juan!  au  mode  d' acquisition?  Peu- 
vent-ils acquérir  à titre  gratuit  comme  à titre 
onéreux  ? 


Réponse. 

Voir  plus  haut  (nos  94  et  suiv.). 

Question. 

105.  — Quelles  restrictions  subissent-ils  à 
cet  égard? 

Réponse. 

Voir  plus  haut  (nos  94  et  suiv.). 

Question. 

106.  — Ont-ils  besoin  d’une  autorisation  soit 
pour  acquérir , soit  pour  aliéner?  S'ils  en  ont  be- 
soin, de  qui  émane-t-elle? 

Réponse. 

Aucune  autorisation  n’est  nécessaire. 

Question. 

107.  — Quelle  est  la  sanction  des  régies  po- 
sées par  la  loi  pour  l’ acquisition  des  biens  par 
les  syndicats  ? 

Réponse. 

Lorsque  les  biens  ont  été  acquis  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l’article  G de  la  loi  du 
21  mars  1884,  la  nullité  de  l’acquisition  peut  être 
demandée  par  le  procureur  de  la  République 
ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d’acquisition 
à titre  onéreux,  les  immeubles  sont  vendus,  et 
le  prix  en  est  déposé  à la  caisse  de  l’association. 
Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  font  retour 
aux  disposants  ou  à leurs  héritiers  ou  ayants 
cause.  Loi  du  21  mars  1884,  art.  8. 

Question. 

108.  — L'autorité  publique  exerce-t-elle  un 
contrôle  sur  la  gestion  financière  des  syndicats? 
En  quoi  consiste-t-il? 

Réponse. 

L’autorité  n’exerce  aucun  contrôle. 

Question. 


109.  ■ — Ont-ils  le  libre  emploi  de  leurs  fonds, 
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ou  la  nul  lire  des  placements  qu’ils  ont  à effectuer 
est-elle  réglementée  par  l’ autorité  publique? 

Réponse. 

Pas  de  règlement. 

Question. 

110.  — Leurs  biens  sont-ils  frappés  de  taxes 
particulières?  Quelles  sont  ces  taxes? 

Réponse. 

Pas  de  taxes  spéciales. 

Question. 

111.  — En  sens  inverse,  certains  de  ces  biens 
jouissent-ils  d’une  immunité  particulière? 

Réponse. 

Non. 

Question. 

112.  — Les  syndicats  sont-ils  l’objet  de  privi- 
lèges spéciaux  au  point  de  vue  fiscal  ou  au  point 
de  vue  du  dépôt  de  leurs  fonds  dans  les  Caisses 
publiques? 

Réponse. 

Les  syndicats  sont  autorisés  à verser  à la  Laisse 
nationale  d’épargne  une  somme  de  15,000  IV., 
tandis  que  le  maximum  des  versements  indivi- 
duels est  de  1,500  francs.  La  limitation  du  mon- 
tant des  versements  annuels  ne  leur  est  pas 
applicable.  (Art.  4 de  la  loi  du  20  juillet  1895, 
sur  les  caisses  d’épargne.) 

Question. 

113.  — Un  syndicat  peut-il  faire  acte  de  com- 
merce ? 

Réponse. 

Non. 

Question. 

1 1 V . — Les  syndicats  n’ ont-ils jamais  le  carac- 
tère de  sociétés  de  commerce?  Ne  peuvent-ils 
être  mis  en  faillite? 


Réponse. 

Légalement  les  syndicats  n’ont  pas  le  carac- 
tère de  sociétés  de  commerce.  En  fait,  les  syn- 
dicats agricoles  font  fréquemment  des  actes  de 
commerce,  sans  prendre  une  des  formes  des 
sociétés  de  commerce. 

(Voir  la  réponse  à la  question  n°  84.) 

Question. 

115.  — Un  syndicat  peut-il  exploiter  une 
mine  ? 

Réponse. 

Non,  pas  en  tant  que  syndicat. 

Question. 

116.  — Les  syndicats,  constituant  des  per- 
sonnes civiles,  ont-ils  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter en  justice  par  des  mandataires  dont  le 
nom  seul  figure  sur  les  actes  de  procédure? 

Réponse. 

Oui.  (V.  le  questionnaire  général,  question 
n°  24). 

Questions. 

117.  — Ce  droit  est-il  refusé  aux  syndicats  qui 
ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile  ? 

118.  — La  personnalité  civile  peut-elle  être 
retirée  ou  perdue? 

119.  — Pour  quelles  causes ? Quelle  autorité 
en  prononce  le  retrait? 

Réponse. 

Tous  les  syndicats  réguliers  jouissent  de  la 
personnalité  civile. 

Question. 

120.  — Que  deviennent  les  biens  ayant  appar- 
tenu à un  syndicat  ? 

Réponse. 

Non  prévu  par  la  loi.  Les  biens  d'un  syndicat 
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appartiennent  à ses  derniers  membres.  (V.  le 
questionnaire  général,  Question,  n°  .) 

§ 2.  — Groupement  de  syndicats. 

( Unions , Fédérations  de  syndicats,  « Amalgamations  >>). 

Questions. 

121.  — Les  groupements  de  syndicats  ont-ils 
la  personnalité  civile  ? 

122.  — S'ils  ont  la  personnalité  civile,  quels 
sont  les  droits  et  les  privilèges  afférents  à cette 
personnalité? 

123.  — Si  non,  les  noms  des  membres  de  tous 
les  syndicats  qui  composent  le  groupement  doi- 
vent-ils figurer  dans  les  instances  engagées  dans 
l’ intérêt  du  groupement? 

Réponse. 

La  situation  légale  des  Unions  de  syndicats 
est  mal  établie  par  la  loi  de  1884  : cette  loi  leur 
permet  de  posséder  des  meubles  — non  des 
immeubles,  pas  même  leur  siège  social  — et 
elle  leur  interdit  toute  action  en  justice  (loi  du 
21  mars  1884,  art.  5),  en  sorte  que  si  elles  ont 
besoin  de  réclamer  au  sujet  de  leurs  valeurs 
mobilières,  il  faut  une  action  en  justice  des  di- 
vers syndicats  agissant  comme  co-propriétaires. 
Nous  ne  connaissons  aucune  action  en  justice 
intentée  par  une  Union  de  syndicats. 

IV.  — ASSOCIATIONS  OU  GROUPEMENTS 

DE  FAIT  DÉPOURVUS  DE  LA  PERSONNA- 
LITÉ CIVILE. 

Question. 

124.  — Si  la  loi  ne  reconnaît  pas  l’ existence 
d’ associations  professionnelles,  admet-elle  au 
moins  soit  l’entente  de  patrons,  soit  l’entente 
d'ouvriers , ayant  pour  but  de  modifier  les  con- 
ditions du  contrat  de  travail? 


Réponse. 

La  loi  reconnaît  l’existence  des  associations 
professionnelles. 

Question. 

125.  — Ces  ententes  ont-elles  un  caractère 
temporaire?  Arrive-t-il  en  fait  qu'elles  ne  dis- 
paraissent pas  avec  la  cause  temporaire  qui  tes 
a fait  naître  ? 

Réponse. 

Il  se  forme  dans  ce  but  des  groupements  ac- 
cidentels qui  donnent  le  plus  souvent  naissance 
à des  syndicats. 

Question. 

120.  — Quelles  mesures  sont  prises  ci  l' égard 
des  membres  de  ces  associations  de  fait  ( régime 
de  tolérance,  peines,  expulsions,  mesures  de 
police)  ? 

Réponse. 

Ces  groupements  ne  sont  tenus  qu’à  se  sou- 
mettre aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  juin  1881 , 
sur  les  réunions,  formalité  dont  les  syndicats 
sont  dispensés. 

Question. 

127.  — Au  cas  où  la  personnalité  appartient 
de  droit,  en  vertu  d’une  loi  générale , à tout 
syndicat  régulièrement  constitué,  celte  person- 
nalité est-elle  imposée  au  syndicat  ou  n est-elle 
qu’un  bénéfice  qui  lui  est  offert? 

Réponse. 

C’est  un  bénéfice  offert  aux  syndicats.  11  est 
toujours  loisible  à toute  personne  morale  ou 
naturelle  de  ne  pas  user  de  son  droit. 

Question. 

128.  — Comment  les  syndicats  non  incorporés 
se  procurent-ils  les  ressources  nécessaires  pour 
atteindre  leur  but  ? 
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Réponse. 

Les  syndicats  tolérés,  avant  et  depuis  le  vote 
de  la  loi  de  188V,  s’administrent  absolument 
comme  les  syndicats  réguliers. 

Question. 

129.  — Par  quels  procédés  légaux  parvien- 
nent-ils à posséder  et  éi  défendre  leur  patri- 
moine? Parviennent-ils  à acquérir,  même  à titre 
gratuit  ? 

Réponse. 

Le  mode  le  plus  usité  est  le  partage  de  l’a- 
voir social  entre  plusieurs  membres,  possesseurs 
chacun  d’un  livret  de  la  caisse  d’épargne  et  si- 
gnataires d’une  reconnaissance  de  la  valeur  ins- 
crite en  faveur  du  syndicat. 

Ce  mode  n’est  pas  sans  donner  lieu  à bien 
des  difficultés,  dans  le  cas  de  décès  des  titulai- 
res des  livrets. 

Un  procédé  identique  est  employé  pour  ac- 
quérir. 

Question. 

130.  — Quel  intérêt  ont-ils  à recourir  à ces 
procédés  lorsqu’il  dépend  d'eux  d'obtenir  le 
bénéfice  de  la  personnalité  civile? 

Réponse. 

Pour  vérifier  la  situation  légale  et  la  natio- 
nalité des  administrateurs  des  syndicats,  les 
agents  du  pouvoir  judiciaire  font  des  enquêtes 
jusque  dans  les  ateliers  où  travaillent  les  ou- 
vriers syndiqués;  ce  qui  a parfois  amené,  de  la 
part  de  patrons  malveillants,  le  renvoi  de  ces 
ouvriers.  Pour  échapper  à ces  vexations,  quel- 
ques syndicats  préfèrent  renoncer  au  bénéfice 
de  la  loi  et  vivre  sous  le  régime  de  la  tolé- 
rance. 

L’exclusion  des  étrangers  dans  l'administra- 
tion des  syndicats  est  aussi  une  cause  de  la  ré- 


sistance à la  loi,  étant  donné  le  nombre  con- 
sidérable d’ouvriers  étrangers  dans  certaines 
professions  et  certaines  localités. 

Mêmes  questions  pour  les  groupements  de 

syndicats. 

(Uniotis,  Fédérations  de  syndicats,  « Amalgamations  »). 

Mêmes  réponses  qu’aux  nos  12V  à 130. 

V.  — DISSOLUTION 

§1.  — Des  syndicats  professionnels  en  général. 

Question. 

131.  — Les  syndicats  peuvent-ils  être  formés 
pour  un  temps  déterminé?  Leur  dissolution  a-t- 
elle  lieu  alors  ipso  facto  à l’arrivée  du  délai 
fixé  lors  de  leur  constitution  ? 

Réponse. 

Oui  (pour  la  première  question).  Pourtant 
ce  n'est  pas  l’usage. 

Questions. 

132.  — L’autorité  publique  a-t-elle  le  droit 
de  dissoudre  les  syndicats  régulièrement  formés? 

133.  — Quelle  est  cette  autorité  : législative? 
administrative  ? ou  j udiciaire  ? 

13V.  — La  dissolution  peut-elle  être  pronon- 
cée arbitrairement  ou  seulement  pour  des  causes 
déterminées? 

135.  — Quelles  sont  ces  causes? 

Réponse. 

La  dissolution  des  syndicats,  même  légale- 
ment formés,  peut  être  prononcée  par  l’autorité 
judiciaire  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
mais  seulement  pour  infraction  à la  loi,  ce  qui 
est  laissé  à l’appréciation  des  tribunaux.  (V.  loi 
du  21  mars  188V,  art.  9.) 
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Question. 

136.  — La  dissolution  peut-elle  être  deman- 
dée par  un  certain  nombre  de  syndiqués? 
Quelle  est  la  majorité  nécessaire?  Quelles  causes 
légitiment  cette  demande  en  dissolution? 

Réponse. 

Cette  question  n’est  pas  prévue  par  la  loi.  La 
solution  en  est  laissée  aux  statuts  de  chaque 
syndicat.  Quelques  syndicats  ont  inscrit  dans 
leurs  statuts  que  la  dissolution  ne  pouvait  avoir 
lieu  tant  qu’il  resterait  un  adhérent. 

Question. 

137.  — La  dissolution  résulte-t-elle  ipso 
facto  du  retrait  de  la  personnalité  civile? 

Réponse. 

Les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  dissolu- 
tion d’un  syndicat,  mais  non  lui  ôter  la  per- 
sonnalité civile  qui  est  inhérente  à sa  qualité  de 
syndicat. 

Question. 

138.  — Existe-t-il  des  voies  de  recours  contre 
les  actes  de  dissolution?  Quelles  sont-elles? 

Réponse. 

Contre  les  décisions  de  justice,  on  a les  voies 
de  recours  ordinaires  : appel  et  pourvoi  en  cas- 
sation. Contre  les  décisions  d’une  assemblée  gé- 
nérale des  syndiqués,  on  a le  recours  aux  tribu- 
naux, si  ces  décisions  sont  contraires  aux  statuts. 

Question. 

139.  — Quelles  sont  les  conséquences  de  la 
dissolution  quant  aux  biens?  A qui  retournent- 
ils  ? 

Réponse. 

Question  non  prévue  par  la  loi.  Généralement, 
les  biens  sont  partagés  entre  les  membres. 


§2.  — Mêmes  questions  pour  les  groupements 
de  syndicats. 

( Unions , Fédérations  de  syndicats,  « Amalgamations  »). 

Mêmes  réponses  pour  les  Unions  de  syndicats. 
V.  nos  131  à 139. 

VI.  — QUESTIONS  GÉNÉRALES  ET 
STATISTIQUES  (1). 

Question. 

HO.  — Quel  est  le  nombre  total  des  syn- 
dicats professionnels  du  pays  (Trade  Unions, 
Gewerkvereine,  Gewerkschaften,  etc...)? 

Réponse. 

5.419. 

Question. 

141.  — Quel  est  le  nombre  des  syndicats  de 
patrons  ? 

Réponse. 

1.731. 

Question. 

1 42.  — Quel  est  le  nombre  de  syndicats 
cï  ouvriers  ? 

Réponse. 

2.243. 

Question. 

143.  — Quel  est  le  nombre  de  syndicats 
mixtes,  c’est-à-dire  composés  à la  fois  de  patrons 
et  d’ouvriers  ? 

Réponse. 

170. 

Question. 

144.  — Que!  est  le  nombre  de  syndicats  agri- 
coles ? 

Réponse. 

1.275. 

(1)  Les  chiffres  donnés  en  réponse  aux  questions  suivantes 
sont  ceux  que  nous  donne  pour  l'année  189(i  l’ Année  des  syn- 
dicats professionnels  publié  par  le  Ministère  du  commerce  et 
de  l'industrie. 
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Question. 

145.  — Quel  est  le  nombre  total  des  ouvriers 
syndiqués? 

Réponse. 

422.777. 

Questions. 

146.  — Quel  est  le  nombre  total  des  patrons 
agriculteurs  s y n diqu  es  ? 

147.  — Quel  est  le  nombre  total  des  ouvriers 
agriculteurs  syndiqués  ? 

Réponse. 

Le  chiffre  total  des  patrons  agriculteurs  syn- 
diqués est  de  423.492.  Le  nombre  des  ouvriers 
agriculteurs  syndiqués  n'a  pas  été  relevé. 

A la  différence  des  syndicats  industriels,  qui 
se  divisent  en  syndicats  de  patrons,  syndicats 
d’ouvriers  et  syndicats  appelés  mixtes  qui  sont 
réputés  contenir  les  deux  éléments,  les  syn- 
dicats agricoles  sont  d’une  seule  sorte  et  con- 
tiennent peu  de  cultivateurs  non  propriétaires. 
Il  arrive  d’ailleurs  souvent  qu’un  petit  culit- 
vateur  travaille  une  partie  de  l’année  pour 
autrui. 

Il  faut  ajouter  que  ces  divers  chiffres,  — qui 
sont  ceux  donnés  par  Y Annuaire  des  syndicats, 
pour  1896  — ne  sont  qu’approximatifs,  car 
l’Annuaire  ne  fait  que  reproduire  les  déclara- 
tions des  intéressés  sans  les  contrôler.  On 
peut  certainement  avancer  que  ceschiffres  sont 
trop  forts  pour  l’ensemble  des  syndicats  ou- 
vriers parce  que  ceux-ci  comptent  souvent 
comme  adhérents  des  membres  qui  ont  cessé 
depuis  longtemps  de  payer  leurs  cotisations, 
et  aussi  parce  que  les  syndicats  qui  disparais- 
sent, n’étant  tenus  à aucune  déclaration,  figu- 
rent sur  l’Annuaire  encore  un  an  ou  deux  après 
leur  dissolution. 


Question. 

148.  — Quelle  est  la  proportion  entre  le 
nombre  des  syndiqués  et  le  nombre  total  des 
personnes  appartenant  à la  profession? 

Réponse. 

Déduction  faite  des  syndicats  de  femmes  et 
d’employés,  la  proportion  des  ouvriers  syndi- 
qués est  de  11  %. 

Question. 

149.  — Quels  sont,  dans  la  langue  du  pays , 
les  noms  des  différentes  espèces  de  syndicats 
professionnels  et  leurs  caractères  distinctifs? 
Exemple  spécial  : différence  entre  Gewerkve- 
reinc  cl  Gewcrkschaften? 

Réponse. 

Aucune  règle  n’a  été  adoptée  pour  la  dénomi- 
nation des  syndicats  et  leur  titre  n’indique  en 
rien  leur  composition.  Un  syndicat  profession- 
nel local  porte  souvent  le  nom  d 'Union  ou  de 
Fédération . 

Question. 

150.  — Combien  y a-t-il  de  syndicats  qui 
jouissent  de  la  personnalité  civile?  Combien  y en 
a-t-il  qui  n en  jouissent  point? 

Réponse. 

Le  nombre  des  syndicats  purement  tolérés  et 
ne  jouissant  pas  de  la  personnalité  civile  n’at- 
teint pas  le  chiffre  de  50.  Il  va  diminuant  de 
jour  en  jour. 

Question. 

151.  — Quelle  est  V importance  absolue  et  re- 
lative des  biens  possédés  par  les  uns  et  par  les 
autres? 

Réponse. 

Il  n’existe  aucune  statistique  des  biens  pos- 
sédés par  les  syndicats.  Ces  biens  sont  peu  im- 
portants. 
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Question. 

152.  — Quelle  est  la  nature  des  biens  qu’ils 
possèdent?  Leurs  placements  sont-ils  parfois  in- 
dustriels? 

Réponse. 

Les  immeubles  qui  leur  sont  nécessaires  et  des 
valeurs  mobilières.  Quelques  rares  placements 
dans  des  sociétés  coopératives. 

Question. 

153.  — Quelle  est  l’origine  de  ces  biens?  Leur 
source  unique  est-elle  les  cotisations?  Provien- 
nent-ils aussi  de  libéralités?  Quelle  en  est  V im- 
portance? 

Réponse. 

Les  cotisations  sont  la  source  presque  unique 
de  ces  biens.  Les  libéralités  n’y  contribuent  que 
pour  une  part  infime. 

Question. 

154.  — Dans  quelles  professions  F organisa- 
tion syndicale  existe-t-elle  et  est-elle  le  plus  for- 
tement constituée?  Et  pourquoi?  Les  syndiqués 
d’un  métier  se  recrutent-ils  en  général  dans  l’é- 
lite de  la  profession?  Y a-t-il,  ci  ce  point  de  vue, 
des  distinctions  à faire  selon  les  professions? 

Réponse. 

Les  syndicats  qui  comptent  la  proportion  la 
plus  élevée  des  ouvriers  de  leur  profession  sont 
ceux  des  typographes,  des  lithographes,  des 
mouleurs  en  fer,  des  fondeurs  en  cuivre,  des 
bronziers,  des  chapeliers,  des  verriers,  des  mi- 
neurs, des  ouvriers  des  manufactures  d’allu- 
mettes et  de  tabac,  des  mégissiers,  des  par- 
queteurs,  des  chautfeurs-conducteurs-mécani- ' 
ciens  et  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Les  motifs  du  succès  relatif  des  syndicats 
dans  ces  professions  sont  variés  : pour  quelques- 
unes,  comme  les  parqucteurs,  les  mégissiers, 
les  mouleurs,  les  fondeurs,  le  personnel  peu 


nombreux  est  d’une  cohésion  plus  facile.  Pour 
d’autres,  comme  les  typographes  et  les  chape- 
liers, où  l’on  trouve  plus  de  stabilité  dans  le 
personnel  de  chaque  atelier,  l’institution  des 
collecteurs  d’atelier  a empêché  la  négligence 
dans  le  versement  des  cotisations  et  organisé 
une  pression  morale  dont  bénéficie  le  syndicat. 
Les  cours  professionnels  terminés  par  la  déli- 
vrance de  certificats  d’aptitude,  appréciés  des 
chefs  industriels,  ont  fait  le  succès  des  syndi- 
cats de  chauffeurs- conducteurs-mécaniciens. 

Au  point  de  vue  de  la  capacité  technique,  il  y 
a,  dans  les  syndicats,  une  partie  d’ouvriers  d’é- 
lite que  préoccupe  le  souci  des  améliorations  gé- 
nérales, et  une  autre  partie  d’ouvriers  moyens 
qui  cherchent  surtout  des  relations  pour  faciliter 
leur  embauchage. 

Question. 

155.  — Dans  une  même  ville  et  pour  une 
même  profession , y a-t-il  tendance  à constituer 
un  seul  syndicat  ou  plusieurs  syndicats  dis- 
tincts? Quelle  est  la  cause  de  la  multiplicité  des 
syndicats? 

Réponse. 

Il  y a tendance  à ne  constituer  qu’un  syndicat 
par  profession  et  par  localité.  En  fait,  il  y a sou- 
vent plusieurs  syndicats  d’une  même  profession, 
par  suite  de  dissidences  de  vues  sur  le  but  du 
syndicat,  ou  par  suite  d’influences  personnelles, 
ou  de  différends  sur  le  choix  des  conseillers- 
prud’hommes.  Des  syndicats  dont  le  but  prin- 
cipal est  le  placement  de  leurs  membres  se 
créent  aussi  souvent  dans  plusieurs  quartiers 
d’une  même  ville. 

Question . 

156.  — Les  grèves  sont-elles  la  cause  déter- 
minante de  nouvelles  adhésions  aux  syndicats? 
Quelle  est  la  situation  faite  aux  nouveaux  ve- 
nus? Restent-ils  membres  du  syndicat  après  Ici 
grève? 
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Réponse. 

Les  grèves  donnent  lieu  à la  créalion  de  syn- 
dicats ou  amènent  des  adhésions  aux  syndicats 
existants;  mais,  presque  toujours,  la  fin  de  la 
crise,  même  suivie  de  réussite  pour  les  ouvriers, 
entraîne  peu  à peu  le  retrait  des  nouveaux  mem- 
bres. 

Question. 

157.  — Quels  sont  les  services  principaux  que 
les  syndicats  ont  rendus  et  quels  effets  ont-ils 
produits?  Quelles  institutions  ont-ils  fondées? 

Réponse. 

Les  syndicats  agricoles  ont  une  véritable  im- 
portance et  rendent  de  très  sérieux  services  la 
population  rurale. 

Les  syndicats  patronaux  de  l’industrie  con- 
tribuent à rapprocher  les  hommes  exerçant  la 
même  profession.  Ils  ont  souvent  renseigné 
utilement  les  pouvoirs  publics  en  matière  de  lois 
et  de  réglements  concernant  le  commerce  ou 
le  travail.  Pour  les  industries  et  le  commerce 
d’exportation,  ces  syndicats  peuvent  donner  A 
leurs  membres  un  concours  précieux  et  ils  l'ont 
fait. 

Quelques  syndicats  ont  cherché  à établir  en 
commun  et  d’accord  des  règles  sur  l’exercice 
du  métier  : ces  règles  n’auraient  obligé  que  les 
membres  du  syndicat,  mais  auraient  fait  sentir 
leur  influence  dans  le  reste  du  métier.  Ils  ont 
tenté  encore,  malgré  les  dispositions  hostiles  de 
la  jurisprudence,  de  faire  condamner  les  frau- 
deurs qui,  par  leues  pratiques,  nuisaient  au 
commerce  ou  à l’industrie  de  leurs  membres.  Ils 
se  sont  efforcés,  et  plusieurs  avec  succès,  d’éviter 
par  l’arbitrage  les  procès  entre  leurs  membres 
ou  entre  ceux  de  la  profession  (pii  consentaient 
à s’en  rapporter  à eux,  et  aussi  de  développer 
l’enseignement  technique  par  des  écoles  d’ap- 
prentissage et  des  cours  du  soir. 

Quelques  syndicats  (les  Maçons  de  Paris)  ou 
Fédérations  de  syndicats  (les  Forges  de  France) 
ont  organisé  pour  le  personnel  ouvrier  des  cais- 


ses de  secours  en  cas  d’accidents  arrivés  dans  le 
travail;  des  syndicats  agricoles  s’apprêtent  à 
faire  de  même.  Quelques  autres  institutions  d’as- 
surances entre  syndiqués  ont  été  créées  aussi  (par 
exemple,  dans  le  syndicat  des  plombiers-cou- 
vreurs-zingueurs, de  Paris)  pour  aider  leurs 
membres  en  cas  d’accidents  mis  à leur  charge. 

Les  syndicats  ouvriers  se  sont  surtout  occupés 
de  faire  hausser  les  salaires,  puis  de  faire  di- 
minuer la  durée  du  travail  journalier  ou  de 
faire  fixer  telle  ou  telle  condition  de  travail.  Ils 
tentent  souvent  de  limiter  le  nombre  des  ap- 
prentis ou  d’empêcher  le  travail  des  femmes 
dans  la  profession  (surtout  quand  les  femmes, 
comme  dans  la  typographie,  sont  payées  à un 
tarif  inférieur  pour  le  même  travail). 

Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  insti- 
tutions organiques  créés  par  les  syndicats  va  en 
augmentant;  ils  créent  des  bibliothèques,  des 
services  de  placement  ou  d’embauchage,  des 
sociétés  ou  caisses  de  secours-mutuels,  des  cais- 
ses de  chômage,  des  cours  d’enseignement  pro- 
fessionnel. 

Lorsque  les  syndicats  ont  duré  quelques  an- 
nées, leur  action  devient  plus  pondérée,  les 
grèves  sont  soumises  à des  règles,  et  si  l’empor- 
tement des  débuts  se  manifeste  encore,  c’est 
dans  les  grèves  par  solidarité,  grèves  dites  « de 
sympathie  »,  aux  États-Unis  et  en  Angleterre. 

Quelques  syndicats  ont  tenté  le  placement  de 
leurs  membres,  mais  cela  suppose  de  bons  rap- 
ports avec  les  patrons,  ce  qui  n’est  pas  fréquent. 
Quelques-uns  aussi  ont  pu,  d’accord  avec  le  syn- 
dicat patronal,  arrêter  les  conditions  de  travail 
dans  la  profession  : ces  conventions  ont  été  rares. 

Question. 

158.  - — Les  syndicats  ont-ils  organisé  des 
Bourses  du  travail  ou  autres  institutions  analo- 
gues (Trade-Councils)?  Quels  ont  été  les  ré- 
sultats du  fonctionnement  de  ces  institutions? 

Réponse. 

Les  Unions  de  syndicats  locaux  de  professions 


diverses  ont  pris  presque  toutes  le  titre  de 
Bourses  du  Travail. 

Ces  Unions  ou  Bourses  ont  provoqué  la  créa- 
tion de  nombreux  syndicats  dans  les  professions 
qui  n’en  possédaient  pas  encore.  Il  en  est  ré- 
sulté aussi  une  augmentation  d’effectif  pour 
les  syndicats  anciens.  L’esprit  de  solidarité  gé- 
nérale s’en  est  trouvé  fortifié.  Les  Bourses  du 
Travail  proprement  dites  ont  été  érigées  par  les 
municipalités,  mais  elles  sont  mises  à la  dispo- 
sition des  syndicats  soit  comme  lieu  de  réunion, 
soit  pour  faciliter  le  placement  de  leurs  ou- 
vriers. 

Question. 

159.  — Quelle  est  T attitude  des  syndicats  à 
l’égard  des  idées  de  conciliation  et  cl arbitrage? 
— Quelles  sont  les  principales  professions  qui 
ont  organisé  des  conseils  permanents  de  conci- 
liation ou  d’ arbitrage,  ou  des  commissions  mu- 
tes (Joint  Committees)? 

Réponse. 

Les  syndicats  ouvriers  ou  patronaux  sont,  en 
majorité,  favorables  à la  conciliation.  Leurs  sta- 
tuts contiennent  souvent  des  dispositions  sur  ce 
sujet.  Il  y a une  Commission  nationale  mixte 
pour  la  typographie,  un  conseil  syndical  mixte 
de  la  papeterie  à Paris  une  Commission  ar- 
bitrale des  blanchisseurs  du  Département  de  la 
Seine,  une  Commission  arbitrale  des  typogra- 
phes à Rouen  ; ces  organes  sont,  en  réalité,  des 
Conseils  permanents  de  conciliation  et  sont  le 
résultat  d’un  accord  entre  les  syndicats  patro- 
naux et  les  syndicats  ouvriers. 

L’arbitrage  proprement  dit  est  accueilli  avec 
moins  de  faveur,  il  n’y  a d’arbitres  permanents 
en  aucune  profession. 

Question. 

KiO.  — Quelle  influence  morale  exercent-ils 
dans  le  milieu  social  où  ils  sont  établis ? 


Réponse. 

Le  syndicat,  même  lorsqu’il  n’a  qu’un  effectif 
restreint,  a une  grande  influence  morale.  Il  est 
considéré  comme  l’organe  représentatif  de  la 
profession,  soit  par  les  pouvoirs  publics,  soit 
même  par  ceux  de  la  profession  qui  ne  sont  pas 
du  syndicat.  Ceci  est  vrai  surtout  des  syndicats 
ouvriers. 

Question. 

l(j| . — Existe-t-il  clés  partisans  des  syndicats 
obligatoires ? Que  doit-on  entendre  sous  ce 
nom  ? 

Réponse. 

11  n’y  a guère  de  théoriciens  dans  le  monde 
du  travail;  mais,  en  fait,  beaucoup  de  membres 
des  syndicats,  patronaux  et  ouvriers,  seraient  sa- 
tisfaits de  pouvoir  légalement  imposer  à la  cor- 
poration entière  les  volontés  du  syndicat.  Les 
syndicats  ouvriers  notamment  font  en  ce  sens 
et  dès  à présent  ce  qu’ils  peuvent. 

Il  y a parmi  les  hommes  politiques,  ou  les 
hommes  qui  s’occupent  des  questions  sociales, 
des  partisans  des  syndicats  obligatoires.  Leurs 
vues  sont  diverses,  mais  se  ramènent  à ceci  : le 
contrat  de  travail  serait  fixé  par  la  volonté  de 
la  majorité  (au  foud  par  les  ouvriers)  et  oblige- 
rait les  patrons  et  les  ouvriers  du  métier.  Des 
institutions  d’assistance  et  de  prévoyance  se- 
raient organisées  forcément  en  faveur  des  ou- 
vriers et  alimentées  par  des  versements  obliga- 
toires de  tons  ceux  du  métier. 

Question. 

162.  — Les  syndicats  font-ils  paraître  des 
publications  ( rapports , journaux,  périodiques )’? 

Réponse. 

Oui. 

Question. 

163.  — 


Les  syndicats  ont-ils  des  réunions 


périodiques?  Ces  réunions  ont-elles  un  carac- 
tère national  ou  international ? 

Réponse. 

Oui.  Les  mineurs,  les  typographes,  les  gan- 
tiers, etc.,  ont  des  congrès  nationaux  et  interna- 
tionaux. Beaucoup  de  syndicats  ouvriers  envoient 
des  délégués  aux  congrès  socialistes. 

Question. 

lot*..  — Sont-elles  composées  de  syndicats  du 
même  métier  ou  de  métiers  différents? 

Réponse. 

11  y a des  congrès  des  deux  espèces. 

Question. 

165.  — Quels  sont  les  documents  officiels  et 


les  publications  privées  qui  peuvent  renseigner 
utilement  sur  les  questions  qui  précèdent? 

Réponse. 

La  collection  des  Annuaires  des  syndicats  pro- 
fessionnels, publics  par  le  Ministère  du  Com- 
merce. Ils  contiennent  une  bibliographie  sur 
la  question.  Il  y a en  outre  de  nombreux  arti- 
cles de  revues  et  quelques  livres  sur  la  ques- 
tion. (V.  ci-après  la  Bibliographie.) 

§ 2.  — Mêmes  questions  pour  les  groupements 
de  syndicat. 

( Unions , Fédérations  de  syndicats,  « Amalgamations  »). 

Mêmes  réponses  pour  les  Unions  de  syndicats. 
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De  la  Sizeranne  (Robert).  — Ruskin  et  ta  Religion  de 
la  Beauté.  Deuxième  édition.  — Paris,  Hachette,  1897. 
— 1 vol.  in-8°  de  348  p.  — N°  7339.  — Le  beau  livre 
de  M.  de  la  Sizeranne  est  un  de  ces  ouvrages  qui  par 
la  délicatesse  des  sentiments  qu'ils  expriment,  par  la 
finesse  des  nuances  qui  s’y  reflètent,  rendent  difficile 
tout  compte  rendu  et  à plus  forte  raison  ne  peuvent 
être  résumés  dans  une  notice  de  quelques  lignes,  la 
seule  que  nous  permette  le  cadre  restreint  de  cette 
bibliographie.  Nous  nous  bornerons  donc  à citer  le 
passage  suivant  où  l'auteur  indique  la  liaison  qui 
existe  entre  les  théories  esthétiques  de  Ruskin  et  ses 
doctrines  sociales.  « Pour  le  corps,  il  faut  prêcher 
hautement  le  culte  de  la  Beauté...  Or,  le  grand  obs- 
tacle à la  Beauté  plastique,  c'est  la  misère.  Et  le  sen- 
timent esthétique,  à défaut  de  sentiment  humain,  nous 
pousse  à la  combattre  et  à la  vaincre  par  tous  les 
moyens  : par  la  charité  envers  le  malheur  immérité 
et  par  la  coercition  contre  le  vice,  par  la  grâce  et  par 
la  force,  par  l'or  et  par  le  fer.  Tant  que  des  êtres  hu- 
mains peuvent  encore  avoir  froid  ou  faim  dans  le 
pays  qui  nous  entoure,  non  seulement  il  n’y  a pas 
d’art  possible,  mais  il  n'est  pas  possible  de  discuter 
que  la  splendeur  du  vêtement  et  du  mobilier  soit  un 
crime.  Mieux  vaut  cent  fois  laisser  s'effriter  les  mar- 
bres de  Phidias  et  se  faner  les  couleurs  des  femmes 
de  Léonard  que  de  voir  se  flétrir  les  traits  des  fem- 
mes vivantes  et  se  remplir  de  larmes  les  yeux  des 
enfants.  » (P.  31(1.) 


Léger  (Lucien).  - Théorie  générale  de  la  prescription 
extinctive.  — Paris,  imprimerie  Maulde,  1897.  — 
1 vol.  in-8°  de  408  p.  — N°  7804.  — Étude  très  appro- 
fondie sur  le  fondement  et  les  effets  juridiques  de  la 
prescription  exlinctive. 


Compte  rendu  du  Congrès  National  de  la  Démo 
cratie  chrétienne,  tenu  à Lyon  du  25  au  30  novem- 
bre 1890.  — Prix  : 3 francs  50.  — Lyon  , imprimerie 
Paquet,  1897.  — 1 vol.  in-8"  de  305  p.  — N°  7830. 


Descamps  (le  Chevalier).  — Essai  sur  l'organisation 
de  V arbitrage  international . — Bruxelles,  Guyot,  1890. 
— 1 broch.  in-4°.  — N°  7561. 


Jahresbericht  der  Volkswitschaftlichen  Gesell 
schaft  München,  1895  und  1890.—  Munich,  Gottes- 
winter  1897.  — 1 broch.  in-8°  de  25  p.  — N°  7845. 


Cambray  Digny  (Comte  Guglielmo  de). — Sul  capi- 
tale, la  sua  origine  e i suoi  eUelti  economici.  — Flo- 
rence, Ricci,  1895.  — 1 broch.  in-8°  de  17  p.  — 
N°  7880. 

Société  Suisse  des  Commerçants.  — XXIVe  Rapport 
annuel  du  Comité  Central  1890/97.  — Zurich,  im- 
primerie Leemann.  — 1 broch.  in-8°  de  45  p. 

N°  7827. 


Flour  de  Saint-Genis.  — Mémoire  sur  le  métayage 
en  Bourgogne  et  la  surveillance  du  propriétaire  au 
XVIIe  siècle.  (Tirage  à part  d'un  article  paru  dans  le 
Bulletin  des  sciences  économiques  et  sociales  du  Co- 
mité des  travaux  historiques).  — Paris,  imprimerie 
Nationale,  1897.  — 1 broch.  in-8y.  — N°  7003. 


Challamel  (Jules).  — De  l'insaisissabilité  et  de  l’attri- 
bution après  décès  des  habitations  à bon  marché.  — 
Rapport  au  Congrès  international  de  Bruxelles,  1897. 

— Bruxelles,  Hayez,  1897.  — 1 broch.  in-8°  de  32  p. 

— N"  7800.  — Après  avoir  analysé  et  commenté  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1894  relative 
aux  habitations  à bon  marché,  l'auteur  de  cette  bro- 
chure étudie  la  question  de  l'insaisissabilité  du  bien 
de  famille  ( homestead ) et  s'attache  à combattre  l'opi 
nion  de  ceux  qui  voudraient  introduire  ce  privilège 
dans  notre  législation.  11  démontre  avec  beaucoup  de 
clarté  (pie  la  faveur  réclamée  par  le  père  de  famille 
tournerait  à son  détriment  en  ruinant  son  crédit  et 
(pie  cette  prétendue  protection  du  bien  de  famille  se- 
rait au  surplus  la  précaution  inutile;  car  si  un  mé- 
nage à bout  de  ressources  ni'  peut  emprunter  sur  la 
maison  qu'il  habite,  il  la  vendra. 


J.  Roux.  — Le  développement  économique  de  l’Allema- 
gne dans  les  vingt-cinq  dernières  années  ; ses  causes. 
La  manufacture  royale  de  porcelaine  de  Meissen. 
Limoges,  Ducourtieux.  1897.  — 1 broch.  in -8°  de  24  p. 
— N°  7802. 


Brouilhet  (Charles).  — Les  assurances  ouvrières  en 
Allemagne.  Résultats  et  réformes.  *—  Lyon,  imprimerie 
Rey,  1896. — 1 broch.  in-8°de  45  p.  — N"  7815.  — L’au- 
teur de  cette  brochure  commence  par  exposer  les  ré- 
sultats des  assurances  sociales  organisées  en  Allema- 
gne depuis  quinze  ans;  il  énuméré  ensuite  les  critiques 
auxquelles  ces  assurances  ont  donné  lieu.  Dans  une 
deuxième  partie  M.  Brouilhet  étudie  les  divers  projets 
de  réformes  mis  en  avant  en  vue  d’une  refonte  du  sys 


(1)  Le  numéro  indiqué  après  les  renseignements  bibliographiques  relatifs  a chaque  ouvrage  est  celui  sous  lequel  cet 
ouvrage  est  classé  au  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Musée  social. 
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tème  en  vigueur.  On  consultera  avec  fruit  cette  courte, 
mais  substantielle  étude. 

Brouez  (Jules).  — Etudes  de  Science  sociale.  Chroni- 
ques et  critiques  philosophiques.  — Bruxelles,  impr. 
Monnom.,  1897. — 1 vol.  in-4f’  de  271  p.  — N°7854.  — 
Recueil  d'études  philosophiques  et  sociales  publiées 
dans  la  Société  Nouvelle.  Ces  articles  traitent  du  pro 
blême  social,  du  bourgeoisisme  qui,  d’après  l’auteur, 
« a terminé  sa  mission  et  doit  faire  place  à un  nou' 
veau  concept  de  la  société  »,  de  la  lutte  des  classes, 
de  la  crise 'actuelle  et  de  ses  ramifications.  L’origina 
lité  de  l’auteur  se  révèle  notamment  en  ceci  qu’hos- 
tile à l’ordre  social  existant  et  professant  un  scepti 
cisme  absolu  à l’égard  de  toute  religion  révélée, 
M.  Brouez  se  montre  cependant  intimement  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  donner  pour  base  à la  société 
nouvelle  la  croyance  à une  sanction  ultra- terrestre- 
« Toute  pensée,  tout  travail  qui  n’aura  pas  pour  objec- 
tif l’établissement  de  la  sanction  religieuse,  ne  ser- 
vira, écrit-il,  qu’à  augmenter  l’intensité  de  l’anar- 
chie » (p.  221  h 


Rosen  (Dr  Heinrich).  — Grundzüge  einer  allgemeinen . 
Staatslehre  nach  den  politischen  Reden  und  Schri/'ts- 
stücken  des  Fürsten  Bismarck.  — Munich  et  Leipzig, 
Hirth,  1893  — 1 broch.  in-8°  de  40  p.  — Prix  1 mark. 
— N°  7841.  — Curieuse  étude  dont  l’auteur  expose  les 
opinions  manifestées  par  le  prince  de  Bismarcksur  les' 
principales  questions  politiques,  administratives  ’et 
sociales.  A ce  dernier  point  de  vue  on  lira  avec  in- 
térêt les  paragraphes  5 et  6.  (Protection  des  indigents. 

- — La  fonction  de  l'État  et  l’État  chrétien .) 


A.  Jaquet.  — L 'Alcoolisme.  — Paris,  Masson,  1897. 

— 1 broch.  in-8°  de  40  p.  — N°  7.828. — Prix  1 fr.  23. 

— Intéressante  contribution  à l’étude  de  l’alcoolisme. 
La  brochure  se  termine  par  une  bibliographie  de  la 
question. 

Die  Arbeits-und  Lebensverhâltnisse  der  Wiener 
Lohnarbeiterinnen.  — Ergebnisseund,  Protokoll  der 
Enquête  uher  Frauenarheit  abgehalten  in  Wien  vom  1. 
Màrzbis  21  April  1896.  — Vienne,  Wiener  Voiksbuch- 
handlung,  1897.  — 1 vol.  in-8°  de  674  p.  N°  7843.  — 
Ce  volume  nous  donne  les  résultats  de  l’enquête 
poursuivie  en  1896  par  l’Ethische  Gesellschaft  de 
Vienne  sur  les  conditions  économiques,  le  genre  de 
vie  et  le  salaire  des  ouvrières  viennoises.  Les  in- 
dustriels appelés  à témoigner  devant  la  commission 
avaient  à répondre  à desquestionsdu  genre  de  celles- 
ci  dont  le  seul  énoncé  suffit  à établir  l'intérêt  de  cette 
enquête.  * Combien  de  personnes  employez-vous?  — 
Sont-ce  des  hommes,  des  femmes  ou  des  enfants?  — 
Travaille-t-on  à la  machine  ou  au  métier?  à l’usine  ou 


à domicile?  — Quels  sont  les  pays  d’origine  de  vos 
ouvrières?  — Quelle  est  la  durée  du  travail?  etc.,  etc. 


Pando  y Valle.  — Regeneracion  Economica.  — Ma- 
drid. Ricardo  Rojas,  1897.  — 1 vol.  in-8°  de  222  p.  — 
Prix  : 3 pesetas.  — N°7976.  — L’auteur  de  ce  livre  s'est 
proposé  d’indiquer  les  moyens  qui  lui  paraissent  pro- 
pres à mettre  un  terme  à la  crise  économique  qui 
sévit  en  Espagne  et  qui  paralyse  l'agriculture  et  le 
commerce  de  ce  pays.  Ces  moyens  sont  d’après  lui 
les  suivants  : — régime  douanier  de  droits  protec- 
teurs; — encouragements  à l’agriculture  par  la  cons- 
titution de  sociétés  de  crédit  agricole,  institutions  que 
l’Espagne  du  temps  de  Philippe  II  a peut-être  été  la 
première  à créer  sous  le  nom  de  positos;  — rétablis- 
sement de  la  paix  à Cuba  (vœu  auquel  on  ne  peut 
que  s’associer,  mais  qui  paraît  malheureusement 
d'une  réalGation  difficile)  : enfin  appel  à la  Presse 
pour  qu’elle  renonce  à agiter  les  passions  politiques  et 
qu'elle  enseigne  au  public  de  quelle  importance  sont 
les  questions  économiques  pour  l’avenir  de  la  nation. 


Mazel  (Henri). — La  Sgnergie  sociale.  — Paris,  Armand 
Colin,  1897.  — 1 vol.  in-8°  de  354  p.  N"  7754.  — Par 
ce  mot  sgnergie  sociale,  l’auteur  entend  l’action  com- 
binée de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  vo- 
lontés en  vue  d’assurer  la  paix  sociale.  — L'ouvrage 
et  divisé  en  trois  parties  : Le  Passé , le  Présent,  l'Ave- 
nir. M.  Mazel  passe  d’abord  en  revue  les  sociétés  du 
passé  : celles  de  l’Orient  fondées  sur  le  régime  des 
castes,  celles  de  la  Grèce  et  de  Rome  dont  le  carac- 
tère est,  d’après  lui,  essentiellement  oligarchique; 
celle  du  Moyen  Age,  fille  du  christianisme  dont  elle 
reflete  l'esprit  de  charité.  — Dans  la  deuxième  par- 
tie, le  Présent,  l’auteur  étudie  l’esprit  et  l’œuvre  de 
la  Révolution,  puis  la  société  française  contemporaine; 
un  chapitre  est  consacré  à l’énumération  des  charges 
sociales  et  à l'exposition  d’un  plan  de  réformes  ad- 
ministratives et  fiscales  qui  ont  toutes  pour  objet  la 
simplification  des  services  et  la  suppression  des  roua- 
ges inutiles.  « Le  rôle  de  la  loi,  écrit  M.  Mazel,  devrait 
ne  consister  qu’à  proclamer  la  liberté  d’association; 
ceci  fait,  la  décentralisation  ne  dépend  plus  que  des 
centralisés  ; c’est,  à eux  à agir,  à gérer,  à faire  des 
institutions  scolaires,  religieuses,  hospitalières,  au- 
jourd’hui propriétés  d’État,  autant  de  fondations  pri- 
vées, bref,  à rendre  la  souplesse  et  la  variété  à cette 
administration  locale  qui  aujourd’hui  plie  sous  les 
mêmes  règles  le  hameau  de  cent  personnes  et  la  mé- 
tropole de  deux  millions  d’habitants  et  fait  que  la  vie 
municipale  n'existe  ni  dans  la  métropole,  ni  dans  le 
hameau  (p.  151)  ».  Cet  intéressant  ouvrage  se  ter- 
mine par  un  acte  de  foi  dans  l’avenir  de  notre  race 
chez  laquelle  il  y a des  « réserves  latentes  d’énergie 
qu'une  étincelle  fortuite  peut  enflammer  » (p.  350). 


Typographie  Firmin-Didot  et  C \ — Mesnil  (Eure). 
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COMITÉ  DE  DIRECTION  DU  MUSÉE  SOCIAL 


Président  : M.  Jules  Siegfried,  Sénateur,  ancien  Ministre. 

Vice-Président,  Trésorier  : M.  Charles  Robert,  ancien  Conseiller  d’État,  Directeur  de  la  Compagnie  d’assu- 
rances V Union. 

Vice-Président  : M.  Émile  Cheysson,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Professeur  à l’École  des  Mines 
et  à l’École  libre  des  Sciences  politiques. 

Secrétaire  : M.  Édouard  Gruner,  Ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire  du  Comité  central  des  Houillères. 
Membres  : M Audiffred,  Député. 

M.  Albert  Gigot,  ancien  Préfet  de  Police,  Administrateur-Directeur  des  Forges  d’Alais. 

M.  Georges  Picot,  Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 


ADMINISTRATION 

Directeur  : M.  Léopold  Mabilleau,  Professeur  de  Faculté,  Correspondant  de  l’Institut. 

Délégué  permanent  au  Service  industriel  et  ouvrier  : M.  Léon  de  Seilhac.  Secrétaire  du  Comité  du  groupe  de 
l’Économie  sociale,  à l’Exposition  Universelle  de  1900. 

Délégué  au  service  agricole  : M.  le  comte  de  Rocquigny,  Membre  du  Conseil  d’Administration  de  l’Union  des 
syndicats  des  Agriculteurs  de  France. 

Secrétaire  : M.  Germain  Martin,  Archiviste-Paléographe. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre 
gratuitement  à la  disposition  du  public,  avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts,  etc., 
des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  résultat  d’améliorer  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le  Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las  Cases, 
Paris. 
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MUSÉE  SOCIAL 


Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894 


Paris,  5,  rue  Las-Cases. 
2o  Juillet  I89S. 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  SOCIALES 


EN  FRANCE 


Cette  circulaire  comprend  deux  parties  : la  première  est  consacrée  à la  législation , 
la  seconde  à la  jurisprudence. 

L’une  donne  dans  un  ordre  chronologique,  les  textes  de  lois  d'intérêt  social , qui  ont 
été  votées  en  1897 . 

L’autre  contient  l'indication , suivie  d'une  analyse  ou  d'une  transcription  « in  ex- 
tenso »,  des  jugements  rendus  en  1897 , par  les  cours  et  tribunaux  de  France  en  matière  : 
F d'accidents;  2°  d'assurances  contre  les  accidents  ; 3°  de  caisses  de  secours;  4°  de 
contrat  de  travail;  b"  de  crédit;  6"  de  grèves;  7°  d’ honoraires  dem édecins  ; 8 0 de  louage 
de  services  ; 9°  de priai'  hommes  ; 10"  de  salaires;  11"  de  sociétés ; 12°  de  syndicats. 

Les  arrêts  sont  rangés  sous  ces  rubriques  dans  l'ordre  suivant  : a.  Jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation.  — b.  Jurisprudence  du  Conseil  d Etat.  — c.  Jurispru- 
dence des  Cours  d'appel.  — d.  Jurisprudence  des  Tribunaux  civils.  — e.  Jurisprudence 
des  Conseils  de  préfecture.  — f.  Jurisprudence  des  Tribunaux  de  Commerce.  — g.  Ju- 
risprudence des  Conseils  de  prud’hommes  et  des  justices  de  paix. 


Nous  ne  donnerons  que  de  rares  références  au  ■>  Dalloz  - et  au  « Sirey  »,  qui  sont  cependant  les  recueils  les  plus  répandus 
et  contiennent  parfois  des  annotations  d’un  grand  intérêt;  car  plusieurs  des  arrêts  que  nous  publions  n’y  sont  pas  encore 
reproduits. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


LÉGISLATION 


Loi  ayant  pour  objet  d’autoriser  la  caisse 

d’assurances  en  cas  de  décès  a faire  des 

ASSURANCES  MIXTES. 

Du  17  juillet  1897. 

(< Journal  officiel  du  18  juillet  1897,  p.  4003). 

Projet  de  loi  [27  décembre  1895].  — Rap- 
port par  M.  I traie  [G  février  189GJ.  — Adoption 
[7  mars  1896].  — Présentation  au  Sénat  13 
mars  189G  1.  — Rapport  par  M.  Guyot.  [14  décem- 
bre 1896].  — Adoption  arec  modifications  [2  fé- 
vrier 1 897  ) . — Nouvelle  présentation  à la  Cham- 
bre [9  février  1897] . — Rapport  par  M.  Dralce 
[25  juin  1897].  — Adoption  [9  juillet  1897]. 

Art.  1er.  — La  Caisse  d’assurances  en  cas 
de  décès,  instituée  en  vertu  de  la  loi  du 
11  juillet  18G8,  est  autorisée  à passer,  soit 
avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  au  profit 
de  leurs  membres  participants,  soit  avec  des 
contractants  individuels,  faisant,  ou  non,  partie 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  soit  avec  les 
chefs  d’industrie  au  profit  de  leurs  ouvriers, 
des  contrats  d’assurances  mixtes,  ayant  pour 
but  le  payement  d’un  capital  déterminé,  soit 
aux  assurés  eux-mèmes,  s’ils  sont  vivants  à 
une  époque  fixée  d’avance,  soit  à leurs  ayants 
droit,  et  aussitôt  après  le  décès,  si  les  assurés 
meurent  avant  cette  époque. 

Ces  assurances  ne  pourront  se  cumuler  avec 
d’autres  assurances  individuelles,  en  cas  de 
décès,  que  jusqu'à  concurrence  de  3.000  francs. 


La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  ma- 
nière à ne  pas  reporter  le  terme  de  l’assurance 
après  l’âge  de  65  ans. 

L’assuré  pourra  stipuler  que  moitié  seule- 
ment de  la  somme  assurée  sera  payable  à ses 
ayants  droit  s’il  décède  au  cours  du  contrat. 

Art.  2.  — Pour  pouvoir  être  l’objet  d’une 
proposition  d’assurance  mixte,  les  intéressés  de- 
vront répondre  aux  questions  et  se  soumettre 
aux  constatations  médicales  qui  seront  pres- 
crites par  les  polices.  En  cas  de  rejet  de  la  pro- 
position, la  décision  ne  devra  pas  être  motivée. 

L’assurance  produira  son  effet  dès  la  signa- 
ture de  la  police. 

Art.  3.  — Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles la  Caisse  d’assurances  en  cas  de  décès 
pourra  organiser  des  assurances  mixtes  aux 
termes  de  l’article  premier  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  les  modalités  du  payement  de  la  pre- 
mière prime  et  des  primes  ultérieures. 

Art.  4.  — La  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  est  autorisée  à recevoir  en 
un  seul  versement  le  capital,  à quelque  somme 
qu’il  s’élève,  qui  proviendrait  d’une  assurance 
mixte  contractée  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent. Ce  capital  servira  à la  constitution 
d’une  rente  viagère  immédiate  ou  différée  sur 
la  tète  de  l’assuré  et  de  son  conjoint,  ou,  en  cas 
de  décès  au  cours  de  l’assurance,  sur  la  tête  du 
conjoint  survivant,  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  20  juillet  1886. 
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Loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la 

BANQUE  DE  FRANCE. 

Du  17  novembre  1897. 

{.Journal  officiel  du  17  décembre  1897,  p.  7070). 

Projet  de  loi  [SJ  décembre  1890].  — Rapport 
par  M.  Maurice  Lebon  [23  janvier  1897].  — 
Adoption  [1er  juillet  1897].  — Présentation  au 
Sénat  [2  juillet  1897],  — Rapport  par  M.  Anto- 
nin  Dubost  [22  octobre  1897].  — Adoption  [5  no- 
vembre 1897]. 

Art.  1er.  — Le  privilège  concédé  à la  Ban- 
que de  France  par  les  lois  des  24  germinal  an  XI, 
22  avril  1806,  30  juin  1840  et  9 juin  1857,  dont 
la  durée  expirait  le  31  décembre  1897,  est  pro- 
rogé de  vingt-trois  ans  et  ne  prendra  fin  que 
le  31  décembre  1920. 

Néanmoins  une  loi  votée  par  les  deux  Cham- 
bres dans  le  cours  de  l’année  1911  pourra  faire 
cesser  le  privilège  à la  date  du  31  décembre 
1912. 

Art.  2.  — Le  1°  de  l’article  9 des  statuts 
fondamentaux  de  la  Banque,  établis  par  le  dé- 
cret du  10  janvier  1808,  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : 

« Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

« 1°  A escompter  à toutes  personnes  des  let- 
tres de  change  et  autres  effets  de  commerce  à 
ordre,  à des  échéances  déterminées  qui  ne  pour- 
ront excéder  trois  mois  et  souscrits  par  des  com- 
merçants, par  des  syndicats  agricoles  ou  autres 
personnes  notoirement  solvables.  » 

Art.  3.  — Les  fonctions  de  gouverneur  et 
de  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France  sont 
incompatibles  avec  le  mandat  législatif. 

Art.  4.  — L’article  19  de  la  loi  du  22  avril 
1800  est  complété  par  l’adjonction,  après  le 


deuxième  paragraphe,  d’un  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

« Ces  agents  devront  être  Français.  » 

Art.  5.  — A partir  du  l"  janvier  1897  et 
jusques  et  y compris  l’année  1920,  la  Banque 
versera  à l’État,  chaque  année  et  par  semestre, 
une  redevance  égale  au  produit  du  huitième  du 
taux  de  l’escompte  par  le  chiffre  de  la  circula- 
tion productive,  sans  qu’elle  puisse  jamais  être 
inférieure  à deux  millions  (2.000.000  de  francs). 

Pour  la  fixation  de  cette  redevance,  la 
moyenne  annuelle  de  la  circulation  productive, 
sera  calculée  telle  qu’elle  est  déterminée  pour 
l’application  de  la  loi  du  13  juin  1878. 

Le  premier  payement  semestriel  sera  exigible 
quinze  jours  après  l’expiration  du  semestre  dans 
lequel  la  loi  aura  été  promulguée.  Les  autres 
payements  s’effectueront  le  15  janvier  et  le  15 
juillet  de  chaque  année,  le  dernier  devant  avoir 
lieu  le  15  janvier  1921. 

Art.  0.  — L’avance  de  60  millions  consentie 
par  la  Banque  à l’État,  en  vertu  du  traité  du 
10  juin  1857,  moyennant  un  intérêt  de  3 0/0,  et 
l’avance  de  80  millions  consentie  par  la  Banque 
à l’État  en  vertu  du  traité  du  29  mars  1878  ap- 
prouvé par  la  loi  du  13  juin  1878,  moyennant 
un  intérêt  de  1 0/0,  cesseront  de  porter  intérêt  à 
partir  du  lor  janvier  1890. 

La  Banque  ne  pourra  réclamer  le  rembourse- 
ment de  tout  ou  partie  de  ces  avances  pendant 
toute  la  durée  de  son  privilège. 

Art.  7.  — Est  approuvée  la  convention  du  31 
octobre  1890,  en  vertu  de  laquelle,  indépen- 
demment  des  140  millions  spécifiés  à l’article  6, 
la  Banque  s’engage  à mettre  à la  disposition  de 
l’État,  sans  intérêt  et  pour  toute  la  durée  de  son 
privilège,  une  nouvelle  avance  de  quarante  mil- 
lions (40.000.000)  de  francs. 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement. 

Art.  8.  — La  Banque  payera  gratuitement, 
concurremment  avec  les  caisses  publiques,  pour 
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le  compte  du  Trésor,  les  coupons  au  porteur  des 
rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  fran- 
çais qui  seront  présentés  à ses  guichets,  tant  à 
Paris  que  dans  ses  succursales  et  bureaux  auxi- 
liaires. 

Art.  9.  — La  Banque  devra,  sur  la  demande 
du  Ministre  des  Finances,  ouvrir  gratuitement 
ses  guichets  à l’émission  des  rentes  françaises  et 
valeurs  du  Trésor  français. 

Art.  10.  — Les  comptables  du  Trésor  pour- 
ront opérer,  dans  les  bureaux  auxiliaires  comme 
dans  les  succursales,  des  versements  ou  des  pré- 
lèvements au  compte  courant  du  Trésor. 

Dans  les  villes  rattachées,  la  Banque  devra 
faire  opérer  gratuitement,  à toutes  les  échéa  nces, 
le  recouvrement  des  traites  tirées  sur  les  comp- 
tables du  Trésor  par  d’autres  comptables  du 
Trésor,  ainsi  que  celui  des  traites  des  redeva- 
bles de  revenus  publics  à l’ordre  des  compta- 
bles du  Trésor. 

Art.  11.  — Dans  un  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  nombre  des  succursales  sera  porté  de  quatre- 
vingt-quatoi’ze  à cent  douze  par  la  transforma- 
tion de  dix-huit  bureaux  auxiliaires  en  succur- 
sales. 

En  outre,  il  sera  créé  une  succursale  dans 
chacun  des  chefs-lieux  de  département  qui  n’en 
possèdent  pas. 

Les  bureaux  auxiliaires  non  transformés  en 
succursales  seront  maintenus. 

En  outre,  il  sera  créé  trente  nouveaux  bureaux 
auxiliaires. 

Les  établissements  et  les  services  institués  par- 
le présent  article  fonctionneront  dans  le  délai 
maximum  de  deux  ans  à dater  de  la  promulga- 
tion delà  présente  loi. 

Indépendamment  des  créations  stipulées  ci- 
dessus,  la  Banque  créera,  à partir  de  1900,  au 
moins  un  bureau  auxiliaire  nouveau  chaque 
année,  jusqu’à  concurrence  de  quinze.  Les  lo- 
calités dans  lesquelles  ces  bureaux  devront  être 
établis  seront  déterminées,  d’un  commun  ac- 


cord, par  le  Ministre  des  Finances  et  la  Banque 
de  France. 

Art.  12.  — Lorsque  les  circonstances  exige- 
ront l’élévation  du  taux  de  l’escompte  au-des- 
sus de  cinq  pour  cent,  les  produits  qui  en  ré- 
sulteront pour  la  Banque  seront  déduits  des 
sommes  annuellement  partageables  entre  les 
actionnaires;  un  quart  sera  ajouté  au  fonds  so- 
cial et  le  surplus  reviendra  à l’Etat. 

Art.  13.  — Le  chiffre  des  émissions  de  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales, 
tixé  au  maximum  de  quatre  milliards,  est  élevé 
à cinq  milliards. 

Art.  14.  — Le  cours  légal  d’un  type  déter- 
miné de  billets  pourra,  sur  la  demande  de  la 
Banque,  être  supprimé  par  décret,  la  Banque 
restant  d’ailleurs  toujours  tenue  d’en  opérer  le 
remboursement,  à vue  et  en  espèces,  tant  à son 
siège  central  à Paris  que  dans  ses  succursales  et 
bureaux  auxiliaires. 

En  dehors  des  conditions  prévues  par  le  pa- 
ragraphe premier  du  présent  article,  le  cours 
légal  des  billets  ne  peut  être  supprimé  que  par 
une  loi. 

Art.  15.  — La  Banque  de  France  versera  au 
Trésor  public,  dans  le  mois  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  une  somme  représen- 
tant la  valeur  des  billets  de  banque  de  tous  les 
anciens  types  à impression  noire  qui  n’auront 
pas  été  présentés  au  remboursement. 

Ces  billets  seront  en  conséquence  retranchés 
du  montant  de  la  circulation,  le  Trésor  prenant 
à sa  charge  le  remboursement  desdits  billets 
qui  pourraient  être  ultérieurement  présentés 
aux  guichets  de  la  Banque. 

Jusqu’à  l’expiration  de  son  privilège,  ou  tout 
au  moins  jusqu’à  une  prorogation  nouvelle,  si 
elle  intervient  avant  1920,  la  Banque  restera  en 
possession  du  montant  des  billets  autres  que  ceux 
qui  sont  mentionnés  au  paragraphe  précédent 
et  dont  le  remboursement  ne  lui  aura  pas  été 
demandé. 


Art.  IG.  — La  Banque  sera  tenue  de  trébu- 
cher, dans  les  encaisses  de  ses  succursales  et  bu- 
reaux auxiliaires,  et  de  transporter  à ses  frais, 
à l’hôtel  des  Monnaies,  les  pièces  d’or  légères 
dont  le  Ministre  aura  prescrit  la  réfection.  Les 
pièces  neuves  seront  remises  à la  Banque  à son 
siège  social. 

Art.  17.  — Est  approuvée  la  convention  du 
31  octobre  189G  réglantles  rapports  de  l’État  et 
de  la  Banque  de  France  en  ce  qui  concerne  l’exé- 
cution de  la  convention  monétaire  conclue  les 
6 novembre  et  1 2 décembre  1885,  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Gi’èce,  l’Italie  et  la  Suisse. 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement. 

Art.  18.  — Les  sommes  versées  par  la  Banque 
par  application  des  articles  5 et  7 seront  réser- 
vées et  portées  à un  compte  spécial  du  Trésor, 
jusqu’il  ce  qu’une  loi  ait  établi  les  conditions  de 
création  et  de  fonctionnement  d’un  ou  plusieurs 
établissements  de  crédit  agricole. 

Loi  de  Finances 
Du  29  mars  1897. 

Extrait  relatif  aux  pensions  départementales 
accordées  aux  infirmes  et  aux  vieillards  âgés  de 
70  ans 

Art.  4.3.  — « A partir  du  lor  janvier  1898 
l’État  contribuera,  dans  les  conditions  de  la  loi 
sur  l’assistance  médicale,  et  conformément  aux 
barêmes  A et  B de  cette  loi,  au  paiement  de  toute 
pension  annuelle  d’au  moins  quatre-vingt-dix 
francs,  et  de  deux  cents  francs  au  plus,  consti- 
tuée par  les  départements  ou  les  communes, 
d’accord  avec  les  conseils  généraux,  en  faveur  de 
toute  personne  de  nationalité  française  privée  de 
ressources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail 
aux  nécessités  de  l’existence  et  soit  âgée  de  plus 
de  soixante- dix  ans,  soit  atteinte  d’une  infirmité 
ou  d’une  maladie  reconnue  incurable,  sans  que 
le  nombre  des  pensions  auxquelles  devra  con- 
tribuer l'État  puisse  dépasser,  par  département, 
deux  pour  mille  de  la  population,  et  sans  que 


cette  contribution  pour  chaque  pension  puisse 
être  supérieure  à cinquante  francs.  — Cette  pen- 
sion annuelle  sera  toujours  révocable.  » 


Art.  45.  — L’art.  IG  de  la  loi  du  20  juil- 
let 188G  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

« L’ayant  droit  à une  rente  viagère  qui  a fixé 
son  entrée  en  jouissance  à un  âge  inférieur  à 
soixante-cinq  ans  peut,  dans  le  trimestre  qui 
précède  l’ouverture  de  la  rente,  retarder  de  cinq 
années  son  entrée  en  jouissance,  sans  qu’elle 
puisse  d’ailleurs  être  reportée  au  delà  de 
soixante-cinq  ans  et  sans  qu  elle  puisse  excéder 
1.200  francs,  et  enfin  sans  qu’il  y ait  lieu  au 
remboursement  d’une  partie  du  capital  déposé. 

« Le  titulaire  qui  a invoqué  le  bénéfice  du 
paragraphe  Ior  du  présent  article  conserve  néan- 
moins le  droit  d’obtenir,  sur  sa  simple  demande, 
la  liquidation  de  sa  pension  à toute  année  d’âge 
accomplie  pendant  la  période  de  cinq  ans  fixée 
par  le  dernier  ajournement.  Toutefois  cette  de- 
mande de  liquidation  ne  sera  reçue  que  pendant 
les  trois  mois  (pii  suivront  la  date  à laquelle  le 
déposant  aura  atteint  l’âge  définitivement  choisi 
pour  l’entrée  en  jouissance  de  sa  rente.  Chacune 
des  rentes  produites  tant  par  l’ajournement  an- 
térieurement souscrit  que  par  les  versements  ou 
abandons  de  capitaux  postérieurs  à cet  ajour- 
nement est  calculée  à nouveau,  d’après  les  ta- 
rifs, aux  époques  où  les  différentes  opérations, 
soit  de  versement,  soit  d’abandon  ou  d’ajour- 
nement, ont  été  effectuées.  » 

Loi  ayant  pour  objet  d’accorder  aux  femmes 

LE  DROIT  D ÈTRE  TÉMOINS  DANS  LES  ACTES  DE 

l’état  civil  et  les  actes  instrumentaires 

EN  GÉNÉRAL. 

Du  7 décembre  1897. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 


Article  unique.  — Les  articles  37,  080  du 
Code  civil,  les  articles  9 et  11  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Code  civil.  — Art.  37.  — Les  témoins  produits 
aux  actes  de  l’état  civil  devront  être  âgés  de  21  ans 
au  moins,  parents  ou  autres,  sans  distinction  de 
sexe;  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéres- 
sées. Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront 
être  témoins  ensemble  dans  le  même  acte. 

Art.  080.  — Les  témoins  appelés  pour  être 
présents  aux  testaments  devront  être  majeurs. 
Français,  sans  distinction  de  sexe.  Toutefois  le 
mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  en- 
semble dans  le  même  testament. 

Loi  du  25  ventôse  an  XI.  — Art.  9.  — Les 
actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins,  de  l’un  on  de 
l'autre  sexe,  sachant  signer  et  domiciliés  dans 
l’arrondissement  communal  où  l'acte  sera  passé. 
Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être 
témoins  ensemble  dans  le  même  acte. 

Art.  11.  — Le  nom,  l’état  et  la  demeure  des 
parties  devront  être  connus  des  notaires,  ou  leur 
être  attestés  dans  l’acte  par  deux  personnes  con- 
nues d’eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoins  instrumentaires. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l’État. 

Fait  à Paris,  le  7 décembre  1807. 

Loi  relative  a la  suppression  des  taxes 
d’octroi  sur  les  roissoxs  hygiéniques 

Du  29  décembre  1807. 

[Journal  officiel  du31  décembre  1807, page  7416) . 

Proposit  ion  de  loi  présentée  par  M.  Guillemet 
relative  à la  suppression  des  taxes  d’octroi 
[20  décembre  1890  . — Rapport  par  M.  Guille- 
met [7  avril  1892j.  — Rapport  supplémentaire 
[21  juin  1892).  — Adoption  [4  mai  1893],  — 
Présentation  au  Sénat  [8  mai  1893].  — Rapport 
par  M.  Rardoux  [19  juillet  1893].  — Rapport 


supplémentaire  [22  novembre  1896J.  — Adop- 
tion arec  modification  [4  juin-lb  juin  1897  . — 
Présentation  à la  Chambre  1 or  juillet  1897].  — 
Rapport  par  M.  Guillemet  [19  novembre  1 897 j . 

— Rapport  supplémentaire  [30  novembre  1897], 

— Adoption  avec  modifications  [3  décembre 
1897].  — Nouvelle  présentation  au  Sénat  [7  dé- 
cembre 1897],  — Rapport  par  M.  Huijot  [14  dé- 
cembre 1897].  — Adoption  [21  décembre  1897]. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  premier.  — Les  communes  seront  auto- 
risées à supprimer  leurs  droits  d’octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels, bières  et  eaux  minérales)  àpartirdu3i  dé- 
cembre de  l’année  qui  suivra  celle  aucours  de 
laquelle  la  présente  loi  sera  promulguée. 

A défaut  de  suppression  totale,  les  communes 
seront  obligées  d’abaisser  les  droits  existants 
dans  la  limite  des  tarifs  prévus  à l’article  2. 

Art.  2.  — Dans  les  communes  qui  conti- 
nueront à imposer  les  boissons  hygiéniques, 
les  droits  ne  pourront  excéder  le  tarif  suivant  : 


population  agglomérée 

DES  COMMUNES 

TINS 
en  cercles 
et  en 
bouteilles 
par 

hectolitre. 

CIDRES 
poirés, 
hydromels 
et  eaux 
minérales 
par 

hectolitre. 

Do  moins  de  6,000  habitants 

0 55 

0 35 

De  6,001  à 10,000  habitants 

0 85 

0 50 

De  10,001  à 15,000  habitants 

1 15 

0 60 

De  15,001  à 20,000  habitants 

1 40 

0 85 

De  20,001  à 30,000  habitants 

1 70 

0 95 

De  30,001  à 50,000  habitants 

2 •> 

1 15 

De  50,001  habitants  et  au-dessus  .... 

2 25 

1 25 

Paris 

4 » 

1 50 

En  ce  qui  concerne  les  bières,  le  maximun 
du  droit  imposable  est  fixé  il  cinq  francs  (5  fr.), 
sauf  dans  les  départements  ci-après  : Aisne, 
Ardennes,  Nord,  Pas-de-Calais  et  Somme,  où 
le  maximum  ne  pourra  dépasser  un  franc  cin- 
quante centimes  (1  fr.  50)  par  hectolitre. 


Pour  les  vins  titrant  plus  de  15  degrés,  il 
n’est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l’article  3 
de  la  loi  du  1er  septembre  1871. 

Art.  3.  — Pour  remplacer  le  produit  des 
taxes  supprimées,  les  communes  pourront  avoir 
recours  aux  taxes  prévues  dans  l’article  4,  ou 
demander  l’établissement  de  taxes  spéciales, 
dans  les  conditions  spécifiées  à l’article  5. 

Art.  4.  — Les  taxes  auxquelles  les  communes 
peuvent,  en  vertu  de  l’article  précédent,  recou- 
rir, sous  la  seule  réserve  de  l’approbation  pré- 
fectorale, sont  les  suivantes  : 

1°  Élévation  du  droit  sur  l’alcool  jusqu’au 
double  des  droits  d’entrée,  décimes  compris. 
Pour  la  ville  de  Paris,  le  droit  pourra  être,  en 
addition  du  droit  actuel  de  24  fr.,  augmenté  au 
maximum  de  quatre-vingt-cinq  francs  vingt 
centimes  (85  fr.  20). 

Dans  les  communes  d’une  population  agglo- 
mérée inférieure  à 4,000  âmes,  le  tarif  d’octroi 
sur  l’alcool  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum 
applicable  aux  villes  de  4,000  à 5,000  âmes. 

Une  loi  pourra  autoriser  des  taxes  supérieu- 
res; 

2° Établissement  à la  charge  des  commerçants 
de  boissons,  en  addition  du  droit  de  licence 
perçu  pour  le  compte  du  Trésor,  d’une  licence 
municipale  composée  d’un  droit  fixe,  qui  pourra 
comporter  deux  tarifs,  suivant  que  les  établis- 
sements des  commerçants  de  boissons  vendront 
exclusivement  des  boissons  hygiéniques  ou  des 
alcools  avec  ou  sans  boissons  hygiéniques,  et 
d’un  droit  proportionnel  basé  sur  la  valeur  lo- 
cative de  l’ensemble  des  locaux  occupés.  Lors- 
que le  commerce  des  boissons  sera  exercé  cu- 
mulativement avec  un  autre  commerce  ou 
industrie,  les  locaux  exclusivement  occupés  par 
ce  dernier  commerce  ou  cette  dernière  industrie 
seront  exempts  du  droit  proportionnel.  Un  rè- 
glement d’administration  publique  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  ladite  taxe  sera 
assise  et  perçue  ; 

3"  Perception  d’une  taxe  maxima  de  trente 
centimes  (0  fr.  30)  par  bouteille  sur  tous  les  vins 


en  bouteilles,  (pii  ne  se  cumulera  pas  avec  celle 
applicable  aux  vins  en  cercles; 

4°  Création  de  taxes  égales,  au  maximum, 
aux  taxes  en  principal  établies,  déduction  faite 
des  majorations  résultant  des  pénalités  : 

a)  Sur  les  chevaux,  mules  et  mulets,  voitures, 
voitures  automobiles. 

Les  personnes  ayant  plusieurs  résidences  sont, 
pour  les  chevaux,  voitures,  voitures  automo- 
biles, mules  et  mulets,  qui  les  suivent  habituel- 
lement à Paris,  passibles  desdites  taxes  en  cette 
ville,  nonobstant  les  dispositions  de  l’article  10 
de  la  loi  du  2 juillet  1862; 

b)  Sur  les  billards  publics  et  privés; 

c)  Sur  les  cercles , sociétés  et  lieux  de  réu- 
nion; 

d)  Sur  les  chiens. 

Enfin  les  communes  pourront  établir,  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  5 avril  1884,  des 
centimes  additionnels  dont  le  chiffre  ne  pourra 
pas  dépasser  vingt. 

Art.  5.  — Les  communes  pourront  également 
pourvoir  au  remplacement  de  leurs  taxes  d’oc- 
troi en  établissant,  selon  les  formes  et  condi- 
tions prévues  par  l’article  137  de  la  loi  du  5 
avril  1884,  et  sous  réserve  de  l’approbation  lé- 
gislative, des  taxes  directes  ou  indirectes.  Les 
taxes  directes  ne  seront  prélevées  que  sur  les 
propriétés  ou  objets  situés  dans  la  commune; 
elles  s’appliqueront  à toutes  les  propriétés  ou  à 
tous  les  objets  de  même  nature;  elles  seront 
proportionnelles. 

Art.  6.  — Tous  les  tarifs  d’octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  seront,  en  conséquence,  ré- 
visés dans  un  délai  de  deux  ans  à partir  du  1er 
janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  ou,  s'ils  viennent  à expiration  avant 
ce  délai,  à la  tin  de  la  période  pour  laquelle  ils 
ont  été  approuvés. 

Toutefois,  les  communes  dont  les  tarifs  expi- 
reront dans  l’année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi  auront  un  délai  d'un  an,  à partir  du 
1er  janvier  suivant,  pour  ramener  lesdites  taxes 
aux  maxima  fixés  par  les  articles  précédents  et 


voter  s'il  y a lieu,  les  taxes  de  remplacement. 

Lorsque  les  taxes  de  remplacement  autorisées 
dépasseront  le  montant  du  dégrèvement  total 
sur  les  boissons  hygiéniques,  l’excédent  pourra 
être  employé  au  dégrèvement  d'autres  objets 
soumis  au  tarif  d’octroi. 

Art.  7.  — Les  communes  qui  actuellement 
ne  perçoivent  pas  de  taxes  d’octroi  sur  les  vins, 
cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  miné- 
rales pourront  être  autorisées  à établir  un  droit 
de  licence  municipale  ou  à percevoir  des  taxes 
sur  l’alcool , conformément  aux  dispositions  de 
l’article  V de  la  présente  loi. 

Art.  8.  — A partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  ne  pourra  plus  être  établi  de 
taxes  d’octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels, sur  les  bières  et  sur  les  eaux  miné- 
rales, dans  les  villes  où  il  n’en  existe  pas  au- 
jourd’hui, et  ces  taxes,  dans  les  villes  où  elles 
existent,  ne  pourront  pas  être  surélevées. 

Toutefois  dans  des  cas  exceptionnels,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux,  et  en  vertu 


de  décrets  rendus  en  conseil  d’État,  les  com- 
munes dont  les  tarifs  actuels  sur  les  boissons 
hygiéniques  n’atteignent  pas  le  maximum  prévu 
par  la  présente  loi  pourront  être  autorisées  à les 
porter  à ce  maximum. 

Dans  les  villes  à octroi  qui  au  point  de  vue 
des  droits  du  Trésor  sont  actuellement  com- 
prises dans  la  3e  classe,  les  surtaxes  actuelles 
pourront,  dans  les  conditions  de  l’article  137  de 
la  loi  de  1884,  être  maintenues  en  vertu  de  lois 
spéciales  pour  des  périodes  qui  ne  dépasseront 
pas  cinq  ans. 

Art.  9.  — Les  villes  qui  supprimeront  leurs 
droits  d’octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  ob- 
tiendront, dans  les  conditions  indiquées  par 
l’article  10  de  l’ordonnance  du  5 août  1818, 
pour  le  payement  des  frais  de  casernement,  une 
réduction  égale,  pour  chaque  homme  de  troupe, 
au  montant  des  droits  dégrevés,  en  prenant 
pour  base  les  deux  tiers  du  taux  de  la  consom- 
mation moyenne  de  la  population  soumise  à 
l’octroi. 


DEUXIEME  PARTIE 


JURISPRUDENCE 


ACCIDENTS 


1.  — Jurisprudence  «le  la  cour  «le  cassation, 

CHAMBRE  DES  REQUÊTES. 

Présidence  de  M.  Taxon,  président. 

Audience  du  30  mars  1807 . 

Responsabilité.  — Accident.  — Machine  à vapeur.  — 
Cas  fortuit. 

N'est  pas  responsable,  de  l’accident  cause  par 
l'explosion  d’une  machine  à vapeur  le  proprié- 
taire de  cette  machine  alors  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  la  cause  d'un  accident  qui  doit 
rentrer  dans  la  catégorie  des  accidents  fortuits 
déjouant  toute  prévision. 

(Vve  Grange) 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Aix  en 
date  du  19  juillet  1895,  après  le  rapport  de 
M.  Bernard,  conseiller,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Duval,  avocat  général  et  la  plaidoirie  de 
M°  Le  Sueur,  avocat  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la 


violation  des  art.  1382,  1383,  1384  et  1386 
C.  civ.  et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  le  10  mars  1 8 9 A , le  sieur 
Grange,  employé  à bord  d’un  paquebot  de  la 
Compagnie  transatlantique,  a été  victime  de 
l’explosion  de  la  chaudière  et  que  le  lendemain 
il  succombait  aux  suites  de  ses  blessures;  que 
sa  veuve  a assigné  la  Compagnie  transatlan- 
tique en  dommages-intérêts;  que,  pour  repous- 
ser celte  demande  l’arrêt  attaqué  conclut  que 
l’accident  a donné  lieu  à deux  enquêtes  et  vé- 
rification techniques  faites  immédiatement, 
l’une  par  la  commission  de  surveillance,  l’autre 
par  M.  Vence,  expert  commis  par  le  juge  d’ins- 
truction; qu’il  résulte  de  ces  deux  mesures 
d’instruction  que  les  foyers  et  chaudières  du 
Maréchal-Bugeaud  étaient  construits  confor- 
mément aux  règles  de  l’art,  en  bon  état  d’en- 
tretien et  qu’il  leur  est  impossible  de  déter- 
miner la  cause  d’un  accident  qui  doit  rentrer 
dans  la  catégorie  des  accidents  fortuits  déjouant 
toute  prévision  et  ne  pouvant  engager  aucune 
responsabilité;  qu’en  statuant  ainsi  l’arrêt  at- 
taqué, qui  s’est  au  surplus  conformé  aux  exi- 
gences de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
a donné  une  base  légale  à sa  décision  et  a sai- 
nement appliqué  les  art.  1382,  1383  et  1 38V 
G.  civ.; 

Rejette. 

Cf.  : Dalloz.  1897.  I.  440  et  441. 


(I)  Voir  aussi  Assurances. 


II.  — Jurisprudence  des  cours  d'appels. 


COUR  DE  DOUAI. 


COUR  D’APPEL  DE  PARIS  ((U  Cn.). 

3 juin  1897. 

Présidence  de  M.  Potikr. 

1°  Responsabilité  civile. — Accident.  — Patron.  — Ouvrier. 
— Puits  à pétrole.  — Lampe  Davy.  — Protection  insuffi- 
sante. — Dommages-intérêts. 

2°  Preuve  (en  général).  — Instruction  criminelle.  - Docu- 
ments. — Discussion  contradictoire.  — Admission. 

1°  Les  patrons,  en  commandant  à leur  ouvrier 
un  travail  dont  les  conditions  mêmes  dans  les- 
quelles il  devait  être  exécuté  suffisaient  à révéler 
le  danger,  sont  tenus  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  sauvegarder  la  sécurité 
de  l'ouvrier  qu'ils  y préposent. 

Spécialement,  commet  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité  le  patron  qui,  ayant  chargé  un 
ouvrier  d’explorer  à l’aide  d’une  lampe  Davy, 
attachée  à l’extrémité  d’une  corde,  l’atmosphère 
d’un  puits  servant  de  réservoir  aux  résidus  de 
pétrole,  néglige  d’une  part  de  prescrire  pour  la 
surveillance  et  l’entretien  en  bon  état  des  lam- 
pes destinées  à cet  usage,  les  précautions  néces- 
saires et  imposées  dans  les  industries  où  il  en  est 
fait  emploi  et,  d’autre  part,  donne  à l’ouvrier  un 
appareil  qui,  même  en  bon  état,  présente  des 
dangers  pour  le  travail  spécial  auquel  cet  ou- 
vrier doit  se  livrer. 

2°  Les  juges  peuvent,  pour  apprécier  les  cau- 
ses d’un  accident  et  les  responsabilités  qu’il  en- 
gage, puiser  les  éléments  de  conviction  dont  ils 
ont  besoin  dans  une  enquête  à laquelle  il  a été 
procédé  par  les  ordres  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, et  dont  les  documents  versés  aux  débats 
ont  été  soumis  à la  discussion  contradictoire  des 
parties. 

(Fischer  c.  Fenaille  et  Despeaux.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  31  décembre  1897. 


POLICE  CORRECTIONNELLE. 

Présidence  de  M.  Mauflastre,  président. 

Audience  du  7 juillet  1897 . 

Responsabilité.  — Accident.  — Mine.  — Directeur.  — Acci- 
dent grave.  — Déclaration  à l’ingénieur  des  mines.  — Dé- 
cret du  3 janvier  1863,  art.  11.  — Blessure  non  grave. — 
Déclaration  au  maire.  — Loi  du  2 novembre  1892,  art.  15. 
- Défaut  de  déclaration.  — Prescription  triennale. 

L’art,  Il  du  décret  du  3 janvier  1813  et 
l’art.  15  de  la  loi  du  2 novembre  1892  ne  sont 
pas  inconciliables;  ces  deux  dispositions  se 
complètent  l’une  l’autre  et  doivent  s’appliquer 
concurremment.  Aux  termes  de  la  première 
lorsque  survient  dans  une  mine  un  accident 
grave,  c'est-à-dire  ayant  tout  au  moins  occa- 
sionné une  blessure  de  nature  à déterminer 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours,  la  déclaration  doit  en  être  faite  aussitôt 
à l’ingénieur  des  mines,  qu’il  s’agisse  d’un 
enfant,  d’un  adulte  ou  d’une  femme,  et  alors  en 
cas  de  non  déclaration,  la  pénalité  est,  aux 
termes  de  l’art.  96  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
pour  la  première  fois  de  100  francs  à 500  francs 
d’amende  et  en  cas  de  récidive  d’une  amende 
double  à laquelle  s’ajoute  un  emprisonnement 
correctionnel,  l’art.  463  C.  pén.  n’étant  jamais 
applicable  : au  contraire,  lorsqu’il  s’agit  de 
blessures  peu  graves,  c’est-à-dire  n’ayant  pas 
entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
20  jours,  cas  non  prévu  par  le  décret  de  1813, 
l'art.  15  de  la  loi  du  2 novembre  1892  devient 
applicable  et  comble  cette  lacune,  la  déclara- 
tion devant  alors  être  faite  dans  les  48  heures 
au  maire  de  la  commune,  que  le  blessé  soit  un 
adulte,  un  enfant  ou  une  femme,  sous  la  sanc- 
tion d’une  simple  amende  de  5 à 15  francs. 

La  prescription  pour  défaut  de  déclaration 
d’un  accident  grave  à l'ingénieur  des  mines 
est  celle  de  trois  ans  conformément  à l’art  638 
C.  instr.  crim. 

(Ministère  public  c.  Delmiche.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  25  août  1897. 


COUR  D’ORLÉANS. 

Présidence  de  M.  Dubec,  premier  président. 

Audience  du  23  octobre  1897 . 

Responsabilité.  — Accident.  — Machine  à battre.  — Barre 
de  sûreté  en  avant  du  batteur.  — Opération  du  balayage. 
— Arrêt  de  la  machine.  — Domestique  prêté  par  un  fer- 
mier. — Travail  non  dangereux.  — Patron.  — Responsa- 
bilité (non). 

Aucune  machine  à battre  n’est  et  ne  peut 
être  pourvue  d'une  barre  de  sûreté  placée  en 
avant  du  batteur.  Ce  batteur  est  recouvert  d’un 
capuchon  destiné  à éviter  les  accidents  tout  en 
permettant  l’accès  du  grain.  Si  l’entrée  du  bat- 
teur n’était  pas  libre,  l’engrènement  du  grain 
et  de  la  paille  deviendrait  impossible  , on  ne 
peut  donc  imputer  à faute  à une  partie  d’avoir 
omis  de  placer  devant  le  mécanisme  une  barre 
ou  cran  d’arrêt  pour  prévenir  un  accident. 

On  ne  peut  pas  davantage  reprocher  à quel- 
qu’un de  n’avoir  pas  arrêté  une  machine  pen- 
dant l’opération  du  balayage,  la  machine  ne 
peut  être  arrêtée  pendant  le  balayage  qui  a 
pour  but,  non  pas  de  pousser  hors  du  tablier, 
pour  les  prendre  à terre , les  débris  de  paille, 
mais  de  les  diriger  dans  le  batteur  pour  en  re- 
cueillir les  grains. 

On  ne  saurait  reprocher  à un  patron  de 
prêter  son  domestique  à un  autre  fermier  qui 
fait  procéder  à l’opération  du  battage,  lorsque 
le  travail  qui  devait  être  effectué  par  le  domes- 
tique ne  présentait  aucun  danger;  s’il  arrive  un 
accident  au  domestique,  c’est  l’entrepreneur  de 
battage  sous  la  surveillance  duquel  le  fermier 
se  trouve  qui  est  responsable;  peu  importe  par 
qui  le  domestique  est  payé. 

(Bretton  c.  Coquillat  et  Bottemine.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  4 janvier  1898. 


COUR  DE  PARIS  (5e  ch.). 

Présidence  de  M.  Bkrard  des  Glajeux,  président. 

Audience  du  4 mai  1897 . 

Responsabilité.  — Patron.  — Ouvrier.  — Accident.  — Pari 
inconsidéré. 

Lorsque  une  gageure  inconsidérée  d’un  ou- 
vrier a été  la  seule  cause  de  l’accident  dont 
il  a été  victime,  sans  (pie  le  défaut  d’abri  des 
engrenages  de  la  machine  qui  a blessé  l’ou- 
vrier ait  joué  un  rôle  dans  l’affaire,  une  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  encourue  par  le 
patron  que  dans  le  cas  où  un  travail  exces- 
sif imposé  par  lui  à son  ouvrier  aurait  déter- 
miné chez  ce  dernier  une  surexcitation  nerveuse 
sans  laquelle  l’ouvrier  n’aurait  pas  fait  son 
pa  ri . 

(Lechmann  c.  Blocq.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  6 juillet  1897. 


III.  — .liirispriiHoiirc  «les  IrihunauY  civils. 

TR1RUNAL  DE  CI  EN. 

Présidence  de  M.  Marché,  président. 

Audience  du  9 janvier  1897. 

Accident.  — Rente  viagère.  — Capital.  — Appréciation  dit 
juge. 

En  matière  de  responsabilité  pour  cause  d'ac- 
cident, les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  la 
nature  de  l’indemnité  qui  est  spécifiée  dans  la 
demande;  ainsi  le  tribunal,  saisi  de  la  demande 
d’une  rente  viagère,  peut  condamner  le  dé- 
fenseur au  payement  d’un  capital.  Trib.  de 
Gicn,  9 janvier  1897. 


Gazette  du  Palais,  1897.  supp.  35. 
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TRIBUNAL  DE  LA  SEINE  (6e  ch.). 

Présidence  de  M.  Toitkk. 

Audience  du  18  janvier  1897 . 

Travaux  publics.  — Accident.  — Faute  personnelle  de  l'en- 
trepreneur. — Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  — Incom- 
pétence. 

Quand  un  accident  ainsi  que  les  faits  qui  en 
ont  été  la  cause,  se  rattachent  évidemment 
l’exécution  de  travaux  publics,  c’est  le  Tri- 
bunal administratif  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  la  partie  victime  de  l’accident. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cet  accident  se- 
rait le  résultat  d’une  faute  personnelle  l’entre- 
preneur des  travaux  publics  ou  à ses  préposés, 
indépendante  de  l’exécution  du  travail  public. 

(Mockcl  c.  Compagnie  des  Eaux  et  du  Gaz.) 

Cf.  Gazette  des  Tribunaux  du  12  février  1897. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Valry. 

Audience  du  7 juillet  1897 . 

Responsabilité.  — Accident.  — Ouvrier.  — Accident  causé 
par  un  tiers.  — Assurance  collective.  — Actions  paral- 
lèles. 

L' indemnité  accordée  à la  victime  d’un  ac- 
cident en  vertu  d'un  contrat  d'assurances 
contre  les  accidents  n est  que  la  représenta- 
tion des  primes  versées  par  l’assuré. 

Cette  indemnité  ne  peut  être  conf  ondue  avec 
l'indemnité  qui  peut  être  due  ci  l'ouvrier  soit 
par  le  patron,  s’il  est  en  faute,  soit  par  les  tiers 
responsables. 

Le  patron,  par  le  contrat  qu'il  passe  avec  la 
compagnie  d' assurances  collectivement  au  pro- 
fit de  ses  ouvriers , se  constitue  leur  negotiorum 
gestor  et,  en  cas  d' acculent,  a l’ obligation  de 
prendre  l'initiative  des  diligences  nécessaires 
pour  éviter  toutes  déchéances  et  permettre  à 
l’ouvrier  de  recueillir  l' indemnité  stipulée. 

{Dl le  H illem  c.  Poliet,  Bail  lot  et  Villevieille.) 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demoiselle  Willem  expose  que 
Adolphe  Willem  sou  père,  alors  qu’il  était  em- 
ployé comme  débardeur  chez  Poliet,  Baillot  et 
Villevieille  a été  le  20  juin  1892  victime  d’un 
accident  survenu  pendant  son  travail  à la  suite 
duquel  il  est  décédé  le  jour  même,  peu  de 
temps  après  son  transport  à l’hôpital; 

Que  l'auteur  de  l’accident,  le  charretier  Pou- 
lain, a été  poursuivi  devant  la  juridiction  ré- 
pressive en  même  temps  qu’un  sieur  Lefol 
patron  de  ce  dernier  comme  civilement  res- 
ponsable à la  requête  de  son  tuteur  légal,  et 
que  ces  défendeurs  ont  été  condamnés  par  ju- 
gement en  date  du  10  novembre  1892,  rendu 
par  la  1 Ie  chambre  du  Tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du 
17  novembre  1893,  à lui  payer  une  indemnité 
de  0,000  francs  qui  a été  touchée  par  son  tu- 
teur ; 

Que  récemment  elle  a appris  (ce  que  ses  pa- 
trons lui  avaient  laissé  ignorer)  que  son  père 
était  en  son  vivant  assuré  contre  les  accidents  à 
la  Compagnie  d’assurances  le  « Soleil-Sécurité 
générale  » et  payait  même  de  ce  chef  une  prime 
prélevée  sur  son  salaire  ; 

Que  néanmoins  il  ne  lui  a été  versé  par  ladite 
compagnie  à la  suite  du  décès  de  son  père  au- 
cune indemnité  ; 

Qu  elle  reproche  à scs  patrons  de  n’avoir  pas 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  la  faire  béné- 
ficier du  contrat  d’assurances  qu’ils  avaient  passé 
avec  la  Compagnie  Soleil-Sécurité  au  profit  de 
tous  leurs  ouvriers  en  général; 

Que  c’est  dans  ces  conditions  qu’elle  assigne 
les  défendeurs  en  paiement  de  la  somme  de 
2.000  francs,  montant  de  l’indemnité  à laquelle 
elle  prétend  que  la  police  d’assunances  lui  aurait 
donné  droit  en  qualité  d’héritière  de  son  père 
décédé  ; 

Qu’elle  conclut  en  outre  à l’allocation  des 
intérêts  de  cette  somme,  calculés  à 6 0/0  depuis 
le  20  juin  1892,  date  de  l’accident  et  cela  à titre 


de  dommages  et  intérêts  en  réparation  du  pré- 
judice que  les  défendeurs  lui  auraient  causé  en 
ne  prenant  pas  les  mesures  nécessaires  pour  lui 
faire  toucher  cette  indemnité  au  moment  où  elle 
lui  était  légitimement  due; 

Attendu  que  Poliet,  Bail  lot  et  Vil  leviei  lie  sou- 
tiennent qu’au  moment  où  est  survenu  l’acci- 
dent dont  Willem  père  a été  victime,  demoiselle 
Willem  aurait  eu  le  choix  entre  deux  moyens 
pour  se  faire  indemniser  des  conséquences  de 
cet  accident,  soit  en  réclamant  le  bénéfice  de 
l’assurance  contractée  par  eux  dans  1 intérêt  de 
leurs  ouvriers,  soit  en  s’adressant  directement  à 
l’auteur  de  l’accident; 

Mais  que  ces  deux  droits  n’auraient  pas  été 
parallèles  et  que  la  demanderesse  n’aurait  pu 
exercer  l’un  qu’à  défaut  de  l’autre; 

Qu’ayant  préféré  poursuivre  la  réparation  du 
préjudice  causé  directement  contre  le  tiers  res- 
ponsable de  l’accident  et  ayant  effectivement 
obtenu  devant  la  juridiction  répressive  une  in- 
demnité bien  supérieure  à celle  prévue  au  con- 
trat d’assurances  en  cas  de  mort  de  son  père, 
elle  aurait  épuisé  son  droit  par  l’exercice  même 
qu’elle  en  a fait  et  que  par  suite  elle  ne  saurait 
demander  aujourd’hui  à cumuler  l'indemnité 
résultant  de  la  police  d’assurances  avec  celle  qui 
lui  a été  accordée  par  le  Tribunal  correction- 
nel; 

Mais  attendu  que  le  patron  qui  a effectué  sur 
les  salaires  de  ses  ouvriers  une  réserve  ayant 
pour  objet  de  les  faire  assurer  contre  les  risques 
professionnels,  prend  par  ce  fait  à leur  égard 
l’obligation  de  les  faire  bénéficier  le  cas  échéant 
de  l’indemnité  (pii  peut  leur  être  due; 

Que  cette  indemnité  accordée  à la  victime 
d’un  accident  en  vertu  d’un  contrat  d’assurances 
contre  les  accidents  n’est  que  la  représentation 
des  primes  versées  par  l'assuré  et  ne  peut  être 
confondue  avec  /’ indemnité  qui  peut  être  due  à 
l’ouvrier  soit  par  le  patron,  s’il  est  en  faute,  soit 
par  les  tiers  responsables  pour  la  réparation  du 
préjudice  causé  conformément  à l’article  1382 
du  Code  civil ; 


Que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  que 
la  tardivité  de  la  demande  de  demoiselle  Willem 
les  mettrait  dans  l’impossibilité  d’exercer  leur 
recours  contre  la  Compagnie  « le  Soleil-Sécurité 
générale  »,  vis-à-vis  de  laquelle  toute  aclion  se 
prescrit  par  sept  mois  à partir  du  jour  de  l’acci- 
dent, et  qu’enfin  la  demanderesse  ne  pourrait 
pas  fournir  à la  Compagnie  d’assurances  la  su- 
brogation prévue  par  l’article  10  de  la  police 
contre  le  tiers  auteur  de  l’accident,  puisqu’elle  a 
obtenu  de  ce  tiers  complète  réparation; 

Qu’en  etfet,  les  clauses  du  contrat  d’assurances 
intervenu  entre  la  compagnie  et  les  patrons 
dans  l’intérêt  de  ces  derniers  ne  sont  opposables 
à la  demoiselle  Willem  qui  ne  les  a jamais  con- 
nues et  n’a  poiut  été  à même  de  les  discuter; 

Qu’il  est  constant  que  Poliet,  Baillot  et  Ville- 
vieille,  par  le  contrat  qu’ils  ont  passé  avec  la 
Compagnie  d’assurances  au  profit  de  leurs  ou- 
vriers, se  sont  constitués  les  mandataires  ou  tout 
au  moins  les  negotiorum  geslores  de  ces  derniers 
et  qu’ils  avaient  le  devoir,  aussitôt  l’accident  sur- 
venu, de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  éviter  des  déchéances  de  la  nature  de  celles 
prévues  à la  police  et  permettre  à demoiselle 
Willem,  et  cela  même  avant  toute  réclamation 
de  cette  dernière,  de  recueillir  l’indemnité  sti- 
pulée au  contrat. 

Qu’il  échet  donc  de  décider,  dans  ces  condi- 
tions, que  demoiselle  Willem  a droit  à l’indem- 
nité prévue  à la  police  en  raison  du  décès  de 
son  père  et  que  les  défendeurs  ne  sauraient  se 
soustraire  au  paiement  de  cette  indemnité; 

Sur  le  quantum  de  l’indemnité  : 

Attendu  que  s’il  est  vrai  que  l’indemnité  pré- 
vue à la  police  d’assurances,  en  cas  de  mort  de 
l’ouvrier,  est  seulement  de  1.000  francs,  il  est 
établi  d’autre  part  que  la  prime  à payer  par 
Poliet,  Baillot  et  Ville  vieille  à la  Compagnie 
avait  été  fixée  à 5 centimes  par  journée  de  tra- 
vail et  par  ouvrier; 

Qu’il  n’est  pas  contesté  que  le  prélèvement 
effectué  sur  le  salaire  quotidien  de  Willem  père 
a été  de  10  centimes  par  journée  de  travail,  soit 
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le  double  de  celle  payée  par  les  patrons  à la 
compagnie  ; 

Que  ce  supplément  de  5 centimes  était  affecté 
par  les  assurés  au  paiement  de  la  prime  afférente 
à la  police  garantissant  leur  responsabilité  ci- 
vile ; 

Attendu  que  l’ouvrier  qui  a subi  sur  son  sa- 
laire des  retenues  que  le  patron  a employées  au 
paiement  de  la  prime  destinée  à alimenter  tout 
à la  fois  l'assurance  collective  et  l’assurance  ga- 
rantissant sa  responsabilité  civile,  est  fondé  à 
soutenir  que  le  capital  assuré  que  son  patron 
lui  doit  en  cas  d’accident  doit  être  majoré  de 
manière  à être  égal  au  capital  qu’il  aurait  reçu 
si  celui-ci  avait  consacré  la  totalité  des  retenues 
des  salaires  à l’assurance  collective  (Nancy, 
23  novembre  189i); 

Que  par  application  de  ce  principe  il  y a lieu 
de  décider  que  la  retenue  ayant  été  double  de 
celle  payée  par  les  défendeurs  pour  leur  assu- 
rance collective,  l’indemnité  à laquelle  Willem 
avait  droit,  doit  être  augmentée  dans  la  même 
proportion  et  portée  à la  somme  de  2.000  francs 
au  paiement  de  laquelle  il  échet  d’obliger  les 
défendeurs; 

Sur  le  paiement  des  intérêts  de  ladite  somme  : 

Attendu  que  si  demoiselle  Willem  soutient 
qu’elle  aurait  droit  aux  intérêts  de  cette  indem- 
nité de  2.000  francs  depuis  le  20  juin  1892,  jour 
de  l’accident,  et  ce  à titre  de  dommages  et  in- 
térêts en  raison  du  préjudice  que  les  défendeurs 
lui  auraient  fait  éprouver  en  ne  la  mettant  pas 
à même  de  toucher  sans  retard  l’indemnité 
prévue,  il  convient  d’observer  que  le  préjudice 
dont  se  plaint  demoiselle  Willem  consiste  dans 
la  privation  d’une  somme  d’argent; 

Qu’elle  n’a  donc  droit  qu’aux  intérêts  depuis 
le  jour  de  la  demande  (art.  1153  Code  civil)  ; 

Que  d’ailleurs  il  lui  appartenait  d'introduire 
cette  demande  aussitôt  le  décès  de  son  père; 

Que  cette  partie  de  la  demande  est  donc  mal 
fondée  et  par  suite  doit  être  rejetée, 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Poliet,  Baillot  et  Villevieille  à payer 


à demoiselle  Willem  la  somme  de  2.000  francs 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Déclare  la  demoiselle  Willem  mal  fondée  dans 
le  surplus  de  sa  demande  ; 

L’en  déboute  et  condamne  les  défendeurs 
aux  dépens. 

Cf.  journal  la  Loi  du  18  août  1897. 

TRIBUNAL  DE  BAYONNE. 

Audience  du  2 7 juillet  1897 . 

Accident.  — Ouvrier  blessé.  — Perte  d’un  œil.  — Action 
en  dommages-intérêts.  — Responsabilité  du  Patron. — En- 
quêtes. 

Le  maître  est  tenu  de  prévenir,  par  des  pré- 
cautions, les  accidents,  même  très  rares,  qui 
peuvent  atteindre  les  ouvriers. 

Sa  responsabilité,  toutefois,  peut  être  atténuée 
s’il  est  établi  que  des  accidents  ne  s’étaient  ja- 
mais produits  dans  des  circonstances  semblables 
à celles  de  l’accident  motivant  l’action  en  dom- 
mages-intérêts de  l’ouvrier. 

Revue  des  associations  professionnelles,  jan- 
vier 1898,  p.  28  et  suiv. 

TRIBUNAL  DU  PUY. 

Présidence  do  M . Ziîvaco. 

Audience  du  10  août  1897 . 

(Correspondance  particulière  de  La  Loi.) 

Transaction.  — Accident.  — Dommages  intérêts.  — Aggra- 
vation de  l’état  de  la  victime.  — Nouvelle  demande  en 
dommages-intérêts.  — Interprétation. 

Un  ouvrier  blessé  dans  le  travail  professionnel 
qui  a transigé  et  donne  quittance  de  dommages- 
intérêts,  à lui  alloués  à raison  de  l’accident  dont 
il  a été  victime,  peut  demander  de  nouveaux 
dommages-intérêts  s’il  survient  line  aggravation 
dans  son  état,  même  si,  dans  la  transaction,  il 
a renoncé  pour  l’avenir  à toute  action  ou  pour- 
suite contre  son  patron  au  sujet  de  cet  accident. 

La  transaction,  dans  ce  cas,  n’a  fait  que  ré- 
gler les  effets  de  l’assurance  pour  les  consé- 
quences connues  des  parties,  au  moment  où 


elles  ont  transigé  et  alors  que  rien  ne  faisait 
prévoir  que  l’état  du  blessé  pourrait  ultérieure- 
ment s’aggraver. 

La  renonciation^  résultant  d'une  transaction, 
ne  doit  s’entendre,  au  surplus,  que  de  ce  qui  est 
relatif  au  différend  qui  y a donné  lieu  (art.  20V8 
C.  civ.) 

(Chiral  c.  Arnaud  et  Dumas-Montagne.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  24  août  1897. 

IV.  — Jurisprudence  des  tribunaux  «le 

commerce. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Goy. 

Audience  du  3 mai  1897. 

Chemin  de  fer.  — Accident.  — Homme  d’équipe. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a non  seu- 
lement C obligation  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions édictées  pour  les  manœuvres  dans  les 
gares , mais  encore  le  devoir  de  protéger  son 
personnel  contre  ses  propres  imprudences. 

( Vvc  Voilhas  c.  Chemins  de  fer  P.-L.-M.) 

Ainsi  jugé  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  veuve  Voilhas  ès  nom  et  qualité 
quelle  se  présente  expose  que  dans  la  matinée 
du  17  décembre  1895,  vers  9 heures  1/4  du 
matin,  son  mari,  homme  d’équipe  à la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, après  avoir  opéré  sur  un  chariot  à l’entrée 
de  la  gare  le  calage  d’un  wagon  qui  était  con- 
duit sur  une  voie  latérale,  attendait  le  retour 
dudit  chariot  pour  procéder  au  calage  d’un 
autre  wagon;  qu’il  fut  alors  surpris  par  une 
locomotive  qui,  après  avoir  refoulé  un  train  sous 
le  hall,  s’en  retournait  vers  le  pont  de  Ram- 
bouillet; que,  renversé  par  la  machine  en  ma- 
nœuvre, il  eut  les  deux  jambes  broyées  et 
expirait  quelques  heures  après  à l’hôpital  Saint- 
Antoine,  où  il  avait  été  transporté  ; 


Attendu  que  la  veuve  Voilhas  ès  qualité  prétend 
que  la  faute  de  l’accident  dont  s’agit  incombe- 
rait tout  entière  à la  compagnie  défenderesse  et 
que,  par  suite,  celle-ci  devrait  être  tenue  à la 
réparation  du  préjudice  que  la  mort  de  son  mari 
lui  aurait  causé,  préjudice  qui  ne  saurait  être 
évalué  à moins  de  30.000  francs; 

Attendu  que  de  son  côté  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  fait  plaider  que  tous  les  rè- 
glements et  instructions  relatifs  aux  manœuvres 
des  trains  dans  les  gares  auraient  été  rigoureu- 
sement observés  en  l’espèce;  que  la  locomotive 
aurait  sifflé  en  quittant  le  hall  pour  avertir  de 
son  départ;  qu’elle  avançait  à l'allure  d’un 
homme  allant  au  pas;  que  le  chef  de  manœuvre 
marchait  réglementairement  à pied  à la  droite 
de  la  machine,  en  réglant  ainsi  la  vitesse; 

Que  Voilhas  aurait  été  encore  averti  de  l’ap- 
proche de  la  locomotive  par  un  second  coup  de 
sifflet  donné  à une  distance  de  10  à 12  mètres  de 
l’emplacement  qu’il  occupait  et  au  moment 
même  où  deux  voyageurs  traversaient  le  hall 
à cet  endroit;  que  Voilhas  aurait  si  bien  eu  con- 
naissance de  la  marche  de  la  machine  qu’il 
aurait  averti  l’homme  d’équipe  qui  conduisait 
le  cheval  attelé  aux  wagons  en  manœuvre  du 
danger  que  courait  l’animal  et  qu’il  aida  même 
à le  dételer; 

Attendu  que  la  compagnie  soutient  que  Voil- 
has, en  se  plaçant  sur  la  voie  que  suivait  la  loco- 
motive alors  (pie  son  service  ne  l’y  appelait  en 
aucune  façon,  aurait  commis  une  imprudence 
toute  personnelle,  qu’elle  ne  pouvait  ni  prévoir 
ni  empêcher; 

Qu’ainsi  aucune  faille  n’élant  relevée  à son 
encontre,  elle  ne  saurait  être  tenue  au  paiement 
des  dommages-intérêts  réclamés; 

Mais  attendu  que  la  compagnie  a non  seule- 
ment l’obligation  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions édictées  pour  les  manœuvres  dans  les 
gares,  mais  qu’elle  a encore  le  devoir  de  pro- 
téger son  personnel  contre  ses  propres  impru- 
dences ; 

Que  si,  en  l’espèce,  ces  prescriptions  parais- 
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sent  avoir  été  remplies,  il  est  néanmoins  cons- 
tant en  fait  que  si , au  moment  où  l'accident 
s’est  produit,  la  voie  avait  été  suffisamment 
surveillée  par  le  mécanicien  ou  par  quelqu’autre 
agent  de  la  compagnie,  l’accident  dont  s'agit 
n'aurait  pu  avoir  lieu,  soit  que  Voilhas  eût  été 
averti  ù nouveau  du  danger  immédiat  qui  le 
menaçait  et  auquel  il  ne  prenait  garde  malgré 
les  avertissements  donnés  au  sifflet  quelques 
instants  auparavant,  soit  que  la  machine  eût 
stoppé  en  ne  le  voyant  pas  se  retirer  assez  rapi- 
dement, ce  qu'il  eût  été  facile  de  faire  en  raison 
de  la  lenteur  de  la  marche  de  la  locomo- 
tive ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie se  trouve  engagée  sinon  par  l'inobser- 
vation des  règlements,  tout  au  moins  par  l’in- 
suffisance de  précautions  qu’elle  a prises; 

Attendu,  d’autre  part,  qu’il  est  établi  que 
Voilhas  était  depuis  longtemps  déjà  familiarisé 
avec  les  fonctions  qu’il  remplissait; 

Qu’il  avait  vu  la  machine  approcher;  qu'il 
l’avait  signalée  au  conducteur  du  cheval  ; qu’il  a 
commis  lui-même  une  imprudence  en  ne  se 
plaçant  pas  au  moment  de  l’approche  du  danger 
hors  de  la  portée  de  la  machine,  alors  surtout 
que  son  service  ne  l’obligeait  pas  à se  tenir  sur 
la  voie  que  suivait  cette  machine; 

Que  si  cette  imprudence  n’est  pas  de  nature  ù 
exonérer  la  compagnie  de  la  faute  qu  elle  a 
commise  en  ne  faisant  pas  surveiller  d’une  façon 
assez  complète  la  manœuvre  qui  était  exécutée, 
elle  doit  avoir  pour  conséquence  d’atténuer  en 
grande  partie  la  responsabilité  de  la  compagnie 
défenderesse  ; 

Que  dans  ces  circonstances  il  échet  pour  le  Tri- 
bunal de  fixer  l’imporlance  du  préjudice  subi  par 
la  veuve  Voilhas  ès  nom  et  qualité  du  fait  de  la 
compagnie  à 8,000  francs,  somme  à concurrence 
de  laquelle  il  y a lieu  d’accueillir  la  demande  ef 
ce  sans  qu'il  y ait  lieu  de  faire  droit  aux  con- 
clusions subsidiaires  de  veuve  Voilhas  tendant 
à l'autoriser  à prouver  par  titres  ou  par  témoins 
les  faits  qu’elle  articule  à l'encontre  de  la 


compagnie,  ceux-ci  étant  suffisamment  établis; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à Lyon  et  à la  Méditerranée  à payer 
à la  veuve  Voilhas  ès  nom  et  qualité  la  somme 
de  8.000  francs  à titre  d'indemnité; 

Déclare  la  demanderesse  ès  nom  et  qualité 
mal  fondée  en  le  surplus  de  ses  demande,  fins  et 
conclusions; 

L’en  déboute; 

Et  condamne  en  outre  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à Lyon  et  à la  Méditerranée 
aux  dépens. 

Journal  la  Loi  du  11  juin  1897. 


ASSURANCES 

I 

Assurances  contre  les  accidents  (t). 

I.  — •)iii‘isi>ru<lenee  «le  la  Cour  «le  cassation 
(Cli.  civile.) 

22  décembre  1897 . 

Présidence  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire. 

Assurance  contre  les  accidents.  — Accident.  — Ouvrier.  — 
Patron.  — Demande  d’indemnité.  — Garantie.  — Compa- 
gnie d’assurances.  — Compétence. 

En  principe,  il  n’y  a pas  de  connexité  entre 
l’action  en  paiement  d’indemnité  intentée  par 
un  ouvrier  contre  son  patron  à raison  d’un  ac- 
cident dont  il  a été  victime,  et  l’action  intentée 
par  le  patron,  à la  compagnie  à laquelle  il  est 
assuré  : chacune  de  ces  actions  est  directe  et 
principale. 

Dès  lors,  le  patron  ne  peut,  sur  l’action  diri- 
gée contre  lui  par  son  ouvrier,  mettre  en  cause 
la  Compagnie  d’assurance  par  voie  de  recours 
en  garantie. 

Et  il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  une 


(I)  Voir  aussi  accidents. 
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clause  de  la  police,  prévoyant  l’hypothèse  d’un 
accident  donnant  lieu  à procès  contre  l’assuré, 
stipule  expressément,  en  interdisant  à celui-ci 
de  défendre  lui-même  à ladite  action,  qu’il  devra 
donner  tous  pouvoirs  à la  Compagnie  de,  pour 
lui  et  en  sou  nom,  défendre  contre  qui  de  droit, 
et  qu’il  ne  devra  jamais  procéder  par  voie  de 
garantie. 

(Compagnie  d’assurances  l'Union  industrielle 
c.  Michelin  et  Cic.) 

Gazette  du  Palais,  jeudi  27  janvier  1898. 

II.  — «liirisiu'iidcnce  «1e»  cours  d'appel. 

COUR  D’ORLÉANS. 

Présidence  de  M.  Dubec,  premier  président. 

Audience  du  4 juin  1801. 

Compétence.  — Société  d’assurances  contre  les  accidents.  — 

Statuts.  — Convention  spéciale.  — Art.  420,  S 3,  C.  Pr.  civ. 

— Rejet  de  l’exception. 

Les  dispositions  des  statuts  d’une  compagnie 
d’assurances  contre  les  accidents  stipulant,  en 
cas  de  contestation,  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  ou  la  facullé  pour  la  compagnie 
de  recourir  à des  arbitres  et  la  compétence  spé- 
ciale du  juge  de  paix  pour  les  difficultés  relati- 
ves au  payement  des  primes,  n’établissent  exclu- 
sivement la  compétence  des  art.  59  et  G9  C.  pr. 
civ.,  ni  ne  dérogent  à l’art.  420,  § 3,  du  même 
code  et  ces  dispositions  n’ont  dérogé  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement  à ce  dernier  article 
quant  au  payement  de  l’indemnité  et  ne  sont 
pas  exclusives  de  la  compétence  ratione  loci. 

L’art.  420  C.  pr.  civ.  s’applique  à toutes  les 
contestations  relatives  au  négoce  et  les  compa- 
gnies d’assurances  faisant  un  acte  de  commerce 
en  s’engageant  à payer  aux  assurés,  contre  le 
versement  d’une  prime  annuelle,  éventuellement 
une  indemnité  au  cas  d’accident,  si  le  versement 
de  la  prime  a été  effectué  au  domicile  d’un  agent 
porteur  des  quittances  de  la  compagnie,  c’est 


devant  le  Tribunal  de  commerce  du  domicile  de 
cet  agent,  que  les  héritiers  de  l’assuré  doivent 
porter  la  demande  qu’ils  forment  contre  la 
compagnie  en  payement  de  l’indemnité  pour 
cause  de  décès  par  accident. 

(Compagnie  assurances  du  Soleil -Sécurité  gé- 
nérale c.  Legout.) 

Observation.  — Il  est  certain  que  les  assuran- 
ces terrestres  à primes  fixes  sont  des  actes  com- 
merciaux. — Rivière,  C.  com.,  p.  574,  Pandec- 
tes françaises,  vc  Actes  de  commerce,  n°  330. 

COUR  DE  PARIS (4e  ch.). 

Présidence  de  M.  Dupont. 

Audience  du  2*2  juillet  1807. 

I.  Assurance  contre  les  accidents.  — Assurance  collective.  — 
Action  directe. 

II.  Assurance  contre  les  accidents.  — Assurance  collective.  — 
Patron.  — Responsabilité  civile.  — Action  de  l’ouvrier 
contre  la  compagnie  d’assurances. 

I.  Quand  un  patron  assure  ses  ouvriers  contre 
les  accidents  à l’aide  de  retenues  opérées  du 
consentement  des  ouvriers  sur  les  salaires  de 
ceux-ci,  le  contrat  passé  entre  le  patron  et  la 
compagnie  constitue,  au  regard  des  ouvriers, 
une  gestion  de  l’affaire  d’autrui  dans  le  sens  de 
l’art.  1372  du  C.  civ.  L’ouvrier  a donc  une  action 
directe  contre  la  compagnie  d’assurances. 

II.  Est  nulle,  comme  contraire  à l’ordre  public, 
la  stipulation  d’après  laquelle  l’ouvrier  sinistré, 
ou  bien,  ne  peut  toucher  l’indemnité  fixée  dans 
la  police  d’assurances  qu’à  la  condition  de  re- 
noncer à toute  action  contre  son  patron  socié- 
taire, ou  bien,  s’il  commence  par  actionner  le 
patron  en  responsabilité  civile,  est  déchu  du 
droit  de  réclamer  l’indemnité  contractuelle  ré- 
sultant de  la  police  collective. 

La  nullité  de  cette  clause  n’affecte  pas  le  con- 
trat dans  ses  parties  essentielles  à l’égard  de 
l’ouvrier  : ce  contrat  subsiste  donc  et  doit  conti- 
nuer à recevoir  son  application  à l’égard  de 
l’ouvrier. 
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(Vve  Aimon  c.  Compagnie  d’assurances  La 
Préservatrice.) 

Cf.  Journal  la  Loi  du  3 novembre  1897. 

111.  — •lui'iMitiiulont'o  «les  Irilninaiix  civil*. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE  (5e  ch.). 

Présidence  dcM.  Lai.i.kmtnt. 

Audience  du  JS  juin  1 8 (J  7 . 

I.  Assurance  contre  les  accidents.  — Faute  commune.  — 
Condamnation  solidaire.  — Responsabilité  partagée.  — 
Convention  contraire. 

II.  Solidarité.  — Quasi-délit.  — Faute  commune. — Respon- 
sabilité égale. 

1.  Une  compagnie  d’assurances  qui  garantit 
un  patron  contre  les  conséquences  de  sa  respon- 
sabilité civile  ne  peut  être  tenue  des  responsabi- 
lités conventionnelles  dont  le  patron  a assumé 
volontairement  la  charge  pour  le  compte  d’au- 
trui. 

IL  En  cas  de  condamnation  solidaire  à des 
dommages-intérêts,  la  répartition  doit  en  être 
faite  par  portions  viriles,  s’il  n’eu  est  décidé 
autrement  par  le  jugement. 

Notamment,  en  matière  de  quasi-délit,  la 
faute  de  chacun  des  co  débiteurs  doit  être  pré- 
sumée égale,  à défaut  de  preuve  contraire  et  à 
fortiori  quand  la  faute  a été  commise  par  eux  en 
commun. 

(Aimeras  c.  La  Préservatrice.) 

Cf.  Journal  la  Loi  du  13  octobre  1897. 

IV.  — •Im-ispr  imIoiicc  des  (■-ilninaii  y de 

commerce. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Legrand. 

Audience  du  17  février  1897. 

Assurance  contre  les  accidents.  — Fausse  déclaration.  — 
Remboursements  des  primes  non-acquittées.  — Intérêts. 
— Dommages-intérêts. 

Lorsque,  dans  un  contrat  d’assurances  contre 


les  accidents,  il  est  stipulé  que  l’assuré  sera 
passible  de  dommages-intérêts  en  cas  de  fausse 
déclaration,  celte  clause  doit  être  appliquée  à 
l'assuré  lorsqu’il  a réalisé  l’événement  qu’elle  a 
prévu. 

Si,  en  principe,  les  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  que  la  représentation  du  préjudice 
éprouvé,  on  ne  saurait  admettre  que  l’assuré  qui 
a.  fait  de  fausses  déclarations  en  vue  de  s’éviter 
le  paiement  des  primes  prévues,  ne  soit  tenu, 
quand  la  fraude  est  découverte,  qu'au  paiement 
de  ces  primes  et  de  leurs  intérêts. 

De  tels  agissements  font  naître  à la  charge  de 
l’assuré  une  obligation  quasi-délictueuse  qu’il 
doit  éteindre  au  moyen  de  dommages-intérêts. 
(Compagnie  d’assurances  Le  Soleil-Sécurité  gé- 
nérale c.  Guignard.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  17  mars  1897, 
TRIBUNAL  DE  DOULLENS. 

Présidence  de  M.  Antoine,  président. 

Audience  du  19  février  1897 . 

(Correspondance  particulière  de  La  Lui.) 

Accident.  — Patron.  — Ouvrier.  — Assurance.  — Compé- 
tence. — Action  en  garantie.  — Déchéance.  — Prescrip- 
tion. 

En  principe,  l’action  du  patron  assuré  contre 
la  compagnie  d’assurances  contre  les  accidents 
est  distincte  de  l’action  en  responsabilité  qui 
appartient  à l’ouvrier  victime  de  l’accident 
contre  ce  patron,  puisqu’elle  dérive  du  contrat 
d’assurances,  tandis  que  l’action  en  responsa- 
bilité résulte  d’une  disposition  de  la  loi 
(art.  138*2  C.  civ.);  dès  lors,  ces  deux  actions 
étant  également  principales  et  directes,  aucune 
d’elles  ne  saurait  être  introduite  incidemment 
à titre  de  garantie  devant  le  Tribunal  compétent 
saisi  de  l’autre; 

Toutefois  il  peut  être  dérogé  à ce  principe  par 
les  conventions  qui,  en  cette  matière  comme 
en  toute  autre,  font  la  loi  des  parties.  Il  est 
de  principe  qu’il  est  licite,  dans  une  police 
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d’assurance  contre  les  accidents,  de  stipuler 
que  l'action  sera  prescrite  à l’expiration  d’un 
certain  délai  à partir  de  l’accident. 

Cf.  journal  la  Loi  du  9 juin  1897. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  DezAux. 

Audience  du  4 mars  1897 . 

Assurances  contre  les  accidents.  — Patrons.  — Polices  dis- 
tinctes. — Société.  — Ouvrier.  — Accident. 

Lorsque,  par  des  polices  distinctes,  deux  pa- 
trons ont  assuré  leurs  ouvriers  contre  les  ris- 
ques professionnels  et  se  sont  eux-mêmes  assurés 
contre  les  risques  de  responsabilité  civile  pour 
les  accidents  professionnels  pouvant  survenir 
dans  leurs  chantiers,  le  bénéfice  de  ces  assu- 
rances ne  couvre  pas  l’accident  survenu  à un 
ouvrier  travaillant  pour  le  compte,  non  de  l’un 
deces  deux  patrons  individuellement,  mais  d’une 
association  formée  entre  eux  pour  une  entre- 
prise déterminée  ; 

...  Et  ce  alors  même  que  la  victime  de  l’acci- 
dent serait  habituellement  l’ouvrier  de  l’un  des 
souscripteurs  de  ces  polices. 

(Raynal  et  Sabatié  c.  Compagnie  Générale  d’As- 
surances  contre  les  accidents.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  12  mai  1897. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Brunei,. 

Audience  du  17  juin  1897 . 

Assurance  contre  les  accidents.  — Accident  mortel.  — Bé- 
néficiaires : veuve  non  séparée  et  enfants,  ou  personnes  dé- 
signées. . — • Victime  célibataire.  — Personnes  non  dési- 
gnées. — Réclamation  des  héritiers.  — Recevabilité  (non). 

On  ne  saurait  étendre  les  obligations  cl’une 
compagnie  d’assurances  au-delà  des  conditions 
qui  sont  formellement  exprimées  dans  le  con- 
trat. 

L’article  d’une  police  d’assurance  contre  les 
accidents,  en  stipulant  que  « les  indemnités  sont 


dues  par  la  compagnie  en  cas  de  mort  à la 
veuve  non  séparée  et  aux  enfants  de  l’assuré  ou, 
à défaut  de  ces  héritiers,  aux  personnes  dési- 
gnées dans  la  police  »,  précise  les  risques  que 
la  compagnie  entend  assumer. 

En  conséquence,  lorsque  l’assuré  est  mort  cé- 
libataire et  n’a  désigné  aucune  personne  pour 
toucher  l’indemnité  prévue  dans  le  cas  où  il  se- 
rait victime  d’un  accident  entraînant  la  mort, 
la  compagnie  assureur  se  prévaut  à bon  droit 
des  termes  limitatifs  de  son  contrat  pour  repous- 
ser la  réclamation  des  héritiers  de  la  victime. 

(Labour  et  autres  c.  Compagnie  d’assurances  La 
Préservatrice.) 

Cf.  journal  lu  Loi  du  9 juillet  1897. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  do  M.  Gvteclout. 

Audience  du  ! 28  octobre  1897. 

Assurances  contre  les  accidents.  — Responsabilité  civile.  — 
Prescription. 

Est  licite  et  doit  recevoir  son  exécution  la 
clause  d’une  police  d’assurance  garantissant  la 
responsabilité  civile  du  patron,  aux  termes  de 
laquelle  toute  action  en  paiement  de  l’indem- 
nité est  prescrite  par  un  an  à compter  du  jour  de 
l’accident. 

Cette  clause  doit  être  appliquée  même  si  l'ou- 
vrier blessé  a intenté  lui-même  son  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  patron  après  l’ex- 
piration du  délai  d’un  an  ; dans  ce  cas,  l’action 
en  garantie  exercée  par  le  patron  contre  la  Com- 
pagnie d’assurances  se  heurte  à la  prescription 
conventionnelle. 

Et  le  patron  prétendrait  vainement  que  la 
Compagnie,  en  versant  une  certaine  somme  à 
l’ouvrier  blessé,  aurait  par  cela  même  pris  à sa 
charge  toutes  les  conséquences  de  l’accident,  si 
ce  versement  a été  fait  en  vertu  d'un  contrat 
différent  d’assurance  collective  conclu  par  le 
patron  dans  l’intérêt  de  ses  ouvriers  et  alimenté 
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au  moyen  de  retenues  effectuées  sur  leurs  sa- 
laires. 

(Descroix  e.  Compagnie  d’assurances  le  Soleil.) 
Journal  la  Loi,  du  22  janvier  1898. 

Il 

Assurances  mutuelles. 

I.  — Jurisprudence  <le  la  eotir  «le  cassation. 

Assurances  mutuelles.  — Modifications  aux  statuts.  — Droit 
des  associés  de  se  retirer  de  la  société.  — Liquidation  de 
leurs  reprises. 

Arrêt  du  20  octobre  1807. 

L’associé  qui  se  retire  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles,  après  avoir  versé  l’intégra- 
lité de  sa  mise,  a droit  non  au  remboursement 
de  cette  mise,  mais  à celui  de  la  part  qui  lui  re- 
viendrait en  supposant  la  société  liquidée  au 
jour  de  la  résiliation. 

Cf.  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
1897,  p.  217. 

II.  — Jurisprudence  «le  la  co«ir  «le  I>«»uni 

(«c  cii,). 

Présidence  de  M.  Destickek,  président. 

Audience  du  20  mai  1807 . 

Assurances  mutuelles.  — Société.  — Dissolution.  — Action 
« est  singuli  ».  — Recevabilité. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1807, 
sur  la  dissolution  des  sociétés  anonymes,  n’é- 
tant pas  applicables  aux  sociétés  d’assurances 
mutuelles,  la  dissolution  de  ces  sociétés  doit 
être  régie  par  le  droit  commun,  et  chaque  mu- 
tualiste est  en  droit  de  requérir  des  Tribunaux 
la  dissolution  de  la  société,  conformément  à 
l’art.  1871  du  Code  civil. 

Cet  article  doit  être  au  surplus  applicable 
aux  sociétés  anonymes  dont  les  actionnaires  ne 
sont  pas  tenus,  avant  de  s’adresser  à justice, 
de  soumettre  leur  demande  en  dissolution  à 
l’avis  préalable  de  l’assemblée. 

(La  Mutuelle  agricole  du  Nord  c.  Forestier- 
Leclerc.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  3 septembre  1897. 


III 

Assurances  sur  la  vie. 

Jurisprudence  «lu  tribunal  «le  la  Seine 

(»e  ch.) 

Présidence  de  M.  Guignard. 

Audience  du  6 mars  1807 . 

Assurances  sur  la  vie.  — Femme,  enfants  bénéficiaires.  — 
Déconfiture.  — Restitution  des  primes.  — Avances  con- 
senties au  cours  de  l’assurance. 

Le  capital  assuré  appartient  exclusivement 
aux  bénéficiaires,  il  est  considérécomme  n’ayant 
jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant. 

Mais  les  bénéficiaires  ne  pouvant  s’enrichir  au 
détriment  des  créanciers  du  stipulant,  sont  tenus 
de  restituer  à la  succession  de  ce  dernier  les 
primes  par  lui  payées  alors  qu’il  était  au-des- 
sous de  ses  affaires. 

Il  y a lieu  cependant  de  déduire  du  montant 
des  primes  à restituer  les  avances  consenties  au 
stipulant  au  cours  delà  police  par  la  compagnie 
assureur  : ces  avances  ne  constituant,  sauf  décla- 
tion  contraire,  aucune  révocation  du  bénéfice  de 
la  police. 

(Rylands  et  fils  c.  Dauder.) 

fi.  journal  la  Loi  du  21  mai  1897. 


CAISSE  DE  SECOURS 

Jurispru«l«‘iice  «lu  Tribunal  civil  de  Vimc^ 

Aimes  ,>  avril  1807. 

1°  Assistance  judiciaire.  — Usage  abusif.  — Actions  diffé- 
rentes. — Mines.  — Caisse  de  secours.  — Caisse  des  bles- 
sés. — Loi  du  29  juin  1891.  — Fin  de  non  recevoir. 
2°  Mines.  — Ouvriers  mineurs.  — Caisse  de  secours.  — 
Caisse  des  blessés.  — Loi  du  29  juin  1894.  — Création 
antérieure.  — Offre.  — Acceptation.  — Conditions.  — Ac- 
tion en  justice.  — Fin  de  non  recevoir. 

1°  La  qualité  d’assisté  judiciairement,  prise 
indûment  ou  étendue  au-delà  des  limites  pré- 
vues par  loi,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
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vicier  la  procédure  qui  en  a été  la  suite  régu- 
lière (L.  22  janv.  1851). 

Spécialement  lorsqu'un  ouvrier  mineur  blessé, 
usant  du  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire,  con- 
cédé par  la  loi  du  29  juin  189V  aux  ouvriers 
plaidant  contre  les  sociétés  de  secours,  a assi- 
gné le  directeur  de  la  Compagnie  de  mines,  en  sa 
double  qualité  de  président  de  la  caisse  de 
secours  et  de  président  de  la  caisse  des  blessés, 
étendant  ainsi,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
qualité,  au-delà  des  limites  prévues  par  la  loi,  le 
bénéfice  qui  lui  est  accordé,  le  juge,  qui  déclare 
l'action  mal  fondée,  en  tant  qu’elle  est  dirigée 
contre  le  directeur  en  sa  qualité  de  président  de 
la  caisse  de  secours,  n’en  a pas  moins  le  devoir 
d’examiner  le  mérite  de  l’action  dirigée  contre 
ledit  directeur,  pris  eu  qualité  de  président  de 
la  caisse  des  blessés  (L.  22  janv.  1851;  29  juin 
189V,  art.  27). 

2°  Les  dispositions  du  règlement  d’une  caisse 
créée  par  une  société  de  mines  (antérieurement 
à loi  du  29  juin  189V),  pour  procurer  des  se- 
cours aux  ouvriers  blessés  dans  ses  chantiers,  et 
alimentée  exclusivement  par  les  libéralités  de 
la  société,  dispositions  portées  à la  connaissance 
des  ouvriers  à leur  entrée  dans  les  chantiers, 
constituent  de  Ja  part  de  la  société  une  offre  de 
libéralité,  que  l’ouvrier  a le  droit  d’accepter, 
mais  dans  les  conditions  mêmes  où  elle  a été 
faite  (C.  civ.,  1 13V  ; L.  29  juin  189V). 

Par  suite,  lorsque  le  règlement  rie  la  caisse 
stipule  que  les  fonds  de  la  caisse  seront  exclusi- 
vement réservés  aux  ouvriers  qui  accepteront 
purement  et  simplement  le  mode  de  règlement 
de  l’indemnité  qu’elle  détermine,  l’ouvrier 
blessé,  qui,  après  l'accident  à lui  survenu,  a 
refusé  de  signer  une  feuille  portant  acceptation 
des  statuts  de  la  caisse  ainsi  que  la  décision  des 
médecins  devant  fixer,  conformément  à ces 
mêmes  statuts,  l’indemnité  à lui  verser  par  la 
caisse,  n’est  pas  recevable,  — aucun  lien  de 
droit  n’existant  entre  la  caisse  et  lui,  — à agir 
en  justice  contre  la  société  pour  obtenir  le 
payement  de  l’indemnité  à laquelle  il  aurait 


droit  en  vertu  du  règlement  de  la  caisse,  s’il 
l’avait  accepté  (Ici.), 

Cf.  Sirey,  1897,  2,  p.  173. 


CONTRAT  DE  TRAVAIL 

I.  — •luri*i>ru<lence  «le  la  coût*  «le 
cassai  ion. 

Arrêt  du  15  janvier  181)7 . 

Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures. 

1°  Sens  du  mot  atelier  contenu  dans  l’article  1 de  la  loi  du 
12  novembre  1892.  — Location  des  places  occupées  et  des 
métiers  employés. 

2°  Manufacturier,  directeur  ou  gérant  de  l’établissement.  — 
Responsabilité  pénale 

1°  Le  mot  atelier,  employé  par  l’article  1 de 
la  loi  du  12  novembre  1892,  désigne  tout  lieu 
où  travaillent  un  certain  nombre  d'ouvriers,  et 
s’applique  par  suite  à un  local  où  le  travail  se 
fait  en  commun,  alors  même  que  les  places  oc- 
cupées et  les  métiers  employés  par  les  ouvriers 
leur  seraient  loués  par  le  manufacturier,  direc- 
teur ou  gérant  de  l’établissement. 

2°  Est  pénalement  responsable,  aux  termes  de 
l'article  26  de  la  loi  du  12  novembre  1892, 
le  manufacturier  qui,  dans  une  maison  lui  ap- 
partenant, a organisé  des  ateliers  où  travaillent 
habituellement  des  ouvrières  mineures  aux- 
quelles il  fournit  le  chauffage,  l’éclairage,  la 
matière  première  et  des  métiers  qui  ne  peuvent 
être  employés  que  pour  son  compte  personnel. 

Il  u lie  lin  des  Arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
1897,  p.  25  et  23. 

lOUb  DE  CASSATION-cimt. 
i ! janvier  18!) 7. 

Manu  factures,  Atelier,  Communauté  religieuse,  Membres  de 
la  communauté. 

La  supérieure  d’une  communauté  religieuse 
autorisée,  qui  recueille  et  entretient  des  orphe- 


lines  employées  au  moulinage  de  la  soie  dans 
un  atelier  annexé  à la  maison  conventuelle,  est 
à bon  droit  relaxée  de  la  poursuite  dirigée  con- 
tre elle  comme  pénalement  responsable  de  la 
contravention  relevée  à la  charge,  non  [tas 
d’orphelines,  mais  de  religieuses  qui  auraient 
travaillé  un  jour  de  fête  légale  (le  li  juillet) 
dans  cet  atelier,  alors  que  ces  religieuses,  n’étant 
[tas  des  ouvrières  employées  dans  l’atelier,  n’ont 
pas  contrevenu  à la  règle  édictée  dans  l'intérêt 
exclusif  des  employées  (L.  2 nov.  1892,  art. 
5 et  22). 

Sirey,  1897,  I,  p.  381. 

COUR  1)E  CASSATION. 

Arrêt  du  29  janvier  1897 . 

Travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures.  — 
Appareil  mécanique  réputés  dangereux  par  l’article  11, 
§2,  delà  loi  du  2 novembre  1892.  — Article  2 du  décret 
du  13  mai  1893.  — Engrenages.  — Organes  protecteurs. 

L’article  2 du  décret  du  12  mai  1893,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  2 novembre  1892,  n’a 
pu  avoir  pour  portée  d’exclure  la  distinction, 
faite  par  l’article  l jt,  §2,  de  cette  loi,  entre  les 
roues,  courroies  et  engrenages  qui  sont  de  plein 
droit  et  d’une  manière  absolue  réputés  dange- 
reux lorsqu’il  s’agit  de  protéger  d’une  façon 
générale  les  ouvriers  même  majeurs,  et  les  au- 
tres appareils  mécaniques. 

Il  en  résulte  que,  dans  tout  atelier  où  travail- 
lent tics  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans, 
les  engrenages  doivent  être  munis  d’organes 
protecteurs. 

Bulletin  défi  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
1897,  p.  51  et  52. 

COUR  DE  CASSATION. 

Il)  f évrier  1897 . 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

1"  Loi  du  2 novembre  1892.  - Infraction.  — Mise  en  de- 
meure non  exigée. 

2e  Loi  du  2 novembre  1892.  — Appareil  dangereux  non 
muni  d’un  organe  protecteur. 

1°  La  mise  en  demeure  préalable  à toute  pour- 


suite exigée  par  l’article  (i  de  la  loi  du  12  juin 
1893  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels  n’est  pas  né- 
cessaire lorsqu’il  s’agit  d’une  infraction  prévue 
et  punie  par  la  loi  du  2 novembre  1892  sur  le 
travail  des  enfants,  des  tilles  mineures  et  des 
femmes  et  le  décret  réglementaire  du  13  mai 
1893,  pris  en  exécution  de  cette  loi. 

2“  Est  suffisamment  motivé  l’arrêt  qui  con- 
damne le  prévenu  pour  infraction  à la  loi  du  2 
novembre  1892  en  se  bornant  à constater  que  la 
courroie  de  la  machine  qui  a causé  l’accident 
n'était  munie  d’aucun  organe  protecteur,  et  ne 
spécifie  pas  les  circonstances  qui  imprimaient 
un  caractère  dangereux  à l’appareil. 

Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
1897 , p.  95  et  96. 

COUR  DE  CASSATION-crim. 

20  février  1897 . 

Manufactures,  Loi  du  2 nov.  1892.  — Travail  dos  enfants  ot 
des  femmes.  — Circonstances  atténuantes. 

L’art.  26  de  la  loi  du  2 nov.  1892  disposant 
cpic  les  contraventions  à cette  loi  seront  passi- 
bles d’une  amende  de  5 à 15  fr. , et  aucune  dis- 
position légale  n’autorisant  l’application  à ces 
contraventions  de  simple  police  de  l’art.  463,  C. 
pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  le  juge 
ne  peut  condamner  le  contrevenant  à une 
amende  de  moins  de  5 fr.  (C.  pén.,  463;  L. 
2 nov.  1892,  art.  26). 

(Berthier).  — arrêt. 

LA  COUR.  — Statuant  sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  simple  police 
de  Carpentras;  — Vu  l’art.  26  de  la  loi  du  26 
nov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  lillcs 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels;  — Attendu  que  cet  article  porte  que 
les  personnes  qui  auront  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  ladite  loi  seront  poursuivies  devant 
le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d’une 
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amende  de  5 à 15  fi*. ; qu’aucune  disposition  lé- 
gale n’autorise  à faire  à ces  contraventions  de 
simple  police  l'application  de  l’art  463,  C.  pén., 
sur  les  circonstances  atténuantes;  que  cette  ap- 
plication est  réservée  par  l’art.  27  au  cas  de  ré- 
cidive, qui  entraîne  une  poursuite  correction- 
nelle et  une  amende  de  16  à 100  fr . ; qu’en 
prononçant  contre  un  contrevenant  des  amendes 
inférieures  à 5 fr. , le  tribunal  de  simple  police 
de  Carpentras  a donc  violé  l’article  susvisé  ; — 
Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  28  août 

1896,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Car- 
pentras contre  Berthier,  etc. 

Du  20  févr.  1897.  — -Ch.  erim.  — - MM.  Lœw, 
prés.;  Bard,  rapp.;  Puech,  av.  gén. 

Sirey,  1897,  t.  — 1.543 

COUR  DE  CASSATION. 

27  février  1897 . 

I.  Travail  des  enfants  clans  les  manufactures.  — Décret  du 
13  mai  1893. — Organe  protecteur  fixe. 

II.  Jugements  et  arrêts.  — Conclusions  du  prévenu.  — Mo- 
tifs insuffisants. 

I.  Doit  être  annulé,  pour  fausse  application  de 
l'article  26  de  la  loi  du  2 novembre  1892,  de 
l’article  5 du  décret  du  13  mai  1893  et  du  ta- 
bleau A annexé  à ce  décret,  le  jugement  qui 
décide  que  les  organes  protecteurs  exigés  par  le 
décret  du  13  mai  1893  doivent  être  fixes,  et  que, 
s i 1 est  impossible  d’établir  de  tels  organes,  l’em- 
ploi des  femmes  doit  être  exclu. 

II.  Doit  être  annulé,  pour  défaut  de  motifs, 
le  jugement  qui  refuse  de  faire  droit  aux  con- 
clusions à fin  d’expertise  déposées  par  le  pré- 
venu, sans  s’expliauer  d’une  manière  précise  sur 
ces  conclusions. 

Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 

1897,  p.  118  et  119. 


COUR  DE  CASSATION. 

2 avril  1897 . 

Travail  dans  les  établissements  industriels. — Loi  du  12  juin 
1893.  — Sanction  pénale  de  l’article  2,  g 2. 

La  disposition  de  l'article  2,  § 2,  de  la  loi  du 
12  juin  1893,  d’après  laquelle  les  établissements 
visés  à l’article  1er  « doivent  être  aménagés  de 
manière  à garantir  la  sécurité  des  travailleurs  », 
se  coordonne  et  s’enchaîne  avec  l’article  suivant 
aux  termes  duquel  des  règlements  d’adminis- 
tration publique  détermineront  tant  les  mesures 
de  protection  applicables  à tous  les  établisse- 
ments assujettis  que  les  prescriptions  particu- 
lières relatives  à certaines  industries  ou  à cer- 
tains modes  de  travail.  U en  résulte  que  cette 
disposition  n’a  d’autre  sanction  pénale  que  celle 
des  prescriptions  formulées,  en  vue  d’assurer 
son  application,  par  des  règlements  d’adminis- 
tration publique. 

Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 

1897,  p.  181. 

COUR  DE  CASSATION. 

8 mai  1897. 

Travail  dans  les  manufactures.  — - 1"  Loi  du  2 novem- 
bre 1892.  — Contraventions.  — Responsabilité  pénale  du 
chef  d’industrie. 

2°  Accident  survenu  en  cours  de  travail.  — Déclaration 
obligatoire  au  maire  de  la  commune. 

1°  L’article  26  de  la  loi  du  2 novembre  1892, 
bien  qu’il  ne  soumette,  sous  la  dénomination  de 
manufacturiers  directeurs  ou  gérants,  è la  res- 
ponsabilité pénale  des  contraventions  commises 
au  cours  du  travail  que  les  chefs  immédiats  du 
service  où  ces  infractions  ont  eu  lieu,  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  qu’à  défaut  d’agents  intermédiai- 
res de  la  qualité  qu’il  précise,  celte  même  res- 
ponsabilité se  confonde  avec  la  responsabilité 
civile  sur  la  tête  du  chef  d’industrie. 

2°  La  déclaration  de  tout  accident  survenu  au 
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cours  du  travail  prescrite  par  l’article  15  de  la 
loi  du  2 novembre  1892,  doit  être  faite  au  maire 
de  la  commune,  et  les  formes  de  celte  déclara- 
tion sont  précisées  dans  tous  leurs  détails  et  d’a- 
près un  modèle  invariable  sous  la  même  sanc- 
tion que  la  loi  elle-même  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  20  mars  1893.  Ne 
satisfait  donc  pas  au  vœu  de  l’article  précité  le 
chef  d’industrie  qui  déclare  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à l’ingénieur  du  contrôle  l’acci- 
dent survenu  dans  ses  mines. 

Bulletin  (les  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
1897,  p.  250  et  251. 

II.  — .luris|»i'H<l«‘m-<‘  «les  cours  d'appel. 

COUR  D’APPEL  DE  LYON. 

Arrêt  du  2 février  1897 . 

Loi  du  2 novembre  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  Mlles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels. — Patron  assigné  comme  coauteur  d’un  délit.—  Ac- 
quittement. — Condamnation  comme  civilement  respon- 
sable de  son  employé  coprévenu.  — Réformation.  — Ma- 
gasin de  vente.  — Travail  commercial  et  non  industriel. 
— Refus  de  laisser  pénétrer  l’inspecteur.  Relaxe. 

Un  patron,  cité  en  même  temps  que  son  em- 
ployé comme  coauteur  du  délit  consistant  à avoir 
mis  obstacle  à l’accomplissement  des  devoirs 
d’un  inspecteur  du  travail,  ne  peut,  après  avoir 
été  acquitté  comme  délinquant,  être  condamné 
comme  civilement  responsable. 

L’article  1er  de  la  loi  du  2 novembre  1892  énu- 
mère limitativement  les  établissements  dans  les- 
quels les  inspecteurs  ont  le  droit  de  pénétrer. 

Ne  sont  point  compris  au  nombre  de  ces  éta- 
blissements les  magasins  de  vente  dans  lesquels 
on  ne  se  livre  à aucun  travail  industriel,  mais 
seulement  à un  travail  commercial.  Ne  constitue 
pas  un  travail  industriel,  le  fait  par  des  employés, 
hommes  ou  femmes,  de  faire  parfois  quelques  lé- 
gères réparations  aux  marchandises  qu’ils  sont 
chargés  d’examiner  avant  de  les  livrer  aux 
acheteurs  ou  de  les  mettre  dans  les  cartons. 


Ne  constitue  pas  le  délit  de  mise  obstacle  à 
l’accomplissement  des  devoirs  d’un  inspecteur, 
prévu  et  puni  par  l’article  29  de  la  loi  2 no- 
vembre 1802,  le  fait  de  refuser  un  inspecteur 
du  travail  l’entrée  des  magasins  de  vente  où  ne 
se  fail  aucun  travail  industriel. 

Gazette  des  tribunaux  1897. 

III.  •liiri*|>rii4leii«'«K  «le*  li  ilMinaiix  civils. 

TRIBUNAL  DE  LILLE. 

Présidence  de  M.  Lancien. 

, 1 udienec  du  S mai  1897 . 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  — Travail  de 
nuit.  — Ateliers  de  repassage.  — Filles  majeures.  — Con- 
travention. 

Du  rapprochement  de  l’art.  Y,  § rr  de  la  loi 
du  2 novembre  1892  et  des  autres  dispositions 
de  ladite  loi,  il  résulte  que  l’interdiction  du  tra- 
vail de  nuit  de  femmes  dans  les  ateliers  indus- 
triels existe  pour  les  filles  majeures  comme  pour 
les  femmes  mariées. 

(Min.  publ.  c.  demoiselle  Lahousse.) 
Journal  La  Loi  du  15  juin  1897. 

TRIBUNAL  L)E  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Brunei,. 

Audience  du  16  décembre  1897 . 

Louage  de  services.  — Agent  de  change.  — Commis  prin- 
cipal. — Révocation. 

Aux  termes  de  l’article  35  du  décret  du  7 oc- 
tobre 1890  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  l’article  90  du  Code 
de  commerce  et  de  la  loi  du  28  mars  1885,  sur 
les  marchés  à terme,  si  les  agents  de  change 
sont  autorisés  à avoir  sous  le  nom  de  commis 
principaux,  des  mandataires  spéciaux,  c’est  à la 
condition  expresse  que  ces  commis  seront  soumis 
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à l’action  disciplinaire  de  la  chambre  syndicale, 
laquelle  peut  prononcer  d’office  leur  révoca- 
tion. 

(Pelletier  c.  Margaritis.) 

La  Loi  du  mercredi  9 février  1898. 


CRÉDIT 

CAISSE  RURALE. 

•lurisprurience  du  conseil  d’Klat. 

Arrêt  du  18  décembre  1897. 

Lu  on  séance  publique  le  24  décembre  1897. 

Une  société  ( caisse  rurale ) qui  ne  se  borne 
pas  à demander  à des  bailleurs  de  fonds  étran- 
gers les  capitaux  strictement  nécessaires  à la 
réalisation  des  emprunts  contractés  par  ses  mem- 
bres, mais  qui  reçoit  des  dépôts  à terme  ou  à 
vue  et  se  livre  ainsi  à des  opérations  rentrant 
dans  la  profession  d’ escompteur  ; 

Qui,  en  prévision  du  cas  où  la  réserve  attein- 
drait un  capital  excédant  les  besoins  sociaux, 
prescrit  de  disposer  de  cet  excédent  en  faveur 
d’une  œuvre  étrangère  à la  société; 

N'a  pas  pour  but  unique  de  procurer  êi  ses 
membres  le  crédit  qui  leur  est  nécessaire  et  c'est 
à bon  droit  qu'elle  est  imposée  et  maintenue  à.  la 
contribution  des  patentes. 

Ainsi  jugé  en  conseil  d’Etat. 

Caisse  rurale  de  Sermérieu. 

La  Section  du  Contentieux  du  Conseil  d’État, 
siégeant  en  séance  publique. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  la  Caisse  rurale 
de  la  commune  de  Sermérieu,  agissant  par  le 
sieur  Rozaud,  son  directeur  en  exercice,  lesdites 
requêtes  enregistrées  au  Secrétariat  du  Conten- 
tieux du  Conseil  d’État  les  9 septembre  1895  et 
18  novembre  1890,  et  tendant  : 


en  date  des  12  juillet  1895  et  17  février  1896  par 
lesquels  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
l’Isère  a rejeté  ses  demandes  en  décharge  de  la  con- 
tribution des  patentes  à laquelle  elle  a été  assujettie 
pour  1894  et  1895,  sur  les  rôles  de  la  commune  de 
Sermérieu  en  qualité  d’escompteur,  tableau  A,  pre- 
mière classe. 

Ce  faisant,  attendu  que  la  Caisse  rurale  de  Ser- 
mérieu, société  à capital  variable  formée  pour  pro- 
curer à ses  associés  du  crédit  à bon  marché,  a le 
caractère  coopératif,  que  si  elle  accepte  des  dépôts 
d’étrangers  pour  se  procurer  de  l’argent,  elle  ne 
consent  des  prêts  qu’à  ses  seuls  membres;  qu’aux 
termes  de  l’art.  14  de  ses  statuts,  il  est  vrai,  les  bo- 
nis réalisés  après  la  constitution  d’un  fonds  de  ré- 
serve suffisant  pour  permettre  à la  Caisse  de  procé- 
der à toutes  ses  opérations  sans  le  concours  de 
capitaux  étrangers,  doivent  être  attribués  à l’école 
privée  de  Sermérieu;  qu’ainsi  l’administration  des 
contributions  directes  a soutenu  que  la  Caisse  faisait 
acte  de  commerce,  mais  que  nul  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  faisant  acte  de  commerce  quand  il  ne 
réalise  de  bénéfices  qu’au  profit  d’un  tiers,  que  d’ail- 
leurs la  disposition  visée  aux  statuts  a un  caractère 
simplement  comminatoire  et  a pour  but  d’empêcher 
l’accroissement  excessif  du  fonds  de  réserve;  que  les 
bonis,  une  fois  atteinte  la  limite  maxima  du  fonds, 
seront  uniquement  affectés  à abaisser  le  taux  de  l'in- 
térêt pour  les  prêts  consentis  et  ne  seraient  attribués 
à l’école  qu’au  cas  seulement  où  ils  ne  recevraient 
pas  cette  affectation  que  l’assemblée  générale  ne 
manquera  pas  de  poursuivre,  que  la  Caisse,  en  con- 
séquence, ne  fait  que  des  opérations  mutuelles  : 

Accorder  la  décharge  demandée. 

Vu  les  arrêtés  attaqués, 

Vu  les  réclamations  présentées  devant  le  Con- 
seil de  préfecture, 

Vu  les  avis  du  maire  et  des  agents  des  contri- 
butions  directes, 

Vu  les  rapports  du  Directeur  des  contribu- 
tions directes, 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre 
des  finances,  en  réponse  à la  communication 
qui  lui  a été  donnée  des  pourvois,  lesdites 
observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le 
18  mai  1897,  et  tendant  à l’annulation  de  l’ar- 


A ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d’annuler  deux  arrêtés 
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rèté  du  12  juillet  1895,  comme  irrégulier  en  la 
forme,  et  au  fond,  au  rejet  des  réclamation  et 
requête,  par  les  motifs  que  la  Caisse  requérante 
accepte  les  dépôts  étrangers,  qu’elle  a offert 
une  partie  de  ses  bénéfices  à l’entretien  d'une 
œuvre  étrangère,  (pie,  s’il  est  vraisemblable 
(pie  l’assemblée  générale  emploiera  ses  bénéfices 
plutôt  à abaisser  le  taux  de  l’intérêt  qu’à  entre- 
tenir l’œuvre  dont  il  s’agit,  rien  ne  l’y  oblige 
strictement,  et  qu’il  est  possible  qu’elle  n’ait 
pas  d’intérêt  à le  faire, 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par 
la  Caisse  rurale  de  Sermérieu,  lesdites  observa- 
tions enregistrées  comme  ci-dessus  le  1er  juin 
1897  et  tendant  aux  mêmes  tins  que  les  requêtes 
et  par  les  mêmes  moyens,  et,  en  outre,  par  le 
motif  que  le  fait  d’accepter  des  dépôts  d’étran- 
gers ne  saurait  enlever  à la  Caisse  son  carac- 
tère de  société  mutuelle,  que  la  clause  visée  des 
statuts  concernant  l’école  privée  de  Sermérieu 
n’a  qu’un  but  comminatoire  et  ne  sera  jamais 
appliquée,  que  le  seul  cas  où  elle  pourrait  l’ê- 
tre et  que  le  Ministre  indique  est  irréalisable. 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1880  et  les  tableaux  y 
annexés. 

Considérant  que  si  en  présence  de  deux  ar- 
rêtés ayant  fait  l’objet  de  deux  notifications 
distinctes,  la  société  « la  Caisse  rurale  de  la 
commune  de  Sermérieu  » devait,  ainsi  qu’elle 
l’a  fait,  se  pourvoir  par  deux  requêtes  séparées, 
il  y a lieu  de  joindre  ces  deux  requêtes  comme 
étant  relatives  à la  même  contribution  et  pré- 
sentant à juger  la  même  question,  pour  être 
statué  par  une  seule  décision. 

En  ce  qui  touche  le  premier  des  deux  arrê- 
tés attaqués  : 

Considérant  que,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l’art.  48  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
l’arrêté  du  12  juillet  1895  ne  contient  pas  les 
noms  des  membres  du  Conseil  de  préfecture 
qui  ont  concouru  à la  décision,  qu’ainsi  il  y a 
lieu  de  l’annuler  pour  vice  de  forme. 

Mais,  considérant  que  l’état  de  l’instruction 
permet  de  statuer  au  fond. 


Au  fond  : 

Considérant,  d’une  part,  qu'il  résulte  des  ter- 
mes des  statuts  de  la  société  requérante  qu’elle 
ne  se  borne  pas  à demander  à des  bailleurs  de 
fonds  étrangers  les  capitaux  strictement  néces- 
saires à la  réalisation  des  emprunts  contractés 
par  ses  membres,  mais  qu’elle  reçoit  des  dépôts 
à terme  ou  à vue,  et  qu  elle  se  livre  à des  opé- 
rations rentrant  dans  l’exercice  de  la  profes- 
sion d’escompteur. 

Considérant,  d’autre  part,  (pie,  si  les  bénéfi- 
ces assurés  à la  société  par  la  différence  entre 
l’intérêt  qu’elle  sert  aux  prêteurs  et  celui  qu’elle 
perçoit  de  ses  membres  sont  employés  à la 
constitution  d’un  fonds  de  réserve,  ce  fonds, 
destiné  à couvrir  les  déficits  et  à réduire  le  taux 
de  l’intérêt,  et  qu  elle  pourrait  même  répartir 
entre  les  associés,  au  prorata  de  leurs  opérations, 
reçoit  une  autre  affectation;  qu’en  effet,  les 
statuts,  en  prévision  du  cas  où  la  réserve  at- 
teindrait un  capital  excédant  les  besoins  sociaux, 
prescrivent  de  disposer  de  cet  excédent  en  fa- 
veur d’une  œuvre  étrangère  à la  Société,  qu’ainsi 
la  requérante  n’est  pas  fondée  à soutenir  qu’elle 
a pour  but  unique  de  procurer  à ses  membres 
le  crédit  qui  leur  est  nécessaire;  qu’il  suit  de  là 
que  c’est  à bon  droit  qu’elle  a été  imposée  et 
maintenue  à la  contribution  des  patentes  et 
que  sa  requête  doit  être  rejetée. 

Décide  : 

Aht.  lor.  — L’arrêté  sus-visé  du  Conseil  de 
préfecture  du  département  de  l’Isère  du  12 
juillet  1892  est  annulé. 

Aht.  2.  — La  réclamation  de  la  Société  « La 
Caisse  rurale  de  la  commune  de  Sermérieu  », 
relative  à la  contribution  de  1894,  et  sa  requête 
relative  à la  contribution  de  1895  sont  rejetées. 

Aht.  3.  — Expédition Finances. 

Extrait  des  Arrêts  du  Conseil  d’Etat. 
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GRÈVES 

•f  iirisprudencc  «le  la  Cour  «le  cassation. 

CHAMBRE  DES  REQUÊTES. 

Présidence  de  M.  Tanox.  président. 

Audience  du  39  juin  1897 . 

Grève.  — Intervention.  — Violence.  — Voies  de  fait.  — 

Menaces.  — Art.  414  c.  pén.  — Tiers.  — Préjudice.  — 

Art.  1382  c.  civ. 

Le  1"  août  1895,  sur  une  décision  de  leur  syndicat, 
les  ouvriers  d’une  verrerie  se  sont  mis  en  grève  : ce 
qu’ils  demandaient,  ce  n’était  point  une  élévation 
des  salaires,  mais  la  réintégration  de  deux  ouvriers, 
membres  influents  du  syndicat,  conseillers  munici- 
paux et  d’arrondissement,  que  le  directeur  des  ver- 
reries avait  renvoyés,  pour  s’étre  absentés  pendant 
quinze  jours  sans  autorisation.  La  grève  parut  ce- 
pendant sur  le  point  de  finir,  presque  aussitôt  que 
commencée;  car,  après  une  proposition  d’arbitrage 
repoussée  parle  directeur,  les  verriers,  sur  le  conseil 
du  député  de  l’arrondissement,  notifiaient  le  G août 
à leur  patron  qu’ils  élaient  prêts  à reprendre  leur 
travail  tous  ensemble  et  sans  conditions.  Mais,  le 
même  jour,  le  directeur  déclarait  que,  les  ouvriers 
ayant  quitté  le  travail  sans  motifs,  l’usine  était  fer- 
mée, et  que  la  société  ne  pouvait  indiquer  dans 
quelles  conditions  ni  à quelle  époque  elle  serait  rou- 
verte. Le  16  août,  il  faisait  savoir  qu’il  était  prêt  à 
embaucher  tous  les  ouvriers,  sauf  les  meneurs  de 
la  grève,  le  salaire  étant  établi  « sur  le  tarif  maxi- 
mum que  touchent  les  verriers  dans  une  usine  quel- 
conque de  France  pour  des  marchandises  identi- 
ques ».  Ces  propositions  furent  repoussées  par  les 
ouvriers  et  la  grève  se  prolongea;  elle  ne  devait 
prendre  fin  que  le  22  nov.  1895. 

Les  grévistes  eurent  pour  principaux  appuis  le  dé- 
puté, qui,  dans  les  réunions  publiques,  dans  la 
presse,  au  Parlement,  soutint  ardemment  et  élo- 
quemment leur  cause,  et  deux  journaux.  Dans  cette 
lutte  passionnée,  le  député  et  les  deuxjournaux  ont 
dirigé  contre  le  directeur  des  verreries  de  violentes 
attaques,  qui  ont  été  relevées  et  précisées  dans  les 
décisions  judiciaires.  « 11  est  indéniable,  dit  le  tri- 
bunal de  Toulouse  , que,  pendant  toute  la  durée  de 
la  grève,  le  directeur  de  la  verrerie  a eu  à subir  de 
la  part  des  assignés  les  attaques  les  plus  véhémen- 
tes; il  était  dénoncé  à l’opinion,  tant  dans  leurs 


discours  que  dans  leurs  écrits,  en  termes  flétrissants, 
comme  ayant  édifié  une  fortune  considérable  par 
des  moyens  que  l’honneur  réprouve,  et  spécialement 
par  la  contrefaçon  ou  par  des  tarifs  de  faveur  obte- 
nus à l’aide  de  coupables  complaisances;  on  le  signa- 
lait aussi  comme  un  affameur  du  peuple;  on  lui 
prodiguait  journellement  les  plus  violentes  invecti- 
ves, ainsi  que  les  menaces;  sous  toutes  les  formes, 
l'on  s’attachait  à surexciter  contre  lui  l’esprit  pu- 
blic, et  les  termes  dans  lesquels  diverses  souscrip- 
tions élaient  mentionnées  dans  le  journal  qui  les 
reproduisait,  témoignaient  de  cet  état  de  surexcita- 
tion ; enfin,  les  nouvelles  les  plus  fausses  étaient  mises 
en  circulation  sur  son  compte,  et  notamment  au  sujet 
des  embauchages  des  ouvriers  du  dehors  qu'il  s’ef- 
forcait de  réaliser  ».  Ces  constatations  sont  repro- 
duites et  précisées,  d’après  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  qui  lui  était  déféré  en  droit,  par  le  présent 
arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes. 

Une  fois  la  grève  terminée,  le  directeur  des  verre- 
ries a assigné  devant  le  tribunal  de  Toulouse  le  dé- 
puté et  les  gérants  des  deux  journaux,  leur  deman- 
dant 100.000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tions du  préjudice  causé  par  leur  faute  commune 
tant  à lui  qu’à  la  société  qu’il  représentait.  La  plu- 
part des  faits  qu’il  relevait  contre  eux,  sinon  tous, 
auraient  pu  être  qualifiés  et  poursuivis  comme  délits 
de  presse  d’après  la  loi  du  29  juillet  1881  ; mais  ils 
auraient  été,  considérés  comme  tels,  généralement 
couverts  par  la  prescription.  Le  demandeur  ne  les 
envisageait  point  ainsi;  il  écartait  expressément 
cette  qualification;  il  fondait  sa  demande  sur  deux 
causes  : 1°  Il  voyait  dans  les  faits  relevés  les  éléments 
constitutifs  du  délit  prévu  par  l’art.  Ali,  C.  pén.,  le- 
quel punit  « quiconque,  à l’aide  de  violences,  voies 
de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  aura 
amené  ou  maintenu,  tenté  d’amener  ou  de  mainte- 
nir une  cessation  concertée  de  travail  dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  et  de  porter 
atteinte  au  libre  exercice  de  l’industrie  ou  du  tra- 
vail ».  Il  intentait  donc  l’action  civile  résultant  de 
ce  délit  devant  le  tribunal  civil,  conformément  à 
l’art.  3,  2°,  G.  instr.  crim.  — 2°  En  dehors  de  toute 
infraction  pénale,  le  demandeur  considérait  les  faits 
visés  comme  des  délits  ou  quasi-délits  civils,  enga- 
geant la  responsabilité  de  leurs  auteurs  conformé- 
ment à l'art.  1382,  C.  civ. 

C’est  cette  thèse  qu’ont  eue  successivement  à ap- 
précier le  tribunal  et  la  Cour  de  Toulouse  et  la 
Cour  de  cassai  ion. 
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Le  tribunal  de  Toulouse,  par  un  jugement  du 
19  mars  4896,  a repoussé  la  demande  ainsi  formée. 
11  écartait  les  deux  chefs  de  responsabilité  invoqués. 


La  cour  de  Toulouse,  réformant  le  jugement  par 
son  arrêt  du  20  juillet  1896,  a condamné  les  intimés 
à des  dommages-intérêts,  admettant  à la  fois,  dans 
l'espèce,  l’application  de  l’art.  414,  G.  pén.,  et  de 
l’art.  1382,  G.  civ. 

* 

» * 

L’arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation  que  nous  analysons  et  reproduisons  ci- 
dessous  termine  ce  procès  retentissant. 

Si  toute  personne  a le  droit  d’intervenir  dans 
une  grève,  elle  ne  peut  le  faire  que  dans  les  condi- 
tions permises  aux  parties  intéressées  elles-mêmes, 
c’est-à-dire  en  s’abstenant  des  violences,  voies  de 
fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses  interdites 
par  l’art.  414,  C.  pén. 

Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater  que, 
pour  prolonger  une  grève,  des  tiers,  députés  ou  jour- 
nalistes, ont  usé  de  menaces  et  de  manœuvres  frau- 
duleuses (Id.). 

11  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  menaces, 
lorsqu’il  est  établi  que,  dans  une  lettre  à un  ministre, 
reproduite  par  les  journaux,  le  député  a écrit  que, 
si  on  laissait  les  ouvriers  désarmés  contre  les  vio- 
lences, ils  répondraient  par  la  violence,  cl  que  ce 
jour-là  l’auteur  de  la  lettre  se  mettrait  à leur  tête; 
que,  dans  un  discours,  le  député  a proféré  des  mena- 
ces contre  le  patron,  et  qu’en  fin  il  a publié  des  listes 
de  souscriptions  où  s’étalaient  des  menaces  de  mort 
contre  ledit  patron  (Id.). 

Il  en  est  de  môme,  en  ce  qui  touche  les  manœu- 
vres frauduleuses,  lorsqu’il  résulte  des  constatations 
des  juges  du  fait,  d’une  part,  que,  par  un  concert 
organisé,  les  tiers,  député  et  journalistes,  ont,  pour 
triompher  de  la  résistance  dudit  patron,  mené  une 
campagne  caractérisée  par  des  propos  injurieux  et 
diffamatoires,  des  imputations  et  des  fausses  nou- 
velles émises  de  mauvaises  foi;  et,  d’autre  part,  se 
sont  associés  à la  propagande  de  désembauchages, 
entreprise  pour  déterminer,  au  moyen  de  remises 
d’argent,  les  ouvriers  du  dit  patron  à quitter  l’usine 
(Id.). 

D’autre  part,  le  fait  des  tiers  étrangers  à la  grève 
de  représenter  les  ouvriers  qui  consentaient  encore 
à travailler  comme  des  incapables  et  des  sacripants 
inexpérimentés,  ignorants  de  leur  art,  et  de  les  ac- 
cuser de  ne  fabriquer  que  des  articles  • de  rebut,  a 


pour  effet  de  discréditer  l'établissement  industriel 
vis-à-vis  de  sa  clientèle,  et  de  porter  atteinte  à ses 
relations  commerciales  (C.  civ.,  1382). 

Il  s’ensuit  que,  soit  au  point  de  vue  de  l’action 
civile  dérivant  de  l'art.  414,  C.  pén.,  soit  au  point  de 
vue  de  la  faute  prévue  que  l'art.  1382,  C.  civ.,  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  du  patron  contre  les 
fiers  est  justifiée,  et  la  condamnation  à des  dom- 
mages-intérêts est  suffisamment  motivée  par  les 
constatations  souveraines  des  juges  du  fait  (C.  pén., 
414;  G.  civ.,  1382;  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

EL  au  point  de  vue  de  l'art.  1382  C.  civ.,  la  rela- 
tion entre  la  faute  commise  par  les  tiers  et  le  préjudice 
causé  au  patron  ressort  suffisamment  delà  déclara- 
tion des  juges  du  fait  que  celte  relation  « résulte  des 
faits  les  mieux  établis  » (G.  civ.,  1382). 

11  n’importe  d’ailleurs  que,  pour  réduire  le  chiffre 
des  dommages-intérêts,  les  juges  du  fait  aient  ajouté 
qu’en  prenant  certaines  mesures,  le  patron  aurait  pu 
atténuer  le  préjudice,  si  les  juges  du  fait  n’en  ont 
pas  moins  considéré  les  tiers  comme  les  auteurs 
immédiats  et  directs  de  ce  préjudice  et  si,  dès  lors, 
ils  ont  pu  les  condamner  à le  réparer  dans  la  pro- 
portion qu’il  leur  appartenait  d’apprécier  (Id.). 

(Jaurès,  Gaubert  : journal  la  Dépêche,  et  Tibara  : 
journal  La  Petite  République  G.  Rességuier.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR.  — Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la 
violation  des  art.  414,  C.  pén.,  et  1382,  G.  civ.,  des 
principes  qui  régissent  les  coalilions  et  les  dom- 
mages-intérêts, et  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810  : — Attendu  que,  si  toute  personne  a le  droit 
d’intervenir  dans  une  grève,  elle  ne  peut  le  faire  que 
dans  les  conditions  permises  aux  parties  intéressées 
elles-mêmes,  c’est-à-dire  en  s’abstenant  des  violen- 
ces, voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  fraudu- 
leuses interdites  par  l’art.  414,  C.  pén.  ; — Attendu 
qu’il  est  constaté  en  fait  par  l’arrêt  attaqué  que,  pour 
prolonger  la  grève  qui  avait  éclaté  le  l,r  août  1895 
à la  verrerie  de  Garmaux,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ont  usé  de  menaces  et  de  manœuvres  fraudu- 
leuses; que,  notamment,  dans  une  lettre  reproduite 
par  les  journaux,  Jaurès  avait  dit  au  ministre  que, 
si  on  laissait  les  ouvriers  désarmés  contre  les  vio- 
lences, ils  répondraient  par  la  violence,  et  que  ce 
jour-là  il  se  mettrait  à leur  tête;  que,  dans  son  dis- 
cours du  4 août  à la  chambre  syndicale,  il  avaitpro- 
féré  des  menaces  contre  Rességuier;  qu’enlin,  des 
listes  de  souscriptions  où  s’étalaient  des  menaces  de 
mort  avaient  été  publiées;  — Attendu,  en  ce  qui 


louche  les  manœuvres  frauduleuses,  qu’il  résulte  des 
constatations  de  l’arrêt,  d’une  part,  que,  par  un 
concert  organisé,  les  demandeurs  ont,  pour  triom- 
pher de  la  résistance  de  Rességuier,  mené  une  cam- 
pagne caractérisée  par  des  propos  injurieux  et  dif- 
famatoires, des  imputations  et  des  fausses  nouvelles 
émises  de  mauvaise  foi,  et  que,  d’autre  part,  ils  se 
sont  associés  à la  propagande  de  désembauchages 
entreprise  pour  déterminer,  au  moyen  de  remises 
d’argent,  les  ouvriersde  Rességuier  à quitter  l’usine  ; 
— Attendu,  enfin,  qu’en  représentant  les  ouvriers  qui 
consentaient  encore  à travailler  comme  des  incapa- 
bles et  des  sacripants  inexpérimentés,  ignorants  de 
leur  art,  et  en  les  accusant  de  ne  fabriquer  que  des 
articles  de  rebut,  les  demandeurs  ont  discrédité  la 
Société  de  Carmaux  vis-à-vis  de  sa  clientèle,  et  porté 
atteinte  à ses  relations  commerciales;  qu'ainsi,  au 
point  de  vue  de  l’action  civile  dérivant  de  l’art,  il 
C.  pén.,  comme  au  point  de  vue  de  la  faute  prévue 
par  l’art.  1382,  C.  civ.,  la  demande  de  Rességuier 
était  justifiée,  et  que  les  constatations  souveraines 
faites  à cet  égard  par  l’arrêt  répondent  aux  exigen- 
ces de  la  loi  de  1810; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
art.  1382,  C.  civ.,  et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  : 
- — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a déclaré  que  la  rela- 
tion entre  la  faute  commise  par  les  demandeurs  et 
le  préjudice  éprouvé  par  la  Société  des  verreries  de 
Carmaux  résultait  des  faits  les  mieux  établis;  que 
si,  d’autre  part,  pour  réduire  le  chiffre  des  dom- 
mages-inlérê'ts,  la  Cour  de  Toulouse  a ajouté  qu’eu 
prenant  certaines  mesures,  Rességuier  aurait  pu 
atténuer  le  préjudice,  elle  n’en  a pas  moins  consi- 
déré les  demandeurs  comme  les  auteurs  immédiats 
cfdirects  de  ce  préjudice;  qu’elle  a pu,  par  suite,  les 
condamner  à le  réparer  dans  la  proportion  qu’il  lui 
appartenait  d’apprécier;  — Rejette,  etc. 

Du  29 juin  1887.  — Ch.  req.  — MM.  Tanon,  prés.; 
Letellier,  rapp.  ; Duval,  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Lesage,  av. 

Sirey,  1898,  1,  p.  17  : (note  très  intéressante  de 
M.  Esmein.) 


HONORAIRES  DE  MÉDECINS 

I.  — 'fiirisi>i‘u<lciu‘c  «les  cours  (l’appel. 

POLICE  CORRECTIONNELLE. 

COUR  DE  PARIS  (7e  ch.) 

Présidence  de  31.  Poui’ardin. 

Audience  du  20  mai  1807. 

Pharmacie.  — Exercice  illégal.  — Officine.  — Ouverture.  — 
Propriété  du  fonds.  — Gérance.  — Pharmacien  de 
deuxième  classe.  — Fabrique  de  produits  pharmaceu- 
tiques. — Vente  en  gros  à des  pharmaciens.  — Vente  il- 
légale. 

Des  dispositions  combinées  de  la  déclaration 
du  25  avril  1777  et  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  il  résulte  que  nul  ne  peut  ouvrir  une 
officine  de  pharmacie,  s'il  n’est  à la  fois  pro- 
priétaire du  fonds  et  muni  d’un  diplôme  de 
pharmacien. 

D’autre  part,  aux  termes  des  art.  24  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI  et  19  du  décret  du 
22  août  1854,  les  pharmaciens  de  deuxième 
classe  ne  peuvent  ouvrir  une  officine  que  dans 
le  département  pour  lequel  ils  ont  été  reçus,  et 
il  leur  est  interdit  de  s’établir  ailleurs  avant 
d’avoir  subi  de  nouveaux  examens  et  obtenu 
un  nouveau  ccrtilicat  d’aptitude. 

Par  suite,  ccs  pharmaciens,  s’ils  ouvrent  une 
officine  dans  un  autre  département  se  placent 
dans  la  situation  de  toute  personne  exerçant  la 
pliai  macie  sans  un  titre  légal,  le  titre  dont  ils 
sont  munis  n’ayant,  qu’une  valeur  relative  com- 
plètement nulle  hors  de  la  circonscription  pour 
laquelle  il  a été  délivré. 

Lorsqu’un  non  pharmacien  fait  gérer  en  ap- 
parence une  officine  dont  il  est  reconnu  pro- 
priétaire, par  un  pharmacien,  son  prête-nom, 
il  doit  être  considéré  comme  l’auteur  principal 
du  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  et 
le  pharmacien  qui  trafique  de  son  diplôme 
pour  couvrir  de  son  nom  la  gestion  illégale 
de  cette  officine  par  un  individu  dépourvu  de 


titre  se  rend  seulement  complice  du  délit  de 
ce  dernier. 

Commet  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  phar- 
macie, le  gérant  d'une  fabrique  de  produits 
pharmaceutiques,  qui  vend  en  gros  des  compo- 
sitions et  préparations  pharmaceutiques  même 
exclusivement  à des  pharmaciens,  ladite  vente, 
même  en  gros,  étant  interdite  de  la  manière 
la  plus  absolue,  dans  un  intérêt  de  sécurité  pu- 
blique, à toute  personne  non  pourvue  d’un 
diplôme  régulier  de  pharmacien. 

(Poirson  et  Leluc  c.  Chambre  syndicale  et 
Société  de  prévoyance  des  Pharmaciens  de 
Paris). 

Journal  la  Loi  du  23  juin  1 837. 

II.  — .l«iii*i>iii«l<‘iioe  «lu  trihiinal  civil  «le 

la  Seine  (C°  ch). 

Présidence  de  M.  Toutkk. 

Audience  du  5 avril  1897. 

Médecin.  — Honoraires.  — Opération  chirurgicale.  — Ap- 
préciation. — Patron.  — Employé. 

Alors  qu'un  patron  s'engage  à payer  les  soins 
donnés  à son  employé,  ce  fait  ne  peut  per- 
mettre au  tribunal  d'élever  les  honoraires  dus 
au  médecin  ou  au  chirurgien  dans  une  pro- 
portion qui , pour  se  rapprocher  de  la  situation 
du  patron,  dépasse  la  situation  même  de  l’em- 
ployé. 

En  pareil  cas,  il  y a lieu,  pour  déterminer  le 
montant  des  honoraires  dus  au  médecin,  de  tenir 
compte  de  la  gravité  de  V opération , de  la 
durée  de  cette  opération  et  des  difficultés  que 
peut  rencontrer  l’ opérateur . 

Il  y a lieu  également  de  tenir  compte  de  la 
situation  de  fortune  du  blessé  et  de  celle  de 
sa  famille. 

( Vignes  c.  Brun  et  Société  Générale .) 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  2 sep- 


tembre 1896,  le  docteur  Vignes  a formé  contre 
la  veuve  Brun  et  la  Société  Générale  une  de- 
mande tendant  au  paiement  d’une  somme  de 
2.500  fr.  pour  honoraires  d’une  opération  qu’il 
aurait  faite  en  juillet  dernier  au  jeune  Brun, 
employé  à la  Société  Générale; 

Attendu  que  le  docteur  Vignes  ne  conteste 
pas  avoir  reçu  600  fr.  qui  lui  ont  été  adressés 
par  la  dame  Brun  le  26  août  dans  une  lettre 
chargée  ; 

Mais  qu  il  prétend  que  cette  somme  ne  peut 
être  qu’un  acompte,  ses  honoraires  devant, 
d’après  lui,  être  fixés  à 2.500  fr.  qui  devaient 
lui  être  payés  et  par  la  dame  Brun  et  par  la 
Société  Générale  solidairement,  celle-ci  s’étant, 
d’après  les  dires  du  docteur  Vignes,  formelle- 
ment engagée  à payer  les  soins  donnés  au  jeune 
Brun  ; 

Attendu  que  le  docteur  Vignes,  par  ses  der- 
nières conclusions,  demande  subsidiairement 
que  le  Tribunal  ait  recours  à une  expertise  pour 
rechercher  quelle  était  la  gravité  de  l’opéra- 
tion chirurgicale  pratiquée  sur  Brun,  de  dire 
quelles  difficultés  elle  présentait,  et  de  donner 
l’avis  sur  l’importance  des  frais  et  honoraires  à 
lui  dus  : 

Mais  attendu  que  d’un  côté  la  dame  Brun  pré- 
tend s’ètre  libérée  par  l’envoi  des  600  fr.  sus- 
rclatés ; 

Que  d’un  autre  côté  la  Société  Générale  pré- 
tend n’avoir  pris  aucun  engagement  envers  le 
docteur  Vignes; 

Attendu  que  la  première  question  à résoudre 
par  le  Tribunal  est  de  déterminer  quel  peut  être 
le  moulant  des  honoraires  dus  au  docteur 

Vignes; 

Attendu  que  le  Tribunal  a dès  à présent  des 
éléments  pour  apprécier  la  nature  et  la  gra- 
vité de  l’opération  et  la  rémunération  qui  peut 
être  due  à l’opérateur; 

Attendu  qu’il  s’agissait  de  l’énucléation  de 
l’œil  blessé,  opération  qui  peut  comporter  des 
dangers  pour  l’opéré  lorsqu’il  y a de  la  pa- 
nophtalmie, ce  qui  était  le  cas,  mais  opération 


LOUAGE  DE  SERVICES 


toujours  très  rapide  et  ne  présentant  pas  de 
difficultés  sérieuses  pour  l'opérateur; 

Attendu  qu'il  s’agissait  d’un  blessé  dans  une 
situation  très  modeste,  et  par  lui-même  puis- 
qu’il gagne  de  très  minimes  appointements  à 
la  Société  Générale,  et  par  sa  famille,  puisque 
sa  mère  veuve  n’a  même  point  les  ressources 
suffisantes  pour  payer  les  frais  de  l’instance  ju- 
diciaire ; 

Attendu  que  de  plus,  l'opération  a été  faite 
non  pas  au  domicile  du  blessé,  mais  dans  la 
clinique  même  du  docteur  Vignes,  dont  le  dé- 
rangement a par  conséquent  été  moindre; 

Attendu  que  même  en  admettant  que  la  So- 
ciété Générale  soit  tenue  de  payer  les  soins  à 
donner  à son  employé,  ce  fait  ne  saurait  per- 
mettre au  Tribunal  d’élever  les  honoraires  dus 
au  docteur  Vignes  dans  une  proportion  qui , 
pour  se  rapprocher  de  la  situation  de  la  So- 
ciété Générale,  dépasserait  la  situation  même 
de  l’opéré  ; 

Attendu  qu’eu  égard  à la  situation  de  Brun 
et  à celle  très  honorable  du  docteur  Vignes, 
le  Tribunal  trouve  dans  les  éléments  de  la 
cause  les  éléments  suffisants  pour  fixer  à (iOO  fr. 
les  honoraires  du  docteur  Vignes; 

Attendu  que  le  chiffre  étant  ainsi  fixé  et  cette 
somme  ayant  été  payée  toutes  les  autres  ques- 
tions disparaissent  des  débats; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  le  docteur  Vignes  mal  fondé  en  ses 
demande,  fins  et  conclusions. 

L’en  déboute; 

Et  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Plaidants  : Me  Mielle,  avocat  du  docteur  Vi- 
gnes; Me  Henri  Duviviek,  avocat  de  veuve  Brun; 
M°  Salle,  avocat  de  la  Société  Générale. 

Gazette  <lu  Palais,  18!)7.  I.  7<i(i. 


I.  — «liirisprurteiice  <le  la  Cour  rte  cassa- 
tion. 

ô janvier  1897. 

1°  Marché  à forfait.  — Résiliation.  — Ouvrage  commencé. 

— Dédommagement.  — Droit  du  maître.  — 2°  Ouvrier. 

— Matière  et  ouvrage.  — Ouvrage  seul.  — Même  règle. 

— Application.  — Contrat.  — Qualification  attribuée.  — 

Vente.  — Louage. 

1°  Le  maître  peut  résilier  par  sa  seule  volonté 
le  marché  à forfait,  quoique  l’ouvrage  soit  déjà 
commencé,  en  dédommageant  l’entrepreneur  de 
toutes  ses  dépenses  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu 
gagner  dans  cette  entreprise.  (Art.  1794,  G.  Civ.). 

2°  Cette  règle  reçoit  également  son  applica- 
tion, soit  que  l’ouvrier  fournisse  seulement  la 
matière  de  l'ouvrage  et  son  travail,  soit  qu’il 
fournisse  seulement  son  travail. 

Peu  importe,  en  un  tel  cas,  la  qualification 
donnée  au  contrat  et  qu’on  le  considère  comme 
une  vente  ou  comme  louage. 

S.  73,  1,  1892;  LL  89.  1,  1897. 

Louage  de  services.  — Sans  détermination  de  durée.  - 

Rupture  brusque  du  contrat  par  le  patron.  — Faute.  — 

Responsabilité.  — Dommages-intérêts.  — l’olice  de  l’ate- 
lier. — Droit  du  patron. 

19  juin  1897 . 

L’ouvrier  brusquement  congédié  ne  peut  ob- 
tenir des  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  dont  il  a soutfert  que  s’il  prouve  la 
faute  du  patron. 

Il  ne  saurait  y avoir  faute  quand  le  patron 
n'a  fait  qu’user  du  droit  de  police  qui  lui  appar- 
tient dans  l’intérieur  de  l’atelier,  alors  que 
l’exercice  de  ce  droit  n’est  contraire  ni  à la  loi, 
ni  à l’usage,  ni  à la  convention. 

Annulation  sur  le  pourvoi  de  la  Société  des 
Etablissements  ltecauville  aîné,  d’un  Jugement 
rendu,  le  28  juin  1895,  par  le  Tribunal  civil  de 
Corbeil,  au  profit  du  sieur  Segala. 

Cf.  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Gaz.  du  Palais,  1897,  11;  p.  72. 


30  novembre  1897. 


11.  — «Jurisprudence  îles  ('ours  il’appei. 


l 'résidence  «le  M.  Quesnay  de  Beauiiepaihe. 

Louage  de  services.  — Compétence  civile  des  juges  de  paix. 

— Ouvrier.  — Gens  de  travail.  — Gens  de  service.  — Pa- 
tron ou  maître  commerçant.  - Juridiction  commerciale. 

— Option.  — Nature  des  services.  — Cassation.  — Droit 

de  contrôle. 

1°  Lorsqu’un  débat  judiciaire  s'engage  entre 
deux  parties,  dont  l’une  seulement  est  commer- 
çante, ou  à propos  d’un  acte  qui  n'est  com- 
mercial que  pour  l’une  d'elles,  la  partie,  qui 
n’est  pas  commerçante  et  qui  n’a  pas  fait  acte 
de  commerce,  ne  perd  pas,  en  se  constituant 
demanderesse,  le  droit  d’être  jugée  par  la  ju- 
ridiction civile  compétente  à son  égard,  et  peut, 
à son  choix,  actionner  le  défendeur  commerçant 
soit  devant  cette  juridiction,  soit  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Par  suite,  la  qualité  de  commerçant  du  dé- 
fendeur n’exclut  donc  pas  la  compétence  du 
juge  de  paix  pour  connaître  d’une  action  en 
paiement  d’appointements  dirigée  contre  ledit 
défendeur  par  un  demandeur  appartenant  ;l 
l’une  des  catégories  de  personnes  visées  par 
l’art.  5,  § 3,  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

2°  Manque  de  base  légale  et  doit,  dès  lors, 
être  annulé  le  jugement  qui,  pour  écarter  la 
compétence  du  juge  de  paix,  revendiquée  par 
le  demandeur,  dans  les  termes  de  l’art.  5,  $ 3,  de 
la  loi  du  25  mai  1838  relativement  à une  de- 
mande en  paiement  d’appointements,  se  borne 
à déclarer  que  le  texte  susvisé  concerne  seule- 
ment une  catégorie  de  personnes  dont  le  deman- 
deur ne  fait  pas  partie:  cette  seule  déclaration, 
lorsque  ledit  jugement  ne  contient  d’ailleurs 
aucune  constatation  relativement  à la  nature  des 
services  auxquels  le  demandeur  était  employé 
par  le  défendeur,  ne  permet  pas  à la  Cour  de 
cassation  d’exercer  son  contrôle. 

(Picard  c.  Bucliet  et  C'ü.) 

Journal  la  Loi  du  30  décembre  1807. 


COUR  DE  LYON  (4°  ch.). 

Présidence  do  M.  Beuthoi.omot,  président. 

Audience  du  20  janvier  1897 . 

Louage  de  services.  — Brusque  renvoi. 

Les  faits  qui  constituent  de  la  part  d’un  em- 
ployé, non  pas  seulement  de  simples  irrégula- 
rités, mais  des  fautes  lourdes,  des  manque- 
ments graves  à la  fidélité  que  le  maître  est  en 
droit  d’exiger,  légitiment  le  renvoi  immédiat 
de  l’employé. 

En  conséquence,  celui-ci  n’est  pas  en  droit  de 
réclamer  une  indemnité  pour  brusque  renvoi  et 
il  peut  être  actionné  par  son  patron  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  à ce  dernier  par  scs 
agissements. 

(Molina  c.  Valade.) 

Moniteur  de  Lyon , 27  avril  1807. 

COUR  D’APPEL  D’AIX. 

Audience  du  3 mars  1897. 

Employé.  — Brusque  congédiement.  — Convention.  — In- 
demnité. — Chiffre  dérisoire.  — Intention  d’éluder  la  loi. 
— Renonciation  indirecte  au  droit  éventuel  ouvert  parle 
nouvel  article  1780  du  Code  civil.  — Caractère  illicite.  — 
Nullité. 

Est  illicite,  et  partant  de  nul  effet,  la  clause 
d’une  convention  de  louage  de  services,  par 
laquelle  un  patron  et  un  employé  fixent  par 
avance  à un  chiffre  dérisoire  l’indemnité  duc  au 
cas  de  brusque  congé  ou  d’abandon  d’emploi. 

Cette  clause  équivaut  à une  renonciation  in- 
directe au  droit  éventuel  ouvert  par  le  nouvel 
article  1780  du  Code  civil. 

En  pareil  cas,  c’est  aux  Tribunaux  qu’il  ap- 
partient d’apprécier  le  montant  des  dommages- 
intérêts  dus  à l’employé  pour  le  préjudice  à 
lui  causé  par  un  brusque  congédiement. 
Journal  la  Loi  du  8 avril  1807. 


COUR  UE  PARIS. 


COUR  D’APPEL  UE  PARIS. 


CHAMBRE  CIVILE. 

Présidence  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président. 

Audience  du  19  juin  1897. 

Louage  de  services.  — Ouvrier.  — Propagande  pour  syndi- 
cat. — Intérieur  de  l’atelier.  — Patron.  — Brusque  renvoi. 

— Cause  légitime. 

L’ouvrier  congédié  brusquement  par  le  pa- 
tron auquel  le  liait  un  contrat  de  louage  de 
services  fait  sans  détermination  de  durée,  ne 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  que  s’il 
prouve,  en  même  temps  que  le  préjudice  qui 
lui  a été  causé,  la  faute  que  le  patron  aurait 
commise  en  abusant  du  droit  qu’il  avait  de  rési- 
lier le  contrat  par  sa  seule  volonté. 

N’abuse  pas  de  son  droit  le  patron  qui  con- 
gédie un  ouvrier  dont  le  rôle  consistait  dans  la 
tentative  d'un  syndicat  professionnel,  alors  que 
la  propagande  s’exercait  contre  la  volonté  du 
patron  dans  l’intérieur  des  ateliers. 

(Société  Uccauville  c.  Segala.) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  de  la  Société  Decau- 
ville  parla  cassation  d’un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Corbeil  du  28  juin  1895,  sur  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Raynaud,  la  plaidoirie  de 
M“  Passez,  avocat,  et  les  conclusions  de  M.  l’a- 
vocat général  Sarrut  : 

Cf.  journal  la  Loi  du  .‘51  juillet  1897. 

COUR  UE  PAU. 

Présidence  de  M.  Montela,  premier  président. 

Audience  du  28  juin  1897 . 

Louage  de  services.  — Renvoi.  — Durée  indéterminée. 

Le  louage  de  services  sans  détermination  de 
durée  pouvant  cesser  à la  volonté  de  l’une  ou 
l'autre  des  parties,  il  incombe  à l’employé  con- 
gédié de  faire  la  preuve  (pie  le  patron  a fait 
un  emploi  abusif  du  droit  de  résiliation. 

(Gompel  et  Ci0  c.  Lange,,) 

Journal  la  Loi  du  29  décembre  1897. 


Audience  du  9 juillet  1897 . 

Contrat  de  marchandage.  — Entrepreneur.  — Tâcheron.  — 
Exploitation  abusive  des  ouvriers.  — Délit.  — Décret  du 
2 mars  et  arrêté  du  21  mars  1848.  — Conditions  d’applica- 
bilité. 

L’arrêté  du  21  mars  1858  proscrit  en  termes 
généraux  toute  exploitation  de  l’ouvrier  par 
voie  de  marchandage. 

U doit  atteindre  l’entrepreneur,  s’il  est  prouvé 
que  celui-ci  s’est  concerté  frauduleusement  avec 
un  tâcheron  pour  arriver  à l’exploitation  abu- 
sive des  ouvriers  et  pour  s’enrichir  à leurs  dé- 
pens. 

La  pensée  du  législateur  de  1858  a été  de  dé- 
fendre les  ouvriers  contre  les  abus  résultant  soit 
de  la  mauvaise  foi  du  tâcheron  seul,  soit  de  la 
collusion  de  l’entrepreneur  et  du  tâcheron  qui 
s’entendraient  pour  substituer  la  responsabilité 
fictive  d’un  intermédiaire  insolvable  à la  res- 
ponsabilité réelle  de  l’entrepreneur  qui  bénéfi- 
cierait, en  tout  ou  en  partie,  de  la  main-d’œuvre 
sans  la  rémunérer. 

Gazette  du  Palais , 1897,  11,  n°  359. 

III.  — •liiris|»i,ii(lcn<>c  des  •i-ilmuaii v civils. 

TRIBUNAL  DE  BORDEAUX  (Ier  ch.). 

Présidence  de  W.  Calm. 

Audience  du  28  mai  1897 . 

Saisie-arrêt.  — Louage  de  services.  — Rupture  du  contrat. 

— Fin  des  effets  de  la  saisie. 

Lorsqu’un  contrat  de  louage  de  services  en- 
tre patron  et  employé  a pris  fin,  les  effets  d’une 
saisie-arrêt  pratiquée  pendant  sa  durée  ne  sau- 
raient être  maintenus,  encore  bien  que  le  patron 
aurait  procuré  postérieurement  et  accidentelle- 
ment quelques  journées  de  travail  â son  ancien 
employé. 

(De  L...  c.  P...) 

Journal  la  Loi  du  30  août  1897. 
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TRIBUNAL  DE  LA  SEINE  (6e  ch.). 

Présidence  de  M.  Lambert. 

Audience  du  6 mai  1897 . 

Louage  de  Services.  — Ouvrier.  — Engagement.  — Compa- 
gnie. — Alimentation  défectueuse.  — Défaut  desoins  mé- 
dicaux. — Décès.  — Administrateurs.  — Responsabilité. 

— Solidarité.,  — Prescription. 

Lorsqu’aux  termes  d’un  contrat  passé  entre 
des  ouvriers  et  une  compagnie,  celle-ci  s’est 
engagée  à leur  fournir,  pendant  toute  la  durée 
de  leur  engagement,  outre  un  salaire  déterminé, 
le  logement,  la  nourriture  et  les  médicaments 
en  cas  de  maladie,  les  administrateurs  de  la- 
dite compagnie  sont  responsables  solidairement 
et  indivisiblement,  vis-à-vis  de  la  veuve,  du 
décès  de  l'ouvrier  dû  à l’insuffisance  ou  à la 
mauvaise  qualité  de  l’alimentation  ainsi  qu’au 
défaut  de  soins  pendant  le  cours  de  sa  dernière 
maladie. 

L’action  de  la  veuve,  ne  s’appuyant  pas  né- 
cessairement sur  une  infraction  à la  loi  pénale, 
mais  se  fondant  principalement  sur  la  violation 
d’un  contrat  civil  entraînant  contre  la  compa- 
gnie l’application  des  art.  138-2  et  suiv.  C.  civ., 
est  prescriptible  par  30  ans. 

(Veuve  Beurlier  c.  Compagnie  La  Manà). 

Journal  la  Loi  20  mai  1897. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE  (7e  ch.) . 

Présidence  de  M.  Vigneau. 

Audience  du  8 mai  1897 . 

Louage  d’ouvrage.  — Patron.  — Ouvrier.  — Emploi  pour 

certains  travaux.  — Renvoi  immédiat.  — Indemnité  (non). 

— Certificat  de  travail.  — Refus.  — Indemnité. 

L’ouvrier  qui  n’est  engagé  ni  au  mois  ni  à la 
semaine,  mais  simplement  employé  pour  faire 
certains  travaux  ne  saurait  avoir  droit  à aucune 
indemnité  à raison  d’un  renvoi  immédiat,  son 
concours  prenant  fin  après  l’exécution  desdits 
travaux. 

Mais  le  même  ouvrier,  qui  se  voit  refuser  par 


son  patron  un  certificat  constatant  le  temps 
pendant  lequel  il  est  resté  au  service  de  ce  der- 
nier, a droit  à une  indemnité  pour  le  préjudice 
que  lui  cause  ce  refus  non  justifié. 

(Dchoudt  c.  Ludt  et  Cic.) 

Journal  la  Loi  du  11  juillet  1897. 

TRIBUNAL  DE  TARBES. 

Présidence  de  JL  Thkron. 

Audience  du  12  mai  1897. 

Louage  de  services.  — Traité.  — Durée  indéterminée.  — 
Clause  de  résiliation.  — Brusque  renvoi.  — Validité. 

Il  est  de  principe  absolu  que  les  conventions 
non  contraires  à l’ordre  public  font  la  loi  des 
parties  et  il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  de 
substituer  leurs  appréciations  à des  conventions 
formellement  exprimées. 

Spécialement  en  matière  de  contrat  de  louage, 
doit  être  respectée  la  clause  qui  stipule  qu’en 
cas  de  rupture  du  traité,  l’une  et  l’autre  des  par- 
ties devraient  se  prévenir  réciproquement  une 
semaine  à l’avance  et  verser  de  part  ou  d’autre, 
au  lieu  de  tout  avis  et  pour  toute  indemnité, 
l’équivalent  des  appointements  d’une  semaine 
au  moment  de  la  résiliation. 

(Lille  Caubit  c.  Cie  Singer.) 

Journal  la  Loi  du  1er  septembre  1897. 

TRIBUNAL  DE  LYON. 

Présidence  de  M.  Lonciiampt,  président. 

Audience  du  25  mai  1897 . 

Louage  d’ouvrage.  — Congédiement.  — Délai  d’usage.  — Di- 
minution du  travail.  — Indemnité  (non). 

La  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui  congédie 
un  ouvrier  en  observant  le  délai  d’usage  de  hui- 
taine ne  fait  qu’  user  du  droit  qui  appartient  à 
tout  commerçant  de  réduire  son  personnel  dans 
la  proportion  des  besoins  diminués  de  son  in- 
dustrie. 


En  pareil  cas,  l’ouvrier  n’a  droit  à aucune  in- 
demnité de  congédiement  intempestif. 

(Chadisson  c.  Compagnie  P.-L.-M.) 

Journal  la  Loi  du  6 juillet  1897. 

TRIBUNAL  CIVIL  D’ALBI. 

Audience  du  8 juillet  181)7 . 

Louage  de  services.  — Ouvrier.  — Renvoi  sans  motifs.  — 

Dommages-intérêts.  — Compétence  du  juge  de  paix. 

A défaut  du  Conseil  des  prud’hommes,  c’est 
le  juge  de  paix  qui  est  compétent  pour  statuer 
stir  les  difficultés  survenues  entre  un  ouvrier  et 
son  patron  à l’occasion  de  leurs  engagements 
respectifs. 

La  loi  du  27  décembre  1890  modifiant  l’ar- 
ticle 1780  du  Code  civil  n’a  pas  modifié  la  com- 
pétence du  juge  qui  doit  connaître  de  ces  sortes 
d’actions. 

Le  renvoi  d’un  ouvrier  peut  donner  lieu  à son 
profit  à des  dommages  « s'il  a eu  lieu  sans  motifs 
légitimes  » et  les  tribunaux  jouissent  d’un  pou- 
voir souverain  pour  apprécier  les  motifs  de  ren- 
voi. 

Journal  la  Loi 30  juillet  1897. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Vaury. 

Audience  du  1 1 septembre  181)7 . 

Louage  do  services.  — Congédiement.  — Loi  du  il  dé- 
cembre 1890.  — Convention  antérieure.  — Non  rétroac- 
tivité; 

N’est  pas  annulée  rétroactivement  la  conven- 
tion intervenue  antérieurement  à la  loi  du  27 
décembre  1890  entre  patron  et  employé,  aux 
termes  de  laquelle  lit  résiliation  du  contrat  de 
louage  ne  devait  donner  lieu  à aucune  indem- 
nité de  part  ni  d’autre. 

(Quillard  c.  Le  Bon  Marché.) 

Ainsi  jugé  après  la  plaidoirie  de  Me  Michot, 
agréé  pour  MM.  Morin,  Fillot,  Ricois  et  Cie. 

Journal  la  Loi  du  24  septembre  1897. 


TRIBUNAL  DE  MARSEILLE. 

Présidence  de  M.  Roux. 

Audience  du  8 septembre  1897 . 

(Correspondance  particulière  de  la  Loi.) 

Louage  de  services.  — Congédiement.  — Clause  pénale.  — 
Justes  motifs. 

N’a  pas  droit  au  bénéfice  de  la  clause  pénale 
stipulée  à son  profit  l’employé  que  le  patron  avait 
de  justes  motifs  de  congédier. 

(Odet  c.  Ferrières.) 

Journal  la  Loi  21  septembre  1897. 

IV.  — .Jurisprudence  des  trilmnaux  de 
commerce. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Bourgaux. 

Audience  du  b21  mai  1897 . 

Louage  de  services.  — Brusque  renvoi.  — Durée  indéter- 
minée. — Préjudice.  — Dommages-intérêts, 

Si  le  contrat  de  louage  sans  durée  déterminée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  de  l’une  des 
parties,  le  congédiement  sans  délai  de  l’employé 
peut  néanmoins  constituer  en  fait  un  usage  abu- 
sif de  ce  droit  et  donner  ouverture  à une  répa- 
ration. 

(Morot  c.  journal  le  Matin.) 

Journal  la  Loi  22  juin  1897. 

V.  — .lurispriMlcnee  «les  conseils  de  Pru- 
d'hommes. 

BUREAU  GÉNÉRAL  DES  PRUD’HOMMES  DE 
REIMS  (Marne.) 

Présidence  de  M.  Nouvion-Jacqukt. 

Audience  clu  $0  janvier  1897. 

Louage  de  services.  — Durée  indéterminée.  — Résiliation. 

— Patron.  — Délai  de  prévenance.  — Suppression.  — 
Dommages-intérêts  éventuels.  — Renonciation  à l’avance. 
Validité.  — Règlement  d’atelier.  — Caractère  obligatoire. 

— Condition. 


En  matière  de  louage  de  services,  la  loi  du 
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27  décembre  1890,  qui  complète  l’article  1780 
du  Code  civil,  ne  défend  pas  aux  parties  de  sti- 
puler, pour  le  cas  de  résiliation,  soit  la  dis- 
pense d’observer  la  durée  du  délai-congé,  soit 
même  une  dispense  réciproque  de  tout  délai. 

Par  suite,  l'ouvrier  employé  dans  un  atelier 
dont  le  règlement  contient  pareille  disposition, 
lorsqu’il  est  congédié  sans  délai  de  prévenance, 
ne  peut  réclamer  une  indemnité  au  patron,  alors, 
d’ailleurs,  qu’il  n’articule  aucun  grief  spécial  à 
raison  de  la  manière  dont  ce  dernier  a usé  de 
son  droit. 

Mais  le  règlement  d’atelier  portant  que  tout 
congé  est  supprimé,  et  que  le  patron  et  l'ouvrier 
peuvent  se  quitter  réciproquement  sans  aver- 
tissement préalable,  ne  peut  être  valablement 
invoqué  contre  l’ouvrier  qu’autant  qu'il  est  par- 
faitement établi  que  celui-ci  en  a eu  connais- 
sance au  moment  de  son  entrée  dans  l’établisse- 
ment. 

(Margotin  et  Cie  c.  Clavier.) 

Journal  la  Loi  du  2 février  1897. 


PRUD’HOMMES 

I.  — Jurisprudence  de  la  cour  de  Carnisation. 

CHAMBRE  CIVILE. 

Présidence  de  M.  Mazf.au,  premier  président. 
Audience  du  24  novembre  1897. 

I.  Conseil  des  prud’hommes.  — Demande  reconventionnelle. 

— Patron.  — Compétence. 

II.  Appel.  — Jugement  d’incompétence.  — Évocation.  — 

Triple  condition  essentielle. 

1.  Le  Conseil  des  Prud’hommes  régulièrement 
saisi  de  l'instance  engagée  par  un  ouvrier  contre 
un  patron  et  tendant  au  paiement  de  domma- 
ges-intérêts pour  inexécution  de  contrat,  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  recon- 


ventionnelle du  patron  tendant  à la  résiliation 
dudit  contrat  et  au  remboursement  de  ses  avan- 
ces. 

IL  Le  juge  d’appel  qui  infirme  un  jugement 
d’incompétence  ne  peut  évoquer  et  juger  le  fond 
qu’ii  la  triple  condition  : 1°  que  la  matière  soit 
disposée  à recevoir  une  solution  définitive; 
2°  qu’il  statue  en  même  temps  sur  le  fond  par 
un  seul  et  même  jugement,  3°  que  le  jugement 
de  première  instance  soit  infirmé. 

La  faculté  d’évocation  attribuée  en  pareil  cas 
au  juge  d’appel  par  dérogation  à la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  ne  saurait  s’exercer 
en  dehors  de  ces  trois  conditions  essentielles. 

(Bourgey  c.  Pelletier.) 

Journal  la  Loi  du  IG  janvier  1898. 

II.  — •liii‘iw|»ru<lcMice  de  la  cour  do  Paris. 

COUR  DE  PARIS. 

(Police  correctionnelle) 

Présidence  deM.  Madier. 

Audience  du  11  août  1897. 

Conseil  des  prud’hommes.  — Membres.  — Immunités.  — 
Art.  483  c.  instr.  crim.  — Non-application. 

L'article  483  du  Code  d' instruction  criminelle 
étant  limitatif,  on  ne  saurait  en.  invoquer  les 
termes  au  regard  des  membres  des  Conseils  de 
Prud’hommes.  Dès  lors  ces  membres  sont  soumis 
au  droit  commun  à raison  des  délits  qu'ils  peu- 
vent commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

[Henry  c.  Barderel.) 

Le  sieur  Henry  a cité  M.  Barderel  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  sous  l’incul- 
pation de  diffamation  et  de  faux  témoignage,  à 
raison  d'un  rapport  par  lui  fait  le  5 décembre 
1896  à l’audience  du  Conseil  des  Prud'hommes 
comme  membre  de  cette  juridiction. 

Le  Tribunal  estimant  qu’aux  termes  de  l’ar- 


ticle  VI  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  d’une  règle 
constante,  les  membres  des  Cours  et  Tribunaux 
ne  peuvent  être  assignés  par  les  particuliers 
pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions  que  par  la 
voie  de  la  prise  à partie,  et,  que  cette  règle  est 
applicable  aux  membres  des  Conseils  de  Pru- 
d’hommes, comme  à ceux  de  toutes  les  autres 
juridictions,  a,  à la  date  du  7 mai  1897,  rendu 
un  jugement  (9°  chambre)  déclarant  Henry  non 
recevable  en  son  action  et  renvoyant  Barderel 
des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Le  sieur  Henry  et  le  Ministère  public  ont  re- 
levé appel  de  celte  décision  et  après  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Petitier,  la  plaidoirie  de 
Mc  I iievesque,  avocat,  pour  Barderel  et  les  con- 
clusions de  M.  l’avocat  général  Boutet,  la  Cour 
a,  en  l’absence  de  la  partie  civile  défaillante, 
rendu  à la  date  du  11  août  1897,  l’arrêt  infir- 
matif  dont  suit  la  teneur  : 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  du 
jugement  que  la  partie  civile  ait  été  entendue 
dans  scs  conclusions,  le  ministère  public  en  ses 
réquisitions  et  le  prévenu  dans  ses  explications 
et  moyens  de  défense,  et  que  par  suite,  ces  for- 
malités exigées  par  la  loi  à peine  de  nullilé 
aient  été  remplies;  qu’il  échet  dès  lors  d’annuler 
le  jugement,  d’évoquer  la  cause  et  de  statuer 
par  disposition  nouvelle  conformément  aux  dis- 
positions de  l’art.  215  C.  instr.  crim.; 

Annule  le  jugement,  entrepris,  évoque  la 
cause  et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

Attendu  qu’il  appartient  à toute  personne 
lésée  par  un  délit  de  citer  directement  devant 
les  Tribunaux  correctionnels,  l’auteur  de  ce  délit 
pour  lui  demander  réparation  du  dommage 
qu’elle  a souffert  ; 

Attendu  que  Barderel  soutient  cependant  que 
l’action  intentée  contre  lui  par  la  partie  civile 
n’est  pas  recevable;  qu’en  effet,  les  propos  in- 
criminés, à supposer  qu’ils  constituassent  les 
délits  de  diffamation  et  de  faux  témoignage , 
auraient  été  tenus  par  lui,  membre  du  Conseil 


de  Prud’hommes,  au  cours  d’un  rapport  par  lui 
fait,  en  ladite  qualité,  devant  cette  juridiction; 
que  les  membres  des  Cours  et  Tribunaux  ne 
peuvent  être  assignés  par  les  particuliers  pour 
faits  relatifs  à leurs  fonctions  que  par  la  voie  de 
la  prise  à partie  ; et  que  cette  règle  est  applicable 
aux  membres  des  Conseils  de  Prud’hommes; 

Considérant  que  la  règle  invoquée  par  le  pré- 
venu ne  saurait  être,  en  ce  qui  le  concernerait, 
que  celle  écrite  dans  l’article  483  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  aux  termes  duquel  les 
membres  de  certains  Tribunaux  ne  peuvent  être 
cités  à raison  de  délits  commis  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  que  par  le  procureur  général 
et  devant  la  Cour  d’appel  ; 

Mais  considérant  que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle précité  sont  dérogatoires  au  droit  commun 
et  par  conséquent  de  droit  étroit;  quelles  ne 
peuvent  profiter  qu’A  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  ont  été  expressément  édictées;  que  l’énu- 
mération des  personnes  dont  il  est  parlé  en 
l’art.  483,  qui  est  relatif  aux  délits  commis  dans 
l’exercice  des  fonctions,  ce  qui  serait  le  cas  de 
l'espèce,  ne  comprend  pas  les  membres  des 
Conseils  de  Prud’hommes;  que  cependant  cette 
énumération  a été  évidemment  faite  par  le  lé- 
gislateur dans  une  intention  limitative;  que  cela 
résulte  de  la  comparaison  des  art.  479  et  483 
C.  instr.  crim.;  que  dans  l’article  479,  qui  pré- 
voit le  cas  d’un  délit  commis  hors  des  fonctions, 
il  n’est  parlé  que  des  juges  de  paix,  des  mem- 
bres des  Tribunaux  correctionnels  et  de  pre- 
mière instance  et  des  officiers  chargés  du 
ministère  public  près  les  Tribunaux;  que  dans 
l'article  483  relatif  aux  délits  commis  dans  l’exer- 
cice des  fonctions,  la  loi  ajoute  à l’énumération 
de  l’art.  479,  les  juges  de  police,  les  membres 
des  Tribunaux  de  commerce,  les  officiers  de 
Police  judiciaire  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions  il  est 
impossible  de  dire  que  les  termes  de  l’art.  483 
peuvent  s’appliquer  par  extension  à des  person- 
nes autres  que  celles  qui  y sont  nommément  dé- 
signées ; 
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Considérant  d’ailleurs  que  les  membres  des 
Conseils  de  Prud’hommes  ne  sauraient  être  ran- 
gés dans  la  catégorie  des  Tribunaux  de  première 
instance  et  des  Tribunaux  de  commerce;  que 
dès  lors  ils  sont  soumis  au  droit  commun  à raison 
des  délits  qu’ils  peuvent  commettre  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

Considérant  qu’à  l’appui  de  l’exception  pro- 
posée par  Barderel,  on  invoquerait  vainement 
l’art.  33  de  la  loi  du  18  mars  1800,  aux  termes 
duquel  « en  cas  de  plaintes  en  prévarications 
portées  contre  les  membres  des  Conseils  de  Pru- 
d’hommes, il  sera  procédé  contre  eux  suivant 
les  formes  établies  à l’égard  des  juges  »; 

Considérant,  en  effet,  que  quel  que  soit  le 
sens  du  mot  « prévarication  » dont  se  sert  le  lé- 
gislateur de  1806,  il  ne  parait  pas  qu’il  puisse 
signifier  tout  délit  commis  par  un  prud’homme 
dans  l’exercice  et  à l’occasion  de  l’exercice  de 
ses  fonctions,  par  exemple  une  voie  de  fait  ou 
un  outrage,  ou  même  une  diffamation,  cette  dif- 
famation résultât-elle  de  propos  étrangers  à la 
cause  sur  laquelle  il  aurait  à statuer  : 

Considérant  d’ailleurs  que  l’art.  483  du  Code 
d’instruction  criminelle  a été  édicté  postérieu- 
rement à la  loi  du  18  mars  1806,  que  ses  termes 
sont  aussi  précis  (pic  sont  vagues  au  contraire 
ceux  de  l’art.  33  de  la  loi  du  18  mars  1806  et 
qu’en  évitant  d inscrire  les  membres  des  Con- 
seils de  Prud’hommes  parmi  les  magistrats  qui 
ne  peuvent  être  cités  directement  par  des  parti- 
culiers à raison  de  délits  commis  dans  leurs 
fonctions,  le  Code  d'instruction  criminelle  aurait 
en  tout  cas  abrogé  implicitement  la  disposition 
de  la  loi  de  1806,  au  moins  en  ce  (pii  concerne 
la  poursuite  des  délits; 

Considérant  que  Barderel  ne  serait  pas  mieux 
fondé  à soutenir  qu’il  s’agit  en  l’espèce,  non 
pas  seulement  de  délits  qui  auraient  été  commis 
par  lui  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  mais  de 
délits  relatifs  à ses  fonctions  et  auxquels  dès  lors 
ne  pouvait  pas  s’appliquer  l’art.  483  du  Code 
instr.  crim.  : 

Considérant  on  effet  que  l’art.  483  C.  instr. 


crim.  est  placé  directement  au-dessous  de  la 
rubrique  suivante  : « De  la  poursuite  et  instruc- 
tion contre  desjuges...  [tour  forfaiture  ou  autres 
crimes  ou  délits  relatifs  à leurs  fonctions  » ; qu’il 
est  manifeste,  dans  ces  conditions,  que  ledit 
art.  483  s’applique  indistinctement  aux  faits 
délictueux,  soit  seulement  commis  dans  l’exer- 
cice des  fonctions,  soit  relatifs  aux  fonctions; 

Considérant  que  Barderel  soutient  encore  que 
l’action  dirigée  contre  lui  n’est  pas  recevable 
aux  termes  de  l’art.  41  de  la  loi  du  29  juillet 
1881;  (pic  cet  article  dispose  en  effet  que  ne 
peuvent  donner  lieu  à aucune  action  en  diffa- 
mation, injure  ou  outrage  les  discours  pronon- 
cés ou  les  écrits  produits  devant  les  Tribunaux; 

Mais  considérant  que  cc  nouveau  moyen  qui, 
en  tout  cas,  ne  s’appliquerait  qu’à  l’action  en 
diffamation  intentée  par  Henry  et  non  à l’action 
en  faux  témoignage,  n’est  pas  plus  fondé  que 
les  précédents;  qu’en  effet,  en  proclamant  l’im- 
punité des  allégations  ou  appréciations  produi- 
tes en  justice,  quand  bien  même  elles  pourraient 
porter  atteinte  à l’honneur  et  à la  considéra- 
tion des  parties,  le  législateur  a eu  seulement 
pour  but  d’assurer  la  liberté  des  moyens  de 
demande  ou  de  défense  des  parties  en  cause; 
que  lorsque  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne 
font  que  produire  les  allégations  que  comporte 
la  discussion  de  leur  procès,  il  est  évident  qu’elles 
ne  peuvent  être  considérées  comme  commettant 
un  délit; 

Considérant  au  contraire  (pie  la  loi  n’a  pas 
entendu  assurer  l’impunité  des  imputations  dif- 
famatoires, même  produites  en  justice,  lors- 
qu’elles ont  été  faites  à la  fois  sans  nécessité 
pour  la  cause  et  de  mauvaise  foi;  que  c’est  ce 
qui  résulte  expressément  des  termes  de  l’art.  41 
lui- même  de  la  loi  précitée  in  fuir; 

Considérant  que  ces  principes  sont  applica- 
bles au  juge  ou  au  membre  d'un  Conseil  de 
Prud’hommes;  que  les  révélations  diffamatoires 
faites  par  le  juge  pour  les  besoins  de  la  cause 
qui  lui  est  soumise  ou  qu’il  a à rapporter  ne 
peuvent  certainement  être  considérées  comme 


délictueuses,  mais  qu'il  peut  eu  être  autrement 
s'il  s’est  livré  sans  nécessité  et  dans  l’intention 
de  nuire  à des  imputations  diffamatoires  ou  in- 
jurieuses étrangères  à la  cause; 

Qu’en  l’espèce,  la  Cour  aura  à rechercher, 
quand  elle  examinera  le  fond,  si  Barderel  se 
trouvait  dans  rime  ou  l’autre  de  ces  deux  hypo- 
thèses; mais  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l’action  cl’Henry  est  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Accueille  les  appels  de  la  partie  civile  et  du 
Ministère  public  ; 

Rejette  comme  mai  fondées  les  conclusions 
du  prévenu  en  cc  qu’elles  tendent  à faire  dé- 
clarer l’action  d’Henry  non  recevable; 

Déclare  recevable  l’action  dudit  Henry  ; 

Et  renvoie  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  etc. 

Tous  droits  et  dépens  réservés. 

Observation.  — C’est  la  première  fois,  croyons- 
nous,  que  les  Tribunaux  sont  appelés  à statuer 
sur  cette  question.  La  Cour  de  cassation  s’est 
bien  prononcée  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
de  Paris,  mais  la  question  s’appliquait  aux  Pru- 
d’hommes pêcheurs,  juridiction  qui  existe  dans 
plusieurs  villes  maritimes.  V.  Cass.  19  juin  1847 
(S.  47.  I GG7). 

La  doctrine  est  conforme  à notre  arrêt.  V. 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  corn- 
nierdal,  V.  Prud'hommes,  n°  G5;  Legravèrend, 
Législation  criminelle,  t.  1,  p.  499;  Le  Scllyer, 
Droit  criminel,  t.  4,  n°  1638;  Dalloz.  V.  Mise  en 
jugement  des  fonctionnaires,  n°  264  et  Pru- 
d’hommes, n°  15. 

Journal  la  Loi  du  14  août  1897. 

1MI.  — *liiri.s|>ru<lence  des  IrilMinatax  de 
commerce. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 

Présidence  de  M.  Duruy. 

Audience  du  23  novembre  1897 . 

Conseil  des  prud'hommes.  — Compétence.  — Marchand  de 

charbons.  — Charretier.  — Appel.  — Renvoi  en  raison  de 

la  matière.  — Premiers  juges. 

Un  marchand  de  charbons  n'est  pas  un  patron 


fabricant  et  son  charretier  n'est  pas  un  ouvrier. 

Dés  lors,  te  Conseil  des  Prud'hommes,  institué 
pour  connaître  îles  litiges  existant  entre  les  pa- 
trons fabricants  et  leurs  ouvriers,  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'un  litige  entre  cc  patron 
et  son  charretier . 

L'exception  de  renvoi  en  raison  de  la  matière 
est  opposable  en  tout  état  de  cause  et  même  en 
appel,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  opposé 
de  vaut  les  premiers  juges  gui  auraient  dû, 
même  d office,  relever  cette  exception  . 

( Valentin  c.  Batlédoux.) 

Ainsi  jugé  : 

Le  Tribunal, 

Sur  la  recevabilité  de  l’appel  : 

Attendu  que,  pour  soutenir  la  recevabilité  de 
son  appel,  Valentin  oppose  l’incompétence  du 
Conseil  des  Prud’hommes  à raison  de  la  matière  ; 

Attendu,  en  effet,  qu’aux  termes  de  la  loi,  le 
renvoi  à raison  de  la  matière  est  opposable  en 
tout  état  de  cause  et  même  en  appel,  encore 
bien  qu’il  n’ait  pas  été  opposé  devant  les  pre- 
miers juges  qui  auraient  dû,  même  d’office,  re- 
lever cette  exception  ; que,  de  cc  chef,  l’appel 
est  recevable; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  Valentin  appelant  en  la  forme  de  la 
sentence  contre  lui  rendue  par  le  Conseil  des 
Prud’hommes  de  la  Seine,  section  des  produits 
chimiques,  le  IG  octobre  dernier  et,  statuant  sur 
le  mérite  dudit  appel  : 

Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  Valentin 
soit  marchand  de  charbons; 

Qu’en  outre,  il  résulte  des  déclarations  faites 
à la  barre  par  Batlédoux  qu'il  était  charretier 
chez  l’appelant  ; 

Que  le  débat  ne  s’agite  donc  pas  entre  un  pa- 
tron fabricant  et  son  ouvrier; 

Et  attendu  que  les  Conseils  des  Prud’hommes 
n’ont  été  institués  que  pour  connaître  des  litiges 
existant  entre  patrons  fabricants  et  ouvriers, 
relativement  à l’exercice  de  leur  profession; 

Qu’en  l’espèce,  le  Conseil  était  incompétent; 


Qu’il  y a lieu  d’accueillir  le  déclinatoire  op- 
posé par  Valentin  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme,  comme  incompétemment  rendue. 
Journal  La  loi  du  1(1  décembre  1897. 


SALAIRES 

I.  — .lurispriuloiM'e  «le  la  Cour  «rai>i*«‘l 

«l’Angers. 

Jl  décembre  J Si)/. 

Présidence  de  M.  Forquet  df.  Dorne,  premier  président. 
Saisie-arrêt.  — Petits  salaires.  — Loi  du  12  janvier  1895. 

1°  La  loi  du  12  janvier  1895,  relative  à la 
saisie-arrêt  des  petits  salaires,  n’est  point  appli- 
cable à un  débiteur  qui  n’est  ni  un  artisan  ni  un 
employé  et  qui  prend  lui-même  dans  la  procé- 
dure la  qualité  de  propriétaire. 

2°  La  loi  du  12  janvier  1895,  dont  les  dispo- 
sitions sont  exceptionnelles  et  ne  doivent  point 
par  suite  êlre  étendues,  n'est  pas  applicable  à 
la  saisie  pratiquée  sur  les  arrérages  d’une  pen- 
sion de  retraite  servie  à un  ancien  employé, 
dans  l'espèce  à un  employé  de  la  Banque  de 
France. 

Journal  la  Loi  du  5 février  1898. 

II.  — •lui*ls|>rii«lence  «les  tribunaux  ri»  ils. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE  (7°  ch.). 

Présidence  de  JL  Bédorez. 

Audience  du  17  mars  1897 . 

Cession-transport.  — Salaires.  — - Petits  traitements.  — 
Saisie-arrêt.  — Loi  du  12  janvier  1895. 

Le  délai  de  Fart.  10  de  ta  loi  du  12  janvier 
1895  ne  peut  s' appliquer  qu’aux  instances  intro- 
duites en  vertu  rl  par  application  de  ladite  loi. 

H résulte  manifestement  du  texte  de  ces  nou- 
velles dispositions  législatives  et  de  F intitulé 
même  qui  leur  a été  donné,  qu’elles  n'ont  pas 


eu  d'autre  but  que  d'organiser,  pour  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  sur  les  salaires  et  petits  trai- 
tements des  ouvriers  et  employés,  une  procédure 
spéciale  plus  expéditive  et  moins  coûteuse  que 
la  procédure  ordinaire. 

Ces  dispositions,  en  même  temps  quelles  dé- 
terminent la  portion  des  salaires  et  traitements 
susceptible  d'être  atteinte  par  les  saisies-arrêts, 
fixen  t par  un  article  spécial  la  portion  des  mêmes 
salaires  et  appointements  pouvant  faire  l’objet 
de  cession,  mais  elles  n’ont  en  aucune  façon  en- 
tendu appliquer  aux  instances  en  validité  de 
cession  transport  et  en  attribution  des  sommes 
transportées  une  procédure  particulière. 

Ce  serait  donner  à la  loi  précitée  une  portée 
excessive  que  de  soumettre  lesclites  instances,  en 
tant  du  moins  qu’elles  portent  sur  la  portion 
cessible  des  salaires  et  traitements , aux  règles 
qu’elle  se  borne  ci  établir  pour  les  demandes  en 
validité  de  saisie-arrêt  et  en  attribution  des 
som mes  sa isi es- arrêtées . 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Zenftmann,  créancier  d’un  sieur 
Josse  d’une  somme  de  305  francs,  s’est  fait  le 
21  août  189'*  consentir  par  son  débiteur,  can- 
tonnier au  service  de  la  ville  de  Paris,  un  trans- 
port sur  ses  appointements  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  30  francs  par  mois;  qu’après 
signification  régulière  dudit  transport,  il  a,  dans 
les  premiers  jours  de  janvier  1890,  faisant  ap- 
plication de  la  cession-transport  des  dispositions 
de  la  loi  sur  la  saisie-arrêt  du  12  janvier  1895, 
appelé  devant  le  juge  de  paix  du  20e  arrondisse- 
ment de  Paris,  d’une  part  le  débiteur  cédant  Josse 
et  d’autre  part  un  sieur  Loëb,  créancier  bénéfi- 
ciaire d’un  transport  pour  demander  (si  l’on  s’en 
rapporte  aux  termes  du  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix)  la  validité  de  son  transport  s’éle- 
vant audit  jour  à la  somme  de  111  fr. 

Attendu  que  ladite  somme  de  111  fr.  consti- 
tuait le  montant  de  retenues  opérées  sur  les  ap- 
pointements de  Josse  à raison  des  cessions  signi- 
fiées à la  ville  de  Paris  dans  la  limite  d’un 


dixième  fixé  par  l’art.  2 de  la  loi  du  12  janvier 
1895  précitée,  qu’elle  avait  toujours  à raison 
des  mêmes  cessions  été  versée  à la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  par  la  caisse  municipale 
de  la  ville  de  Paris; 

Attendu  que  sur  la  convocation  et  la  compa- 
rution du  débiteur  cédant  et  du  deuxième 
créancier  cessionnaire,  le  juge  de  paix  a,  le  29 
janvier  1896,  décidé  que  Zcnftmann,  n’étant 
pas  délégataire  particulier,  ne  pouvait  obtenir 
l’attribution  des  sommes  consignées  que  con- 
curremment avec  les  autres  créanciers  et  qu’il  y 
avait  lieu  de  convoquer  tous  les  créanciers  pour 
voir  faire  la  distribution  desdites  sommes; 

Attendu  que  Zenftmann,  ayant  interjeté  appel 
de  ladite  décision  à l’égard  de  Josse  le  8 février 
suivant,  a ultérieurement,  à la  date  du  15  mai, 
assigné  Loëb  devant  le  Tribunal  à l’etfet  de  voir 
déclarer  commun  à ces  derniers  le  jugement  à 
intervenir  sur  l’appel  ; 

Qu’un  jugement  p;ir  défaut  de  cette  chambre 
en  date  du  10  juin  1896  a fait  droit  aux  conclu- 
sions de  Zenftmann,  infirmé  le  jugement  dont 
est  appel,  admis  l’appelant  au  retrait  par  privi- 
lège de  la  somme  consignée  et  condamné  Josse 
et  Loëb  aux  dépens  dans  des  proportions  iné- 
gales ; 

Attendu  que  Loëb  a formé  opposition  audit 
jugement,  que  cette  opposition  est  régulière  en 
la  forme. 

Au  fond  : 

Attendu  que  Loëb  a conclu  tout  d’abord  à l’ir- 
recevabilité de  l’appel  comme  tardif  à raison  de 
ce  qu’il  aurait  été  formé  après  l’expiration  du 
délai  de  dix  jours  imparti  par  l’art.  10  de  la  loi 
du  12  janvier  1895  et  comme  ayant  en  outre 
mis  à tort  en  cause  par  une  intervention  forcée 
l’une  des  parties  ayant  figuré  au  jugement  de 
première  instance,  privée  en  conséquence  du 
droit  de  former  tierce  opposition  et  ne  pouvant 
encore  par  suite  être  attirée  dans  l’instance  d’ap- 
pel par  voie  d’intervention; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  qu’on  doit 
considérer  comme  une  véritable  intimation  et 


qu’on  ne  saurait  considérer  autrement  l’assigna- 
tion en  déclaration  de  jugement  commun  déli- 
vrée à l’une  des  parties  appelée  aux  débats  de 
première  instance; 

Qu’il  suffit  de  se  demander  si  cette  assignation 
est  intervenue  dans  les  délais  fixés  pour  inter- 
jeter appel; 

Attendu  que  le  délai  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
12  janvier  1895  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  ins- 
tances introduites  en  vertu  et  par  application  de 
ladite  loi  : 

Qu’il  résulte  manifestement  du  texte  de  ces 
nouvelles  dispositions  législatives  et  de  l’intitulé 
même  qui  leur  a été  donné,  qu’elles  n’ont  pas 
eu  d’autre  but  que  d’organiser,  pour  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  sur  les  salaires  et  petits  trai- 
tements des  ouvriers  et  employés,  une  procé- 
dure spéciale  plus  expéditive  et  moins  coûteuse 
que  la  procédure  ordinaire; 

Qu’elles  ont,  en  même  temps  qu’elles  détermi- 
nent la  portion  des  salaires  et  traitements  sus- 
ceptible d’être  atteinte  par  les  saisies-arrêts, 
fixé  par  un  article  spécial  la  portion  des  mêmes 
salaires  et  appointements  pouvant  faire  l’objet 
de  cession,  mais  qu’elles  n’ont  en  aucune  façon 
entendu  appliquer  aux  instances  en  validité  de 
cession-transport  et  en  attribution  des  sommes 
transportées  une  procédure  particulière,  et  que 
ce  serait  donner  à la  loi  précitée  une  portée 
excessive  que  de  soumettre  lesdites  instances,  en 
tant  du  moins  qu’elles  portent  exclusivement 
sur  la  portion  cessible  des  salaires  et  traitements, 
aux  règles  qu’elle  se  borne  à établir  pour  les 
demandes  en  validité  de  saisie-arrêt  et  en  attri- 
bution des  sommes  saisies-arrètées; 

Attendu  au  contraire  que  la  précision  avec 
laquelle  la  nouvelle  loi  a distingué,  dans  le  mon- 
tant des  salaires  et  appointements,  les  portions 
susceptibles  d’être  atteintes  par  la  saisie-arrêt 
ou  comprises  dans  les  cessions-transports,  ne 
permet  aucune  confusion,  ni  dans  l’attribution 
des  sommes  saisies-arrètées  ou  transportées,  ni 
dans  la  procédure  qui  doit  régir  cette  attribu- 
tion ; 


Attendu,  en  conséquence,  qu’il  y a lieu  d'ap- 
pliquer au  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
les  règles  générales  de  procédure  établies  par 
la  loi  du  25  mai  1858  et  d’autoriser  les  parties 
à interjeter  appel  dans  les  trente  jours  de  la 
signification  du  jugement; 

Attendu  que  la  décision  dont  est  appel  n'a 
jamais  été  signifiée  à l’appelant  et  que  celui-ci 
était  encore,  au  moment  de  l’assignation  en 
déclaration  de  jugement  commun,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi  ; 

Attendu  qu’au  point  de  vue  de  l’intérêt  du 
litige,  soit  qu'on  considère  la  somme  faisant 
l’objet  du  transport  (30  fr.),  soit  qu’on  considère 
la  somme  dont  l’attribution  était  demandée 
(lit  fr.),  le  jugement  était  susceptible  d’appel  ; 

Attendu  que  si,  en  l’absence  de  citation  devant 
le  premier  juge,  il  est  difficile  de  déterminer 
exactement  le  but  et  la  portée  de  l’instance  dont 
celui-ci  se  trouvait  saisi,  les  termes  du  jugement 
quelque  peu  précis  qu’ils  soient  et  le  dispositif 
des  conclusions  déposées  en  appel  par  Zenft- 
mann  paraissent  indiquer  (pie  celui-ci  deman- 
dait à voir  statuer  sur  la  validité  même  du  trans- 
port dont  il  se  prévalait;  que  le  montant  dudit 
transport  (305  fr.)  dépassait  le  taux  de  la  com- 
pétence ordinaire  du  juge  de  paix  et  que  celui- 
ci  devait  en  conséquence  se  déclarer  incompé- 
tent; 

Par  ces  motifs, 

En  la  forme  : 

Reçoit  Loëb  opposant  au  jugement  de  cette 
chambre  en  date  du  10  juin  1800; 

Au  fond  : 

Rapporte  ledit  jugement; 

Dit  que  le  juge  de  paix  était  incompétent  ; 

Décharge  en  conséquence  Loëb  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  par  le  jugement 
dont  est  opposition  en  principal  et  intérêts; 

Et  condamne  Zenftmann  en  tous  les  dépens. 

Plaidants  : Me  Delepierre,  avocat  de  Zenft- 
mann ; Me  Eliézer  Lambert,  avocat  de  Loëb. 

Journal  la  Loi  du  29  mars  1807. 


TRIRUNAL  DE  BORDEAUX  (lre  ch.). 

Présidence  de  M.  Cai.vé,  président. 

Audience  du  21  juin  181)7 . 

Saisie-arrêt.  — Ouvrier.  — Salaires.  — Caractère 
alimentaire. 

Quoique  la  loi  ne  déclare  pas  expressément 
insaisissables  les  salaires  des  ouvriers,  ils 
peuvent  cependant  échapper  aux  effets  de  la 
saisie-arrêt  dans  le  cas  où  les  tribunaux  leur 
reconnaissent  un  caractère  strictement  alimen- 
taire. 

(Castex  c.  Clouzet.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  10  novembre  1897. 

TRIBUNAL  DE  LYON  (3e  ch.). 

Présidence  de  M.  Barras,  vice-président. 

Audience  du  $8  novembre  1897. 

Saisie-arrêt.  - Appointements.  — Commissions.  — 
Retenue  totale. 

Les  sommes  allouées  à un  employé  à litre 
de  commission  non ! rien  de  fixe  et  ne  sauraient 
être  assimilées  à des  appointements ; la  saisie- 
arrêt  qui  les  frappe  doit  donc  porter  sur  la 
somme  entière. 

( Mandant  et  Chardin  c.  Charbon  Vaganay.) 

A insi  j ugé  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  deux  instances  sont  con- 
nexes, qu’il  y a lieu  de  les  joindre  et  de  statuer 
par  un  seul  jugement; 

Attendu  que  Mandard-Chardin  et  C‘e  ont,  à 
la  date  du  22  mai  1896,  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Charbon  Vaganay 
et  Cic  sur  toutes  les  sommes  qu’ils  devaient  ou 
pourraient  devoir  à Arribat;  et  que,  sur  assi- 
gnation en  déclaration  affirmative,  lesdils 
Charbon-Vaganav  et  Cle  ont,  le  20  mars  1897, 
affirmé  au  greffe  de  ce  Tribunal,  que  l'appoin- 
tement  annuel  attribué  par  eux  à Arribat,  s’é- 


— 555  — 


levait  à la  somme  de  3,000 francs;  que  ce  der- 
nier touchait  en  outre  une  commission  d’un 
pour  cent  sur  ses  affaires  personnelles,  et  que, 
n’ayant  fait  pendant  l’année  1896  que  pour 
3,000  francs  d’affaires,  il  n’avait  droit  de  ce 
chef  qu’à  une  somme  de  300  francs;  qu'ils  ont 
ajouté  avoir,  depuis  la  date  de  la  saisie-arrêt, 
retenu  à leur  employé  Arribat  : 

1°  La  somme  de  500  francs  représentant  le 
cinquième  pour  dix  mois  d’appointements; 

2°  La  somme  de  60  francs  représentant  le 
cinquième  du  chiffre  de  la  commission,  soit  au 
total  560  francs; 

Attendu  (pie,  de  l’examen  des  livres  de  Char- 
bon-Vaganay  et  Ci0,  il  résulte  la  preuve  que 
cette  déclaration  est  sincère; 

Attendu,  toutefois,  que  c’est  à tort  que  ceux- 
ci  ont  fait  une  retenue  du  cinquième  seulement 
sur  la  somme  allouée  à titre  de  commission, 
laquelle  n’a  rien  de  fixe  et  ne  saurait  être  assi- 
milée à des  appointements  ; que  la  saisie-arrêt 
devait  porter  sur  la  somme  entière; 

Attendu  qu’il  y a lieu  de  limiter  la  retenue 
sur  les  appointements  au  cinquième  du  chiffre 
desdits  appointements; 

Par  ces  motifs, 

Joint  les  deux  instances  comme  connexes; 

Donne  acte  à Arribat  de  sa  déclaration  qu’il 
reconnaît  la  sincérité  de  la  déclaration  affirma- 
tive faite  le  26  mars  1897  au  greffe  de  ce  Tri- 
bunal par  Charbon- Vaganay  et  Cie  ; 

Déclare  Mandard-Chardin  et  Ci0  mal  fondés 
dans  leur  contestation  sur  cette  déclaration, 
laquelle  est  reconnue  sincère; 

Dit  que  la  saisie-arrêt  faite  par  exploit  de 
Laporte,  huissier,  à la  date  du  23  mai  1896 
entre  les  mains  de  Charbon- Vaganay  et  C'c,  est 
régulière  en  la  forme  et  juste  au  fond; 

En  prononce  la  validité; 

Dit,  en  conséquence,  que  Charbon- Vaganay 
et  Cie  devront  verser  à Mandard-Chardin  et  Ci0  : 

1°  La  somme  de  500  francs,  montant  du  cin- 
quième des  appointements  de  leur  employé 
Arribat  ; 


2°  La  somme  de  300  francs,  montant  intégral 
de  la  commission  due  à ce  dernier; 

Condamne  Arribat  aux  dépens  liquidés  à... 
et  distraits  au  profit  des  avoués  en  cause  sur 
leur  affirmation  de  droit. 

Journal  la  Loi  du  14  janvier  1898. 

IIV.  — Jurisiiruilcnce  de  Injustice  «le  paix. 

TRIBUNAL  DE  PARIS  (XVIIe  Ait.). 

Présidence  de  M.  Louis  Pabon,  juge  de  paix. 

Audience  du  novembre  1897 . 

Cession-transport.  — Salaires.  — Petits  traitements.  — Loi 
du  12  janvier  1895.  — Compétence.  — Procédure. 

La  loi  du  12  janvier  1895  n’a  pas  organisé 
une  procédure  spéciale  et  n’a  point  attribué 
au  juge  de  paix  une  compétence  spéciale  pour 
statuer  sur  la  validité  des  cessions  du  dixième 
du  salaire  ou  traitement  et  pour  attribuer  les 
sommes  retenues  en  vertu  de  ces  cessions. 

En  conséquence,  les  tribunaux  de  paix  ne 
sont  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  de 
ccs  cessions  et  pour  attribuer  les  sommes  re- 
tenues en  vertu  de  ces  cessions  que  si  la  quo- 
tité du  salaire  cédée  ne  dépasse  pas  200  francs 
(loi  du  25  mai  1838,  art.  1er). 

La  procédure  spéciale  organisée  par  la  loi 
12  janvier  1895,  n’est  pas  applicable  aux  ces- 
sions. 

Journal  ta  Loi  du  27  novembre  1897. 


SOCIETES 

I. — •lurisprudencc  do  la  Cour  «le  cassation. 

CHAMBRE  CIVILE. 

Présidence  de  M.  Mazeau,  premier  président. 
Audience  du  2 mars  1897. 

Société.  — Durée.  — Prorogation.  — Dissolution.  — 
Publication.  — Responsabilité. 

La  durée  d’une  société  doit  être  déterminée 
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et  portée  à la  connaissance  des  tiers  par  une 
publication  régulière. 

Si  la  société  continue  d’exister  après  le  terme 
fixé  par  ses  statuts,  sa  prorogation  doit  être 
publiée  conformément  à l’art.  01  de  la  loi  du 
2 4 juillet  1867. 

En  l’absence  de  cette  formalité,  la  responsa- 
bilité des  associés  envers  les  tiers  subsiste  tant 
que  la  publicité  donnée  à la  dissolution  n’est 
venue  les  dégager. 

Journal  la  Loi  du  23  avril  1897. 

CHAMBRE  CIVILE. 

Présidence  de  M.  Mazeau,  premier  président. 

Audience  du  20  juillet  1897. 

Société  anonyme.  — Liquidation.  — Conseil.  — Composi- 
tion. — Nullité.  — Assemblée  d’actionnaires.  — Délibération. 

Société  anonyme.  — Liquidation.  — Reddition  décompte. 

— Rapport  des  commissaires.  — Art.  3 2 de  la  Loi  du  24 

juillet  1867. 

I.  En  admettant  irrégulière  la  convocation 
faite  par  un  conseil  de  liquidation  devant  com- 
prendre six  membres  et  réduit  à quatre  mem- 
bres par  suite  de  décès  et  démission,  cette  ir- 
régularité ne  saurait  constituer  une  nullité 
d’ordre  public. 

Elle  peut  être  couverte  par  les  votes  d’une 
assemblée  d’actionnaires  régulièrement  compo- 
sée et  délibérant  dans  les  conditions  prescrites 
par  la  loi. 

II.  L'art.  32  de  la  loi  2V  juillet  1807,  d’après 
lequel  l’approbation  du  bilan  et  des  comptes 
doit  être  précédé  du  rapport  des  commissaires, 
à peine  de  nullité,  est  spécial  aux  assemblées 
générales  annuelles  d’une  société  fonctionnant 
dans  les  conditions  ordinaires,  prévues  par  les 
statuts.  Mais  les  nullités  devant  être  rigoureu- 
sement restreintes  aux  cas  pour  lesquels  elles 
ont  été  édictées,  l’art.  32  ne  peut  être  étendu, 
par  analogie,  à la  reddition  des  comptes  défi- 
nitifs par  les  administrateurs  d’une  société  en 
liquidation,  cette  application  ne  saurait  avoir 


lieu  qu’en  vertu  d une  clause  formelle  des  sta- 
tuts. 

(Pic  et  Virey  c.  Les  Magasins  Généraux  de 
France  et  d’Algérie. 

Journal  la  Loi  du  30  novembre  1897. 

II.  — Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 

COUR  DE  LYON  (lre  ch.). 

Présidence  de  M.  Tallon,  président. 

Audience  du  19  maïs  1897 . 

Société  à capital  variable.  — Exclusion.  — Assemblée  géné- 
rale. — Conseil  d’administration. 

Dans  une  société  par  actions  à capital  varia- 
ble, où  l’exclusion  d’un  sociétaire  ne  peut,  con- 
formément à l’article  52  de  la  loi  du  24  juillet 
1807,  être  prononcée  que  par  l’assemblée  gé- 
nérale, et  à la  majorité  fixée  pour  la  modifica- 
tion des  statuts,  le  Conseil  d’administration  est 
incompétent  pour  prononcer  la  suspension  d’un 
sociétaire. 

Si  une  telle  mesure  est  permise  au  Conseil 
d’administration  à titre  provisoire,  par  un  rè- 
glement disciplinaire,  encore  faut-il  que  le  so- 
ciétaire accusé  d’avoir  manqué  à son  travail 
sans  cause  légitime  ait  été  régulièrement  con- 
voqué, que  la  légitimité  de  scs  excuses  ait  été 
appréciée  par  le  Conseil  et  que  celui-ci  en  ait 
référé  à l’assemblée  générale  appelée  û slatuer 
sur  l’exclusion. 

Et  si  l’assemblée  générale  vote  l’exclusion  du 
sociétaire,  il  faut  en  outre  qu’elle  statue  sur  sa 
qualité  d’actionnaire,  celte  question  devant  être 
régulièrement  portée  à l’ordre  du  jour. 
(Desmonts  c.  Société  stéphanoise  La  Mine  aux 
Mineurs.) 

Journal  la  Loi  du  18  novembre  1897. 

COUR  DE  BORDEAUX  (lrc  ch.) 

Présidence  de  M.  Boulineau,  président. 

Audience  du  7 avril  1897. 

Société  coopérative.  — Capital  variable.  — Caractère.  — Re- 
traite d’un  associé.  — Reprise  de  son  apport. 

Le  caractère  essentiel  d'une  société  à capital 
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variable  est  de  permettre  à chacun  de  ses  mem- 
bres de  se  retirer  en  reprenant  son  rapport. 

[Société  coopérative  des  tailleurs  de  pierres  c. 

Lacoste.) 

Ainsi  jugé  sur  l’appel  d’un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux  du  26  novem- 
bre 1896  ; 

La  Cour, 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  apprécié 
la  demande  formée  par  les  sieurs  Lacoste  et  au- 
tres contre  la  Société  coopérative  des  tailleurs 
de  pierres;  qu’ainsi  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  a eu  raison  de  faire  droit  à cette 
demande  ; qu’en  effet,  on  est  en  présence  d’une 
société  à capital  variable  dont  le  caractère  es- 
sentiel est  de  permettre  à chacun  de  ses  mem- 
bres de  se  retirer  en  reprenant  son  apport; 

Attendu  que  cette  faculté  résulte  du  texte 
même  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  que  d’ail- 
leurs la  société  défenderesse,  loin  de  déroger  à 
cette  disposition  légale,  en  a réglé  l’application 
par  l’art.  12  de  ses  statuts; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  sieur  Maly  ès  qua- 
lités soutient  que  des  modifications  ont  été  ap- 
portées aux  statuts  de  la  Société  coopérative  des 
tailleurs  de  pierres  et  notamment  l’art.  12 
sus-énoncé,  mais  qu’il  faut  remarquer  d’abord 
que  la  délibération  du  mois  de  décembre  1894 
n’a  pas  eu  pour  résultat  de  déroger  à cette  dis- 
position de  l’article  12,  et  que,  d’ailleurs,  cette 
prétendue  dérogation  serait  nulle  comme  ayant 
été  résolue  sans  qu’on  ait  observé  les  formalités 
nécessaires  en  pareil  cas;  qu’aucune  convoca- 
tion spéciale  n’avait  été  adressée  aux  sociétaires; 
qu’aucune  indication  d’un  ordre  du  jour  préa- 
lable n’a  visé  la  modification  aux  statuts  et  que 
nulle  constatation  n'a  établi  le  résultat  du  vote 
et  le  chiffre  des  voix;  qu’il  faut  donc  décider, 
avec  les  premiers  juges,  que  la  demande  du 
sieur  Lacoste  et  autres  actionnaires  de  la  société 
coopérative  est  fondée  en  droit  et  en  fait; 

Attendu,  néanmoins,  que  par  voie  d’appel  in- 
cident, les  sieurs  Lacoste  et  consorts  demandent 


que  le  jugement  attaqué  soit  modifié  en  ce  qui 
concerne  la  mission  impartie  à l’expert  Négrié; 
qu’en  effet,  en  première  instance,  les  deman- 
deurs n’ayant  pas  produit  de  justification  quant 
au  chiffre  de  leurs  apports  ou  versements,  le 
Tribunal  avait  chargé  l’expert  d’en  fixer  le  mon- 
tant exact,  mais  que,  depuis  l’appel,  les  inti- 
més ont  produit  les  quittances  constatant  leurs 
versements;  qu’ainsi  cette  justification  rend  inu- 
tile l’expertise  sur  ce  chef  particulier  de  la  de- 
mande ; 

Attendu  qu’il  y a lieu  seulement  de  faire  por- 
ter l’expertise  sur  le  compte  des  retenues  effec- 
tuées et  sur  le  calcul  des  bénéfices,  avec  cette 
seule  modification  que  l’expertise  devra  s’éten- 
dre à la  période  annuelle  postérieure  au  juge- 
ment et  devra  porter  sur  l’inventaire  de  l’année 
1 896  ; 

Par  ces  motifs  et  par  ceux  du  Tribunal; 

La  Cour  déboute  le  sieur  Maty,  ès-qualités, 
de  son  appel;  en  conséquence,  confirme  le  ju- 
gement attaqué  ; et,  faisant  droit  à l’appel  inci- 
dent, condamne  la  Société  coopérative  des  tail- 
leurs de  pierres  à payer  la  somme  de  340  fr., 
savoir,  etc. 

Plaidants  : MeB  Borderie  et  Bretenct,  av\; 
Min.  pub.  : M.  Cumenge,  av.  gén. 

Observation..  — Comp.  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit,  commercial , v°  Société 
coopérative , nos  10  et  sniv. 

Journal  la  Loi  du  15  août  1897. 

111.  — •lui‘i*|ii'ti(l<*iice  des  Tribunaux  Civils. 

TRIBUNAL  DE  BLOIS. 

Présidence  de  31.  Laydeker,  président. 

A udience  du  5 mai  181)7 . 

Société  civile.  — Société  coopérative  de  consommation.  — 
Assemblée  générale.  — Délibération.  — Expulsion. 

11  est  de  principe  en  matière  de  société  que 
la  délibération  d’une  assemblée  générale,  prise 
à la  majorité  des  voix,  ne  peut  être  attaquée  et 


annulée  par  la  justice  que  lorsque  cette  as- 
semblée a dépassé  dans  sa  résolution  les  limites 
que  la  loi  ou  les  statuts  lui  assignent. 

Le  Tribunal  n’a  pas  à examiner  si  l’expulsion 
qui  a été  prononcée  est  ou  non  proportionnée 
aux  faits  incriminés,  alors  surtout  que  cette 
mesure  a été  prise  par  des  personnes  ayant 
assisté  aux  séances  et  dès  lors  mieux  placées 
que  quiconque  pour  en  apprécier  la  gravité. 

Il  suffit,  pour  qu’une  pareille  résolution  soit 
valable  et  doive  par  suite  être  respectée  par 
le  Tribunal,  qu’elle  ait  été  arrêtée  par  les  ac- 
tionnaires dans  la  plénitude  de  leur  indépen- 
dance alors  qu'ils  avaient,  aux  termes  des  sta- 
tuts, qualité  pour  le  faire  et  se  trouvaient  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer. 

(Vié  c.  Société  coopérative  de  Consommation 
de  Blois.) 

Journal  la  Loi  du  7 septembre  1897. 


SOCIÉTÉS 

DE  SECOURS  MUTUELS 

Jurisprudence  «lu  Tribunal  Civil. 

DE  LA  SEINE  (lr0  ch.). 

Présidence  de  51.  Baudouin,  président. 

Audience  du  13  avril  1837 . 

Société  de  secours  mutuels.  — Assemblées  générales.  — 
Délibérations.  — Annuité.  — Fixation.  Ressources  dispo- 
nibles. — Cotisations.  — Membres  honoraires. 

Dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  dé- 
libérations des  assemblées  générales  prises  en 
conformité  des  statuts  sont  obligatoires  pour 
tous  les  membres  de  la  société. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  être  appelés  à in- 
firmer ces  délibérations  des  assemblées  que 
dans  le  cas  où  elles  violeraient  manifestement, 
ou  dénatureraient  les  dispositions  du  pacte 


social,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  fixa- 
tion du  taux  de  l’annuité. 

Il  y a lieu  de  comprendre  parmi  les  res- 
sources disponibles  les  cotisations  des  membres 
honoraires.  Comme  celles  des  membres  parti- 
cipants, elles  représentent  le  solde  intégral 
des  recettes  déduction  faite  des  frais  généraux 
et  de  la  somme  versée  au  fonds  social  inalié- 
nable. 

(Sourd  Boulanger  et  autres  c.  Société  des 
Garçons  de  recettes.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  24  mai  1897. 


SYNDICATS  O 

I.  — Jurisprudence  «!<■“  la  cour  de  Cassation. 

CASS.  civ. 

5 janvier  1897. 

Syndicat  professionnel.  — Étangs.  — Exploitation.  — Pro- 
priétaires. — Fermiers.  — Conservation  du  poisson.  — 
Usines.  — Eaux  malsaines.  — Action  en  justice.  — Exper- 
tise. — Intérêt  collectif.  — Intérêt  individuel. 

Est  régulier  et  valablement  constitué  le  syn- 
dicat formé  entre  des  fermiers  d’étangs  ou  pro- 
priétaires exploitant  eux-mêmes,  pour  « tout  ce 
qui  concerne  l’exploitation  des  étangs,  la  repro- 
duction et  la  conservation  du  poisson,  la  pêche 
et  la  vente  de  ces  produits  » (L.  21  mars  1884, 
art.  2 et  3). 

Est  recevable  l’action  du  syndicat  tendant  à 
ce  qu’il  soit  fait  défense  à des  usiniers  de  laisser 
couler  les  eaux  usinières  qui  contamineraient 
les  étangs  et  en  amèneraient  le  dépeuplement, 
et  à ce  qu’une  expertise  soit  prescrite  pour  curer 
les  étangs  et  enlever  la  vase  empoisonnée,  alors 


(l)Voir  aussi  l'Annuaire  des  Syndicats  professionnels  pour 
1877,  publié  par  l’Office  du  Travail,  p.  535  à 572. 


559  — 


d’ailleurs  qu’il  est  constaté  que  tous  les  étangs 
des  syndiqués  communiquent  entre  eux,  soit 
directement,  soit  indirectement,  et  que  les  ger- 
mes morbides,  apportés  seulement  dans  quel- 
ques-uns des  étangs  se  propageraient  nécessai- 
rement dans  tous  les  autres  ; les  deux  mesures 
sollicitées  ayant  pour  but,  non  pas  de  donner 
uniquement  satisfaction  à des  intérêts  indivi- 
duels, mais  bien  d’assurer,  dans  un  intérêt  pro- 
fessionnel et  général,  la  reproduction  et  la  con- 
servation du  poisson  (L.  27  mars  188V,  art. 
3 et  6). 

(Bocquet,  Gauchy  et  autres  C.  Syndicat  des 
poissonniers  de  la  Somme.) 

Cf.  Sirey,  1897.  I.  p.  212. 

II.  — •Iiirisprutlence  des  cours  d'appel 

COUR  UE  RIOM. 

Présidence  de  M.  Caron,  président. 

Audience  du  18  mars  1897. 

I.  Liquidation  judiciaire.  — Jugement  déclaratif.  — Appel 

non  recevable. 

II.  Liquidation  judiciaire.  — Chamfôre  syndicale  — Actes  de 

commerce. 

I.  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  uneliqui- 
dation  judiciaire  n’est  susceptible  d’aucun  re- 
cours. 

II.  Une  chambre  syndicale,  en  sortant  de  scs 
attributions  et  en  faisant  des  actes  de  commerce, 
devient  de  fait  une  association  commerciale  et 
peut  être  mise  en  liquidation  judiciaire. 

(Raynaud  ès-qualités  c.  Dormoy.) 

Cf.  journal  la  Lai  du  18  mars  1897. 

POUCE  COlt R ECTIONNELLE . 

COUR  DE  PARIS  (7P  ch.  jug.  corr.) 
Présidence  de  M.  Poupaiuiin. 

Audience  du  20  mai  1897 . 

Syndicats  professionnels.  — Action  en  justice.  — Intérêt 
collectif.  — Recevabilité.  —Marques  de  fabrique.  — Usur- 
pation. — lionne  foi. 

Un  syndicat  professionnel  ne  peut  ester  en 


justice  qu’à  la  double  condition  qu'il  ait  été 
régulièrement  constitué  et  que  l’action  par  lui 
intentée  ait  pour  objet  la  défense  des  intérêts 
inhérents  à sa  personnalité  juridique,  ou  tout 
au  moins  un  intérêt  de  corporation  général  et 
collectif  et  nonl’intérèt  particulier  des  membres 
syndiqués. 

Spécialement,  un  syndicat  qui  n’est  ni  pro- 
priétaire d’une  marque  de  fabrique  spéciale, 
ni  co-propriétaire  ou  cessionnaire  des  marques 
appartenant  à ses  divers  membres,  n’est  pas 
recevable  à poursuivre  devant  la  juridiction 
correctionnelle  l’usurpation  de  marques  appar- 
tenant individuellement  aux  syndiqués. 

Les  règlements  dudit  syndicat  créant  un  bu- 
reau d’échange  et  imposant  des  taxes  à per- 
cevoir sur  ces  échanges  ne  sont  pas  opposables 
aux  non  syndiqués  et,  dans  tous  les  cas,  ne  sau- 
raient donner  ouverture  à une  instance  correc- 
tionnelle. 

Les  délits  prévus  par  la  loi  du  23  juin  1857 
ne  sauraient  être  relevés  à la  charge  d’un  pré- 
venu vis-à-vis  duquel  les  circonstances  de  la 
cause  excluent  toute  idée  de  fraude. 

(Syndicat  des  brasseurs  et  entrepositaires  de 
bières  des  environs  de  Paris  et  Chambre  syn- 
dicale des  entrepositaires  de  bières  à Paris  c. 
Louyot.) 

Cf.  journal  la  Loi  du  17  juin  1897. 

POLICE  CORRECTIONNELLE. 

COUR  DE  BORDEAUX  |4e  ch.) 

Présidence  de  M.  Yai.i.hk,  président. 

Audience  du  / juin  1897. 

(Correspondance  particulière  de  la  Loi.) 

Syndicats  professionnels.  — Vins.  - Vin  additionné  d’eau. 
- Partie  civile.  — Recevabilité  d'intervention.  — Régula- 
rité de  la  constitution  du  syndicat.  — Absence  d’intérêt. 

Un  syndical  professionnel  agricole  est  vala- 
blement  formé  entre  des  personnes  qui  sont 
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toutes  propriétaires  de  vignes  dans  un  même 
département. 

Nul  n'est  recevable  à se  porter  partie  civile 
dans  une  instance  correctionnelle  à moins  de 
prétendre  avoir  un  intérêt  direct  à la  répression 
du  délit. 

Un  syndicat  formé  pour  la  défense  des  inté- 
rêts de  la  propriété  viticole  girondine,  et  no- 
tamment pour  la  garantie  de  l' authenticité  de 
ses  vins,  n'est  lésé  ni  dans  intérêts  matériels,  ni 
dans  ses  intérêts  moraux,  par  la  mise  en  vente 
ét  Bordeaux  de  vin  mouillé  de  provenance  in- 
connue et  qui  n'a  pas  été  déclaré  aux  acheteurs 
avoir  été  récolté  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde. 

Ce  syndicat  n'a  qualité  que  pour  défendre 
les  intérêts  collectifs  des  viticulteurs  girondins 
associés  : il  n’est  pas  recevable  à ester  en  justice 
en  vue  de  défendre  l'intérêt  général  des  viti- 
culteurs français. 

[Syndicat  des  viticulteurs  propriétaires  de  la 
Gironde  c.  D.  M.  et  II.) 

Ces  importantes  questions  qui  préoccupaient 
vivement  à Bordeaux  les  propriétaires  et  les  né- 
gociants ont  été  résolues  dans  des  circonstances 
de  fait  qu'il  importe  de  préciser  nettement. 

Une  instruction  avait  été  ouverte  contre  cer- 
tains négociants  signalés  par  l’Administration 
des  Contributions  indirectes  comme  ayant  intro- 
duit à Bordeaux  des  vins  additionnés  d’eau. 
A la  suite  d’expertises  très  concluantes,  les  in- 
culpés ont  été  renvoyés  par  le  juge  d’instruc- 
lion  devant  le  Tribunal  correctionnel,  sous  pré- 
vention d’avoir  expédié  ou  mis  en  vente  des 
vins  additionnés  d’eau.  La  plupart  de  ces  vins 
étaient  d’origine  espagnole  ; on  ne  justifiait 
d ailleurs  aucunement  que  les  prévenus  eussent 
mis  en  vente  ces  vins  fraudés  comme  vins  de  la 
Gironde. 

L’association  syndicale  des  viticulteurs-pro- 
priétaires de  la  Gironde,  constituée  conformé- 
ment à la  loi  du  21  mars  188k  et  qui  compte 


plus  de  1,600  membres,  est  intervenue  dans 
l'instance  ; mais  son  intervention  a été  déclarée 
non  recevable  par  jugement  du  16  février  der- 
nier. 

Appel  de  cette  décision  a été  relevée  par  l’As- 
sociation syndicale  et  par  M.  le  Procureur  gé- 
néral. Trois  audiences  ont  été  consacrées  à 
l’examen  de  l’aifairc.  Le  rapport  a été  fait  par 
M.  le  conseiller  Bona-Christave ; M°  Roy  de 
('.lotte  a soutenu  l’appel  du  syndicat;  Mcs  Le 
Barazer  (du  barreau  de  Paris),  Brazier,  de  Ri- 
bérot  et  Nadaud  ont  présenté  la  défense  des 
prévenus;  M.  l’avocat  général  Maxwell  a conclu 
à la  recevabilité  de  l’intervention  du  syndicat. 

Journal  la  Loi  du  16  juin  1897. 

III.  — •lui'iHi»ru«lence  îles  Tribunaux  civils. 

TRIBUNAL  DE  PROVINS. 

Audience  du  15  avril  1Si)7 . 

Syndicat  professionnel.  — Loi  du  il  mars  1881.  — Géomètres 
experts.  — Action  en  Justice. 

La  loi  du  21  mars  188  V sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels est  applicable  à toutes  les  professions. 
En  conséquence  les  géomètres-experts  peuvent 
régulièrement  former  un  syndicat. 

Chacun  des  membres  d'une  réunion  d’indivi- 
dus, ayant  des  intérêts  communs  et  ne  consti- 
tuant pas  d'ailleurs  une  personne  morale,  peut 
agir  en  justice  si  le  litige  porte  sur  une  obliga- 
tion indivisible. 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  le  juge- 
ment suivant  : 

Le  tribunal, 

Attendu  que  Hachet  poursuit  la  cause,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  président  de 
la  société  des  géomètres-experts  de  France, 
constituée  en  syndicat  professionnel,  et  encore 
au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  22  géo- 
mètres dénommés  en  l’exploit  introductif  d’ins- 
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tance  : lesdits  22  géomètres  membres  du  comité 
central  de  la  société  des  géomètres-experts  de 
France  agissant  en  tant  que  de  besoin  en  leurs 
noms  personnels; 

Attendu  qu’en  l’une  ou  l’autre  de  ces  qualités 
la  demande  est  recevable; 

Attendu,  en  effet,  que  les  géomètres-experts 
ont  droit  de  se  constituer  en  syndicat  profession- 
nel; (jue  ce  droit  est  accordé  par  la  loi  du  21 
mars  1884  à toutes  les  professions  sans  distinc- 
tion de  celles  qui  sont  dites  libérales  des  autres 
qui  ont  un  caractère  manuel,  sous  la  seule 
condition  que  les  associés  appartiendront  à la 
même  profession  et  qu’ils  défendront  un  intérêt 
économique,  commercial,  industriel  ou  agricole  ; 

Attendu,  d’autre  part,  qu’il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  constante  que  le  représentant 
d’une  société  civile,  bien  que  non  reconnue 
comme  personne  morale,  a le  droit  d’agir  en 
justice  au  nom  de  ses  associés,  lorsque  ceux-ci 
sont  dénommés  dans  la  procédure  et  y figurent 
en  leur  nom  personnel  ; 

Attendu  que  le  mandataire  ne  plaide  pas  alors 
sous  le  nom  de  ses  mandants,  mais  que  les 
mandants  sont  au  procès  pour  leur  part  d’inté- 
rêt ; 

Attendu,  au  surplus  que  l’obligation  litigieuse 
est  indivisible  en  ce  qu’elle  porte  sur  la  sup- 
pression du  journal  édité  par  Colas  et  sur  la  res- 
titution des  archives  sociales;  que,  lorsque  l’o- 
bligation est  indivisible,  la  société  représentée 
par  quelques-uns  de  ses  membres,  se  trouve 
représentée  pour  le  tout; 

Attendu  qu’en  aucun  de  ses  points  de  vue 
llachet  n’a  violé  la  maxime  : « Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  » ; 

Par  ces  motifs  ; 

Reçoit  llachet  en  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions contre  Colas,  tant  en  sa  qualité  de  pré- 
sident de  la,  Société  des  géomètres-experts  de 
France  constituée  en  syndicat  professionnel 
qu’en  sa  qualité  de  mandataire  des  22  géomè- 
tres dénommés  dans  la  procédure  et  présents  à 
l’instance  ; 


Déclare  Colas  mal  fondé  en  ses  exceptions,  tins, 
moyens  et  conclusions;  l’en  déboute;  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  par  lui  invoquée. 

Observations.  — Voir  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  10  mai  1800  (Sir.  1890.  2.144).  Contra 
Cass.,  27  juin  1885  (Sir.  1886.  1 .281).  Trib.  civ. 
de  Langres,  9 décembre  1887  (Dal.  1888.3.136). 
C.  de  Lyon,  3 juin  1890  (Dal.  1891.  2.29).  C.  de 
Paris,  4 juillet  1890  (Dal.  1891.  2.69.) 

Voir  aussi  C.  de  Cassation,  20  novembre  1879 
(Dal.  1880.  1.84).  Trib.  civ.  Seine,  16  avril  1879 
(Dal.  1880.  3.  22). 

Gazette  du  Calais  1897,  p.  122. 

TRIBUNAL  B’ALBI. 

Présidence  de  M.  Morin. 

Audience  du  12  mai  1897 . 

Syndicats  professionnels.  — Réunion  de  Syndicats.  — Ac 

tion  en  justice.  — Recevabilité  (non).  — Intervention. 

Une  fédération , qui  est  la  réunion  de  nom- 
breux syndicats,  n’a,  pas,  aux  termes  de  l'art.  5, 
delà  loi  du  21  mars  1884,  le  caractère  de  per- 
sonne civile  et  ne  peut  ester  en  justice. 

L’ intervention  n’étant  qu’une  annexe  de  la 
demande  principale , la  demande  des  interve- 
nants doit  être  rejetée  lorsque  le  demandeur 
originaire , qui  a relevé  opposition  d’un  juge- 
ment par  défaut,  a été  débouté  pour  défaut  de 
qualité. 

Il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque  les  inter- 
venants étaient  déjà  représentés  dans  l’instance 
engagée  par  le  demandeur  originaire. 

(Fédération  des  Travailleurs  du  Tarn,  de  l’A- 
veyron et  de  l’Hérault.) 

Ainsi  jugé  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Paul  Huguenin,  Alexandre  Dupuy, 
Eugène  Arnaud  et  Vié  sont  opposants  au  juge- 


ment  par  défaut  obtenu  contre  eux  par  Casimir 
Alibert,  le  4 du  présent  mois,  que  leur  oppo- 
sition est  régulière  en  la  forme,  et  qu'il  y a lieu 
d’en  examiner  le  mérite; 

Attendu  que  dans  son  exploit  introductif 
d’instance  du  23  avril  dernier,  à la  suite  duquel 
est  intervenu  le  jugement  par  défaut  dont  s'a- 
git, Alibert  a déclaré  agir  en  qualité  de  prési- 
dent de  la  Fédération  des  Travailleurs  du  Tarn, 
de  l’Aveyron  et  de  l’Hérault;  que, c’est  à ce  litre 
qu’il  a demandé  à prendre  possession  des  tra- 
vaux, du  matériel  et  du  mobilier  de  l’imprime- 
rie du  journal  intitulé  la  I ois  des  Travailleurs } 
dont  il  prétend  que  la  Fédération  est  seule 
propriétaire  à l’exclusion  d’Uuguenin  et  consorts 
administrateurs  ou  gérants  dudit  journal,  el 
qu’il  a eu  conséquence  conclu  à ce  que  les  scel- 
lés apposés  en  vertu  d’une  ordonnance  du  pré- 
sident du  Tribunal  dans  les  locaux  de  l’impri- 
merie, à la  requête  de  N ié,  fussent  immédiate- 
ment levés; 

Attendu  ([lie  de  l’examen  des  statuts  de  la 
Fédération  des  Travailleurs  des  départements 
susnommés  et  notamment  de  leur  préambule  et 
de  leur  article  6,  il  ressort  que  cette  fédération 
réunissait  de  nombreux  syndicats,  qu’il  est  éta- 
bli en  outre  par  les  procès-verbaux  officiels  du 
congrès  qui  s’est  assemblé  le  18  avril  dernier  à 
Graissessac,  que  plusieurs  de  ses  syndicats  y ont 
figuré  en  s’y  faisant  représenter  par  leurs  délé- 
gués, notamment  le  syndicat  des  approprieurs, 
celui  des  fouleurs  et  du  Cercle  des  Travailleurs 
d’Albi,  le  Syndicat  des  métallurgistes  et  Cercle 
socialiste  de  Saint-Juéry,  le  Syndicat  des  mineurs 
et  Cercles  d’études  économiques  de  Carmaux,  le 
Cercle  d’études  économiques  de  Saint-Benoît, 
le  Syndicat  des  chapeliers  et  celui  du  bâtiment 
de  Graulhet,  etc. 

Attendu  qu’il  suit  de  là  que  la  Fédération  des 
Travailleurs  du  Tarn,  de  l’Aveyron  et  de  l’Hé- 
rault, au  nom  de  laquelle  Alibert,  en  qualité  de 
président  a engagé  son  instance,  constitue  bien 
en  réalité  une  union  de  syndicats  qui  d’après 
l’article  5 de  la  loi  du  21  mars  188V  n’a  pas  le 


caractère  de  personne  civile  et  ne  peut  ester  en 
justice  ; 

Attendu  que  si  par  impossible,  il  était  permis 
d’envisager  autrement  cette  Fédération  et  de 
dire,  comme  le  prétend  Alibert,  qu’elle  ne 
constitue  qu’une  réunion  d’ouvriers  y figurant 
chacun  pour  soi-même,  ou  en  d’autres  termes, 
un  syndicat  unique  d’ouvriers,  la  personnalité 
civile  ne  devrait  pas  moins  lui  être  refusée  mal- 
gré les  dispositions  de  l’article  0 de  la  même  loi 
qui  reconnaît  le  droit  de  plaider  à ces  sortes  de 
syndicats,  puisque  celui  dont  il  s’agit  dans  l’es- 
pèce n’est  pas  régulièrement  constitué,  faute 
par  lui  de  s’ètre  conformé  aux  dispositions  des 
articles  3 et  V de  cette  loi.  (Voir  la  circulaire 
ministérielle  du  24  août  1884). 

Attendu,  en  ell’et,  que  contrairement  à ce 
qu’énonce  Alibert  dans  ses  conclusions  du  4 mai 
dernier,  la  Fédération  n’a  point  fait  le  dépôt 
exigé  de  ses  statuts,  qui,  clés  lors,  n’ont  point  été 
approuvés  comme  il  le  soutient  et  n’avaient  pas 
d’ailleurs  à l’être  et  que  de  plus  au  lieu  d’avoir 
été  organisée  exclusivement  pour  la  défense  de 
ses  intérêts  économiques,  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles,  elle  l’a  été  principalement 
l’on  peut  dire,  dans  un  but  de  propagande 
politique  ; 

Attendu  que  pour  s’en  convaincre  il  suffit  de 
lire  les  considérants  et  les  articles  d’une  partie 
du  programme  de  ces  statuts  où  il  est  dit  que  le 
but  que  poursuit  le  parti  ouvrier  est  : 1°  l’éman- 
cipation complète  de  tous  les  êtres  humains 
sans  distinction  de  sexe,  de  xace  ou  de  nationa- 
lité; 2"  que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne 
voie  de  réalisation  que  lorsque  par  la  socialisa- 
tion des  moyens  de  production  on  s’acheminera 
vers  une  société  communiste,  dans  laquelle 
chacun  donnant  selon  ses  forces  recevra  selon 
ses  besoins;  3°  que  cette  émancipation  ne  peut 
sortir  que  de  l’action  révolutionnaire,  et  qu’il  y 
a lieu  de  poursuivre  comme  moyen  la  conquête 
des  pouvoirs  publics;  4°  qu’on  doit  supprimer 
le  Sénat  et  la  Présidence  de  la  République, 
ainsi  que  le  budget  des  cultes  et  la  magistrature 
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en  remplaçant  cette  dernière  par  des  juges 
élus,  etc.  ; 

Attendu  qu’Alibert  soutient  que  dans  tous  les 
cas,  la  Fédération  dont  il  se  dit  président,  fût- 
elle  irrégulièrement  formée,  devrait,  malgré  les 
articles  3 et  4 de  la  loi  de  1884,  avoir,  quand 
même  la  personnalité  civile  par  la  raison  que, 
d’après  les  arrêts  de  cassation  rapportés  dans 
Dalloz  (1863,  5.  11  et  1864,  1,  424),  les  associa- 
tions de  personnes,  quoique  non  constituées  par 
l’autorité  publique,  peuvent,  lorsqu’elles  pour- 
suivent un  but  déterminé  et  connu  et  qu’elles 
ont  une  longue  existence,  être  admises  à plaider 
par  leurs  représentants; 

Attendu  que  pour  repousser  une  pareille  pré- 
tention basée  sur  des  arrêts  d’ailleurs  bien  anté- 
rieurs à la  loi  de  1884,  il  n’y  a qu’à  considérer  : 
1°  que  la  fédération  des  ouvriers  du  Tarn,  de 
l’Aveyron  et  de  l’Hérault  n’est  nullement  an- 
cienne puisqu’elle  ne  date  que  de  1888;  2°  que 
les  arrêts  invoqués  se  basent  sur  une  tolérance 
ou  une  autorisation  présumée  de  l’autorité  à 
raison  du  but  utile  et  d’intérêt  général  poursuivi 
par  l’association  et  que  dans  l'espèce,  alors  que 
la  fédération  représentée  par  Alibert  tendait  à 
la  propagande  des  idées  et  du  programme  poli- 
tique ci-dessus  visés,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment admettre  que  les  pouvoirs  publics  l’aient 
jamais  autorisée  même  tacitement; 

Attendu  que  dans  la  présente  instance  en 
opposition  sont  intervenus,  étant  conclu  aux 
mêmes  fins  que  Alibert,  à l’audience  de  ce  jour  : 
1°  Avérons  Casimir,  président  du  Syndicat  des 
ouvriers mégissiers  de  Graulhet  et  autres;  2°  Gélis 
Paul,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  en  bâtiments  de  Briatextc;  3°  Hippolvte 
Philéon,  agissant  comme  président  du  Syndicat 
des  chapeliers.fouleurs  d’Albi;  4°  Eugène  Mou- 
zial  pris  comme  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  mineurs  de  Graissessac; 
5°  Calvignac  Jean-Baptiste  pris  comme  secré- 
taire général  du  Syndicat  des  ouvriers  mineurs 
de  Carmaux;  6°  Irénée  Lacan,  Adrien  Boyer  et 


Casimir  Imbert,  pris  comme  secrétaire-trésorier 
et  commissaires  du  Cercle  des  études  économi- 
ques de  Saint-Benoit  et  Carmaux  ; 7°  Armengaud 
Marcelin  agissant  comme  président  du  Cercle 
Républicain  radical-socialiste  de  Mazamet  et 
8"  Journat  Gabriel,  agissant  en  qualité  de  secré- 
taire-général de  la  Chambre  Syndicale  des  an- 
ciens ouvriers  verriers  et  similaires  de  Carmaux  ; 

En  ce  qui  touche  le  mérite  de  ces  interven- 
tions : 

Attendu,  eu  droit,  qu’il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence,  que  l’intervention  qui  figure  sous 
l’article  339  du  Code  de  procédure  civile  au 
titre  XVI  traitant  des  demandes  incidentes,  n’est 
qu’une  annexe  de  l’instance  principale; 

Attendu  que  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit 
ci-dessus,  la  demande  d’Alibert  qui  a abouti  au 
jugement  de  défaut  du  4 mai  courant,  dont  il 
est  relevé  opposition,  se  trouve  nulle  pour 
défaut  de  qualité  du  demandeur  originaire, 
puisqu’il  ne  pouvait  agir  pour  la  Fédération  dont 
il  est  le  président  et  qu’il  n’a  pas  le  droit  d’es- 
ter en  justice; 

Attendu  qu’il  s’ensuit  que  les  demandes 
des  intervenants,  dont  le  sort  est  lié  à celui  de 
la  demande  principale,  doivent  être  rejetées 
(D.  P.  1890.  1.  457  et  la  suite)  : 

Attendu  qu’indépendamment  de  ce  premier 
motif  de  rejet,  il  s’en  trouve  un  autre  non  moins 
puissant,  dans  cette  circonstance  que  les  inter- 
venants font  précisément  partie  de  la  Fédéra- 
tion des  ouvriers  du  Tarn,  de  l’Aveyron  et  de 
l’Hérault;  qu’ils  étaient  donc  déjà  représentés 
dans  l’instance  par  Alibert  agissant  comme  leur 
président  et  avec  lequel  d’ailleurs  ils  concluent, 
il  faut  bien  le- remarquer,  dans  le  même  sens; 
qu’ils  ne  sont  donc  pas,  comme  l’a  prévu  la 
loi,  des  tiers  venant  inopinément  prendre  part 
à un  débat  qui  les  intéresse  et  engagé  sans 
qu’ils  y figurent,  et  que  le  rôle  nouveau  qu’ils 
veulent  s’attribuer  dans  le  procès  qui  s’agite 
actuellement,  ne  peut  s’expliquer,  dès  lors,  que 
par  leur  désir  de  relever  Alibert  de  son  incapa- 
cité de  plaider  par  un  moyen  détourné  et  de 


permettre  ainsi  à la  Fédération  de  faire  indi- 
rectement ce  que  la  loi  lui  défend  de  faire  di- 
rectement ; 

Attendu  qu’Alibcrt  et  les  intervenants  sou- 
tiennent que  si  telle  doit  être  la  manière  de 
décider  en  ce  qui  les  concerne,  la  même  inca- 
pacité doit  être  prononcée  à l’égard  d’IIu- 
guenin,  de  Yié  et  des  autres  opposants  au 
jugement  du  défaut  du  4 mai  courant  puis- 
qu'ils font  aussi  partie  de  la  Fédération  et  qu’ils 
ont  adhéré  à ses  statuts; 

Attendu  à cet  égard,  qu’il  faut  considérer 
qu’lluguenin  et  consorts,  quoique  demandeurs 
en  opposition,  sont  en  réalité  défendeurs,  puis- 
que la  demande  dont  ils  poursuivent  la  révi- 
sion, a été  introduite  contre  eux  par  Alibert; 
qu’autre  chose  est  intenter  une  action  et  autre 
chose  est  y défendre;  que  si  l’on  n'est  pas  tou- 
jours libre  d’empêcher  quelqu’un  de  vous  faire 
un  procès,  l’on  doit  toujours  l’être,  au  moins, 
d’y  répondre;  que  l’on  ne  saurait,  sous  aucun 
motif,  alors  que  l’on  a reconnu  à celui  que  l’on 
assigne  la  qualité  légale  d’adversaire,  la  lui  re- 
fuser après  pour  se  défendre  sous  peine  de  ré- 
clamer le  droit  étrange  pour  un  demandeur  de 
conclure  contre  l’autre  partie  à un  déni  de  jus- 
tice ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  prétention  sur  ce 
point  d’Alibert  et  des  autres  intervenants,  doit 
être  repoussée  avec  d’autant  plus  de  raison, 
qu’lluguenin  et  consorts  n'agissent  point  dans 
l’espèce  au  nom  de  la  Fédération,  ni  avec  elle, 
qu’ils  s’en  séparent  au  contraire  et  qu’ils  pren- 
nent des  conclusions  diamétralement  opposées, 
puisque  Yié  se  prétend,  en  son  nom  personnel, 
locataire  du  local  de  l’imprimerie  et  proprié- 
taire de  son  matériel  ; 

Attendu  que  les  demandes  d’Alibert  et  autres 
se  trouvant  écartées  à raison  de  leur  incapa- 
cité de  plaider,  le  Tribunal  n’a  plus  à examiner 
présentement  les  questions  de  propriété  soule- 
vées par  les  parties,  qu’il  doit  se  borner  à 
placer  ces  dernières  dans  l’état  où  elles  sc 
trouvaient  avant  le  jugement  de  défaut  du  4 


mai  courant,  c’est-à-dire  à maintenir  Yié,  Hu- 
guenin,  Dupuy  et  Arnaud  en  possession  des 
locaux,  du  matériel  et  du  mobilier  de  l’impri- 
merie de  la  Voix  des  T ru  mi  lleurs,  dont  ils  n’a- 
vaient été  momentanément  dépossédés  que 
violemment  par  Alibert  et  autres  à qui  leur 
violence  ne  saurait  créer  des  droits,  sauf  à 
ceux  qui  se  croiraient  réellement  propriétaires, 
à aviser  ultérieurement  comme  ils  l’enten- 
dront; 

Attendu,  en  outre  que  les  scellés,  n’ont  été 
apposés  sur  les  locaux  de  l’imprimerie  qu’à  la 
requête  de  Yié,  qu’il  est  donc  libre  de  renoncer 
à cette  mesure  qu’il  n’avait  provoquée  que  dans 
son  intérêt,  et  qu’il  y a lieu,  dès  lors,  de  faire 
procéder  à la  levée  de  ces  scellés  comme  il  le 
demande  ; 

Attendu,  vu  les  dispositions  de  l’article  135 
du  Code  de  procédure  civile  qu’il  y a lieu  d’or- 
donner l’exécution  provisoire  du  présent  juge- 
ment ; 

Par  ces  motifs, 

Admet  en  la  forme  l’opposition  formée  par 
llugucnin  et  consorts  au  jugement  de  défaut 
obtenu  contre  eux  par  Alibert  le  4 du  pré- 
sent mois,  et,  statuant  au  fond,  dit  qu’ Alibert 
était  sans  qualité  pour  ester  en  justice  au  nom 
et  comme  président  de  la  Fédération  des  ou- 
vriers du  Tarn,  de  l’Aveyron,  de  l’Hérault,  et 
pour  former  la  demande  accueillie  par  ce  ju- 
gement de  défaut,  l’ejette  comme  illégale  l’in- 
tervention dans  la  présente  instance  en  oppo- 
sition de  Philéon,  Mouziols  et  autres  interve- 
nants ; 

Déclare  sans  effet  le  jugement  de  défaut  du 
4 mai  courant;  décharge  et  relève  lluguenin 
et  les  autres  opposants  de  toutes  les  condamna- 
tions qu’il  prononçait  contre  eux;  dit  qu'il 
n’y  a lieu  d’examiner  en  l’état  les  questions  de 
propriété  ou  de  bail  soulevées  par  les  parties, 
et,  replaçant  ces  dernières  dans  l’état  où  elles 
se  trouvaient  avant  le  jugement  de  défaut  pré- 
cité, dit  qu’IIuguenin , Vié,  Dupuy  et  Arnaud 
rentreront  en  possession  des  locaux,  du  maté- 


— 565  — 


ricl  et  du  mobilier  du  journal  La  Voix  des  Tra- 
vailleursj 

Ordonne  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les- 
dits  locaux  à la  requête  de  Vié  : ordonne  aussi 
l’exécution  provisoire  du  présent  jugement  no- 
nobstant opposition  ou  appel  ; 

Condamne  Alibert  à tous  les  dépens,  moins 
ceux  exposés  par  les  parties  intervenantes  qui 
les  supporteront  seules,  et  moins  ceux  qui  con- 
cernent le  jugement  de  défaut,  Huguenin  et  les 
autres  opposants,  qui  par  leur  faute  les  ont 
occasionnés,  devant  seuls  les  acquitter. 

Journal  la  Loi,  du  10  juin  1897. 

TRIBUNAL  D’ALGER. 

Présidence  de  M.  Hourie. 

Audience  du  26  août  1897. 

Syndicats  professionnels.  — Réunions.  — Déclaration  préa- 
lable. — Ouvriers  non  syndiqués  porteurs  de  cartes  no- 
minatives. — Conférencier.  — Convocation  par  voie  de 
la  presse.  — Présence  d’étrangers.  — Constatation  légale 
(défaut  de).  — Contravention  (non). 

Si  aux  réunions  syndicales  et  par  conséquent 
privées  dispensées  de  la  déclaration  préalable 
parlaloidu21  mars  188V,  on  invite  dans  un  but 
de  propagande  des  ouvriers  non  syndiqués, 
porteurs  de  cartes  nominatives,  délivrées  à 
l’avance,  la  réunion  reste  syndicale  et  privée. 

Le  conférencier  invité  à prendre  la  parole 
dans  une  réunion  syndicale  peut  être  un  non 
syndiqué  sans  que  la  réunion  cesse  d’être  syn- 
dicale. 

Le  fait  de  convoquer,  par  la  voie  delà  presse, 
des  ouvriers  non  syndiqués,  ne  rend  pas  à lui 
seul  publique  la  réunion;  il  faut  qu’il  soit  éta- 
bli que  les  ouvriers  y sont  réellement  entrés. 

Si  la  présence  d’étrangers  non  munis  de  cartes 
personnelles  donne  à la  réunion  le  caractère  de 
réunion  publique,  il  ne  peut  y avoir  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juin 


1881,  que  si  cette  présence  a été  régulière- 
ment constatée. 

(Bassère,  Soulery  et  Davin.) 

Journal  la  Loi,  du  28  octobre  1897. 

TRIBUNAL  DE  TOULOUSE  (lre  ch.) 

Présidence  de  M.  Larrieu. 

Audience  du  23  décembre  1897 . 

Syndicat  professionnel.  — Membre.  — Exclusion.  — Viola- 
tion de  la  parole  donnée.  — Déconsidération  du  syndicat. 

Est  légale  et  rentre  dans  les  attributions  de 
la  chambre  syndicale  T exclusion  prononcée  con- 
tre tout  membre  qui  compromet  la  considéra- 
tion du  syndicat. 

Tel  est  le  cas  du  syndiqué  qui  ayant  accepté 
des  engagements  pris  avec  des  tiers  par  le  syn- 
dicat, mais  refusé  de  signer  le  traité  les  sanc- 
tionnant tout  en  donnant  sa  parole  d’honneur 
qu'il  ne  manquerait  pas  auxdits  engagements , 
viole  la  parole  donnée. 

( Fos  c.  Syndicat  des  bouchers  de  Toulouse.) 

Ainsi  jugé  ; 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Louis  Fos  a introduit  une  ins- 
tance en  dommages-intérêts  tant  contre  le 
Syndicat  des  bouchers  de  Toulouse  que  contre 
certains  des  bouchers,  membres  du  syndicat, 
mais  pris  en  leur  nom  personnel  ; qu’il  cherche 
à mêler  et  confondre  les  actes  des  uns  et  des 
autres  de  façon  à établir  une  solidarité  entre 
eux;  mais  qu’il  y a lieu  de  faire  une  distinction, 
le  Syndicat  ne  pouvant  pas  être  responsable 
des  actes  ou  quasi-délits  qu’auraient  pu  com- 
mettre individuellement  certains  de  ses  mem- 
bres ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  introduite  par 
Louis  Fos  contre  le  Syndicat  des  bouchers  de 
Toulouse  ; 

Attendu  que  Louis  Fos  faisait  partie  de  ce 


syndicat;  qu'il  se  plaint  d'en  avoir  été  illéga- 
lement et  arbitrairement  exclu  ; qu’il  demande 
à ce  qu'on  lui  reconnaisse  le  droit  de  jouir  des 
avantages  que  lui  procure  le  syndicat  : notam- 
ment de  la  marque  des  cuirs  et,  pour  le  pré- 
judice occasionné,  il  conclut  l’allocation  de 
dommages-intérêts  ; 

Qu'il  y a lieu  d’examiner  le  mérite  de  sa  pré- 
tention ; 

Attendu  qu’à  la  suite  d’un  traité  passé  entre 
le  Syndicat  et  MM.  Goulut,  Arnoult,  de  Paris, 
pour  la  vente  des  abats,  Louis  Fos  qui  avait 
accepté  les  engagements  pris,  ainsi  que  cela 
résulte  du  procès-verbal  de  la  réunion  géné- 
rale du  9 février  1897,  refusa  de  signer  ce 
traité  ; 

Que  dans  la  réunion  du  lü  février,  après  avoir 
déclaré  que  ce  traité  n’avait  aucune  valeur,  il 
déclare  toutefois  s’engager  à livrer  comme  ses 
collègues  tous  ses  abats,  pendant  la  période  de 
cinq  années  à MM.  Goulut  et  Arnoult,  donnant 
sa  parole  d’honneur  qu’il  ne  manquerait  pas  à 
ses  engagements; 

Attendu  que  Louis  Fos  ayant  manqué  à ses 
engagements  et  livré  ses  abats  à d’autres  qu’à 
MM.  Goulut  et  Arnoult  et  à un  prix  supérieur, 
d’après  le  syndicat,  une  réunion  avait  lieu,  à la 
date  du  15  mars,  et  le  syndicat  prononçait  l’ex- 
clusion du  sieur  Louis  Fos; 

Attendu  que  cette  mesure  rigoureuse  était  lé- 
gale et  dans  les  attributions  de  la  chambre  syn- 
dicale ; 

Qu’aux  termes,  en  effet,  de  l’article  25  des 
statuts,  l’exclusion  doit  être  prononcée  contre 
tout  membre  qui  compromettrait  la  considéra- 
on  du  syndicat  ; 

Que  la  violation  par  Louis  Fos  d’une  parole 
donnée  déconsidérait  le  syndicat,  alors  qu'il  de- 
venait un  concurrent  de  celui  envers  lequel  il 
avait  contracté  des  engagements; 

Qu’ainsi  le  syndicat  a usé  d’un  droit  en  pro- 
nonçant l’exclusion  de  Louis  Fos; 

Que,  vainement,  il  prétend  que  les  procès- 
verbaux  des  réunions  de  l’assemblée  générale 


ne  lui  sont  pas  opposables;  qu’en  voulant  lui 
faire  prendre  un  engagement  personnel  on  a 
porté  atteinte  à sa  liberté  individuelle; 

Qu’il  n'y  a pas  lieu  de  s’arrêter  à ces  objec- 
tions; 

Que  les  procès-verbaux  sont  réguliers  et  peu- 
vent être  opposés  aux  membres  du  syndicat,  à 
ceux  surtout  qui  ont  assisté  à ces  réunions  ; 

Qu’en  passant  le  traité  Goulut  et  Arnoult  le 
syndicat  agissait  dans  l’intérêt  commun  de  ses 
membres,  alors  surtout  que  les  engagements  pris 
étaient  ratifiés  par  l’iinanimité  des  syndiqués; 

Qu'il  y a lieu,  dès  lors,  de  déclarer  valable 
l’exclusion  de  Louis  Fos; 

Attendu  que,  comme  conséquence  de  l’exclu- 
sion de  ce  dernier,  il  lui  était  fait  défense  de  se 
servir  de  la  marque  du  syndicat  pour  marquer 
les  peaux  des  animaux  abattus. 

Que  Fos  objecte  que  la  marque  n’est  pas  la 
propriété  du  syndicat;  quelle  a été  établie  à 
l’abattoir  de  Toulouse  dans  l’intérêt  commun 
de  tous  les  bouchers  syndiqués  ou  non  syndiqués, 
et  que,  moyennant  unecotisationannuellc  dedeux 
francs,  chaque  boucher  a le  droit  de  l’utiliser; 

Attendu  que  cette  prétention  n’est  pas  fondée; 

Qu’aux  termes,  en  effet  de  l’article  21  des  sta- 
tuts, il  existe  une  marque  S.  B.  T,  qui  est  la  pro- 
priété du  syndicat,  et,  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 22,  les  membres  syndiqués  seuls  peuvent 
se  servir  de  cette  marque,  que  le  syndicat  avait 
alors  le  droit  de  refuser  à Louis  Fos  l’usage  de 
cette  marque; 

En  ce  qui  touche  la  salaison  des  cuirs  : 

Attendu  que  Fos  reproche  au  syndicat  d'a- 
voir donné  des  ordres  aux  préposés  à la  salai- 
son des  peaux,  pour  ne  pas  saler  les  peaux  lui 
appartenant,  alors  que  les  préposés  sont  placés 
par  les  tanneurs  dans  l’intérêt  de  tous  les  bou- 
chers sans  distinction; 

Attendu  qu’il  est  exact  que  les  préposés  à la 
salaison  des  peaux  ne  sont  ni  agents  de  la  mairie 
ni  agents  du  syndicat  des  bouchers,  mais  au  ser- 
vice de  tous  les  bouchers  qui  les  commandent 
et  qui  les  paient; 


Que  dans  ces  conditions  le  syndicat  ne  pou- 
vait leur  faire  une  défense  dont  ils  n’auraient 
tenu  aucun  compte;  que  c’est  à eux  qu’il  doit 
s’adresser  si  les  peaux  n’ont  pas  été  salées; 

Que,  du  reste,  de  ce  chef,  le  préjudice  est  in- 
signifiant,, ainsi  que  cela  résulte  du  procès-ver- 
bal de  vente  de  ces  peaux; 

Que  la  demande  de  Louis  Fos  contre  le  syn- 
dicat n’est  pas  fondée  et  doit  être  repoussée  avec 
dépens  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par 
Louis  Fos,  contre  les  parties  de  Me  Descousse, 
pris  en  leur  nom  personnel; 

Attendu  que  Fos  ne  rapporte  pas  quant  à pré- 
sent la  preuve  des  faits  sur  lesquels  il  hase  sa 
demande  en  dommages,  mais  qu’il  offre  de  les 
établir; 

• Que  son  offre  de  preuve  comprise  dans  neuf 
numéros n’ést  pertinente  et  admissible  que  pour 
les  numéros  sept,  huit  et  neuf,  les  autres  numé- 
ros visant  la  chambre  syndicale; 

Qu’il  y a lieu  de  les  accueillir  tout  en  réser- 
vant les  dépens  jusqu’à  fin  de  cause; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  mal  fondée  la  demande  de  Louis  Fos 
contre  le  Syndicat  des  bouchers  de  Toulouse,  la 
rejette  et  le  condamne  aux  dépens,  dont  la  dis- 
traction est  prononcée  au  profit  de  M°  Castel- 
nau, avoué,  sur  son  affirmation  qu’il  en  a fait 
l’avance. 

Disant  droit  à sa  demande  contre  les  parties 
de  Mc  Descousse: 


Autorise  Fos  à prouver  par  témoins  en  la  forme 
ordinaire  des  enquêtes  devant  M.  Kessayre,  juge 
à ces  tins  commis,  les  faits  suivants. 

Premièrement  : 

Que  les  sieurs  Delrieu,  Marty,  Calixte  Barrau 
et  Roussel  ontpersonnellementfait  des  démarches 
auprès  des  clients  du  sieur  Fos,  pour  leur  inter- 
dire de  traiter  avec  lui,  en  menaçant  ceux  qui 
désobéiraient  à cet  ordre,  de  créer  des  bou- 
cheries dans  leurs  quartiers  et  de  mettre  leur 
propre  boucherie  à l’index. 

Deuxièmement  : 

Qu’ils  ont  de- même  empêché  les  bouchers  qui 
embarquaient  en  commun  avec  Fos,  de  conti- 
nuer leurs  expéditions  de  compte  à demi  avec  le 
demandeur,  toujours  sous  la  menace  d’être  mis 
à l’index  eux-mêmes; 

Troisièmement  : 

Que  les  commissionnaires  en  bestiaux  qui 
vendaient  à la  commission  pour  Fos,  ont  reçu  les 
mêmes  menaces  et  n’ont  pu  continuer  leurs  af- 
faires avec  le  demandeur  qu’en  changeant  les 
marques  et  sous  des  noms  d’emprunt; 

Réserve  aux  parties  de  M.  Descousse  la  preuve 
contraire  ; 

Réserve  les  dépens. 

Plaidants  : Mos  Boscredon,  Favarel  et  Désar- 
mants, av.  ; Min.  publ.  : M.  Gouazé,  subst.  du 
proc.  de  la  Rép. 

Journal  la  Loi  du  1 G janvier  1898. 
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il  expose  ce  qu’il  a vu,  et  ne  se  permet  d’exprimer 
ses  idées  personnelles  que  dans  sa  conclusion.  Il 
demande  surtout  aux  œuvres  privées  de  se  grouper 
comme  le  font  certaines  institutions  anglaises,  par 
exemple.  Elles  pourront  ainsi  être  renseignées  plus 
exactement  sur  la  situation  des  familles  qui  leur 
demandent  des  secours,  et  il  leur  conseille  de  ne 
pas  se  passer,  de  parti  pris,  du  concours  de  l’Etat. 
Le  pauvre  « professionnel  » disparaîtra,  et  le  pauvre 
honteux  en  sera  d’autant  mieux  soulagé. 


Il  est  rendu  compte  «le  tout  ouvrage  qui  est  adressé  au  Musée. 


Typographie  FLrmin-Didot  et  C”.  — Mesnil  (Eure). 
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LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 


I.  — Conférence  de  M.  Léopold  Mabilleau 

DIRECTEUR  DU  MUSÉE  SOCIAL 

II.  — Texte  de  la  loi  du  1er  avril  1898 
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Il  s’est  glissé  dans  le  texte  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  que  nous  avons  déjà  publié  (Circulaire  n°  20, 
série  B.)  quelques  erreurs  typographiques. 

Nous  les  rectifions  dans  la  présente  circulaire  et  nous 
prions  nos  lecteurs  de  se  référer  au  texte  que  nous  donnons 
aujourd’hui  et  qui  seul  est  exact  et  définitif. 
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MUSEE 

Société  reconnue  d’utilité  publique 
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99  Un 


Conformément  à l’art.  2 des  statuts,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


ï: AVENIR  DE 

Conférence  donnée  au  Musée  si 

Sous  la  présidence  de  M.  CHARLES  DL 

M.  J rus  Siegfried,  sénateur,  président  du 
Comité  de  direction  du  Musée  social  — Mesda- 
mes, Messieurs,  voulez-vous  me  permettre,  au 
début  de  cette  réunion,  de  remercier  M.  le  pré- 
sident du  conseil  d’avoir  bien  voulu  nous  faire 
le  grand  honneur  de  présider,  cetle  année,  la 
première  conférence  du  Musée  social? 

M.  Dupuy  donne  ainsi  à notre  œuvre  et  à son 
illustre  fondateur  le  comte  de  Chambrun  une 
marque  d’intérêt  dont  nous  lui  sommes  profon- 
dément reconnaissants  et  qui  est  pour  nous  le 
meilleur  des  encouragements. 

Vous  savez,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, que  le  but  du  Musée  social  est  d'améliorer 
la  situation  matérielle  et  morale  des  travail- 
leurs; c’est  une  œuvre  d' initiative  individuelle 
qui,  grâce  à la  philanthropie  généreuse  de  son 
fondateur,  n’a  rien  à demander  au  gouverne- 
Bulletiu  mensuel. 
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ir  décret  en  date  du  31  août  1S94 


Paius,  5,  rue  Las  Cases, 
52  décembre  IS9S. 

LA  MUTUALITÉ 

■ial  le  mardi  22  novembre  1898. 

?UY,  président  du  Conseil  des  ministres. 

ment,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  heureuse 
de  son  approbation  que  vous  avez  bien  voulu 
lui  apporter  vous-même  d’une  manière  si 
gracieuse.  Au  nom  du  comité  de  direction,  je 
vous  adresse  nos  remercîments  les  plus  cha- 
leureux [A  pplaudissements ) . 

M.  Chaules  Duplv,  président  du  conseil.  — 
Monsieur  le  président,  je  vous  remercie  cordia- 
lement des  paroles  de  bienvenue  que  vous 
venez  de  m’adresser. 

Je  sais  que  le  Musée  social,  œuvre  d'initia- 
tive privée,  œuvre  de  liberté,  ne  demande  que 
de  la  sympathie.  Je  vous  apporte,  non  seulement 
la  mienne,  ce  qui  serait  peu,  mais  aussi  celle 
du  gouvernement  que  je  représente.  Les  pou- 
voirs publics  ne  peuvent  rester  indifférents  à 
une  institution  que  le  monde  entier  connaît  et 
que  la  France  apprend  chaque  jour  à admirer 
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COMITÉ  DE  DIRECTION  DU  MUSÉE  SOCIAL 


Président  : M.  Jules  Siegfried,  Sénateur,  ancien  Ministre. 

Vice -P résident,  Trésorier  : M.  Charles  Robert,  ancien  Conseiller  d’Etat,,  Directeur  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances l'Union. 

Vice-Président  : M.  Émile  Cheysson,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Professeur  à l’École  des  Mines 
et  à l’École  libre  des  Sciences  politiques. 

Secrétaire  : M.  Édouard  Gruner,  Ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire  du  Comité  central  des  Houillères. 
Membres  : M.  Audiffred,  Député. 

M.  Albert  Gigot,  ancien  Préfet  de  Police,  Administrateur-Directeur  des  Forges  d’Alais. 

M.  Georges  Picot,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 


ADMINISTRATION 

Directeur  : M.  Léopold  Mabilleau,  Professeur  de  Faculté,  Correspondant  de  l’Institut. 

Délégué  permanent  au  Service  industriel  et  ouvrier  : M.  Léon  de  Seilhac,  Secrétaire  du  Comité  du  groupe  de 
l'Économie  sociale,  à l’Exposition  Universelle  de  1900. 

Délégué  au  service  agricole  : M.  le  comte  de  Rocquigny,  Membre  du  Conseil  d’Administration  de  l’Union  des 
syndicats  des  Agriculteurs  de  France. 

Secrétaire  : M.  Germain  Martin,  Archiviste-Paléographe. 


La  Société  du  Musée  Social,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1894,  a pour  but  de  mettre 
gratuitement  à la  disposition  du  public,  avec  informations  et  consultations,  les  documents,  modèles,  plans,  statuts,  etc., 
des  institutions  et  organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  résultat  d’améliorer  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  travailleurs. 

Les  lettres  et  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  à M.  le  Directeur  du  Musée  Social,  5,  rue  Las  Cases, 
Paris. 
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Société  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  en  date  du  31  août  1S94 


Conformément  à l’art,  adesslatuls,  la  Circulaire  a pour 
objet  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  et  les 
documents  rassemblés  par  elle. 


Paius,  5,  rue  Las  Cases, 
22  décembre  IS9S. 


L’AVENIR  DE  LA  MUTUALITÉ 

Confèrence  donnée  an  Musée  social  le  mardi  22  novembre  1.8'JS. 


Sous  la  présidence  de  M.  CHARLES  DUPUY,  président  du  Conseil  des  ministres. 


M.  Jules  Sii:geiuki>,  sénateur,  président  du 
Comité  de  direction  du  Musée  social  — Mesda- 
mes, Messieurs,  voulez-vous  me  permettre,  au 
début  de  cette  réunion,  de  remercier  M.  le  pré- 
sident du  conseil  d’avoir  bien  voulu  nous  faire 
le  grand  honneur  de  présider,  cette  année,  la 
première  conférence  du  Musée  social? 

M.  Dupuy  donne  ainsi  ti  notre  œuvre  et  à son 
illustre  fondateur  le  comte  de  Chambrun  une 
marque  d’intérêt  dont  nous  lui  sommes  profon- 
dément reconnaissants  et  qui  est  pour  nous  le 
meilleur  des  encouragements. 

Vous  savez,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, que  le  but  du  Musée  social  est  d’améliorer 
la  situation  matérielle  et  morale  des  travail- 
leurs; c’est  une  œuvre  d’initiative  individuelle 
qui,  grâce  à la  philanthropie  généreuse  de  son 
fondateur,  n’a  rien  à demander  au  gouverne- 
Biilletin  mensuel» 


ment,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  heureuse 
de  son  approbation  que  vous  avez  bien  voulu 
lui  apporter  vous-même  d'une  manière  si 
gracieuse.  Au  nom  du  comité  de  direction,  je 
vous  adresse  nos  remercîments  les  plus  cha- 
leureux (A  pplaudissemcnts ) . 

M.  Charles  Duruv,  président  du  conseil.  — 
Monsieur  le  président,  je  vous  remercie  cordia- 
lement des  paroles  de  bienvenue  que  vous 
venez  de  m’adresser. 

Je  sais  que  le  Musée  social,  œuvre  d initia- 
tive privée,  œuvre  de  liberté,  ne  demande  que 
de  la  sympathie.  Je  vous  apporte,  non  seulement 
la  mienne,  ce  qui  serait  peu,  mais  aussi  celle 
du  gouvernement  que  je  représente.  Les  pou- 
voirs publics  ne  peuvent  rester  indifférents  à 
une  institution  que  le  monde  entier  connait  et 
que  la  France  apprend  chaque  jour  à admirer 
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et  à aimer,  parce  qu'elle  sent  qu  elle  peut 
compter  sur  le  résultat  bienfaisant  de  \os  tra- 
vaux et  parce  que  vous  commencez  à lui  faire 
entrevoir,  à lui  faire  goûter  les  satisfactions 
matérielles  et  morales  que  le  siècle  prochain 
devrait  bien  nous  assurer  dans  toute  leur  am- 
pleur. 

Vous  inaugurez  aujourd’hui  une  œuvre  pleine 
de  promesses.  A la  propagande  par  la  plume, 
vous  joignez  la  propagande  par  la  parole.  Vos 
publications,  si  exactement  documentées,  for- 
ment déjà  presque  une  bibliothèque.  Cela  ne 
suffit  pas.  Vous  avez  cherché,  vous  avez  trouvé 
un  autre  moyen  de  féconder  le  terrain  social. 
Vous  avez  institué  des  conférences  qui  se  sont 
adressées  d’abord  à une  élite  comme  celle  que 
réunit  cette  soirée.  Puis,  de  proche  en  proche, 
vous  envahirez  pacifiquement  tout  le  territoire 
de  la  République.  Vous  irez  porter  partout  la 
bonne  parole,  les  sages  idées  sociales  : je  ne 
veux  pas  dire  des  idées  timorées,  médiocres  ou 
mesquines , car  plus  que  personne  vous  êtes 
capables  de  véritables  et  de  justes  audaces. 
(.  1 pplaudissemenls . ) 

Je  devais,  messieurs  et  mesdames,  prendre 
part  à cette  réunion  comme  conférencier.  Il  y 
a un  mois  environ,  M.  Mabilleau  me  lit  l’amitié 
de  me  demander  si  je  voulais  faire  moi-même 
la  première  conférence.  J’étais  alors  plus  libre 
de  mon  temps  que  je  ne  le  suis  aujourd’hui; 
j’acceptai  son  offre  et  lui  dis  : C’est  entendu, 
je  ferai  la  première  conférence. 

Depuis  lors  la  situation  a changé.  Faut-il  s’en 
louer?  Faut-il  s’en  plaindre?  Dieu  seul  le  sait 
et  l'événement  le  dira.  ( Applaudissements .) 
Dans  tous  les  cas,  je  n’ai  pas  voulu  manquer  à 
l’appel  et  j’ai  tenu  à faire  acte  de  pi’ésence  ce 
soir. 

Nous  gagnerons  d’ailleurs  tous  à entendre 
M.  Mabilleau  cpii  me  permettra  de  lui  adresser 
cet  éloge,  qu’il  compte  au  premier  rang  de  ceux 
qui,  dans  ce  pays,  ont  enfin  eu  le  sentiment  que 
l’observation  doit  jouer  le  principal  rôle  dans 
les  Sciences  sociales,  et  que,  non  contente  d’é- 


tudier les  circonstances  locales  ou  même  natio- 
nales, elle  doit  franchir  nos  frontières,  multi- 
plier ses  points  de  vue  et  faire  la  plus  large 
application  de  cette  méthode  comparative  qui 
est  le  seul  mode  d’expérimentation  permis  en 
cette  matière.  (. Applaudissements ,) 

M.  Mabilleau  va  vous  exposer  l’état  présent  et 
l’avenir  de  la  mutualité.  Je  me  garderai  bien 
d’entrer  dans  le  sujet,  même  par  une  parole.  Je 
veux  seulement  constater  le  progrès  considéra- 
ble de  cette  idée  de  la  mutualité,  dont  le  décret 
de  1852  était  tout  au  plus  le  germe,  l’embryon, 
et  qui,  aujourd’hui  grâce  à la  loi  de  1898,  sem- 
ble avoir  pris  son  complet  développement. 

En  parlant  de  la  mutualité,  M.  Mabilleau  ne 
parlera  de  rien  moins  que  des  destinées  de 
la  démocratie,  de  ces  destinées  qui  sont  pour 
nous  tous  un  objet  de  préoccupations,  sinon 
d’inquiétudes,  et  à ce  propos  je  rappellerai 
pour  terminer  des  paroles  et  des  formules  qu’on 
répète  volontiers  et  sur  lesquelles  je  veux  dire 
un  mot. 

Que  sera  leXX0  siècle,  ce  siècle  nouveau  que 
nous  touchons  des  yeux  et  presque  de  la  main  ? 
Les  uns  disent  : Ce  sera  le  siècle  des  ouvriers. 
Les  autres  : Ce  sera  le  siècle  de  l’association. 
Ces  deux  formules  sont  très  acceptables  : et  je 
sais  bien  qu’elles  ne  choqueront  personne  dans 
cet  auditoire  dont  toutes  les  pensées  vont  à amé- 
liorer le  sortdes  travailleurs,  nonseulcmentpour 
eux-mêmes,  mais  dans  l'intérêt  du  corps  social 
tout  entier.  Cependant,  si  je  devais  faire  un 
choix,  je  préférerais  la  seconde  à la  première. 
La  première  ne  me  parait  pas  assez  large  et  elle 
a le  tort  d’éveiller  je  ne  sais  quelle  idée  fâcheuse 
d’une  classe  ouvrière  séparée  des  autres  clas- 
ses sociales.  La  seconde,  au  contraire,  plus  gé- 
nérale à la  fois  et  plus  élevée,  a l’avantage 
de  réunir,  de  concilier  toutes  les  classes,  tous 
les  éléments  de  la  société  française.  ( Applau- 
dissements.) 

Cette  union,  cette  conciliation  des  classes 
d’une  nation  à laquelle,  quoi  qu’on  en  dise, 
nous  sommes  fiers  d’appartenir,  où  a-t-on  le 


droit  d’en  parler  plus  haut,  de  la  souhaiter 
plus  vivement,  de  l’annoncer  avec  plus  d'espoir, 
que  dans  cette  maison  du  comte  de  Chambrun, 
de  cet  héritier  d’une  race  antique  qui  a trouvé 
dans  son  cœur  toujours  jeune  des  inspirations 
généreuses,  des  élans  de  noble  sensibilité  qui 
lui  ont  fait  comprendre  et  aimer  ce  peuple 
dont  tout  semblait  le  séparer,  l’éducation 
comme  les  habitudes  delà  vie? 

M.  le  comte  de  Chambrun  mérite  cet  hom- 
mage, je  suis  heureux  de  le  lui  rendre,  je  le  lui 
rends  de  tout  mon  cœur;  je  sais  que  je  suis  à 
l’unisson  du  sien;  je  sais  que  nous  sommes  tous 
à l’unisson  de  son  cœur.  (Vifs  applaudisse- 
ments). 

C’est  donc  ici  la  maison  de  la  solidarité,  la 
maison  de  l'union  et  de  la  paix  sociale.  M.  Ma- 
billeau  vous  le  dira  plus  éloquemment  que  je 
ne  pourrais  le  faire;  je  n’ai  qu’une  lutte,  mes- 
dames et  messieurs,  c’est  de  lui  donner  la  pa- 
role. («  Très  bien!  très  bien!  » et  longs  applaudis- 
sements!) 

M.  Mabillvau,  directeur  du  Musée  social.  — 
Monsieur  le  Président  du  conseil,  Mesdames, 
Messieurs,  les  sociétés  de  secours  mutuels  for- 
ment aujourd’hui  le  plus  vaste  groupement 
d’hommes  qui  existe  dans  notre  pays.  Clics  dé- 
passent le  nombre  de  10.000  et  comptent  près 
de  deux  millions  d’adhérents  qu’anime  un  même 
esprit  de  prévoyance  et  de  solidarité,  d’où  ré- 
sulte une  unité  morale  singulièrement  plus  forte 
et  plus  profonde  que  celle  d’aucun  parti. 

Le  but  qu’elles  se  proposent,  « aider  les  tra- 
vailleurs et  soulager  les  malheureux,  » est  le 
plus  sacré  que  puisse  concevoir  l’homme.  Elles 
ont  déjà  fait  d’immenses  efforts  pour  l’atteindre, 
et  une  loi  récente  qui  va  entrer  prochainement 
dans  la  période  d’exécution,  vient  leur  fournir 
pour  cela  de  nouvelles  ressources  et  de  nou- 
velles forces. 

Bref,  la  mutualité  est  une  des  plus  grandes 
choses  qui  soient  en  France  et  elle  traverse  en 
ce  moment  une  évolution  d’où  dépend 
avenir. 


C’est  ce  qui  explique  votre  présence  parmi 
nous,  monsieur  le  président  du  conseil,  en  ce 
jour  où  nous  cherchons  à dégager  des  multiples 
données  de  l’expérience  et  de  la  science  quel- 
ques indications  sur  le  sens  dans  lequel  doit 
s’orienter  désormais  le  mouvement  mutualiste; 
et  c’est  pourquoi  aussi  vous  restez  fidèle  au  pro- 
gramme d’union  et  de  concorde  qui  est  celui 
de  votre  gouvernement,  en  apportant  à ces 
hommes  de  concorde  et  d’union  le  secours  de 
votre  présence  et  de  votre  parole.  Soyez-en  re- 
mercié au  nom  des  mutualistes,  qui  en  profi- 
teront, et  au  nom  du  Musée  social  qui  est  fier  d’y 
être  associé.  ( Applaudissements .) 

I.  — Messieurs,  le  mot  de  mutualité  est  assez 
clair  par  lui-même  pour  n’avoir  pas  besoin 
qu’on  s’arrête  longtemps  à le  définir.  On  com- 
prend immédiatement  qu’il  désigne  des  associa- 
tions destinées  à employer  des  ressources  mi- 
ses en  commun  pour  le  soulagement  des  maux 
qui  peuvent  troubler  la  vie  de  leurs  membres. 

Il  s’agit  donc  d’une  espèce  d’assurance  contre 
ces  maux,  contre  la  maladie,  contre  l’accident, 
contre  l’infirmité  temporaire,  contre  l’invalidité 
provenant  de  l’âge,  assurance  contractée  par 
devant  la  société  dont  chacun  des  associés  est 
en  même  temps  l’actionnaire  et  l’abonné. 

C’esl  là  le  trait  commun  de  toutes  les  mutua- 
lités. Mais,  messieurs,  la  mutualité  française  a 
ses  caractères  particuliers  dont  il  faut  bien  se 
rendre  compte  avant  de  discuter  l’organisation 
qu’on  cherchera  à lui  donner. 

Elle  repose  sur  trois  principes  qui  forment 
pour  ainsi  dire  son  essence. 

La  liberté  d’abord.  Entre  qui  veut  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels;  en  sort  aussi  qui 
veut,  au  gré  des  circonstances  ou  des  préfé- 
rences de  chacun. 

Nos  voisins,  les  Allemands,  estimant  que  la 
prévoyance  est  chose  nécessaire  dans  un  ordre  so- 
cial bien  organisé,  et  que  la  société  a le  devoir 
d’être  plus  sage  que  les  individus,  ont  installé 
chez  eux  l’assurance  obligatoire,  imposée  par 


son 
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la  loi  et  appliquée  à tous  les  degrés  pour  tous 
les  ordres  de  travailleurs.  Un  prélèvement  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier,  — un  versement  corres- 
pondant de  la  part  du  patron,  — une  contribu- 
tion éventuelle  des  pouvoirs  publics  qui  restent 
garants  de  l'assurance  : voilà  le  régime  établi  par 
une  loi  qui  fonctionne  depuis  des  années  et  qui 
commence  à donner  ses  fruits  dans  l'Empire. 

Messieurs,  jusqu’à  présent  notre  génie  natio- 
nal a répugné  à ce  système  de  contrainte  légale. 
Même  lorsqu’il  s’est  agi  de  la  matière  qui  pa- 
raissait la  plus  propre  à faire  ressortir  l'insuffi- 
sance, l’impuissance  de  la  responsabilité  indi- 
viduelle, lorsqu'il  s’est  agi  des  assurances  sur 
les  accidents  du  travail,  le  Parlement  français 
n’a  pas  voulu  se  départir  du  principe  de  la  li- 
berté, et  il  s’en  est  fie  à la  mutualité  du  soin  de 
pourvoir  aux  risques  qui  viendraient  à rester 
découverts. 

La  loi  de  1894-,  créant  la  caisse  nationale  des 
ouvriers  mineurs  et  établissant  pour  eux  l’obli- 
gation de  l’assurance,  est  la  seule  exception  en 
ce  sens  que  contiennent  nos  codes. 

Encore  faut-il  se  bâter  d’ajouter  que  la  loi 
n’a  guère  fait  là  que  sanctionner  et  régulariser 
un  état  de  fait.  Dans  ce  monde  sombre*  téné- 
breux des  mines,  où  le  danger  est  de  tous  les 
instants,  le  prévoyance  spontanée  était  devenue 
naturellement  la  règle. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c’est  à la  volonté,  à la 
raison  au  cœur  de  l’individu  qu’on  s’est  adressé 
chez  nous  pour  amener  l’individu  à entrer  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  lui  promet- 
taient non  pas  seulement  des  avantages  pour 
lui  et  sa  famille  mais  des  avantages  pour  ses 
coassociés  et  pour  la  société  elle-même  dont 
il  fait  partie. 

Je  suis  conduit  par  là,  messieurs,  au  second 
caractère  de  la  mutualité  française  qui  est  la 
solidarité. 

Alors  que  l’ouvrier  allemand  compte  sur  l’É- 
tat pour  lui  assurer  les  secours  dont  il  a besoin, 
— et  qu'il  considère  comme  un  droit,  mieux 
(pie  cela,  comme  un  impôt  prélevé  sur  la  sol- 


licitude, sinon  sur  la  peur  des  pouvoirs  publics, 
l’ouvrier  français  attend  ce  secours  du  seul 
effet  de  l’association,  des  sentiments  qu’elle 
développe  entre  ses  membres,  de  l’attraction 
qu’elle  exerce  autour  d’elle;  et  c’est  de  la  soli- 
darité encore  qu’il  attend  le  moyen  de  combler 
les  lacunes  que  la  loi  laisse  subsister  dans  son 
bien-être. 

Messieurs,  il  ne  faut  jurer  de  rien  ; il  se  peut 
que  la  France  renonce  à ce  système  traditionnel. 
Il  se  peut  qu’un  jour,  — prochain  peut-être,  — 
elle  admette,  à son  tour,  l’obligation  de  l’as- 
surance; il  se  peut  que,  si  la  mutualité  échoue 
ou  tarde  trop  à remplir  l'office  bienfaisant  que 
je  viens  de  définir,  il  devienne  urgent  d’en  ap- 
peler à la  loi,  que,  sur  certains  points  particu- 
lièrement menacés,  on  fasse  ce  qu’on  a déjà  fait 
pour  les  ouvriers  mineurs.  Alors,  messieurs, 
nous  nous  inclinerons  devant  les  nécessités,  clai- 
rement démontrées  sans  doute,  qui  auront  jus- 
tifié cette  intrusion  de  la  loi  dans  le  domaine 
que  nous  considérons  comme  celui  de  la  libre 
initiative;  mais  même  alors,  même  en  nous 
inclinant  , même  en  acceptant  les  raisons  qui  au- 
ront motivé  cette  intervention  légale,  nous  re- 
gretterons encore  la  supériorité  morale  du  sys- 
tème de  la  liberté,  qui  fait  de  la  prévoyance 
un  mérite  et  du  secours  un  acte  de  solidarité  ! 

( Vifs  applaudissements .) 

Encore  ce  mot  de  solidarité  est-il  trop  faible 
pour  marquer  le  troisième  caractère  que  je 
trouve  à la  mutualité  française;  c’est,  fraternité 
qu’il  faut  dire. 

Avez  vous  remarqué,  messieurs,  dans  les 
statistiques  que  publie  le  Ministère  de  l’intérieur, 
que  sur  1.600.000  mutualistes  actifs,  il  yen  a 
250.000  qui  sont  des  honoraires,  c’est-à-dire  qui 
versent  tous  les  ans  et,  régulièrement  une  coti- 
sation que  ne  compense  l’espoir  d’aucun  service 
correspondant? 

Et  ce  qu’il  y a de  bien  particulier,  messieurs, 
ce  n’est  pas  qu’ils  donnent;  — en  France  il  y a 
tant  de  gens  qui  donnent!  — c’est  qu’ils  se  don- 
nent en  quelque  sorte,  c’est  qu’il  se  vouent  à la 


tâche  défaire  prospérer  l’association  dont  ils  font 
partie,  c’est  qu’ils  travaillent  énergiquement  à 
une  œuvre  dont  ils  n’ont  rien  à espérer,  c’est 
qu’ils  se  conduisent  dans  la  mutualité  comme 
des  frères  aisés  dans  une  famille  qui  contient 
des  frères  pauvres. 

Messieurs,  ce  rôle  de  nos  membres  honoraires 
n’a  pas  de  raison  d’être  en  Allemagne;  il  n’au- 
rait pas  sa  place  dans  le  système  de  l’obliga- 
tion légale  qu’on  songe  à nous  appliquer,  et  s'il 
venait  à disparaître,  j’avoue  que  je  le  regrette- 
rais. Peut-être  avec  lui  disparaîtrait  ainsi  quelque 
chose  de  cet  esprit  de  générosité  qui,  malgré 
tout,  reste  l’apanage  de  la  France  et  qui,  à travers 
toutes  les  vicissitudes  qu’elle  traverse,  coniinuc 
à faire  son  honneur  dans  le  monde,  (p Applau- 
dissements.) 

Voilà,  messieurs,  les  caractères  de  notre  mu- 
tualité tels  que  je  les  comprends. 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  situation 
de  nos  associations  mutualistes  au  moment  où  a 
paru  la  nouvelle  loi,  celle  du  1er  avril  1898,  et 
quelles  nouveautés  cette  loi  leur  a apportées. 

11.  — Messieurs,  on  l’a  dit  bien  souvent  et 
c’est  presque  une  banalité  de  le  répéter,  le  lé- 
gislateur de  1791,  en  prononçant  la  dissolution 
des  corporations,  avait  rompu  les  cadres  de 
l’ancienne  société  sans  les  remplacer,  sans  mé- 
nager aux  classes  laborieuses,  qui  surgissaient 
dans  la  nouvelle,  les  moyens  de  renouer  le  lien 
de  solidarité  qui  avait  autrefois  fait  leur  force. 

11  faut  même  ajouter  que  l’article  291  du  code 
pénal  aggravait  cette  situation,  puisqu’on  limi- 
tant étroitement  le  droit  d’association,  il  sem- 
blait arrêter  à jamais  toute  tentative  d’union, 
soit  dans  l’ordre  de  la  prévoyance,  soit  dans  l’or- 
dre professionnel. 

Malgré  cela,  le  besoin  d’aide  mutuelle  était 
tel  en  France,  il  était  si  profond,  si  évident,  que 
des  associations  de  secours  se  fondèrent  partout 
sur  le  territoire,  et  que,  vers  la  moitié  de  ce  siècle, 
elles  étaient  assez  nombreuses  et  assez  importan- 
tes pour  nécessiter  une  législation  spéciale.  On 


connaît  celle  qui  leur  fut  donnée  en  1850  et  1852, 
à laquelle  faisait  allusion  tout  à l’heure  M.  le  Pré- 
sident du  conseil.  On  peut  dire  d’un  mot  qu’elle 
était  franchement  illibérale  : obligation  de  solli- 
citer l’autorisation  préfectorale  pour  se  cons- 
tituer; limitation  du  nombre  des  membres  et  du 
chiffre  des  fonds  libres;  obligation  de  porter 
les  capitaux  disponibles  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.. . Toutes  les  obligations,  aucune 
liberté.  Le  mouvement  mutualiste  ne  s’en  ra- 
lentit pourtant  pas.  En  1872,  malgré  les  dé- 
sastres qui  nous  enlevaient  l’Alsace  et  la  Lor- 
raine, on  comptait  5.800  sociétés  mutuelles  de 
tout  ordre  comprenant  800.000  individus. 

La  liberté  de  fait  que  le  gouvernement  répu- 
blicain — , et  c’est  à son  honneur,  —a  laissée  aux 
mutualités,  l'encouragement  qu  elles  ont  trouvé 
dans  les  pouvoirs  publics  leur  ont  permis  dédou- 
bler ce  chiffre  en  vingt-trois  ans.  Au  31  dé- 
cembre 1895,  il  y avait  10.500  sociétés  mutua- 
listes avec  1.000.000  adhérents  qui  se  sont 
depuis  lors  sensiblement  augmentés. 

On  voudrait,  messieurs,  n’est-il  pas  vrai,  con- 
naître la  composition  de  cette  immense  armée 
de  la  prévoyance;  on  voudrait  savoir  dans 
quelle  portion  de  la  population,  — je  ne  veux 
pas  parler  de  classes,  — elle  se  recrute.  Il  est 
difficile  de  le  dire.  Pourtant  les  renseignements 
officiels,  les  documents  officieux  que  nous  avons 
pu  recueillir  permettent  de  jeter  les  bases 
d’une  classification,  et  je  vais  vous  en  indiquer 
seulement  quelques  traits. 

Il  faut  naturellement  placer  en  tête  les 
250.000  membres  honoraires  dont  je  parlais  tout 
à l'heure,  qui  sont  plutôt  des  protecteurs  que 
des  pratiquants  de  la  mutualité,  mais  dont  la 
plupart  cependant  se  rattachent  à titre  de  pa- 
trons, de  contre-maîtres,  de  clients  ou  de  four- 
nisseurs, au  même  métier  que  les  membres 
ordinaires.  Dans  ces  associations  d’assistance 
mutuelle,  ils  représentent  l’aisance  acquise  par 
le  travail  venant  en  aide  au  travail  empêché 
par  la  misère. 

Un  second  contingent,  le  plus  fort  de  tous, 
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550.000  membres,  comprend  les  sociétés  mu- 
tuelles professionnelles  qui,  à côté  des  unions 
syndicales  cantonnées  sur  le  terrain  général  du 
travail  et  des  salaires,  représentent  l’effort  de 
la  prévoyance  individuelle. 

De  ce  demi-million  d'hommes,  la  moitié  envi- 
ron se  compose  d’ouvriers  proprement  dits, 
exerçant  des  métiers  manuels;  l’autre  moitié 
d’employés,  commis,  agents  des  compagnies  et 
fonctionnaires. 

Reste  le  gros  de  l’armée,  800,000  membres, 
qui  sont  approximativement  divisés  ainsi  : 

La  moitié  (400,000),  est  formée  d’ouvriers 
disséminés  dans  des  sociétés  ouvertes,  de  ru- 
brique générale  et  de  recrutement  composite, 
qui  se  trouvent  dans  tous  les  petits  endroits  et 
dans  les  villes  ; 

un  quart  (200.000)  d’employés; 

le  dernier  quart  (200.000)  de  petits  patrons. 

Au  total,  si  j’écarte  quelques  dizaines  de  mille 
d’agriculteurs,  (on  en  comptait  25.000  en  1895), 
de  vignerons,  de  marins  pêcheurs,  de  gens  de 
professions  libérales  — et  même  de  lettrés;  si 
j’écarte  aussi,  pour  ne  pas  compliquer  la  classi- 
fication, la  distinction  entre  les  hommes  et  les 
femmes,  qui  ne  porte  pas  sur  les  professions,  on 
peut  dire  que  la  mutualité  française  se  compose 
à peu  près  comme  suit  : 

6 à 700.000  ouvriers  de  l’industrie  (sur  3.300.000 
comptés  au  dernier  recensement),  appartenant 
tous  à des  métiers  déterminés  qui  supposent  une 
habileté  professionnelle  remarquable,  procu- 
rent un  salaire  relativement  élevé  et  rendent 
l’épargne  possible; 

400.000  à 500.000  « employés  » de  tout  ordre, 
en  prenant  le  mot  au  sens  le  plus  large,  en  tant 
qu’il  exclut  le  labeur  manuel  et  qu’il  admet  un 
contrat  de  louage  au  mois  — ou  à l’année,  au 
lieu  de  l’engagement  au  jour  ou  à la  semaine; 

200.000  à 300.000  petits  patrons,  artisans 
établis  à leur  compte,  fabricants  ou  commer- 
çants de  détail,  aussi  liés  que  les  salariés  eux- 
mêmes  à la  besogne  journalière. 

Voilà  la  mutualité  française,  messieurs,  et 


vous  voyez  que  ses  membres  sont  tous  des  tra- 
vailleurs. [Applaudissements) . Mieux  que  cela, 
ils  sont  les  ouvriers  de  l’œuvre  sociale  qui  forme 
pour  ainsi  dire  la  trame  de  la  vie  matérielle  et 
morale  du  pays,  sans  laquelle  le  pays  ne  pour- 
rait pas  poursuivre  la  tâche  civilisatrice  qu’il 
s’est  assignée  dans  le  monde.  («  Très  bien!  Très 
bien!  ») 

C’est  leur  humble  épargne,  c’est  leur  dévoue- 
ment de  chaque  jour,  qui  assurent  la  continuité 
de  la  tradition  nationale,  la  prédominance  de 
bien-être  et  la  sélection  que  supposent  le  souci  et 
l’exercice  de  la  haute  culture,  la  solidarité  qui 
est  nécessaire  en  bas  pour  que  l’unité  se  fasse 
en  haut.  ( Applaudissements .) 

Ce  sont,  messieurs,  pourrait-on  dire,  les 
abeilles  de  la  ruche  nationale,  dont  le  miel  est 
extrait  par  les  savants,  les  artistes,  les  philoso- 
phes, les  hommes  d’État  et  sert  à nourrir  et  à 
embaumer  le  monde  pour  la  plus  grande  gloire 
de  la  France.  [Vifs  applaudissements.) 

♦ 

üu'est-ce  que  de  pareils  hommes  peuvent 
bien  attendre  de  la  loi? 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  les  faire  plus  idéa- 
listes qu’ils  ne  sont  : ils  en  ont  attendu  un  sou- 
tien, un  aide,  une  garantie  contre  les  vicissitu- 
des du  régime  financier;  mais,  surtout  et  avant 
tout,  ils  lui  ont  demandé  la  liberté. 

Eh  bien,  la  loi  du  1er  avril  1898  la  leur  a 
accordée,  et  devant  ce  bienfait  s’effacent  tous  les 
autres. 

Elle  a laissé  les  sociétés  libres  de  se  constituer 
et  de  s’organiser  à leur  gré,  ne  faisant  interve- 
nir le  contrôle  de  l’Etat  que  lorsqu’elles  pro- 
mettaient d’une  façon  positive  des  services  à date 
fixe,  lorsqu’elles  prenaient  des  engagements 
qui  pouvaient  être  dangereux,  qui  pouvaient 
retomber  sur  elles,  enfin  lorsqu’il  fallait  les  pro- 
téger contre  elles-mêmes. 

Elle  les  a laissées  libres  de  placer  leurs  fonds 
suivant  l’appréciation  particulière  de  leurs  inté- 
rêts en  des  placements  industriels  garantis  et 
même  en  immeubles,  répudiant  (et  ceci  est  au 


grand  honneur  du  législateur  de  1898),  sur  un 
point  de  détail,  ce  funeste  régime  de  l'emploi 
d’État  qui  pèse  sur  l’épargne  française  {Applau- 
dissements). 

Enfin  elle  les  a laissées  libres  de  s’associer 
entre  elles,  de  former  des  unions,  des  fédéra- 
tions capables  de  résoudre  des  problèmes  qu’il 
était  interdit  aux  sociétés  isolées  d’aborder,  ca- 
pables surtout  d’apporter  dans  leurs  opérations 
le  souci  des  calculs  scientifiques  qu’on  ne  pou- 
vait vraiment  pas  leur  imposer  sous  l’ancien 
régime  de  la  loi. 

Bref,  messieurs,  cette  loi  d’affranchissement 
ouvre  une  nouvelle  carrière  de  la  mutualité 
française,  et  je  voudrais  rapidement  vous  indi- 
quer le  sens  dans  lequel  il  me  paraît  que  le 
progrès  est  possible. 

Le  législateur  du  1er  avril  ne  s’est  pas  at- 
tardé à définir  la  mutualité,  à rechercher  quelles 
formes  d’applications  elle  comportait  dans  la 
société  moderne.  Cela  eût  été  infiniment  inté- 
ressant. Le  travail  lui  était  préparé  par  les  con- 
sultations des  mutualistes  en  leurs  congrès  na- 
tionaux et  régionaux,  par  les  conseils  des  Unions 
existants,  et  surtout  par  cette  Ligue  de  la  Mutua- 
lité qui  a à sa  tète  plusieurs  des  maîtres  groupés, 
ce  soir,  autour  de  moi,  M.  Lourtics,  M.  Cheysson, 
M.  Arboux,  par  tant  d’autres  qui  ont  des  titres 
impérissables  à la  reconnaissance  des  mutua- 
listes. [Applaudissements .) 

Le  législateur  de  1898  n’a  pas  voulu  entrer 
dans  ce  détail;  il  a légiféré  sur  le  fait;  il  a pris 
pour  base  les  services  que  rendent  effectivement 
aujourd’hui  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  premier,  le  plus  important  de  ces  services, 
est  le  secours  en  cas  de  maladie. 

En  1895,  sur  24  millions  de  ressources  totales 
que  réunissait  la  mutualité,  les  frais  de  maladie 
ont  absorbé  12  millions,  se  décomposant  en 
trois  parts  selon  les  trois  interventions  de  la 
mutualité  auprès  de  ces  malades  : 

Les  soins  médicaux,  trois  millions; 

Les  fournitures  pharmaceutiques,  trois  mil- 
lions et  demi; 


L’indemnité  journalière  en  argent,  près  de 
six  millions. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  le  bien 
fondé  de  ces  différents  services  à propos  des- 
quels se  sont  élevées  les  opinions  les  plus  con- 
tradictoires au  cours  des  congrès  successifs  où 
la  mutualité  a pris  l’habitude  de  se  réunir  de- 
puis dix-huit  ans  et  notamment  à ce  congrès  de 
Reims  qui  cette  année  même  a réuni  les  re- 
présentants de  600.000  adhérents. 

Ce  qu’on  peut  dire  en  deux  mots,  sans  soule- 
ver aucune  question  de  détail,  c’est  qu’il  n’est 
pas  un  de  ces  services  où  le  groupement  par 
fédération  ne  permette  d’apporter  plus  d’ordre 
et  plus  d’économie. 

Les  médecins,  traitant  par  l’entremise  de  leurs 
syndicats  avec  les  sociétés  qui  groupent  des  mil- 
liers d’adhérents,  pourront,  sans  nuire  à leurs 
intérêts,  abaisser  leurs  prétentions  et  en  reve- 
nir au  système  de  l’abonnement,  le  seul  compa- 
tible avec  la  situation  actuelle  des  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Des  pharmacies  coopératives,  — je  suis  l’or- 
dre des  services,  — pourront  se  former  dans 
chaque  union  et  faire  bénéficier  la  mutualité  des 
profits  parfaitement  légitimes,  mais  détournés 
de  ces  ressources,  que  font  aujourd’hui  les  offi- 
cines particulières. 

Enfin  les  deux  obstacles  principaux  que  sou- 
lève la  question  de  l’indemnité  journalière  aux 
malades,  c’est-à-dire  la  prolongation  de  cette 
indemnité  au  delà  des  six  mois  réglementaires 
et  le  maintien  de  cette  indemnité  aux  mutua- 
listes changeant  de  résidence,  seront  résolus 
très  facilement  par  l’institution  de  grandes 
caisses  de  réassurance  et  de  caisses  de  subsis- 
tance. 

11  suffira  que  les  sociétés  mutualistes  aient 
le  droit  et  le  pouvoir  de  s’unir  pour  qu’immé- 
diatement  tombent  la  plupart  des  difficultés  qui 
-rendaient  leur  fonctionnement  sur  certains 
points  impossible. 

Je  n’ose  dire  qu’il  en  sera  tout  à fait  de 
même  des  deux  fonctions  suivantes,  qui  sont 
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peut-être  les  plus  graves,  les  plus  épineuses  que 
puisse  assumer  l'économie  sociale  ; je  veux  par- 
ler de  l'assurance  contre  les  accidents  et  de  la 
retraite  pour  la  vieillesse. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  mutualité  soit 
dès  à présent  en  état  de  les  aborder  avec  de 
sérieuses  chances  de  succès. 

Pour  l’assurance  contre  les  accidents,  assu- 
rance qui  réclame  la  disponibilité  de  grosses 
sommes  au  moment  où  l’accident  vient  à se 
produire,  on  ne  saurait  demander  aux  sociétés 
mutuelles,  dont  nous  venons  de  parler,  à ces 
simples  groupements  d’ouvriers  qui  mettent 
leurs  maigres  cotisations  en  commun,  de  pour- 
voir à des  risques  aussi  graves. 

Aussi  la  loi  du  9 avril  1898,  spéciale  aux  ac- 
cidents, s’est-elle  contentée  de  faire  de  ces  so- 
ciétés mutuelles  des  espèces  d’intermédiaires 
entre  l’ouvrier  victime  de  l’accident  et  le  patron 
chez  qui  l’accident  s’est  produit,  intermédiaires 
réduits  d’ailleurs  au  service  de  la  maladie  que 
détermine  l’accident. 

Mais,  messieurs,  la  mutualité  joue  encore  un 
autre  rôle  en  cette  délicate  matière.  Elle  a sa 
place  à un  autre  niveau  social  où  elle  porte 
les  avantages  et  les  bienfaits  qui  tiennent  à sa 
nature. 

Les  patrons  de  l'industrie,  craignant  devoir 
la  prospérité  de  leur  établissement  mise  en 
péril  par  un  accident  soudain,  se  groupent  à 
leur  tour,  forment  entre  eux  des  caisses  d’assu- 
rances mutuelles  et  garantissent  ainsi  aux  ou- 
vriers les  indemnités  que  l’humble  société  de 
secours  mutuels  eût  été  incapable  de  leur  four- 
nir. Il  nous  suffira  de  rappeler  dans  ce  sens 
l’œuvre  admirable  du  Comité  des  forges  de 
France  qui  s’est  annexé  la  caisse  des  industries 
textiles  et  qui  assure  en  ce  moment  plus  de 
100.000  ouvriers  avec  100  millions  de  salaire 
sans  demander  rien  à aucun  d’eux  non  plus 
qu’à  l’État.  ( Applaudissements .) 

J’arrive  à la  plus  intéressante,  à la  plus  re- 
doutable aussi  des  questions  qui  s’imposent  à 
l’attention  des  hommes  d’État  comme  des  socio- 


logues, à la  question  des  retraites  ouvrières. 

Celte  question,  messieurs,  a pris  au  cours  de 
ces  dernières  années,  une  acuité,  une  urgence 
extraordinaire  dans  notre  démocratie.  Je  me 
suis  laissé  dire  que  les  cahiers  électoraux  du 
dernier  scrutin  législatif  en  portaient  la  trace 
à toutes  les  pages,  cl  que  le  résultat  des  élec- 
tions a été  souvent  déterminé  par  la  solution 
que  le  candidat  croyait  pouvoir  y donner. 

C’est  chose  tout  à fait  étrange  que  ce  peuple 
de  France,  qu’on  se  représente  volontiers  comme 
si  léger,  se  soit  hypnotisé  pour  ainsi  dire  sur 
cette  idée  de  retraite,  négligeant  toutes  les 
autres  formes  de  la  prévoyance  pour  ne  s’at- 
tacher qu’à  celle-là,  pour  poursuivre  aveuglé- 
ment l’image  peut-être  vainc,  peut  être  chimé- 
rique, d’une  pension  toujours  précaire. 

Mais  encore  qu’un  pareil  désir  ne  me  paraisse 
pas  être  le  dernier  mot  de  la  prévoyance  so- 
ciale, il  demande  à être  écouté,  et  dans  le 
monde  du  parlement,  comme  dans  celui  de  la 
science  sociale,  on  ne  voit  que  gens  qui  s’em- 
ploient à y répondre. 

La  réserve  que  m’impose  la  présence  de  M.  le 
Président  du  conseil  et  de  plusieurs  autres 
ministres,  députés  ou  sénateurs  qui  ont  joué 
un  rôle  important  dans  la  préparation  des  pro- 
jets de  cet  ordre  m’interdit  une  discussion  dé- 
taillée et  précise.  Peut-être  cependant  me  sera- 
t-il  permis  de  faire  observer  que,  réduite  à ses 
propres  forces,  la  mutualité  a commencé  de 
résoudre  le  problème  et  que  la  charte  de  liberté 
qui  vient  de  lui  être  octroyée  lui  donne  les 
moyens  de  pousser  cette  solution  plus  avant. 

Voyons  d’abord  le  chemin  fait  : 

En  1800  le  service  des  retraites  de  toutes  les 
sociétés  mutuelles  ne  comprenait  pas  plus  de 
k millions  de  capital  ; 

En  1870,  il  atteignait  18  millions; 

En  1880,  38  millions; 

Eu  1890,  83  millions; 

A la  fin  de  1895,  il  dépassait  115  millions. 

Sans  doute,  messieurs,  c’est  peu  de  chose  si 
l’on  considère  l’énorme  quantité  de  risques 
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assurés,  si  l’on  se  souvient  qu’il  y a 1.700.000 
mutualistes  et  qu’il  n'y  a que  36.000  pensionnés, 
qu’enfin  la  moyenne  des  pensions  est  de  73  fr., 
chiffre  absolument  insuffisant  lorsqu'il  s'agit 
de  pourvoir  à la  subsistance  d’un  homme. 

Mais  l’humilité  de  ces  résultats  provoque 
quelquefois  un  excès  de  défiance.  On  en  tire 
argument  pour  assurer  que  la  mutualité  devrait 
renoncer  délibérément  à un  service  qu’elle  est 
incapable  de  mener  à bien,  qu  elle  devrait  se 
tourner  plutôt  vers  l’assurance  sur  la  vie  qui 
est  susceptible  de  bien  plus  multiples  et  de  plus 
souples  applications. 

Messieurs,  avant  de  prendre  ce  parti  déses- 
péré, avant  d’arrêter  dans  son  développement 
une  force  qui  a donné  par  elle- même  de  sé- 
rieuses preuves  de  vitalité,  il  faut  bien  se  rendre 
compte  de  la  cause  qui  en  explique  l’insuccès 
relatif.  Cette  cause,  c’est  l'obligation  où  les 
sociétés  se  sont  trouvées  d’aborder  isolément 
le  problème,  au  lieu  de  former  ces  fédérations 
qui,  hier  interdites  et  permises  aujourd’hui,  lui 
ouvrent  l’avenir. 

Il  résulte  d’un  calcul  d’actuaire  que,  pour 
qu'une  société  puisse  réussir  dans  une  entre- 
prise de  retraite,  elle  doit  compter  au  moins 
2.000  membres,  c’est-à-dire  présenter  une  con- 
dition hors  de  laquelle  90  0/0  des  sociétés  mu- 
tuelles sont  actuellement  placées. 

Mais  tout  change  depuis  la  loi  du  1er  avril: 
ce  que  les  sociétés  séparées  n’ont  pu  faire,  les 
unions  le  feront,  soit  qu’elles  continuent  à ver- 
ser à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
plutôt,  et  nous  inclinons  vers  ce  parti,  qu’elles 
constituent  des  caisses  autonomes  qu’elles  admi- 
nistreront elles-mêmes,  gardant  la  responsabilité 
et  la  direction  de  leur  prévoyance,  au  lieu  de 
s’en  rapporter  toujours  à des  institutions  d’État. 
[Applaudissements .) 

Ainsi  se  résoudra  peu  à peu,  — s’il  plaît  à 
Dieu  et  aux  hommes,  — le  problème  des  retraites 
ouvrières,  qu’il  serait  peut-être  imprudent  de 
vouloir  trancher  d’un  seul  coup. 

Entendons-nous  bien,  messieurs,  nous  som- 


mes tous  d’accord  sur  le  principe,  nous  adhé- 
rons tous  à l’idée  exprimée  en  ces  termes  dans 
un  projet  récent  dont  je  salue  l’auteur  assis  près 
de  moi  (1)  : 

« Tout  ouvrier  français  ou  employé  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  ou  de  l’agriculture,  tout 
domestique  et  généralement  toute  personne  de 
nationalité  française  salariée  par  un  employeur, 
a droit,  à l’àge  de  65  ans  et  dans  des  conditions 
déterminées,  à une  retraite  qui  ne  doit  pas 
être  inférieure  à 360  fr.  » [Applaudissements .) 

Sauf  ce  mot  « a droit  » qui  semble  constituer 
l’individu  en  conflit  avec  la  société  et  ouvrir 
la  porte  à des  revendications  redoutables,  ce 
langage,  messieurs,  se  rapproche  de  celui  que 
M.  le  comte  de  Chambrun  avec  sa  vive  et  bril- 
lante imagination  tenait  naguère  ainsi  devant 
nous  : 

« Au  sein  de  l’univers  immense  il  n’est  pas 
un  être  qui  ne  trouve  sa  nourriture,  et  vous 
admettez  qu'au  sein  de  la  civilisation  puisse 
mourir  de  faim  un  homme  ! » 

Oui,  cela  est  vrai  : l’homme  qui  a travaillé 
toute  sa  vie  ne  doit  pas  être  abandonné  en  scs 
derniers  jours  par  la  société  qui  a profité  de 
son  travail...  — mais  il  reste  à savoir  si  la 
solution  du  problème  doit  être  demandée  à la 
loi  ou  à la  liberté. 

Eh  bien,  messieurs,  la  liberté  a fait  ses  preu- 
ves; elle  les  a faites  modestement  en  France, 
mais  pourtant  d’une  manière  saisissante.  Elle 
les  a faites  mieux  encore  en  Angleterre,  où  elle 
n’était  pas  arrêtée  par  des  règlementations 
abusives  et  vexatoires,  et  il  semble  que  le 
système  qu  elle  comporte  soit  à la  fois  plus  sou- 
ple et  plus  moral  que  celui  de  la  contrainte 
légale. 

Dans  cette  conception,  le  travailleur  doit 
mériter  sa  retraite,  comme  je  le  disais  tout  à 
l’heure;  et  ce  n’est  pas  seulement  sa  propre 


(I)  M.  Maruéjouls,  ancien  ministre  (lu  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, auteur  du  projet  sur  la  création  d'une  Caisse  Nationale  des 
retraites  ouvrières,  déposé  le  25  octobre  1898. 
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retraite  qu'il  prépare  et  qu'il  conquiert  par  un 
effort  de  prévoyance,  c’est  la  retraite  de  ses  ca- 
marades. Il  fait  œuvre  de  solidarité  en  même 
temps  que  de  prévoyance;  il  assure  l’avenir 
des  autres  en  même  temps  que  le  sien.  ( Applau - 
dissements.) 

Mais  suffira-t-il  d’organiser  la  libre  action  de 
la  mutualité  pour  lui  faire  produire  les  résul- 
tats qu’on  en  attend  ? 

Messieurs,  je  l’espère  fermement,  et  l’Angle- 
terre nous  donne  sur  ce  point  un  exemple  riche 
d’enseignements.  Chez  elle,  plus  encore  que 
chez  nous,  il  existe  une  foule  de  petites  sociétés 
qui  pénètrent,  comme  des  radicelles  dans  la 
terre,  jusqu’au  tissu  cellulaire  du  corps  social; 
qui  vont  chercher  jusque  dans  les  petits  endroits 
les  plus  reculés  des  adhérents  à la  prévoyance, 
et  qui  réunissent  ainsi  des  millions  d'hommes 
pour  l’œuvre  de  solidarité  qu’elles  ont  en  vue. 
Ces  petites  sociétés  n’entreprennent  que  les  ser- 
vices rudimentaires  de  la  mutualité,  le  service 
de  maladie,  par  exemple,  qui  exige  la  proxi- 
mité et  la  surveillance  de  tous  les  membres. 

Mais  elles  se  groupent,  et  au-dessus  d’elles  se 
forment  des  unions  de  district  qui  se  chargent 
des  services  supérieurs,  des  pensions  de  retrai- 
tes, des  placements  de  fonds,  de  la  pharmacie, 
de  la  mise  en  subsistance. 

Ces  unions  à leur  tour  forment  de  grandes 
fédérations  qui  traitent  les  intérêts  généraux 
de  l’institution. 

C’est  ainsi  que  j’entrevois  l’avenir  de  la  mu- 
tualité française  : un  réseau  de  sociétés  répan- 
dues sur  tout  le  territoire , hiérarchiquement 
organisées  et  fédérées  ensemble  dans  des  as- 
sociations vouées  à des  fonctions  de  plus  en 
plus  étendues;  au  sommet,  un  grand  conseil 
de  prévoyance  réunissant  les  plus  hautes  com- 
pétences, les  dévouements  les  plus  éprouvés, 
et  présidé  par  un  homme,  — le  premier  de 
France,  — qui,  mettant  toutes  ses  forces  et 
toute  son  autorité  au  service  de  l’institution,  en 
attesterait  par  ce  concours  le  pur  et  patrioti- 
que intérêt.  ( Applaudissements A 


Messieurs,  nous  sommes  loin  d'un  pareil  idéal. 
Non  seulement  les  sociétés  mutualistes  sont  res- 
tées jusqu’à  présent  isolées  et  dispersées,  sans 
cohésion  et  sans  action  commune,  mais  elles  ne 
réunissent  qu’une  fraction  infime  de  la  popu- 
lation française. 

Songez  qu’en  Angleterre  les  Friendly  so- 
cieties  groupent  8 à 9 millions  d’individus,  et 
qu'en  Allemagne  les  offices  d’assurances  en 
comprennent  plus  de  18  millions,  tandis  que 
nous  sommes,  nous,  à 1. 600. 000. 

Avant  tout,  il  faut  donc  conquérir  les  classes 
laborieuses;  il  faut  entraîner  ces  cultivateurs, 
ces  travailleurs  de  la  terre  qu’on  a crus  si  long- 
temps réfraclaires  à l’esprit  d’association  et  qui 
sont  en  train  de  montrer  depuis  dix  ou  quinze 
ans  à quel  point  au  contraire  ils  sont  sensibles  à 
tous  les  bienfaits  qu’ils  peuvent  en  recueillir. 
Les  syndicats  agricoles  feront  beaucoup  de 
bien  en  ce  sens;  ils  sont  une  organisation  toute 
prête,  où  se  grefferont  les  sociétés  et  les  unions 
mutualistes.  La  loi  de  1884  qui  les  a constitués 
leur  a indiqué  les  moyens  d’employer  dans  l’in- 
térêt social  général  les  bénéfices  économiques 
qu’ils  réalisent  peur  le  bien  du  pays. 

Dans  le  monde  ouvrier  lui-même,  il  y a 
comme  une  plèbe  du  travail  qui  jusqu’ici  est 
demeurée  indifférente  à la  mutualité.  Je  vous 
ai  dit  que  seize  il  dix-sept  cent  mille  ouvriers 
étaient  venus  à elle.  Il  en  reste  2.500.000  en 
dehors  d’elle,  — précisément  les  plus  durement 
occupés,  les  moins  salariés,  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  d’elle.  C’est  à eux  qu’il  faut  aller;  c’est  à 
eux  qu’il  faut  faire  entendre  la  parole  de  con- 
corde, de  prévoyance  et  de  solidarité!  (Ap- 
plaudissements.) 

Mais  il  est  à craindre,  avouons-le,  messieurs, 
que  si  l’on  attend  que  l’homme  ait  atteint  l’âge 
où  tous  ses  besoins  sont  développés  et  où  toutes 
ses  habitudes  sont  prises,  on  n’échoue  auprès 
de  lui,  en  prétendant  l’attirer  dans  des  associa- 
tions qui  supposent  toujours  un  certain  abandon 
relatif  de  sa  liberté.  C’est  pourquoi,  dans  ma 
pensée,  c’est  à l’enfant  d’abord  qu’il  faut  aller; 
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c’est  l'enfant  qu’il  faut  conquérir  au  seuil  de 
la  vie,  au  moment  où  l’école  le  réunit  à ceux 
de  son  âge.  Un  de  nos  maîtres,  un  de  ceux  qui 
ont  rendu  les  plus  grands  services  à la  mutua- 
lité française,  M.  Audiffred,  s’emploie  depuis 
quelques  années,  à cette  tâche  avec  le  zèle  ar- 
dent et  éclairé  qu’il  apporte  toujours  à ses  en- 
treprises. [Applaudissements .) 

Puisse-t-il  réussir  dans  sou  œuvre  des  mutua- 
lités scolaires,  que  le  ministère  de  l’Instruction 
publique,  celui  d’hier,  je  ne  l’oublie  pas,  comme 
celui  d’aujourd’hui,  a prise  sous  sa  protection 
puisse-t-il  réussir  dans  cette  tâche  où  la  sym- 
pathie de  tous  les  gens  de  cœur  l’accompagne! 
[Nouveaux  applaudissements.) 

Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  tout  cela  ue  servira 
de  rien  si,  avec  le  père  et  le  mari,  on  n’en- 
traîne pas  l’épouse  et  la  fille,  avec  l’enfant  la 
mère. 

La  femme  est  restée  trop  longtemps  étran- 
gère à la  mutualité  ; c’est  peut-être  parce  qu  elle 
n’avait  pas  le  moyen  d’en  profiter  autant  qu’il 
l’aurait  fallu;  et  cependant  combien  sa  fai- 
blesse, isolée  souvent  et  laborieuse,  la  rendait 
digne  d'intérêt  et  de  pitié!  L’ouvrier  mérite  à 
coup  sûr  notre  attention,  l’ouvrière  la  mérite 
davantage  encore;  c’est  vers  elle  que  doivent 
se  tourner  les  premiers  efforts  de  la  liberté  re- 
conquise des  mutualistes. 

Un  grand  exemple  va  leur  être  donné  ces 
jours-ci,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
profiter  ce  soir,  en  finissant,  — car  c’est  la  meil- 
leure conclusion  qu’on  puisse  donner  à un  en- 
tretien de  ce  genre,  — de  la  présence  de  M.  le 
président  du  conseil  pour  donner  une  sorte  de 
solennité  à l’acte  hautement  libéral  que  je  vais 
révéler. 

Il  y a quelque  jours  le  comité  de  direction  du 
Musée  social  recevait  de  M.  le  comte  de  Cham- 
brun  une  lettre  ainsi  conçue  : 

« Je  considère  toujours  l’ouvrière  comme  un 
legs  pieux  qui  m’a  été  fait  par  ce  grand  homme 
de  bien,  Jules  Simon,  notre  président  d’honneur, 
dans  la  séance  du  3 mai  1890  où,  pour  la  der- 


nière fois  et  comme  un  chant  du  cygne,  a retenti 
sa  belle  parole. 

« Je  dis  un  legs.  La  réalisation  en  était  dif- 
ficile. Après  avoir  cherché,  je  crois  que  j’ai 
enfin  trouvé.  Aussitôt  que  seront  installés  les 
comités  départementaux  que  le  Mu  ée  social  va 
eontituer  dans  toute  la  France  autour  des  bi- 
bliothèques d’enseignement  social  qu’il  va  fon- 
der, je  m’adresserai  aux  vingt  chefs-lieux  les  plus 
pauvres,  les  plus  petits,  les  plus  humbles.  Je 
demanderai  à chacun  d’eux  de  nous  déléguer 
au  Musée,  vers  la  fin  du  mois  d’octobre  1899,  une 
ou  plusieurs  dames  patronesses,  et  à chacune 
d’elles,  nous  remettrons  un  chèque  de  5000  fr. 
pour  des  institutions  locales  en  faveur  des  ou- 
vrières. ( Vifs  applaudissements.) 

« En  m’aidant  à accomplir  cette  œuvre  su- 
prême, le  comité  de  direction  réjouira  mon 
vieux  cœur  d’ami  du  peuple.  » [Nouveaux 
applaudissements . ) 

Cet  exemple  est  réconfortant,  messieurs!  Un 
pays  où  la  liberté  a su  grouper  malgré  tous  les 
obstacles  près  de  deux  millions  d'individus  dans 
une  œuvre  de  pure  solidarité  ; un  pays  qui  trouve 
dans  son  sein  un  bienfaiteur  capable  de  conce- 
voir une  idée  comme  celle  que  je  viens  d’expo- 
ser, des  hommes  de  savoir  et  de  dévouement 
capable  de  la  réaliser  avec  lui,  des  gouvernants 
capables  de  lui  donner  son  plein  efTct  par  la 
sympathie  puissante  qu’ils  lui  apportent;  ce 
pays  là  n’est  pas  en  décadence  et  n’a  pas  droit 
de  douter  de  l’avenir.  — («  Très  bien!  très 
bien!  »,  et  longs  applaudissements.) 

M.  Di  puv.  — Mesdames,  Messieurs,  je  crois 
être  l’interprète  de  vous  tous  en  adressant  les  plus 
vives,  les  plus  cordiales  félicitations  à M.  Ma- 
billeau.  Il  vient  de  vous  exposer  avec  autant  de 
science  que  d’éloquence  le  développement  de  la 
mutualité  depuis  son  origine;  il  a posé  devant 
vous  les  grands  problèmes  qu’elle  soulève,  les 
grandes  idées  d’avenir  qu  elle  fait  concevoir,  il 
a abordé  la  question  délicate  qui  est  peut-être 
la  plus  importante  des  temps  présents,  celle  des 
pensions  ouvrières,  et,  se  retournant  vers  ceux 
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qui,  dans  cette  enceinte,  représentent  le  pou- 
voir politique  et  la  puissance  élective,  il  leur  a 
demandé,  non  sans  quelque  émotion  inquiète, 
si  tant  de  promesses  et  de  tentatives  trouve- 
raient enfin  leur  réalisation  soit  par  la  loi,  soit 
par  la  liberté.  Revenons  sur  ce  problème  dont 
la  solution  tient  en  ces  deux  termes  : assistance 
ou  prévoyance. 

M.  Mabilleau  est  pour  la  prévoyance,  il  est 
pour  la  liberté;  mais  nous  qui  avons  la  charge 
d'aujourd’hui  et  la  responsabilité  de  demain , 
nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  si  la  pré- 
voyance est  au  premier  rang  des  devoirs  de 
l’homme  libre,  l’assistance,  elle  aussi,  est  un 
devoir  impérieux  et,  j’ose  le  dire,  le  devoir  im- 
médiat, le  devoir  présent.  ( Applaudissements .) 

Car  il  y a dans  ce  pays,  il  y a dans  toutes  les 
sociétés  humaines  des  hommes  que  les  mal- 
heurs de  la  vie,  la  dureté  du  labeur  ont  empê- 
chés d’être  prévoyants.  A ceux-là,  il  faut  tendre 
la  main  ; il  ne  faut  pas  leur  dire  : C’est  dans  dix, 
dans  vingt,  dans  trente  ans  que  vous  verrez  la 
terre  promise;  ils  n’ont  pas  le  temps  d’attendre; 
il  faut  les  aider,  il  faut  aller  à eux  avec  cette 
chaleur  communicative,  avec  cette  âme  puis- 
sante d’ami  du  peuple  qui  est,  messieurs,  celle 
de  votre  fondateur.  [Vifs  applaudissements.) 

C’est  avec  une  fierté  émue  que  je  le  remercie, 
en  votre  nom,  de  la  nouvelle  libéralité  qu’on 
nous  annonce,  non  pas  tant  à cause  de  la  libé- 
ralité elle-même  (on  ne  compte  plus  celles  du 
comte  de  Chambrun)  qu’à  cause  de  l’atfectation 
significative  qu’il  lui  a donnée.  11  a aujourd’hui 
la  grande,  l’heureuse  pensée  de  s'adresser  à la 
femme.  Il  sait  que  sans  elle  on  ne  fonde  rien  de 
véritablement  vivant,  de  véritablement  dura- 
ble. Car  c’est  elle  qui  porte  dans  son  sein  et 
dans  son  cœur  les  destinées  de  la  Société  future. 
[Applaudissements .) 

Vous  transmettrez,  mon  cher  conférencier, 
le  salut  de  cette  assemblée  toute  entière  et  de 
son  éphémère  président,  à celui  dont  le  cœur 
n’a  jamais  faibli  dans  l’amour  des  humbles  et 
qui  trouve  sa  gloire  et  sa  récompense  à s’appe- 


ler lui-même  l’ami  du  peuple.  [Applaudisse- 
ments.) 

Vous  avez  parlé  non  moins  éloquemment 
d’une  œuvre  qui  nous  est  également  chère  ; c’est 
celle  qui  consiste  à faire  naître  l’idée  de  la 
mutualité,  pour  ainsi  dire , avec  la  vie  elle- 
même,  à aller  jusqu’à  l’enfant,  à semer  dans 
son  âme  le  germe  fécond  de  l’association  et  la 
solidarité. 

A l’éloge  si  mérité  que  vous  avez  fait  de  la 
mutualité  scolaire,  vous  avez  joint,  et  je  vous 
en  remercie,  l’éloge  d'un  de  ses  promoteurs, 
de  mon  vieil  ami,  de  mon  voisin  de  départe- 
ment, M.  Audiffred.  Nous  applaudissons  à ce 
juste  hommage. 

Je  ne  voudrais  pas,  mon  cher  M.  Mabilleau, 
mettre  par  mes  félicitations,  votre  modestie  à 
une  trop  rude  épreuve.  Il  faut  bien  cependant 
(jue  je  loue  encore  en  vous  cette  sûreté  d’in- 
formations, cette  exactitude  dans  les  détails, 
cette  précision  scientifique  qui  font  de  vous  un 
véritable  docteur  ès-sciences  sociales.  Votre  au- 
ditoire est  d’accord  avec  moi  pour  vous  décer- 
ner ce  titre.  Laissez-moi  vous  dire  en  terminant 
que  j’emporte  de  cette  soirée  le  souvenir  le  plus 
sympathique  et  le  plus  doucement  ému,  car  je 
sens  qu’en  ces  murs  simples,  au  milieu  de  toutes 
ces  inscriptions  qui  rappellent  ou  apprennent 
tant  d’idées  ignorées  ou  mal  comprises,  quelque 
chose  de  grand  germe  et  se  prépare  à naître. 
( Vifs  applaudissements .) 

C’est  l’ère  des  temps  nouveaux  qui  s’annonce, 
c’est  l’œuvre  de  la  Révolution  qui  se  complète, 
œuvre  non  plus  seulement  politique,  mais 
encore  œuvre  sociale,  à prendre  le  mot  dans 
son  vrai  sens,  œuvre  qui  ne  s’adresse  plus  seu- 
lement à l’intelligence,  à la  raison  humaine, 
mais  encore  et  surtout  à l’âme  et  au  cœur,  car 
nous  comprenons  enfin  que  l’humanité  est  un 
tout  naturel  dont  aucun  des  éléments  ne  doit 
être  disjoint,  et  qu’elle  doit  avoir  pour  règle 
cette  solidarité  dont  on  parle  beaucoup  depuis 
quelque  temps,  mais  dont  je  ne  trouve  pas  que 
l’on  parle  trop,  car  cela  prouve  que  de  plus 
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en  plus  cette  idée  salutaire  pénètre  dans  les 
esprils.  Je  me  permettrai,  puisque  l’occasion 
m’en  est  donnée  sur  ce  terrain  d’union  et  de 
concorde,  de  saluer  un  de  ceux  ici  présents  qui 
par  la  parole  et  par  le  livre  ont  le  plus  contri- 
bué à répandre  cette  idée  : j’ai  nommé  Léon 
Bo  u rgeois . ( Applaudissements . ) 

Je  m’arrête,  mesdames  et  messieurs;  vos 


applaudissements  me  prouvent,  mieux  que  je 
ne  le  saurais  dire,  combien  vous  êtes  remués 
par  toutes  les  belles  choses  que  nous  a fait 
entendre  le  conférencier;  je  m’arrête  déclarant 
une  fois  de  plus  que  je  suis  parfaitement  heu- 
reux de  cette  fête  de  véritable  humanité,  de 
véritable  solidarité  ( Applaudissements  répé- 
tés.) 


TEXTE  DE  LA  LÜI 


SECOURS  MUTUELS 


DÉLIBÉRÉE  ET  ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT  ET  PAR  LA 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 


PROMULGUÉE  LE 


1er  AVRIL  1898. 


TITRE  1er 

Dispositions  communes  à toutes  les  sociétés. 

Art.  1er.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  des  associations  de  prévoyance  qui  se  pro- 
posent d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  sui- 
vants : assurer  à leurs  membres  participants  et 
à leurs  familles  des  secours  en  cas  de  maladie, 
blessures  ou  infirmités,  leur  constituer  des  pen- 
sions de  retraites,  contracter  à leur  profit  des 
assurances  individuelles  ou  collectives  en  cas 
de  vie,  de  décès  ou  d’accidents,  pourvoir  aux 
frais  des  funérailles  et  allouer  des  secours  aux 
ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des 
membres  participants  décédés. 

Elles  peuvent,  en  outre,  accessoirement,  créer 
au  profit  de  leurs  membres  des  cours  profes- 
sionnels, des  offices  gratuits  de  placement  et 
accorder  des  allocations  en  cas  de  chômage,  à 
la  condition  qu’il  soit  pourvu  à ces  trois  ordres 
de  dépenses  au  moyen  de’ cotisations  ou  de  re- 
cettes spéciales. 

Art.  2.  — Ne  sont  pas  considérées  comme  so- 
ciétés de  secours  mutuels  les  associations  qui, 
tout  en  organisant,  sous  un  titre  quelconque, 
tout  ou  partie  des  services  prévus  à l’article 
précédent,  créent,  au  profit  de  telle  ou  telle 
catégorie  de  leurs  membres  et  au  détriment  des 
autres,  des  avantages  particuliers.  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  tenus  de  garantira  tous 
leurs  membres  participants  les  mêmes  avantages, 
sans  autre  distinction  que  celle  qui  résulte  des 
cotisations  fournies  et  des  risques  apportés. 


Art.  3.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
peuvent  se  composer  de  membres  participants 
et  de  membres  honoraires;  les  membres  hono- 
raires payent  la  cotisation  fixée  ou  font  des  dons 
à l’association  sans  prendre  part  aux  bénéfices 
attribués  aux  membres  participants;  mais  les 
statuts  peuvent  contenir  des  dispositions  spé- 
ciales pour  faciliter  leur  admission,  au  titre  de 
membres  participants,  à la  suite  de  revers  de 
fortune. 

Les  femmes  peuvent  faire  partie  des  sociétés 
et  en  créer  ; les  femmes  mariées  exercent  ce 
droit  sans  l’assistance  de  leur  mari;  les  mineurs 
peuvent  faire  partie  de  ces  sociétés  sans  l’inter- 
vention de  leur  représentant  légal. 

L’administration  et  la  direction  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  peuvent  être  confiées 
qu’à  des  Français  majeurs,  de  l’un  ou  l’autre 
sexe,  non  déchus  de  leurs  droits  civils  ou  civi- 
ques, sous  réserve,  pour  les  femmes  mariées, 
des  autorisations  de  droit  commun. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  constituées 
entre  étrangers  ne  peuvent  exister  qu’en  vertu 
d’un  arrêté  ministériel  toujours  révocable.  Par 
exception,  elles  peuvent  choisir  leurs  adminis- 
trateurs parmi  leurs  membres. 

Les  membres  du  conseil  d’administration  et 
du  bureau  des  sociétés  de  secours  mutuels  se- 
ront nommés  par  le  vote  au  bulletin  secret. 

Les  administrateurs  et  directeurs  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  membres  participants 
et  honoraires  de  la  société. 

Art.  4.  — Un  mois  avant  le  fonctionnement 
d’une  société  de  secours  mutuels,  ses  fondateurs 
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devront  déposer  en  double  exemplaire  : 1°  les 
statuts  de  ladite  association;  2°  la  liste  des 
noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes  qui, 
sous  un  titre  quelconque,  seront  chargées  à 
l’origine  de  l’administration  ou  de  la  direction. 

Le  dépôt  a lieu,  contre  récépissé,  à la  sous- 
préfecture  de  l’arrondissement  où  la  société  a 
son  siège  social,  ou  à la  préfecture  du  dépar- 
tement. 

Le  maire  de  la  commune  en  est  informé  im- 
médiatement par  les  soins  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet. 

lTn  extrait  des  statuts  sera  inséré  dans  le  re- 
cueil des  actes  de  la  préfecture. 

Tout  changement  dans  les  statuts  ou  dans 
la  direction  sera  notifié  et  publié  selon  les  for- 
mes indiquées  ci-dessus. 

Art.  5.  — Les  statuts  déterminent  : 

1°  Le  siège  social,  qui  ne  peut  être  situé  ail- 
leurs qu’en  territoire  français; 

2°  Les  conditions  et  les  modes  d’admission 
et  d’exclusion,  tant  des  membres  participants 
que  des  membres  honoraires  ; 

.3°  La  composition  du  bureau  et  du  conseil 
d’administration,  le  mode  d’élection  de  leurs 
membres,  la  nature  et  la  durée  de  leurs  pou- 
voirs, les  conditions  du  vote  à l’assemblée  gé- 
nérale et  du  droit  pour  les  sociétaires  de  s’y 
faire  représenter; 

Les  obligations  et  les  avantages  des  mem- 
bres participants  ; 

5°  Le  montant  et  l’emploi  des  cotisations  des 
membres,  soit  honoraires,  soit  participants,  les 
modes  de  placement  et  de  retrait  des  fonds; 

6°  Les  conditions  de  la  dissolution  volontaire 
de  la  société; 

7°  Les  bases  de  la  liquidation  à intervenir,  si 
la  dissolution  a lieu  ; 

8°  Le  mode  de  conservation  des  documents 
intéressant  la  société  ; 

9°  Le  mode  de  constitution  des  retraites  pour 
lesquelles  il  n’a  pas  été  pris  d’engagement 
ferme  et  dont  l’importance  est  subordonnée 
aux  ressources  de  la  société; 


10°  L’organisation  des  retraites  garanties,  et 
spécialement  la  fixation  de  leur  quotité  et  de 
l’âge  de  l’entrée  en  jouissance; 

1 1°  Les  prélèvements  à opérer  sur  les  cotisa- 
tions pour  le  service  spécial  des  retraites,  lors- 
que, conformément  à la  clause  précédente,  les 
cotisations  des  membres  honoraires  ou  partici- 
pants devront  être  affectées  pour  partie  à la 
constitution  de  retraites  garanties,  que  ce  soit 
au  moyen  d’un  fonds  commun  ou  de  livrets  in- 
dividuels ouverts  au  nom  des  sociétaires. 

Art.  6.  — Lorsque  l’assemblée  générale  sera 
convoquée,  les  pouvoirs  dont  les  sociétaires  se- 
ront porteurs,  si  les  statuts  autorisent  le  vote 
par  procuration,  pourront  être  donnés  sous 
seing  privé  et  seront  affranchis  de  tous  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement;  ils  seront  dé- 
posés au  siège  social. 

Les  contestations  sur  la  validité  des  opéra- 
tions électorales  sont  portées,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à dater  de  l’élection,  devant  le 
juge  de  paix  du  siège  de  la  société.  Elles  sont 
introduites  par  simple  déclaration  au  greffe. 

Le  juge  de  paix  statue,  dans  les  quinze  jours 
de  cette  déclaration,  sans  frais  ni  forme  de  pro- 
cédure et  sur  simple  avertissement  donné  trois 
jours  à l’avance  à toutes  les  parties  intéressées. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  res- 
sort, mais  elle  peut  être  déférée  à la  cour  de 
cassation.  Le  pourvoi  n’est  recevable  que  s’il 
est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
de  la  décision.  Il  est  formé  par  simple  requête 
déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  dé- 
noncée aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui 
suivent.  Il  est  dispensé  du  ministère  d’un  avocat 
à la  cour  et  jugé  d’urgence  sans  frais  ni  amende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  par- 
ties sont  transmis  sans  frais  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  de  cas- 
sation. La  chambre  civile  de  cette  cour  statue 
directement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et 
enregistrés  gratis. 

Art.  7.  — bans  les  trois  premiers  mois  de 
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chaque  année,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
doivent  adresser,  par  l’intermédiaire  des  pré- 
fets, au  ministre  de  l’intérieur,  et  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  lui,  la  sta- 
tistique de  leur  effectif,  du  nombre  et  de  la  na- 
ture des  cas  de  maladie  de  leurs  membres,  telle 
qu’elle  est  prescrite  par  la  loi  du  30  novembre 
1892. 

Art.  8.  — Il  peut  être  établi  entre  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  en  conservant  d’ailleurs 
à chacune  d’elles  son  autonomie,  des  unions, 
ayant  pour  objet  notamment  : 

a)  L’organisation , en  faveur  des  membres 
participants,  des  soins  et  secours  énumérés  dans 
l’article  1er,  notamment  la  création  de  pharma- 
cies, dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois 
spéciales  sur  la  matière; 

b)  L’admission  des  membres  participants  qui 
ont  changé  de  résidence  ; 

c ) Le  règlement  de  leurs  pensions  viagères  de 
retraite  ; 

d)  L'organisation  d’assurances  mutuelles  pour 
les  risques  divers  auxquels  les  sociétés  se  sont 
engagées  à pourvoir,  notamment  la  création  de 
caisses  de  retraites  et  d’assurances  communes  à 
plusieurs  sociétés  pour  les  opérations  à long 
terme  et  les  maladies  de  longue  durée; 

c)  Le  service  des  placements  gratuits. 

Art.  9.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
admises  à contracter  des  assurances,  soit  en  cas 
de  décès,  soit  en  cas  d’accidents,  aux  caisses 
d’assurances  instituées  par  la  loi  du  11  juillet 
1808,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des 
articles  7 et  15  de  ladite  loi. 

Ces  assurances  peuvent  se  cumuler  avec  les 
assurances  individuelles. 

Art.  10.  — Les  infractions  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les 
administrateurs  ou  les  directeurs  et  punies  d’une 
amende  de  1 à 15  fr.  inclusivement. 

Si  une  société  est  détournée  de  son  but  de 
société  de  secours  mutuels,  et  si,  trois  mois  après 
un  avertissement  donné  par  arrêté  du  préfet  du 
département,  cette  société  persiste  à ne  pas  se 


conformer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi 
ou  aux  dispositions  de  ses  statuts,  la  dissolution 
pourra  en  être  prononcée  par  le  tribunal  civil 
de  l’arrondissement. 

Le  ministère  public  introduira  l’action  en  dis- 
solution par  un  mémoire  présenté  au  président 
du  tribunal,  énonçant  les  faits  et  accompagné 
des  pièces  justificatives;  ce  mémoire  sera  notifié 
au  président  de  la  société  avec  assignation  à 
jour  fixe. 

Le  tribunal  jugera  en  audience  publique, 
sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, le  président  de  la  société  entendu  ou 
régu  1 ièrement  appelé . 

Le  jugement  sera  susceptible  d’appel. 

L’assistance  de  l’avoué  ne  sera  obligatoire  ni 
en  première  instance  ni  en  appel. 

En  cas  de  fausse  déclaration  faite  de  mauvaise 
foi  ou  de  toutes  autres  manœuvres  tendant  à 
dissimuler,  sous  le  nom  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  des  associations  ayant  un  autre  objet, 
les  juges  de  répression  auront  la  faculté  de 
prononcer  la  dissolution  à la  requête  du  minis- 
tère public.  Les  administrateurs  et-  directeurs 
seront  passibles  d’une  amende  de  16  à 500  fr. 

Art.  11.  — La  dissolution  volontaire  d’une 
société  de  secours  mutuels  ne  peut  être  pronon- 
cée que  dans  une  assemblée  convoquée  à cet 
effet  par  un  avis  indiquant  l’objet  de  la  réunion, 
et  à la  condition  de  réunir  à la  fois  une  majo- 
rité des  deux  tiers  des  membres  présents  et  la 
majorité  des  membres  inscrits. 

En  cas  de  dissolution  par  les  tribunaux,  le  ju- 
gement désigne  un  administrateur  chargé  de 
procéder  à la  liquidation  définitive. 

Aucun  encaissement  de  cotisations  autres  que 
celles  échues  au  jour  de  la  liquidation  ne  peut 
plus  être  effectué. 

Communication  sera  faite  à l’administrateur 
des  livres,  registres,  procès-verbaux  et  pièces 
de  toute  nature  : la  communication  aura  lieu 
sans  déplacement,  sauf  le  cas  où  le  tribunal  en 
aurait  ordonné  autrement. 

La  liquidation  s’opérera  conformément  aux 
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statuts;  elle  sera  homologuée  sans  frais  par  le 
tribunal,  à la  diligence  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  12.  - — Les  secours,  pensions,  contrats 
d’assurances,  livrets,  et  généralement  toutes 
sommes  et  tous  titres  à remettre  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels  à leurs  membres  partici- 
pants, sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu’à 
concurrence  de  360  fr.  par  an  pour  les  rentes  et 
de  3.000  fr.  pour  les  capitaux  assurés. 

Art.  13.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
ayant  satisfait  aux  prescriptions  des  articles 
précédents  ont  le  droit  d’ester  en  justice,  tant 
en  demandant  qu’en  défendant,  par  le  prési- 
dent ou  par  le  délégué  ayant  mandat  spécial  à 
cet  elfet,  et  peuvent  obtenir  l’assistance  judi- 
ciaire aux  conditions  imposées  par  la  loi  du 
22  janvier  1851. 

Art.  14.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
se  divisent  en  trois  catégories  : 

1°  Les  sociétés  libres  ; 

2°  Les  sociétés  approuvées  ; 

3°  Les  sociétés  reconnues  comme  établisse- 
ments d’utilité  publique. 

TITRE  II 

Des  sociétés  libres. 

Art.  15.  — Les  sociétés  libres  et  unions  de 
sociétés  libres  peuvent  recevoir  et  employer  les 
sommes  provenant  des  cotisations  des  membres 
honoraires  et  participants,  et  généralement  faire 
des  actes  de  simple  administration;  elles  peu- 
vent posséder  des  objets  mobiliers,  prendre  des 
immeubles  à bail  pour  l’installation  de  leurs 
divers  services. 

Elles  peuvent,  avec  l’autorisation  du  préfet, 
recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers. 

Toutefois,  si  la  libéralité  est  faite  à une  société 
dont  la  circonscription  comprend  des  communes 
situées  dans  des  départements  différents,  il  est 
statué  par  un  décret.  S’il  y a réclamation  des  hé- 
ritiers du  testateur,  il  est  statué  par  un  décret 


du  Président  de  la  République,  le  Conseil  d’État 
entendu. 

Lorsque  l’emploi  des  dons  et  legs  n’est  pas 
déterminé  par  le  donateur  ou  testateur,  cet 
emploi  sera  prescrit  par  l’arrêté  ou  le  décret 
d’autorisation,  en  exécution  de  l’article  4 de 
l’ordonnance  du  2 avril  1817. 

Les  sociétés  libres  ne  peuvent  acquérir  des 
immeubles,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à 
peine  de  nullité,  sauf  les  immeubles  exclusive- 
ment affectés  à leurs  services.  Elles  ne  peuvent, 
à peine  de  nullité,  recevoir  des  dons  ou  legs  im- 
mobiliers qu’à  la  charge  de  les  aliéner  et  d’ob- 
tenir l’autorisation  mentionnée  au  paragraphe  3 
ci-dessus.  La  nullité  sera  prononcée  en  justice, 
soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  soit 
d’office,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

TITRE  III 

Des  sociétés  approuvées . 

Art.  16.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  unions  de  sociétés  prévues  à l’article  8,  qui 
auront  fait  approuver  leurs  statuts  par  arrêté 
ministériel,  auront  tous  les  droits  accordés  aux 
sociétés  libres  et  unions  de  sociétés  libres  et 
jouiront  des  avantages  concédés  parles  articles 
suivants. 

L’approbation  ne  peut  être  refusée  que  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

1°  Pour  non-conformité  des  statuts  avec  les 
dispositions  de  la  loi; 

2°  Si  les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes 
proportionnées  aux  dépenses,  pour  la  constitu- 
tion des  retraites  garanties  ou  des  assurances 
en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d’accident. 

L’approbation  ou  le  refus  d’approbation  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois.  Le  refus 
d’approbation  doit  être  motivé  par  une  infrac- 
tion aux  lois  et  notamment  aux  dispositions  du 
paragraphe  4 du  présent  article. 

En  cas  de  refus  d’approbation,  un  recours 
peut  être  formé  devant  le  Conseil  d’État.  Ce  re- 
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cours  sera  dispensé  de  tout  droit;  il  pourra  être 
formé  sans  ministère  d’avocat. 

Tout  changement  dans  les  statuts  d'une  so- 
ciété approuvée  doit  être  l’objet,  d'une  nouvelle 
demande  d’approbation,  et  aucune  modification 
statutaire  ne  peut  être  mise  à exécution  si  elle 
n’a  pas  été  préalablement  approuvée. 

Il  sera  procédé,  pour  les  changements  dans 
les  statuts,  comme  en  matière  de  statuts  primi- 
tifs, pour  tout  ce  qui  concerne  les  dépôts,  les  dé- 
lais et  les  recours. 

Art.  17.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  pourront,  sous  réserve  de  l’autori- 
sation du  conseil  d’Etat,  recevoir  des  dons  et 
legs  immobiliers. 

Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  do- 
nation ou  dans  une  disposition  testamentaire, 
que  les  sociétés  n’auront  pas  été  autorisées  à 
conserver,  seront  aliénés  dans  les  délais  et  la 
forme  prescrits  par  le  décret  qui  en  autorise 
l’acceptation;  le  délai  pourra,  en  cas  de  né- 
cessité, être  prorogé. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions 
approuvées  prévues  à l’article  8 peuvent  être 
autorisées,  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  à 
acquérir  les  immeubles  nécessaires  soit  à leurs 
services  d’administration,  soit  à leur  service 
d’hospitalisation. 

Art.  18,  — Les  communes  sont  tenues  de 
fournir  aux  sociétés  approuvées  qui  le  deman- 
dent les  locaux  nécessaires  à leurs  réunions, 
ainsi  que  les  livrets  et  registres  nécessaires  à 
l’administration  et  à la  comptabilité.  En  cas 
d’insuffisance  des  ressources  des  communes , 
cette  dépense  est  mise  à la  charge  des  départe- 
ments. Dans  le  cas  où  la  société  s’étend  sur  plu- 
sieurs communes  ou  sur  plusieurs  départements, 
cette  obligation  incombe  d’abord  à la  commune 
dans  laquelle  est  établi  le  siège  social,  ensuite 
au  département  auquel  appartient  cette  com- 
mune. 

Dans  les  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale 
sur  les  convois,  il  est  accordé  aux  sociétés  ap- 
prouvées remise  des  deux  tiers  des  droits  sur  les 


convois  dont  elles  peuvent  avoir  à supporter  les 
frais,  aux  termes  de  leurs  statuts. 

Art.  19.  — Tous  les  actes  intéressant  les 
sociétés  approuvées  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement. 

Sont  également  exempts  du  droit  de  timbre 
de  quittance  les  reçus  de  cotisations  des  mem- 
bres honoraires  ou  participants,  les  reçus  des 
sommes  versées  aux  pensionnaires,  ainsi  que  les 
registres  à souches  qui  servent  au  payement  des 
journées  de  maladies. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux 
transmissions  de  propriété,  d’usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entrevifs,  soit  par  décès. 

Conformément  aux  articles  19  de  la  loi  du 
1 1 juillet  1808  et  24  de  la  loi  du  20  juillet  1880, 
les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces 
exclusivement  relatives  à l’exécution  des  lois 
précitées  et  de  la  présente  loi  seront  délivrés 
gratuitement  et  exempts  des  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement. 

Art.  20.  — Les  placements  des  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  doivent  être  effec- 
tués en  dépôt  aux  Caisses  d’épargne,  ù la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  rentes  sur  l’État, 
bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  ga- 
ranties par  l’État,  en  obligations  des  départe- 
ments et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de 
France  ou  des  Compagnies  françaises  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  une  garantie  d'intérêts  de 
l’État. 


Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
pourront,  en  outre,  posséder  et  acquérir  des 
immeubles  jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts 
de  leur  avoir,  les  vendre  et  les  échanger. 

Pour  être  valables,  ces  opérations  devront 
être  votées  à la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  par  une  assemblée  générale  extraordinaire 
composée  au  moins  de  la  moitié  des  membres 
de  la  société,  présents  ou  représentés. 

Les  titres  et  valeurs  au  porteur  appartenant 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  se- 
ront déposés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 


tions,  qui  sera  chargée  de  l’encaissement  des 
arrérages,  coupons  et  primes  de  remboursement 
de  ces  titres,  et  en  portera  le  montant  au  compte 
de  dépôt  de  chaque  société. 

Art.  21.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  sont  admises  à verser  des  capitaux  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

1°  En  compte  courant  disponible  ; 

2°  En  un  compte  affecté  pour  toute  la  durée 
de  la  société  à la  formation  et  à l’accroissement 
d’un  fonds  commun  inaliénable. 

Le  fonds  commun  de  retraites  existant  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi  ne  peut  être  sup- 
primé. 

Il  peut  être  placé  soit  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  soit  en  valeurs  ou  immeubles, 
conformément  aux  articles  17  et  20,  soit  à la 
Caisse  des  retraites. 

Pour  l’avenir,  les  statuts  de  chaque  société 
déterminent  si  elle  entend  user  de  cette  faculté 
de  constituer  un  fonds  commun  et  dans  quelles 
conditions;  ils  règlent  les  moyens  de  l’ali- 
menter, qu'il  s’agisse  d’un  fonds  commun  con- 
servé ou  d’un  fonds  commun  à créer.  Ils  déci- 
dent notamment  si  la  société  devra  verser  à ce 
fonds,  en  totalité  ou  en  partie,  les  subventions 
de  l’Etat,  les  dons  et  legs,  les  cotisations  des 
membres  honoraires  et  les  autres  ressources  dis- 
ponibles. 

Le  compte  courant  et  le  fonds  commun  por- 
tent intérêt  à un  taux  égal  à celui  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  différence  entre  le  taux  fixé  par  le  pa- 
ragraphe précédent  et  le  taux  de  4 1/2  0/0, 
déterminé  par  le  décret-loi  du  26  mars  1852 
et  le  décret  du  26  avril  1856,  sera  versée,  à 
titre  de  bonification,  à chaque  société  de  se- 
cours mutuels  approuvée  ou  reconnue  d’utilité 
publique,  en  raison  de  son  avoir  à 1a.  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (fonds  libres  et 
fonds  de  retraites),  au  moyen  d’un  crédit  ins- 
crit chaque  année  au  budget  du  ministère  de 
l’intérieur. 

Les  intérêts  qui  ne  reçoivent  pas  d’emploi 


au  cours  de  l’année  sont  capitalisés  tous  les 
ans. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aura 
la  faculté  de  faire  emploi  des  fonds  versés  aux 
comptes  ci-dessus  désignés,  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  fonds  des  Caisses  d’é- 
pargne. 

Art.  22.  — Les  pensions  de  retraites  peu- 
vent être  constituées  soit  sur  le  fonds  commun, 
soit  sur  le  livret  individuel  qui  appartient  en 
toute  propriété  à son  titulaire,  à capital  aliéné 
ou  réservé. 

Art.  23.  — Les  pensions  de  retraites  ali- 
mentées par  le  fonds  commun  sont  constituées  à 
capital  réservé  au  profit  de  la  société.  Elles  sont 
servies  directement  par  la  sociélé  à l’aide  des 
intérêts  de  ce  fonds,  ou  par  l’intermédiaire  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Pour  bénéficier  de  ces  pensions,  les  membres 
participants  doivent  être  âgés  d’au  moins  cin- 
quante ans,  avoir  acquitté  la  cotisation  sociale 
pendant  quinze  ans  au  moins  et  remplir  les  con- 
ditions statutaires  fixées  pour  l’obtention  de  la 
pension. 

Les  sociétés  qui  constituent  sur  le  fonds  com- 
mun des  pensions  de  retraites  garanties  sont 
tenues  de  produire,  tous  les  cinq  ans  au  moins, 
au  ministre  de  l’intérieur,  la  situation  de  leurs 
engagements,  éventuels  ou  liquides,  et  des  res- 
sources correspondantes,  en  se  conformant  aux 
modèles  qui  leur  sont  fournis  par  l’administra- 
tion compétente.  Elles  devront  modifier,  s’il  y a 
lieu,  leurs  statuts  d’après  les  résultats  de  ces  in- 
ventaires au  moins  quinquennaux. 

Art.  24.  — Les  pensions  de  retraites  cons- 
tituées par  le  livret  individuel,  à l’aide  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  ou  d’une  caisse  au- 
tonome, sont  formées,  en  conformité  des  statuts, 
au  moyen  de  versements  effectués  par  la  so- 
ciété au  compte  de  chacun  de  ses  membres  parti- 
cipants. 

Ces  versements  proviennent  : 

1°  De  la  cotisation  spéciale  que  le  sociétaire  a 
lui-même  acquittée  en  vue  de  la  retraite,  ou  de 
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la  portion  de  la  cotisation  unique  prélevée  en 
vue  de  ce  service  ; 

2°  L)e  tout  ou  partie  des  arrérages  annuels 
du  fonds  commun  inaliénable,  s’il  en  existe 
un  ; 

3°  Des  autres  ressources  dont  les  statuts  au- 
torisent l’emploi  en  capital  au  profit  des  livrets 
individuels. 

Les  versements  etfectués  par  la  société  sur  le 
livret  individuel  le  sont  à capital  aliéné  ou  à ca- 
pital réservé,  au  profit  de  la  société,  suivant  que 
les  statuts  en  auront  décidé. 

Quant  aux  versements  qui  proviennent  des 
cotisations  du  membre  participant,  ils  peuvent 
être,  au  choix  de  ce  membre , faits  à capital 
aliéné  ou  à capital  réservé  au  profit  de  ses 
ayants  droit. 

Pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraites 
constituées  à capital  aliéné  et  à jouissance  im- 
médiate par  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
les  tarifs  à la  Caisse  nationale  des  retraites  se- 
ront calculés  jusqu’à  quatre-vingts  ans. 

Art.  25.  — En  dehors  des  retraites  garan- 
ties ou  non  garanties,  constituées  soit  à l’aide 
des  fonds  communs,  soit  au  moyen  du  livret 
individuel,  dans  les  conditions  prévues  aux  ar- 
ticles 23  et  24,  les  sociétés  peuvent  accorder 
à leurs  membres  des  allocations,  non  pas  via- 
gères, mais  annuelles,  prises  sur  les  ressources 
disponibles.  Le  montant  en  sera  fixé  chaque 
année  par  l’assemblée  générale.  Les  titulaires 
sont  désignés  par  elle,  parmi  les  membres  âgés 
de  plus  de  cinquante  ans  et  ayant  acquitté  la 
cotisation  sociale  au  moins  pendant  quinze  ans. 

Les  statuts  déterminent  les  autres  conditions 
que  doivent  remplir  les  bénéficiaires. 

Le  service  de  ces  allocations  annuelles  s’ef- 
fectue à l’aide  des  arrérages  du  fonds  commun 
inaliénable  ou  des  autres  ressources  disponi- 
bles. 

Une  indemnité  pécuniaire,  fixée  également 
chaque  année  en  assemblée  générale  et  prélevée 
sur  les  fonds  de  réserve,  peut  être  allouée  aux 
membres  participants  devenus  infirmes  ou  in- 


curables avant  l’âge  fixé  par  les  statuts  pour  être 
admissibles  à la  pension  viagère  de  retraite. 

Art.  20.  — A partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi , les  arrérages  des  dotations  et 
les  subventions  annuellement  inscrites  au  bud- 
get du  ministère  de  l’intérieur  au  profit  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  seront  employés  à 
accorder  à ces  sociétés  des  allocations  : 1°  pour 
encourager  la  formation  des  pensions  de  re- 
traites â l’aide  du  fonds  commun  ou  du  livret 
individuel;  2°  pour  bonifier  les  pensions  liqui- 
dées à partir  du  1er  janvier  1895  et  dont  le 
montant,  y compris  la  subvention  de  l’État,  ne 
sera  pas  supérieur  à 3G0  fr.  ; 3°  pour  donner,  en 
raison  du  nombre  de  leurs  membres,  des  sub- 
ventions aux  sociétés  qui  ne  constituent  pas 
de  retraites. 

Pour  chacune  de  ces  affectations,  la  réparti- 
tion du  crédit  aura  lieu  dans  les  proportions 
et  suivant  les  barêmes  arrêtés  par  le  minisire 
de  l’intérieur,  après  avis  du  Conseil  supérieur. 

Il  sera,  préalablement  à toute  répartition  , 
opéré  chaque  année,  sur  les  dotations  et  sub- 
ventions, un  prélèvement  déterminé  par  le  Con- 
seil supérieur,  qui  ne  pourra  dépasser  5 pour  100 
de  l’actif  tolal,  pour  venir  en  aide  anx  sociétés 
de  secours  mutuels  qui,  par  suite  d’épidémies  ou 
de  toute  autre  cause  de  foi  ce  majeure,  seraient 
momentanément  hors  d’état  de  remplir  leurs 
engagements. 

Les  subventions  de  l’Etat,  en  vue  de  la  retraite 
par  livret  individuel,  profileront  aux  étrangers, 
lorsque  leur  pays  d’origine  aura  garanti  par  un 
traité  des  avantages  équivalents  à nos  natio- 
naux. 

Les  pensions  allouées  sur  le  fonds  commun  ne 
pourront  être  servies  aux  étrangers  que  dans  le 
cas  où  ils  résideront  en  territoire  français. 

Art.  27.  — Un  règlement  d’administration 
publique  détermine  les  conditions  et  les  ga- 
ranties à exiger  pour  l’organisation  des  caisses 
autonomes  que  les  sociétés  ou  les  unions  pour- 
ront constituer,  soit  pour  servir  des  pensions 
de  retraites,  soit  pour  réaliser  l’assurance  en 
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cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accident  et,  d’une  ma- 
nière générale,  toutes  les  mesures  d’application 
destinées  à assurer  l’exécution  de  la  loi. 

Les  fonds  versés  dans  ces  caisses  devront  être 
employés  en  rentes  sur  l’État,  en  valeurs  du 
Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  en  obliga- 
tions départementales  ou  en  valeurs  énumérées 
au  paragraphe  1er  de  l’article  20. 

La  gestion  de  ces  caisses  sera  soumise  à la 
vérification  de  l’inspection  des  finances  et  au 
contrôle  du  receveur  particulier  de  l’arrondis- 
sement du  siège  de  la  caisse. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
tenue  d’envoyer,  dans  le  courant  du  premier 
trimestre  de  chaque  année,  aux  présidents  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ayant  constitué  des 
pensions  de  retraites  en  faveur  de  leurs  mem- 
bres participants,  la  liste  des  retraités  qui,  dans 
l’année  précédente,  n’auront  pas  touché  leurs 
arrérages. 

Art.  28.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  accordent  à leurs  membres  ou  à quelques- 
uns  seulement  des  indemnités  moyennes  ou  su- 
périeures à 5 fr.  par  jour,  des  allocations  an- 
nuel les  ou  des  pensions  supérieures  à 360  fr.  et  des 
capitaux  en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à 
3,000  fr. , ne  participent  pas  aux  subventions  de 
l’État  et  ne  bénéficient  ni  du  taux  spécial  d’in- 
térêt, fixé  par  les  décrets  des  26  mars  1852  et 
26  avril  1856,  ni  des  avantages  accordés  par  la 
présente  loi  sous  forme  de  remise  de  droits  d’en- 
registrement et  de  frais  de  justice. 

Les  sociétaires  qui  s’affilieront  à plusieurs  so- 
ciétés en  vue  de  se  constituer  une  pension  su- 
périeure à 360  fr.  ou  des  capitaux  en  cas  de 
vie  ou  de  décès  supérieurs  à 3,000  fr.,  seront 
exclus  des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  ils 
font  partie,  sous  peine,  pour  la  société,  de  per- 
dre les  avantages  concédés  par  la  présente  loi. 

Art.  29.  — Dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  doivent  adresser  au  ministre  de 
l’intérieur,  par  l’intermédiaire  des  préfets  et 
dans  les  formes  prescrites,  indépendamment  de  | 


la  statistique  exigée  par  l’article  8,  le  compte 
rendu  de  leur  situation  morale  et  financière. 

Elles  sont  tenues  de  communiquer  leurs  li- 
vres, registres,  procès-verbaux  et  pièces  comp- 
tables de  toute  nature  aux  préfets,  sous- préfets 
ou  à leurs  délégués.  Cette  communication  a lieu 
sans  déplacement,  sauf  le  cas  où  il  en  serait 
autrement  ordonné  par  arrêté  du  préfet. 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 2 du  présent  article  seront  punies  d’une 
amende  de  16  à 500  fr. 

Art.  30.  — Dans  le  cas  d’inexécution  des 
statuts  ou  de  violation  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  l’approbation  peut  être  retirée  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d’Élat  sur  la  propo- 
sition motivée  du  ministre  de  l’intérieur  et 
après  avis  du  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de 
secours  mutuels,  lequel  sera  convoqué  dans  le 
plus  bref  délai. 

La  décision  portant  retrait  d’approbation  sera 
susceptible  d’un  recours  au  contentieux  devant 
le  Conseil  d’Etat,  sans  ministère  d’avocat  et  avec 
dispense  de  tous  droits. 

Art.  31.  — Lorsque  la  dissolution  d’une  so- 
ciété approuvée  est  votée  par  l’assemblée  géné- 
rale conformément  aux  statuts,  ou  ordonnée 
par  le  tribunal,  la  liquidation  est  poursuivie 
sous  la  surveillance  du  préfet  ou  de  son  dé- 
légué. 

Il  est  prélevé  sur  l’actif  social,  y compris  le 
fonds  commun  inaliénable  de  retraites  déposé 
à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dans 
l’ordre  suivant  : 

1°  Le  montant  des  engagements  contractés 
vis-à-vis  des  tiers; 

2°  Les  sommes  nécessaires  pour  remplir  les 
engagements  contractés  vis-à-vis  des  membres 
participants,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
pensions  viagères  et  les  assurances  en  cas  de 
décès,  de  vie  ou  d’accident; 

3°  a)  Une  somme  égale  au  montant  des  sub- 
ventions et  secours  accordés  depuis  l’origine  de 
la  société  par  l’État,  à titre  inaliénable,  sur 
les  fonds  de  la  dotation  ou  aulres,  pour  être, 
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ladite  somme,  versée  au  compte  de  la  dotation 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

b)  Des  sommes  égales  au  montant  des  sub- 
ventions et  secours  accordés  depuis  l’origine 
de  la  société  par  les  départements  et  les  com- 
munes à titre  inaliénable,  pour  être,  lesditos 
sommes,  réintégrées  dans  leurs  caisses; 

c)  Des  sommes  égales  au  montant  des  dons  et 
legs  faits  à titre  inaliénable,  pour  être  employées 
conformément  aux  volontés  des  donateurs  et 
testateurs,  s'ils  ont  prévu  le  cas  de  liquidation, 
ou,  si  leur  volonté  n’a  pas  été  exprimée,  pour 
êlre  ajoutées  au  complc  de  dotation  des  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Si,  après  le  payement  des  engagements  con- 
tractés vis-à-vis  des  liers  et  des  sociétaires,  il  ne 
reste  pas  de  fonds  suffisanfs  pour  le  plein  des 
prélèvements  prévus  au  paragraphe  3 ci-dessus, 
ces  prélèvements  auront  lieu  an  marc  le  franc 
des  versements  faits  respectivement  par  l’Etat, 
les  départements,  les  communes,  les  particuliers. 

Le  surplus  de  l’actif  social  sera,  s’il  y a lieu, 
réparti  entre  les  membres  participants  apparte- 
nant à la  société  au  jour  de  la  dissolution  et  non 
pourvus  d’une  pension  ou  indemnité  annuelle, 
au  prorata  des  versements  opérés  par  chacun 
d’eux  depuis  leur  entrée  dans  la  société,  sans 
qu’ils  puissent  recevoir  une  somme  supérieure 
à leur  contribution  personnelle.  Le  reliquat  sera 
attribué  au  fonds  de  dotation. 

TITRE  IV 

Des  sociétés  reconnues  comme  établissements 
d’utilité  publique. 

Art.  32.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  unions  sont  reconnues  comme  établissements 
d’utilité  publique  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique. 

La  demande  est  adressée  au  préfet  avec  les 
pièces  suivantes  : la  liste  nominative  des  per- 
sonnes qui  y ont  adhéré  et  trois  exemplaires  des 


projets  de  statuts  et  du  règlement  intérieur. 

Art.  33.  — Les  sociétés  reconnues  comme 
établissements  d’utilité  publique  jouissent  des 
avantages  accordés  aux  sociétés  approuvées. 
Elles  peuvent,  en  outre,  posséder  et  acquérir, 
vendre  et  échanger  des  immeubles,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  déclarant 
l’utilité  publique. 

Elles  sont  soumises  aux  obligations  de  l’ar- 
ticle Il  qui  précède. 

TITRE  V 

Conseil  supérieur.  — Rapports  annuels.  — 
Tables  statistiques. 

Art.  3 V.  — Il  est  institué  près  le  ministère  de 
l’intérieur  un  Conseil  supérieur  de  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Ce  Conseil  est  composé  de  trente- 
six  membres,  savoir  : 

Deux  sénateurs  élus  par  leurs  collègues; 

Deux  députés  élus  par  leurs  collègues; 

Deux  conseillers  d’État  élus  par  leurs  collè- 
gues ; 

Un  délégué  du  ministre  de  l’intérieur; 

Un  délégué  du  ministre  de  l’agriculture; 

Un  délégué  du  ministre  du  commerce  ; 

Un  membre  de  l’Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  désigné  par  l’Académie, 

Un  membre  du  conseil  supérieur  du  travail, 
nommé  par  ses  collègues  ; 

Deux  membres  agrégés  de  l’institut  des  ac- 
tuaires français,  désignés  par  le  ministre  de 
l’intérieur; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  au 
ministère  des  finances  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
au  même  ministère  ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépAts 
et  consignations; 

Un  membre  de  l’Acaclémic  de  médecine,  dési- 
gné par  l’Académie,  et  un  représentant  des  syn- 
dicats médicaux,  élu  par  les  délégués  de  ces 
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syndicats  dans  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  un  règlement  d’administration  publique; 

Dix-huit  représentants  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  dont  six  appartenant  aux  sociétés  libres, 
élus  par  les  délégués  des  sociétés  dans  des  formes 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d’ad- 
ministration publique. 

Chaque  représentant  des  sociétés  approuvées 
sera  élu  par  un  collège  comprenant  un  certain 
nombre  de  départements. 

Cette  division  sera  faite  par  le  réglement 
d’administration  publique  à intervenir,  de  telle 
sorte  que  chaque  collège  comprenne  un  nombre 
à peu  près  égal  de  mutualistes. 

Tous  les  membres  sont  nommés  pour  quatre 
ans;  leurs  pouvoirs  sont  renouvelables;  leurs 
fonctions  sont  gratuites. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  président  de  droit 
du  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres  ses  deux 
vice-présidents  et  son  secrétaire.  Il  est  convoqué 
par  le  ministre  compétent  au  moins  une  fois 
tous  les  six  mois  et  toutes  les  fois  que  cela  lui 
paraîtra  nécessaire. 

Il  reçoit  communication  des  états  statistiques 
et  des  comptes  rendus  de  la  situation  financière 
fournis  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi 
que  des  inventaires  au  moins  quinquennaux  et 
des  autres  documents  fournis  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  exécution  des  articles  8,  23 
et  29  ci-dessus. 

U donne  son  avis  sur  toutes  les  dispositions  ré- 
glementaires ou  autres  qui  concernent  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  de  secours  mutuels,  et 
notamment  sur  le  mode  de  répartition  des  sub- 
ventions et  secours  qui  seront  attribués  sur  les 
mêmes  bases  et  dans  les  mêmes  proportions  pour 
les  retraites  constituées  soit  à l’aide  du  fonds 
commun,  soit  à l’aide  de  livrets  individuels. 

Aux.  35.  — Sept  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre, dont  quatre  pris  parmi  ceux  qui  procèdent 
de  l’élection,  constituent  une  section  permanente. 

La  section  permanente  a pour  fonction  de 


donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  renvoyées  soit  par  le  Conseil  supérieur,  soit 
par  le  ministre. 

Le  ministre  de  I intérieur  soumet  chaque 
année  au  Président  de  la  République  un  rap- 
port, qui  est  présenté  au  Sénat  et  à la  Chambre 
des  députés,  sur  les  opérations  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  sur  les  travaux  du  Conseil 
supérieur. 

Art.  36.  — Dans  un  délai  de  deux  ans  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  ministres 
de  l’intérieur  et  du  commerce  feront  établir  des 
tables  de  mortalité  et  de  morbidité  applicables 
aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

, Dispositions  transitoires. 

Art.  37.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
antérieurement  autorisées  ou  approuvées  sont 
tenues,  dans  le  délai  de  deux  ans,  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  présente  loi.  Jus- 
qu’à l’expiration  de  ce  délai,  elles  continueront 
à s’administrer  conformément  à leurs  statuts. 

Les  sociétés  approuvées  qui  ne  solliciteront 
pas,  dans  ce  délai,  ou  n’obtiendront  pas  l’ap- 
probation de  leurs  statuts,  devront  placer  leurs 
fonds  communs  en  valeurs  nominatives,  confor- 
mément à l’article  20  ci-dessus,  et  déposer  leurs 
titres  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
L’inexécution  de  ces  dispositions  entraînera 
l’application  des  articles  10  et  30  de  la.  présente 
loi. 

Toutefois,  les  sociétés  qui  assurent  leurs  mem- 
bres exclusivement  contre  la  maladie  sont  dis- 
pensées de  solliciter  de  nouveau  cette  approba- 
tion. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  après  avis  du  Con- 
seil supérieur  prévu  à l’article  34,  déterminera 
dans  quelle  mesure  il  pourra  être  fait  exception, 
pour  le  passé,  aux  prescriptions  de  l’article  2 en 
faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  éta- 
blies en  vue  de  l’assurance  contre  la  maladie, 
auront  accordé  certains  avantages  à ceux  de 
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leurs  membres  entrés  dans  la  société  à un  âge 
relativement  avancé  et  n’ayant  pu  arriver  à la 
liquidation  de  leur  pension  en  satisfaisant  aux 
conditions  normales  de  stage. 

Art.  38.  — Les  articles  13,  18,  19  et  *21  de  la 
présente  loi,  à l’exception,  pour  ce  dernier,  de 
ce  qui  concerne  le  fonds  commun,  s’appliquent 
aux  sociétés  régulièrement  constituées,  en  con- 
formité dutiti’e  111  de  la  loi  du  29  juin  1894  dont 
l’article  20  est  abrogé. 

Art.  39.  — Le  décret-loi  du  27  mars  1858  est 
ainsi  modifié  : 

« Les  personnes  auxquelles  le  gouvernement 
de  la  République  aura  accordé  des  médailles 
d’honneur,  en  leur  qualité  de  membre  d’une 
société  de  secours  mutuels,  libre  ou  approuvée, 
pourront  porter  publiquement  ces  récom- 
penses. » 


Art.  40.  — Les  syndicats  professionnels  cons- 
titués légalement  aux  termes  delà  loi  du  21  mars 
1884,  qui  ont  prévu  dans  leurs  statuts  les  se- 
cours mutuels  entre  leurs  membres  adhérents, 
bénéficieront  des  avantages  de  la  présente  loi, 
à la  condition  de  se  conformer  à ses  prescriptions. 

Art.  41.  — Toutes  les  dispositions  contraires 
à la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l’État. 

Fait  à Paris,  le  1er  avril  1898. 

Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'intérieur , 

Louis  Bartholt. 


Le  Direcleur-ycrani  : Léopold  Mabilleau. 
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tion du  socialisme  en  Espagne  est  fort  mal  connue  en 
France  ; il  faut  savoir  gré  à M.  Maze  Sencier  de  l’avoir 
traitée  dans  uue  étude  sommaire  où  l’on  trouvera  de 
très  utiles  renseignements.  Il  serait  à souhaiter  que 
l’accueil  très  favorable  qui  a été  fait  à ce  travail  en- 


(1)  Le  numéro  Indiqué  après  les  renseignements  bibliographiques  relatifs  à chaque  ouvrage  est  celui  sous  lequel  eet 
ouvrage  est  classé  au  catalogue  de  la  bibliothèque  du  musée  social. 
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gageât  son  auteur  à entreprendre  un  ouvrage  plus 
étendu  sur  les  origines  et  l’état  actuel  de  la  crise 
sociale  en  Espagne.  Il  y a là  une  véritable  lacune  à 
combler. 

Grandmaison  (Louis).  — Retraites  ouvrières,  appel 
aux  industriels.  Liège,  Côrmaux,  1898.  Une  broch. 
in -8°.  — N°  8.850. 

Lambrechts  (H.).  — Le  Crédit  rural.  Louvain,  Ins- 
titut supérieur  de  philosophie,  1898.  Une  broch.  in-8°. 
— N°  8.773.  — Étude  abrégée  mais  intéressante  sur 
l’organisation  du  crédit  rural,  les  warrants  agrico- 
les, etc. 

Laubadère  (L.  de).  — Le  Public  et  les  grands  ma- 
gasins. Bordeaux,  impr.  Gounouilhou,  1898.  — Une 
broch.  in-8°.  — N°  8. 763. 


Bellom  (Maurice).  — Loi  autrichienne  sur  les  corpora- 
tions minières  (14  août  1896)  traduite,  annotée  et 
précédée  d’une  notice.  Paris,  Cotillon,  1898.  — Une 
broch.  in-8°  de  38  pages.  — N°  8.825. 

Einaudi  (Luigi).  — La  Municipalisation  du  sol  dans 
les  grandes  villes.  Paris,  Giard  et  Brière,  1898.  — Une 
broch.  in-8°  de  60  pages.  N°8756.  — On  trouvera  dans 
ce  livre  de  nombreux  renseignements  sur  la  concem 
tration  de  la  propriété  immobilière,  sur  la  valeur  et  les 
revenus  des  terrains  bâris  ou  à bâtir  dans  les  grandes 
villes.  L’auteur  expose  et  défend  les  théories  du  so- 
cialisme pnunicipal  et  notamment  l’impôt  sur  la  valeur 
du  sol  nu,  abstraction  faite  des  constructions.  On  ar- 
riverait ainsi  à absorber  complètement  cette  partie  de 
la  rente  qui  est  due  au  monopole  pur  et  simple  du 
terrain  urbain  (page  45).  D'après  l’auteur,  la  classe  des 
propriétaires  de  villes  ne  remplit  aucun  rôle  utile; 
ces  propriétaires  construisent  rarement  eux-mêmes, 
mais  gardent  leurs  terrains  vacants  afin  de  spéculer 
sur  la  plus-value.  Cette  plus-value  n’étant  pas  le  fruit 
du  travail,  doit  être  frappée  d'un  très  fort  impôt. 

Blondel  (Louis).  — La  théorie  du  bénéfice.  N°  8951.  — 
Arras,  Imprimerie  moderne,  1898.  — Une  broch.  in-8° 
de  58  pages.  — L’auteur  de  cette  brochure  étudie 
d'abord  ce  qu’il  faut  entendre  par  bénéfice.  Dans  un 
second  chapitre  il  cherche  à dégager  l’idée  essentielle 
de  l'entreprise  en  général,  à en  préciser  l’objet  et  le 
but,  à en  indiquer  les  éléments  et  les  divers  modes. 

Dufourman telle  (Maurice).  — Les  Associations  coopé- 
ratives en  Allemagne  et  leur  développement  par  l'ac- 


tion de  l'initiative  privée  et  par  le  concours  de  l'État. 

— Conférences  faites  au  Musée  social  les  1er  février 
et  29  mars  1898.  Paris,  Rousseau,  1898.  — Une  broch. 
in-12  de  70  pages.  — N°  9.063. 

Buffoli  (Luigi).  — Guida  del  Compralorc.  — Milan, 
Stabilimento  Civelli,  1898.  — Broch.  in-12.  — 
N°  8.943. 

Hubert  Valleroux  (P.).  — L'impôt  progressif.  Paris, 
Comité  de  défense  religieuse,  1898.  — Broch.  in-12. 

— N°  8.948. 

Jarrin.  — La  législation  charitable  et  sanitaire  en 
Italie.  Chambéry,  imprimerie  nouvelle,  1898.  — 
Broch.  in-8°.  — N°  8.933. 

Barbeau.  — Une  Université  anglaise.  Souvenirs  de 
Cambridge.  Conférence  faite  à l’Université  de  Caen 
le  23  mars  1898.  — Broch.  in-8°.  — N°  8.931. 

Villey  (Edmond).  — Charles  Fourier.  — L'homme  et 
son  œuvre.  Paris,  Larose.  — Une  broch.  in-8°  de 
51  pages.  Prix  1 fr.  50.  — N°  8.7513. 

Charles-M.  Limousin.  — Le  Fouriérisme.  Réponse  à 
un  article  de  M.  Villey  intitulé  Fourier  et  son  œuvre. 
Guillaumin,  1898.  Broch.  in-8°.  Prix  : J franc.  — 
N°  8.912. 

Dans  la  première  de  ces  deux  brochures,  M.  E.  Villey, 
corresponda  nt  do  l’Institut,  combat  le  regain  de  popu- 
larité que  paraît  avoir  retrouvé  dans  certains  milieux 
le  fouriérisme.  II  retrace  la  vie  et  analyse  les  écrits 
de  Charles  Fourier  qu’il  appelle  un  fou  de  génie.  Un 
fou,  parce  qu’à  chaque  page  de  ses  œuvres  on  dé- 
couvre les  hypothèses  et  les  conceptions  les  plus 
extraordinaires  (telles  que  la  croyance  en  l’apparition 
prochaine  d’animaux  bienfaisants  et  fantastiques  : 
V anti-baleine  qui  traînera  le  vaisseau  dans  les  eaux 
calmes,  l' anti-lion,  superbe  quadrupède  qui,  au  moyen 
de  relais,  conduira  un  cavalier  de  Calais  à Marseille,  ne 
le  berçant  aussi  mollement  qu’une  berline  suspendue, 
etc.).  Un  homme  de  génie:  car  il  avaifprévu  et  prédit 
la  plupart  des  progrès  économiques,  des  entreprises 
et  des  institutions  nouvelles  de  notre  fin  de  siècle  : le 
percement  du  canal  de  Suez,  la  mobilisation  des  im- 
meubles par  les  obligations  foncières,  les  Bourses  du 
travail,  les  sociétés  coopératives.  — M.  Limousin  ac- 
cepte bien  pour  Fourier  la  qualification  d’homme  de 
génie,  mais  il  nie  sa  folie  et  consent  tout  au  plus  à 
concéder  qu’il  était  extravagant,  c’est-à-dire  qu’il  rai- 
sonnait autrement  que  tout  le  monde.  — Réquisitoire 
et  plaidoyer  méritent  d’être  lus. 


Typographie  Firmin-Didot  et  C'“.  — Mesnil  (Eure). 
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